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PRÉFACE 


Nous avons remanié à fond notre Cours d'histoire 
pour le mellre en harmonie avec les programmes 
de 1902 : ces remaniements répondent à la fois à 
la nouvelle répartition des matières et à la direc- 
tion nouvelle donnée à renseignement. 

D'une part, nous avons présenté dans chaque 
cycle un tableau complet de Thistoire. Mais, 
comme les deux cycles ne peuvent pas être la 
répétition l’un de Tautre, nous avons essayé de 
déterminer avec précision l’objet et la méthode de 
chacun d’eux. l)<îns le premier, nous pensons que 
les faits doivcnl tenir la plus grande place : 
il s’agit d’apprendre l’iiistoirc à ceux qui ne la 
connaissent pas encore: Dans le second, les études 
historiques doivent surtout eveiller les idées^ pro- 
voquer les jugements et les comparaisons, et c’est 
dans ce sens que nous avons orienté les ouvrages 
destinés aux trois dernières années. 

D’autre part, nous avons pensé nous conformer 
à l’esprit des nouveaux programmes en sacrifiant 
résolument, dans les deux cycles, les séries de 
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règnes sans importance, le (^étail de l’histoire des 
guerres, les faits secondaires, qui n’ont pas eu 
d’action délerniinante sur la marche des événe- 
ments. Nous avons cherché à retenir l’attention 
des élèves sur les mœurs et les institutions, à 
substituer l’histoire de la civilisation à l’histoire 
exclusivement politique. 

Quelques indications pédagogiques sont indis- 
pensables pour faciliter l’usage de nos cours. 

Nous avons divisé le programme de chaque 
année en trente chapitres qui pourront fournir la 
matière de soixante classes d’une heure, les autres 
étant absorbées par les compositions, les révisions 
nécessaires et les congés. 

Chaque leçon est précédée d’un court sommaire 
divisé en paragraphes qui correspondent exacte- 
ment aux divers développement^. Elle est suivie 
de sujets à traiter^ soit comme courtes expositions 
orales, soit comme matières de àevoirs écrits. Les 
élèves trouveront en tête de chaque chapitre 
l’indication des principales lectures à faire pour 
la préparation de ces travaux 

Nous avons dû n’esquisser l’husloire militaire 
que dans ces grandes lignes ; nous renvoyons 
pour une étude plus complète aux cartes et croquis 
des campagnes de MM. Jalliffier et Buchner. 

De nombreux tableaux d'ensemble résument la 
suite des événements ; des caries historiques font 
connaître le théâtre où ils se sont déroulés. Les 
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gravures sont des portraits, des monuments, des 
scènes historiques. Elles ont toutes une valeur 
documentaire ou artistique. 

A la lin du volume, 1° une révision générale 
indique renchaînenient qui unit les événements 
les plus marquants; 2" des tableaux généalo- 
giques et des listes chronologiques des principales 
familles de souverains forment un répertoire 
abrégé, h l’aide duquel chacun pourra rétablir le 
lien des successions, à travers les coupures im- 
posées par le programme ; 3^ une bibliographie^ 
méthodiquement classée, suggère de nombreux 
sujets de lecture à ceux qui ont le goût des 
études approfondies. 

Ainsi nous espérons faciliter la tùche des Pro- 
fesseurs, nos Collègues, en traçant à leurs élèves 
une méthode raisonnée de travail. 




TEMPS .MODERNES 

ET CONTEMPORAINS 


CHAPITRE I 


LA FRANCE SOUS LOUIS XV 
LA RÉGENCE, LES PARl-EMENTS, 
LES AFFAIRES RELIGIEUSES 


I . Avec la Régence (1715-1722) commence une réaction peu durable 
contre les idées et les personnes du règne de Louis XIV. Les 
conseils sont substitués aux secrétaires d’Etat. 

II. Le système de Law est essayé pour combler le déficit financier. 
L’abbé Dubois remplace l’alliance espagnole par l’alliance an- 
glaise. 

III. Le ministère du duc de Bourbon (1723-1726) est la continua- 
tion de la Régence. Louis XV épouse Marie Leczinska (1723). 

IV. L ’avènemeiit du cardinal Fleury (1726-1743) inaugure le véri- 
table règne de I ^uis XV. Mais Louis XV, trop indolent, trop 
ami du plaisir, contmue d’abandonner le pouvoir à ses ministres 
Fleury, les d’Argenson, Machault et surtout aux favorites, la 
duchesse de Châteauroux, la marquise de Pompadour. 

V. L’opposition est d’abord religieuse. Les jansénistes sont en lutte 
avec les jésuites que soutient? le roi. Les parlements prennent 
parti pour les jansénistes. Les mandements des évêques, le^ 
arrêts des parlements renouvellent sans cesse l’agitation. Mais 
l'opinion reste dévouée au principe de la monarchie et à la per- 
sonne du roi. 


I. Réaction à la mort de Louis XIV. — La Régence est une 
époque de réaction. A la cour austère et triste des der- 
nières années de Louis XIV, à la sombre étiquette impo- 


OuvRAOES A CONSULTER : H. Garré, la France sous Louis XV (Biblio- 
thèque d’histoire illustrée). — Lbvasseur, Histoire du système de Law. — 
CoGHUT, Law et s m système. — Ch. AüBBRTin, V Esprit public au xviii* siècle. 
— Félix ItocQUAiN, récoluticmnaire avant la Révolution. — - Marion, 

Machault d’Arnouville. — Jouez, Ihsloire de Louis XV. 
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sée par M®® de Maiatenon, succèlle un régime nouveau, 
une vie de débauches et de scandales inouïs. Les jansé- 
nistes arrivent au pouvoir et en chassent les jésuites. Les 
parlements élèvent la voix, la noblesse remplace à la tête 
de radininistration les ministres roturiers. La réaction 
n’est pas moins marquée dans les personnes. Philippe d’Or- 
léans, l’ami de la Fare, de Ghaulieu, de Ninon de Lenclos, 
chasse les légifimés. Law, exilé de France par Louis XIV, 
devient tout puissant. Au dehors, Dubois réussit à conclure 
l’alliance anglaise, à la place de l’alliance espagnole. Mais 
la réaction est peu sérieuse et peu durable. En 1720, Funion 
avec l’Espagne est rétablie. Law est de nouveau chassé et 
son système ruiné. Dubois abaisse le Parlement et lui im- 
pose l’enregistromenl de la bulle Unigenitus. La royauté de 
droit divin est encore trop fortement installée pour pouvoir 
tomber si vite. 

Le testament cassé. — La mort de Louis XIV fut ac- 
cueillie comme une délivrance. Daugeau, si prolixe (juel- 
({uefois, se contenta de cette sèche menlion : « Le roi 
est mort ce malin à huit lieurcs (1®'’ septembre). » Massil- 
lon, en prononçant l’oraison funèbre cU. grand 2 ’oi, coni- 
niença par ces mots caractéristiques: « Dieu seul es! grand, 
mes frères. >» Le peuple lui fit une aut«^raison fimèl)re : 
.sur* la route de Saint-Denis, au passage do la dépouille 
mortelle, on avait dressé de petites tentes : on y buvail, 
on y chantait, on y riait, on l’j^rlait de mettre le feu aux 
maisons des jésuites. « Louis XK/, dit 'Saint-Simon, ne fut 
regretté que de ses valets intérieurs, de peu d’autres 
gens et des chefs de l’affaire de la Consiitution (la bulle 
Unlgcnilus). » 

Son successeur était son arrière-petit-fils, un enfant de 
cinq ans, chétif et malingre, seul survivant en France de 
trois générations royales L En vertu du testament du grand 

1. Louis XV, né en 1710, fils du petit dauphin Louis, duc de Bourgogne, 
et de Marie-Adélaïde de Savoie, fut fiancé en 17*21 à Marie Anne-Victoiro, 
infante d'E^pogne, et époina en 172.') Marie Leezinska. Il en eut un fiL le 
dauphin Louis, père de Louis XVI, et six filles, les princejses Elisabeth, 
Henriellc, Adélaïde, Victoire, Sophie et Louise. L’aiiiée seule se maria : 
elle épousa Tinfant don Philippe, plus tard duc de Parme. 
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roi, le duc du Maine fljfvait être le surintendant de Tédu- 



Promenade de Louis XV enfatil. 


cation du jeune roi et le chef de sa maison militaire ; le 
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maréchal dé Villoroy, son gouverjieur ; Fleury, évêque de 
Fréjus, son précepteur; Philippe d’Orléans, le président 
d'un conseil de régence sans pouvoir. Mais Philippe, 
actif et ambitieux, ne voulait pas d’une situation aussi 
eiïacée. Averti par Villeroy et par Voysin de la teneur 
du testament, appuyé sur les princes du sang, sur les 
pairs, sur le Parlement, il fut facilement victorieux de 
la faction des légitimés, et de de Maintenon. Le tes- 
tament fut cassé; le Parlement, dirigé par d’Aguesseau 
et par Joly de Fleury, lui déféra les pleins pouvoirs de la 
régence et le commandement de la maison militaire du 
roi. Le Parlimienl fut récompensé de sa docilité en rece- 
vant le droit de remontrances et il recouvra une partie de 
son importance politique. D’Aguesseau devint peu de 
temps apres chancelier. 

Philippe d'Orléans (1674-1723). — Le régent avait alors 
quarante et un ans. Il était fils de Philippe d’Orléans et 
d’Elisalndli-Charlotte de Bavière, princesse palatine. Il 
était à la fois le neveu et le gendre de Louis XIV puisqu’il 
avait épousé de Blois, fille légitimée de M™® de Mon- 
tespan. C’était un prince de belle mine, intelligent, brave, 
généreux, accessible à toutes les grandes idées, désiéeux 
de faire le bien. Toutes les fées, dis^ji„^a mère, avaient 
présidé à sa naissance. Une seule, n’étant [)as app(dée, lui 
avait donné l’insouciance. Il avait été corrompu de bonne 
heure par Dubois, Lun de ses précepteurs. On vantait ses 
exploits à Steinkenjue et à Nb^winden sous Luxembourg^ 
en Espagne sous Berwick, Vendôme et Philippe V. Mais ces 
exploits mômes l’avaient rendu suspect à Louis XIV. Phi- 
lippe d’Orléans fut accusé, avec quelque fondement peut- 
être, de vouloir supplanter Philippe V sur le trône d’Es- 
pagne. Mais il était innocent du crime dont il fut soupçonné 
plus tard, d’avoir empoisonné les princes de la famille 
royale. Philippe, indigné, réclama la Bastille et des juges : 
d’Argenson, alors lieutenant de la police et Fami du 
prin^^e, fit comprendre à Louis XIV quel scandale cau- 
serait un procès intenté sans preuves à son neveu. D’ail- 
leurs Louis XV, survivant, écartait le régent du trône et 
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proclamait son innocence. Louis XIV chercha du moins à 
restreindre autant qu’il le pouvait l’autorité accordée à sou 
neveu. Son testament ne fut pas plus respecté que ne 
l’avaient été ceux de Louis XIII et de Henri IV, 

La régence. Les conseils (1715-1718). — Le régent fut 
l’auteur d’un grand nombre de mesures excellentes : il 
exila le père le Tellier et appela aux affaires ecclésias- 
tiques le cardinal de Noailles, ami des jansénistes. Un gal- 
lican, l'abhé Fleury, devint le confesseur du roi; les jan- 
sénistes sortirent de prison. Les princes légitimés furciii 
dégradés et privés de leur droit éventuel de succession au 
trône, aux applaudissements de Saint-Simon et du public. 
Grâce au régent, la bibliolhèque royale fut ouverte; l’Aca- 
démie des sciences fut émancipée ; une académie des arts 
iuécaniques fut installée au Louvre. 11 lit imprimer à ses 
frais le Télémaque. 11 s’inspira des projets de réformes 
souvent chimériques, rêvées par le duc de Bourgogne : sur 
la recommandation de son ami, Saint-Simon, il remplaça 
les secrétaires d’État par six conseils composés chacun de 
dix membres, nobles ou prélats L 
Ainsi les nobles^ comptaient reprendre leur ancienne 
importance dans l’Etat et éviter le despotisme ministériel. 
Mais ils étaient in^^ü^bles et avides. Les affaires ne s’expé- 
diaient plus; l’administration était paralysée. Les conseils 
furent supprimés en I718et les secrétaires d’État, ces utiles 
collaborateurs de nos rois, ^furent rétablis. D’ailleurs, la 
noblesse se lançait éperduwtent dans le libertinage, pour 
se dédommager de l’hypocrisie qui était de bon ton sous 
l’ancienne cour. J.a Régence fut une époque de déporte- 
ments et de licence. Le régent donnait l’exemple des plus 
folles équipées, soit au bal de l’Opéra, soit dans les petits 
soupers où ses compagnons ordinaires, Dubois, Broglie, 
Brancas, Ganillac avaient mérité le non de roués. La «manie 

1. Conseils du dedans, des affaires étrangères, de la guerre, de la ma- 
rine, des finances, du commerce. Le conseil de régence, qui était à part, 
était composé des ducs d’Orléans, de Bourbon, du Maine, du comte de 
Toulouse, du chancelier d'Aguesseau, du duc de .Saint-Simon, des maré- 
chaux de Villeroy, d'Harcourt, de Bezons et de l’évôque de Troyes. 
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domesü(|ues, mémo sous des noms supposés. Elle promettait 
aux dénoiTfciateurs non seulement Timpunité, mais aussi 
une part des biens confisqués. 

Bientôt la terreur régna parmi les gens d'aiïaires : les 
capitaux se caclièrent. Des supplices odieux, comme ceux de 
Gruetetdel.e Normand, excitèrent la compassion publique. 
Naturellement les princes de la finance se tirèrent d’afîair(î, 
en se taxant eux-mômes. Samuel Bernard offrit, pour se 
racheter de toute poursuile, neuf millions de livres; Crozat 
six millions et demi; d’autres à proporlion. D'autres encore 
échappèrent, en se faisant recommander à prix d’argent aux 
favoris, aux roués et aux grand seigneurs. Les (( larron- 
neaux » tombèrent seuls dans les filets de la justice. Il y eut 
4.410 condamnations et 219 millions confisqués; mais le 
trésor ne recouvra que la moitié à peine de cet'e somme. 
Le reste servi! à enrichir TenlDurage du régent. La refonte 
des monnaies contribua encore à rendre les transactions plus 
rares et la situation [dus diiîicile. L’écu de 3 livi es 10 sous, 
qui pesait une once d’argent sous Louis XÏV, ne pesa plus 
qu’une demi- once. Par le visa et par la chambre de justice, 
le duc de Noailles avait porté une rude atteinle au crédit 
de l’État. Il avait réduit la dette, mais iPavait manqué aux 
engagements du trésor. Par la refonte d^gjnonnaies. il avait 
ruiné le commerce. Malgré ses fâcheuses réformes, il récla- 
mait encore onze années d’économie, pour arriver à metti e 
l’équilibre dans les finances. C’était attendre bien long- 
temps ; le régent était pressé J^jouir. Déjà commençaient 
à paraître de petits écrits satiriques, les toesms, tiès hostiles 
au régent et à la Régence. ïl résolut de faiie l’essai du 
système de Law. 

II. John Law. — L’Écossais John Law (1671-1729), par su 
mère Jeanne Campbell de la famille d’Argyle, prétendaitêtre 
issu des anciens rois d’Écosse. Son père, orfèvre et banquier 
àÉdimbourg, l’avait initié tout jeune à la science du crédit. 
Law voyagea beaucoup ; il s’arrêta de préférence dans les 
villes comme Amsterdam, Gênes et Venise, célèbres par leurs 
banques; ou dans les villes de plaisir, comme Paris, Florence 
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Naples et Rome. Il Jouait# beaucoup et avec bonheur. J(uior 
gros Jeu sentait alors son gentilhomme et l’on n’'*tail nul 
lement offusqué de voir rambassadcur de Poi lui:;jl gagnci' 
i. 800.000 livres en une seule nuit à ia ducliosse d(! Berry, 
fille du régent. Law, malgré les accusations lU' ( eux qui furent 
ruinés par lui, dut être un Joueur honnéU\ Son lia})iloté 
à calculer vite etson calme imperturbable lui donnai(‘nt sur 
tous ses adversaires une supériorilé marquée. A force d'ob- 
seiTcr et d’éludier, il avait arrêté dans son espi it une sorle 
de système économi(]ue, pro[)re, selon lui, à oni‘ichir 1» a 
Ktats. Il l’avait proposé à I.ouis XIV,t|ui répondil, er» le fai- 
sant chasser de France, et au duc de Savoie, (]iii lui avait dit 
spirituellement qu’il n’était pas assez riche pour pouvoir se 
ruiner. 11 le proposa au régent qui résolut dhm essa 3 er gra- 
dindlement ra])[)lication. 

Le système de Law. — Pour bien comprendre les idées 
de Law, il faut se rappeler que l’on accej)lait encore comme 
vraie la tbéoi ie de la balance du connnnre. On croyait (pie la 
richesse pour une nation consiste à exporter beaucoup et à 
importer peu. Dès lors la balance du commerce se sobb‘ 
par un excédent de métaux précieux et la vérilabb; richesse 
esl la monnaie. Créer de la monnaie, c’était donc d'après l.aw 
augmenter la rich-^ü^ d’un pays. On ne peut pas créer de 
la monnaie d’or et d’argent. Mais on peut ci éerde la monnaie 
de papier. Il suffit ipie l’Etat donne sa signature et son 
papier, ses billets s’échangent comme l’or et l’argent. On 
peut multiplier les billets s(?.V)n les besoins du commerce; 
le papier a même sur les métaux précieux cet avantage qu’il 
est plus facilement échangeable et transpoi table. Ainsi rai- 
sonnait Law et il voulait organiser le crédit : il en connaissait 
la puissance, et il en espérait des merveilles. 

Mais il Commeltaitplusieurs erreurs : l® la monnaie est le 
signé de la richesse, mais non pas la richesse elle-même. 
Nul pays n’eut plus de métaux précieux que l’Espagne de 
1050 à 1750; et cependant, nul ne s’appauvrit davantage, 
parce qu’on n’y travaillait plus; l’or et l’argent ne faisaient 
que passer entre les mains des Espagnols pour aller enri- 
chir les peuples réellement travailleurs, Français et Anglais 
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Flamands et Hollandais; 2° le papier-monnaie n’a de valeur 
que s’il est garanti par une réserve siiffisanle de métaux 
précieux. Quand la réserve est insuffisante, la valeur du 
papier-monnaie s’affaiblit ou disparaît; 3®Law pensait qu’il 
[courrait proportionner la production du papier-monnaie 
aux besoins du commerce. Plus il en créa, plus il fallut en 
créer, parce que son émission immodérée de papier avait 
fait renchérir tous les objets. 

Comme conséquence de son système, Law demandait 
d’établir une banque royale, où les particuliers viendraient 
déposer leurs capitaux et qui rendrait en papier-monnaie 
une somme bien supérieure, garantie pourtant par la 
réserve métallique qu’elle aurait en dépôt. Pour utiliser ces 
dépôts, il proposait de créer de grandes compagnies colo- 
niales faisant le commerce maritime. Ainsi TÉtat devien- 
drait peu à peu le seul grand commerçant. Il donnerait 
abondamment la monnaie, et emploierait toujours la mon- 
naie mise en circulation. Les profits de ces immenses 
opérations serviraient à payer la dette, h d6velo{)per les 
travaux publics, à accomplir toutes sortes d’utiles réformes, 
l.e régent était ébloui; mais une partie du conseil des 
finances était hostile à ces nouveautés, le Parlement les 
combattait avec ardeur. Law ne put d’abord appliquer 
con)[dètement son système. 

La banque. — Il reçut seulement l'aulorisalion de fonder 
une banque privée d’escompj-e et de circulation au capital 
de six millions, représentés pffr 12.000 actions de tiOO livres. 
Ces actions devaient être payées 1/4 en espèces et 3/4 en 
billets d’État, qui perdaient alors les de leur valeur, 
l.aw n’allait donc disposer en réalité que de 1 .500.000 livres 
et il faisait cadeau à l’État des 4.500.000 livres qui lui se- 
raient payés en billets. Si modeste qu’elle fût, cette banque 
rendit cependant de grands services. Elle fit l’escompte à 
6 0/0, au moment où le taux ordinaire était deux fois plus 
élevé; elle avait émis des billets de banque, dont la valeur 
était estimée en écus de banque, monnaie fictive, repré- 
sentant un certain poids d’argent fin, indépendamment de 
toute fixation arbitraire de la valeur des monnaies. 
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La régularité des pi emières opérations assura le succès. 
Bientôt tous les agents comptables du roi furent autorisés 
à recevoir les billets de la banque comme une monnaie. 
Cependant Law, avait des ennemis : les frères Pàris cliei- 
chaient à lui faire concurrence, par leur compagnie des 
fermes générales^ qu’on qualifiait du nom à' antisystème. Le 
Parlement avait fait défense à tout étranger, même natu- 
ralisé, de gérer les finances de l’Etat, et avait établi une 
séparation absolue entre les opérations de la banque et les 
comptes du gouvernement. Le régent, poussé par Law et 
par Dubois, fit tenir au petit roi un lit de justice, où le 
Parlement perdit le droit de remontrances, où les princes 
légitimés furent privés de la préséance sur les autres 
pairs (26 août 1718). Peu de temps après la banque de l.aw 
devint banque royale. C’était un grand succès, mais ce fut 
le commencement de la ruine. La banque privée était te- 
nue par d’étroits et salutaires règlements : la banque royale 
fut souveraine. Law, qui avait fait briser toutes les oppo- 
sitions, se livra à une émission tout à fait disproportionnée 
de billets. Il y en eut bientôt pour 9o0 millions ; l'encaisse 
qui garantissait cette masse énorme de billets, c’était le 
trésor royal lui-même, et le trésor était vide (1718) ! 

Les compagnie^»»»- Law avait en main les capitaux, il 
s’agissait d:* les utiliser; de là rétablissement des grandes 
compagnies de commerce. Déjà, en 1717, il avait créé la 
Compagnie d' Occident pour l’exploitation de la Louisiane. l>e 
capital était de 100 raillioni'creprésentés par 200.000 actions 
de 600 livres, payables, comme les actions de la banque, un 
quart en espèces ettrois quarts en billets d’État. Pour faire 
réussir cette émission, Law eut recours à une réclame 
effrénée : des estampes, répandues à profusion dans le pu- 
blic, représentaient, tantôt un atelier où 12.000 femmes 
natcliez travaillaient la soie; tantôt une roche d’émeraude, 
dont un capitaine français prenait possession avec 22 
hommes; tantôt encore des U. R. P. P. jésuites auxquels 
des Indiens et des Indiennes présentaient leurs enfants 
pour les baptiser. Un vieux militaire, I.amolte-Cadillac, (jui 
avait fait autrefois k service dans la Louisiane, déclara 



42 ‘ TEMPS MODERNES ET CONTEMPORAINS 

que toutes ces merveilles jfetaicni que des contes. On le 
mit à la lîaslille. Les 200.000 actions furent souscrites. En 
réalité la Louisiane n’était encore qu’un désert, où l’on ne 
cornpfait qu’un demi-millier de Lianes et une vingtaine de 
nègres. 11 eût fallu de longues années et d’énormes capi- 
taux pour en cx[»loiter les richesses (1717). 

Cependant, les actionnaires n’entendaient pas parler de 
dividendes. Aussi les actions avaient baissé. Law, pour les 
soulenii' et exécuter les grandes choses qu’il rêvait, se livra 
désormais à de véritables opérations d’agiotage. Les actions 
de la Conii^agnie d’Orcidenl étaient au-dessous du pair, 
c’est-à-dire de liOü livres. Il acheta à terme et avec une 
priine^ de liO livies toutes les actions disponibles sur le 
marché. Elles montèrent rapidement à 550 livres. A ce 
moment, Law racheta le privilège de plusieurs comiiagnies 
qui végétaient : compagnies du Sénégal, des Indes orien- 
tales, d’Afrique; et il les réunit en une nouvelle société 
qu’il appela la Compagnie des Indes. Pour l’établir, il émit 
50.000 actions nouvelles de 500 livres, mais avec une prime 
de 50 livres : on devait donc les lui payer 550 livres. Pour 
associer étroitement les deux compagnies, il décida qu’il 
faudrait avoir quatre actions anciennes (les mères] poui une 
action nouvelle [les filles). Les actions^fnontèrent bientôt de 
500 à i.OOO livres. Alors il y eut \es petites-filles : Law avait 
acheté le monopole des tabacs, et des salines de l’est. Il fit 
une nouvelle émission d’actions qu’il fit payer 1.000 livres 
au lieu de 500 : il fallait a^ir quatre mères et une fille 
pour obtenir une petite-fille. 

Enfin il avait formé le projet de reiiTbourser toutes les 
charges inutiles, de payer la dette de l’État. Il lui fallait 
un milliard et demi. II acheta le bail des cinq grosses fermes 
et la fabrication des monnaies. La compagnie allait se subs- 
tituer à l’État pour la perception des recettes du royaume. 
Law profita du moment d’engouement où les actions 
étaient montées à 5.000 livres. Il fit une dernière émission 

1. Le» actions vendues à terme sont celles qui sont livrables et payables 
dans un délai fixé par le contrat. La prime est la somme d’argent qui est 
en sus du taux d'émission. 
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de 150.000 actions (ju’il donna au prix de 5.000 livres, bien 
qu'elles ne fussent remboursables qu’à 500 livres, et il eut 
la somme nécessaire. 


TABLEAU DU SYSTÈME DE LAW 


ÉMISRIONR 

successives 

WOVIiIU-, 

d'-s 

actions 

èniisop 

J 

5 £ 

O > 

X f 
ce 

TOTAL NOMINAL 

de cliaque 

émission 

b 

S ÿ 

MONTANT 

elîectif 
de chaque 
émission 

1®' fonds : Com- 
pagnie d’Occidenl 
(les mères) 

200.000 

500 

100.000 000 

500 

100 000.0(10 

P* souscription : 
Compagnie des In- 
des (les filles) 

50.000 

500 

25.000.000 

550 

27.500.000 

2* souscription : 
Tabacs, salim*s,(*tc. 
(les petites filles). . 

50.000 

500 j 

2.5.000.0001 

1.000 

50.000.00(1 

3* souscrijilioii : 
Prêt à l’Etal 

300.000 

500 

1 

150. 000. 000 1 

5.000 

1.500.000 000 

Emission supplé- 
mentaire 

2 'i 000 

500 

12.000.000 

5.000 

120.000 000 


02Lf)00 


312.000.000 

1 

1.797.500.000 


Ce fut l'apogée du système, les actions de 500 livres mon- 
tèrent jusqu’à .i8.000 livres. On s’entassait dans la rue 
Quincampoix, où se troiîvaTentles bureaux de la banque et 
de la compagnie. A la nouvellr. d’une émission, les groupes 
d’actionnaires se pressaient d’accourir et passaient jour et 
nuit sans se plaindra, pour pouvoir obtenir le précieux pa- 
pier. Là tout se vendait au poids de l’or : un savetier gagna 
200 livres par jour à louer des tabourets et à vendre des 
plumes. Un bossu gagna 150.000 livres à prêter son dos en 
guise de pupitre. Les « Mississipiens » firent de bien autres 
profits : André, fils d’un peaussier de Montélimart, gagna 
70 millions et fiança sa fille, qui n’avait que deux ans, au 
marquis d’Oise, qui devait loucher 20.000 livres de rentes 
jusqu’au jour du mariage. Un savoyard, commissionnaire 
cl frotteur, fit un gain de 40 millions; un garçon de caba- 
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rot, ayant ri'^alisé 30 millions, passa en Angleterre et revint 
au bout de quelques années avec les équipages elles allures 
d'un luylord anglais. 

A la cour, Law faisait tomber une véritable pluie d’or. 
Villeroy, Villars, Saint-Simon, d’Aguessau, la Uocliefou- 
cauld, qui ne se laissèrent pas éblouir et refusèrent de rien 

gagner forment d'iiono- 
rables exceptions. Le 
duc de Bourbon eut 
poursa part 60 millions; 
le prince de Gonti, le 
duc d’Antin, Dubois, à 
proportion; on vendait 
scs terres, ses maisons, 
SOS bijoux à vil prix pour 
se procurer ce papier 
meiveilleux. Un comte 
de Ilorn, qui n’avait rien 
à vendre, assassina un 
courtier, pour lui voler 
sjn portefeuille et périt 
sur la roue, malgré sa 
0 «èle origine. Law était 
assiégé de solliciteurs; 
on le poursuivait jus- 
qu’au bain. Une mar- 
quise se fit verser devant 
son hôtel pour avoir 
avac lui une entrevue. 
Les provinciaux et les étrangers accouraient en foule à Pa- 
ris : on se disputait à prix d’or les places des coches; 
c’était partout et à tous les degrés un agiotage effréné. 

Services rendus par Law. — Law rendit cependant de 
grands services. Sous Louis XIV, on avait créé des charges 
ridicules pour subvenir à la pénurie du trésor ; il existait 
des boteleurs de foin, des commissaires aux empilements 
de bois, des jurés crieurs d’enterrements, des marqueurs 
de papier, des vérificateurs de franc salé, etc. Tous' ces 



Bombario le bossu. 
(Tiré d’un recueil de 1720.) 
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personnages inspectaient, dégustaient, déchargeaient, aux 
dépens des contribuables. Law remboursa toutes cCs 
charges; le prix des denrées baissa immédiatement; le 
commerce fut rendu plus facile; des prêts aux manufactu- 
riers firent prospérer l’industrie. 

De grands travaux publics furent entrepris, création du 
port de Lorient et de la Nouvelle-Orléans, percement de 
routes nouvelles; commencement des canaux de Montargis 
et de Bourgogne, etc. Surtout les billets d’État avaient re- 
pris de la valeur, par le besoin qu’on en avait pour se pro- 
curer des actions; ils étaient absorbés peu à {>eu. Law 
espérait ainsi rembourser la dette, diminuer les impôts et 
remplacer les taxes multiples et vexatoires par un denier 
royal proportionnel aux facultés de chacun, analogue à la 
dîme royale de Vauban. Il se dévouait sincèrement au 
bien public; le régent commençait à croire à la réalisation 
de toutes les merveilles annoncées. En 1720, Law se conver- 
tit au catholicisme et obtint le litre de contrôleur général, 
l.e système semblait triompher. 

Ruine du système. — Mais la ruine était proche. Le total 
des émissions d’actiops s’élevait à près de 1.800 millions : 
mais par suite de la hausse progressive, les derniers déten- 
teurs les avaient plus de 6 milliards. Il eût fallu des 

dividendes très élevés, pour que le placement devînt avan- 
tageux. Or les dividendes n’existaient pas. Les plus avisés 
courtisans le surent bientôt: It^duc de Bourbon, le prince 
de Conti, le duc d’Antin, ceuiv que Law avait le plus corn- 
J)lés, échangèrent leurs papiers contre des fourgons remplis 
d’or et d’argent. L« public, mis en éveil, commença à 
réaliser. 

Law n’avait en caisse que des sommes très faibles 
de numéraire, qui ne pouvaient servir de garantie aux 
1.2('i0 millions de livres de billets qu’il avait émis. Il avait 
cherché depuis longtemps à déprécier les métaux précieux, 
il défendit de payer en argent plus de 100 livres, de garder 
à domicile plus de 500 livres de numéraire; il donna cours 
forcé aux billets. En quelques jours, il fit varier quinze 
fois de suite la valeur des monnaies. Le Parlement fut 
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exilé à Pontoise, pour que toute opposition fût brisée. 

Malgré tous ces efforts, la foule s'étouffait aux bureaux 
de la banque. Law chercha à sauver la compagnie en l’asso- 
ciant plus étroitement à la banque. Il ne fit que perdre la 
banque. En vain la valeur des billets et des actions fut 
réduite de moitié; en vain la banque ne fut plus autorisée 
à rembourser que les billets de 10 livres. Ti'ois hommes 
lurent étouffés aux portes des bureaux et leurs cadavres 
portés sous les fenêtres de Law et du duc d’Orléans. Enfin 
les payements furent suspendus. C’était la banqueroute. 
I.aw dut s’enfuir, n’emportant qu’un diamant de 10.000 écus 
sur les 1.600.000 livres qu'il avait avec lui à son arrivée en 
France (décembre 1720). 

Liquidation. Résultats du système. — Il fallait désormais 
procéder à la liquidation. Les ennemis de Law, les frères 
Duverney en furent chargés : une sorte de concordai, 
comme dans une faillite de commerçant, fut établi entre 
l’État, débiteur insolvable, et ses créanciers. Deux milliards 
et demi de billets et d’actions furent réduits par une nou- 
velle opération de visa à 1.700 millions représentés par des 
billets de visa et des rentes perpétuelles et viagères. La 
dette de l’État avait été un peu réduite par Law : elle 
s’éleva à près de 40 millions de rentewrt^a banque fut abo- 
lie; la compagnie fut sauvée par le régent et par le duc de 
Bourbon; elle garda le monopole de la vente du tabac et 
du café et, avec ses 100 grqs navires, elle fit presque tout 
le commerce extérieur de la*France. 

En somme, une vive impulsion donnée à l’industrie, aux 
travaux publics, au commerce intérieur et maritime ; l’es- 
prit d’association développé, la puissance du crédit ré- 
vélée; beaucoup de charges inutiles remboursées; la dette 
de l’État réduite : voilà les heureux effets du système. Ses 
inconvénients ne sont pas moins frappants : le désastre de 
la banque de Law a entravé pendant près d’un siècle toutes 
les tentatives pour organiser en France le crédit de l’État; 
une démoralisation excessive a été amenée par ces for- 
tunes faites, défaites et refaites en si peu de temps. En 
réalité, il n’y a qu’une seule vraie richesse, pour les na- 
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lions comme pour les individus, cette richesse, ce n’est 
pas la monnaie, c’est le travail. 

Peste de Marseille (1720). -“-Un terrible fléau vint en- 
core comj)li(iuer la catastrophe financière de l’année 1720. 
La peste désola la Provence et enleva 40.000 personnes à 
Marseille. Le chevalier Hose, les échevins Eslelie et Mou- 
tiers, le père de Vauvenargues, premier consul d’Aix, qui 
vit sa seigneurie érigée en marquisat, se distinguèrent par 
leur admiiable dévoùment. Celui de l’évêque llelsunce a 
été exagéré Pendant la durée du système, avaient eu lieu 
le voyag(î de Pierre le (irand à Paris (1718) et la mort de 
de iVlainteiion àSaint-Gyr (1719). 

L’abbé Dubois. — Parmi les roués qui exercèrent le 
plus d’ascendant sur l'esprit du régent, l’abbé Dubois oc- 
cupe la première place. Il dirigea les Aflaires étrangères et 
réussit même à devenir premier ministre, lorsque Louis XV 
fut déclaré majeur. 

Ce Dubois, fils d’un apothicaire de Brives-la-Gai Harde, 
successivement valet du curé de SainbEustache, puis 
chargé par Saint-Laurent, précejdeur du duc d’Orléans, de 
reco])ier les thèmes <le son élève, avait peu à peu supplanté 
le précepteur. La mère du régent avait bien recommandé 
à son fils de ne jath'lfis employer ce fripon, le plus grand 
coquin qu’il y eût au monde. Le portrait de Saint-Simon ne 
fait pas aimer l’original : «C’était, dit-il, un petit homme 
maigre, ellilé, à mine de fouine. Tous les vices, la perfidie, 
l’avarice, la débauche, l’ambition, la basse flatterie com- 
battaient en lui à qui demeurerait le maître. H mentait 
jusqu’à nier elTroritément, étant pris sur le fait. Il s’était 
accoutumé à un bégaiement factice, f>our se donner le 
temps de péné.trer les autres... Une fumée de fausseté lui 
sortait par tout les pores. » Mais il avait l’esprit délié, une . 
grande facilité et une grande puissance de travail, une 
ténacité à toute épreuve, une souplesse et une fécondité 

1. Belsnnce n’a pas fui; il a même administré les pestiférés dans les 
rues. Mais dés le début du fléau, il a quitté précipitamment son palais, 
situé dans la zone dangereuse, pour aller loger dans le palais du gou- 
verneur. 
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de ressources extraordinaires. Pour assurer la situation du 
régent et la sienne contre rhostilité de l’Espagne, il prêcha 
la nécessité de Talliance anglaise. Il se trouva fort heureu- 
sement que l’intérêt de Dubois et du régent était conforme 
à celui de la France. 

L’Espagne se vengea de l’hostilité du régent en cherchant 
à le renverser ainsi que l’abbé Dubois. A la cour de Sceaux, 
les légitimés, quelques cardinaux mécontents quelques 
princesses jalouses et intrigantes, sous la direction de la 
remuante duchesse du Maine, petite-fille de Condé, s'étaient 
entendus avec l’ambassadeur espagnol, le prince de Gel- 
lamare, pour enlever le régent et renfermer dans une for- 
teresse d’État. Cellemare fut arrêté et expulsé. Le duc du 
Maine enfermé à Doullens, la duchesse, reléguée, à Dijon; 
les cardinaux de Polignac et de Rohan et le jeune duc de 
Richelieu furent exilés. Quatre seigneurs bretons, qui 
avaient voulu soulever leur province, furent exécutés à 
Nantes. D’autres condamnations furent prononcées. Les 
vrais chefs avaient été épargnés (1718). 

Scandaleuse fortune de Dubois. Fin de la Régence (172i). 
— En se rapprochant de l’Angleterrp, Dubois avait com- 
mencé sa fortune; en soutenant les jésuites contre l?s jan- 
sénistes, il l’acheva. Dubois, ayant réfWSi à faire enregistrer 
par le Parlement la bulle Uniifenitus, fit valoir cette sou- 
mission comme son œuvre et demanda l’archevêché de 
Cambrai : « Qui sera l’infaipe qui osera te faire prêtre », 
lui répliqua le régent; Duboil^' sourit et chercha. 

11 n’était encore que tonsuré. Le cardinal de Noailles 
donna un licet pour lui permettre de recevoir en un jour 
les ordres mineurs et majeurs. 1/évêque de Nantes, Tressan, 
l’archevêque de Rouen, Bezons, et le vertueux Massillon 
lui-même, assistèrent à l’ordination dans un petit village 
près de Triel; et, après s’être fait consacrer au Val-de- 
Grâce par le cardinal de Rohan, le faquin d’abbé se trouva 
installé sur le siège qu’avait illustré Fénelon quelques 
années auparavant. Dubois n’était pas encore satisfait : 
un jésuite, le Père de Linières, remplaça l’abbé Fleury gal- 
lican et auteur de V Histoire ecclésiastique, comme confesseur 
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du roi. Les jésuites reconnaissants fiient donner à Dubois 
le chapeau. On dit qu’innocent Xlll, qui s’était laissé forcer 
la main, en mourut de chagrin. A la majorité du roi (1722), 
Dubois persuada au duc d’Orléans qu’un prince do sang 
ne pouvait être premier ministre, après avoir été régent. 
Dubois devint premier ministre; le clergé le choisit pour 
son représentant comme l’avait été Bossuet. H était 
membre de l’Académie, titulaire de six abbayes et d’un 
archevêché : il mourut dans cette haute fortune des suites 
de ses débauches (août 1723). 

Mort du duc d’Orléans (1723). Le régent, qui ne dédai- 
gna cependant pas de succéder, comme premier ministre, 
à ce drolCy mourut lui-même d’apoplexie, le 2 décembre sui- 
vant. Le gouvernement était revenu aux idées et à la poli- 
tique de Louis XIV. Le système avait sombré; les conseils 
n’existaient plus; la bulle Unigenitus était enregistrée, le 
Parlement avait perdu son droit de remontrances, l’alliance 
espagnole était rétablie. Mais la Régence, en toucliani à 
toutes les institutions de la monarchie, avait ébranlé le 
vieil édifice social. La licence des mœurs avait engendré la 
liberté de la critiquer Déjà les libelles se multiplient: les 
tocsins^ pour critiquer les mesures financières de Noailles; 
les Philippiques, conîFS^ le régent, toutes pleines de menaces 
de mort, qui effraient la princesse palatine pour son fils; 
plus tard les nouvelles ecclésiastiques, contre les jésuites. 
L’esprit philosophique va se développer; la Révolution se 
prépare de loin, 

lll. Ministère diî duc de Bourbon (1723-1726). — Le 
successeur du duc d’Orléans au ministère fut Louis-Henri 
de Bourbon, arrière-petit-fils du grand Gondé, connu sous 
le nom de Monsieur le Duc, «Il n’a jamais rien su que la 
chasse, dit un contemporain, et en toutes choses n’a pas le 
sens commun.» Un jour il montrait avec orgueil son por- 
tefeuille, rempli d’actions de la compagnie de Law : «Deux 
des actions de votre aïeul valaient mieux que toutes 
celles-là», lui répliqua un de ses courtisans. Il contribua à 
la chute du système qui l’avait enrichi, eu donnant 
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l'exemple des réalisalions. I.c duc de Bourbon se laissa 
dominer par une intrigante, la marquise de Prie, et par 
le fîuancier Pàris-Duveriiey, lancien ennemi de Law. Ce 
ministère de trois ans est la continuation de la régence, 
mais sans lt‘ duc d'Orléans et sans Dubois. 

Administration intérieure. — léjid mi nist ration du duc 
de Bourbon fut tracassière, maladroite et cupide. Les meil- 
leures mesures furent impopulaires. Ainsi Pàris-Duverney, 
par Vcdit du rtnquantidme, décrétait que tous les biens, 
même ceux des nobles et des prêtres, devraient éti*c taxés 
pendant douze ans du ciu(iuantièmo des revenus. C’était 
un premier ess.ai pour sup]>rimer les privilèges d’irnprU. 
On n’y vit qu’une charge de [>lus à subir. D’ailleurs l'édit 
fut imposé en lit do justice et a[ip]iqué au Imut de six 
senjaines. 11 fallut abroger cette mesure en i727. 

Un autre édit, do la milice cl de la cont^cription, était 
uno tentative pour oiganiscT une année nationale. Des 
bataillons de miliciens seraient levés dans les provinces; 
les intendants ré[)arfiraient entre les paroisses le nombre 
d’hommes à fournir. Les hommes devraient être âgés de seize 
à quarante ans et tirés au sort, d’aljt:>rd parmi les céliba- 
taires, et à leur défaut parmi les hommes mariés. t,e sei- 
vice durerait cinq ans. Cette mesure, •Wcellen te en principe, 
fut mal appliquée. léarmée mal tenue, mal équipée, mal 
nourrie, n’était alors qu’une école d’indiscipline, de dé- 
bauches et de vols, la^s pUis terribles supplices étaient in- 
fligés pour les moindres fauftsaux soldats soi- disant volon- 
taires, le plus souvent enrôlés de force, et qui n’étaient (jue 
le rebut de la population. Les milicien^, qui valaient beau- 
coup mieux, furent soumis au même régime. Aussi cher- 
chaient-ils à y échapper par tous les moyens. On invoquait 
pour cela toutes les protections. Les plus misérables et les 
plus déshérités partaient seuls. 

Le duc de Bourbon avait rétabli le droit de joyeux avè- 
nement, atlermé 24 millions et qui en coûta le double aux 
contribuables. Il augmenta encore son impopularité par 
des persécutions religieuses. Un édit ins[)iré par ïressan, 
le peu canonique évêque de Nantes, rétablit l’horrible 
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peine des galères contre les protestants pratiquants. Un 
autre édit, dû à Fleury, précepteur du roi, et à deux cré.?- 
turcs de Dubois, Tenciii et Lafféteau, fut dirigé contre b s 
jansénistes. L’opinion accueillait mal ces mesures d’un 
autre âge. I.a cherté du pain provoqua une émeute à Paris ; 
le guet à cheval dut disperser par les armes une troupe de 
1.800 individus. Deux des chefs furent pris et pendus. 

IV. Le cardinal Fleury (l€i»-17i3). — A la suite du ma- 
riage de Louis XV avec Marie Leczinska qui semblait devoir 
affermir son crédit, le duc de Bourbon, craignant l’influence 
du précepteur de I^ouisXV, avait voulu l’exiler. Mais Louis XV 
garda son précepteur et ce fut au contraire le duc et la 
marquise qui partirent pour l’exil. Évôquf* de Fréjus, par 
Vindignalioa divine , comme il disait liii-mème à cause de la 
pauvreté de, ce siège, Fleury avait alors soixante-treize ans. 
Il ne s’était pas hâté de saisir ce pouvoir qu’il ambitionnait 
depuis si longtemps, il s’ctait contenté de prendre sur 
Louis XV un ascendant toujours croissant. Avec Fleury, le bon 
sens succéda au bel esprit et aux aventures dans la direction 
des affaires. LaFrary:e, secouée par tant de crises, entra en 
convalescence et respira. Les maximes de Louis XIV repa- 
rurent dans la politv 4 >ue intérieure et extérieure, mais avec 
des allures plus douces, plus discrètes, comme il convient 
à un homme d’Eglise. Fleury ne voulut pas du titre de 
premier ministre ; il se fit feulement donner le chapeau 
de cardinal (sept. 1720). 11 ft le calme autour de lui. 

A l’intérieur, il releva la France par l’économie, par une 
bonne gestion administrative, par une modération réelle 
dans l’exercice du despotisme. A l’extérieur, il chercha à 
maintenir la paix. 11 était arrivé à temps, lorsqu’on était 
fatigué des Turcarets et des Scapins qui gouvernaient la 
cour. Malheureusement il fut un peu trop lui-même uu 
Géronte. Son ministère sénile, dont les ambitieux se dispu- 
taient à l’avance l’héritage, dès qu’il entra en charge, se 
prolongea trop longtemps. Trompé par les événements, joué 
par les hommes, il ne sut pas disparaître à temps de la 
scène et s’effacer, quand il l’aurait pu avec honneur. 11 vécut 
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trop longtemps et s’acharna à mourir debout. Les dernières 
années de son ministère ont fait tort à sa mémoire. L’on a 
oublié trop vite les réels bienfaits de son administration. 
Avec lui commence le gouvernement personnel de LouisXV. 

Grandes divisions du règne de Louis XV. — Louis XV est 
ordinairement mal jugé. On se le représente volontiers, 
pendant toute la durée de son long règne de cinquante-neuf 
ans, comme le Louis XV des dernières années, avili par la 
débauche et tombé dans la plus lionteuseabjection. La foule 
aime les images simples et les caractères nettement tranchés 
Les nuances lui échappent et elle distingue difiicilernent 
entre les époques. Mais Néron lui-même a donné de grandes 
espérances, il n’a été pendant longtemps que le monstre 
naissant dépeint par Racine. L’on doit aussi se résigner à 
reconnaître à Louis XV des qualités : il a été longtemps fi- 
dèle à la reine; il a été père excellent. Il a eu son heure 
d’aclivilé, d’énergie; la nation, vivement remuée dans sa 
foi monarchique, a pu croire qu’elle allait enfin avoir un 
grand roi ; elle a proclamé Louis XV le bien-aimé, en es- 
comptant à l’avance les mérites et l^s vertus qu’elle lui 
prêtait. 

Mais ce fut un éclair sans durée. LaWIffiure molle et sans 
ressort du roi s’abandonna de plus en plus sur la pente de 
la corruption et du vice. Il est tombé rapidement jusqu’au 
dernier degré de l’abaissemei^. La flétrissure qui s’attacher 
son nom n’en est que plus pittfonde. S’il était capable de 
bien régner, il est d’autant plus condamnable d'être 
devenu le Louis XV que l’on connaît. L’étude sur le roi et 
son gouvernement intérieur comprend donc naturellement 
deux parties : la première s’étend de 172G jusqu’en 1756, 
au début de la fatale guerre de Sept Ans ; la seconde com- 
prend les années qui suivent. La bataille de Funtenoy est le 
point culminant de l’existence du roi. C’est le moment des 
plus légitimes espérances suivies bientôt des plus cruelles 
déceptions. 

La famille de Louis XV. — Louis XV eut le malheur de 
n’avoir pas été formé par l’adversité. Le pouvoir royal 
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n’élait plus discute depuis la Fronde ; il semblait que la 
nation fût la chose du roi et que la France fût sa propriété. 

Cependant, il avait un sentiment élevé de sa dignité 
et le désir du bien. La vénération pour la grande 
mémoire de Louis XIV, le désir de l’imiter et de s’associei 
à son apothéose fut pendant longtemps l’ambition du nou- 
veau roi. A la suite des folies de la Régence, lorsqu’il 
fut appelé à gouverner par lui-même, il s’entendit très bien 
avec le cardinal Fleury, pour chercher à remettre en hon- 
neur l’esprit et les usages de l’ancienne cour. Il semblait 
n’ôtre roi que par imitation. Marié, sans avoir été consulté, 
à une princesse plus âgée que lui, d’un esprit ordinaire, 
d’une dévotion méticuleuse, il mena pendant dix ans une 
vie réguhore : il eut un fils et six filles, dont une seule, 
Élisalietli, se maria. Les cinq autres restèrent auprès de leur 
père, vivant avec lui dans la plus étroite intimité. Il ne 
consentit jamais à s’en séparer. Toute sa vi(‘, il leur rendit 
visite malin et soir ; il prenait avec elles le café que lui- 
même avait préparé. Deux d’entres elles, Adélaïde et 
Louise, furent souvent consultées sur les affaires de 
l’Éfat. 

Première période ^u règne (1726-1756). — Cependant il 
élait dillicile [»our un roi Jeune et inactif de résister long- 
temps aux séductions dont il était entouré. Le duc de 
Richelieu réussit enfin à le w dégourdir ». Depuis 1735, les 
qiiaire sœurs de la maison *de Nesle devinrent successi- 
vement ses favorites. Le peuple fut tout d’abord indulgent 
à ces faiblesses coupables du roi. Fleury prêcliait Léco- 
noniie, elles favorites u’étaientpas riches et n’enrichissaient 
personne. Henri IV et Louis XIV n’avaient pas mené une 
cunduile foi t exemplaire. La galanterie semblait être encore 
le plus séduisant des vices d'un roi. 

L’opinion applaudit même, lorsqu’on vil l'une des quatre 
sœurs, la duchesse de Châteauroux, s’entendre avec le duc 
de Noailles, pour envoyer le roi chevaucher à la tête de 
ses troupes, contre l’ennemi qui menaçait la frontière. C’était 
en 1744 : Louis XV eut alors de ces mots heureux qui pro- 
curent aux princes une facile popularité : « Laisserai-je 
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ainsi manger mon pays? » dit-il à ceux qui voulaient le rete- 
nir. Aussi les angoisses populaires furent vives, lorsqu’on 
apprit sa maladie à Metz; et une Joie universelle éclata à 
la nouvelle de son rétablissement. Le bien-aimé est sauvé, 
il se bat à Fontenoy et dans le délire de renlhousiasmc, 
on lui attribue la principale part dans le succès. 

de Pompadour. — Déjà les défaillances commen- 
çaient. La favorite avait suivi le roi à Metz. Elle fut ren- 
voyée au moment de la maladie, mais bientôt remplacée 
par une simple bourgeoise, Jeanne Poisson, mariée au finan- 
cier Lenormand d’Etiolles, qui devint, en 1741), la mar- 
quise de Pompadour. Cette femme, d’une beauté piquante, 
d’un esprit cultivé, d’un goût délicat et afiiiié, avait toutes 
les séductions qui pouvaient attirer et fixer le roi. Elle ne se 
contenta pas de ruiner le trésor, par les distractions rui- 
neuses qu’elle renouvelait sans cesse pour son royal 
amant; elle voulut régner à la cour et gouverner rEuroi) 0 . 
Elle décida de la direction de la politique extérieure. 
Louis XV avait cependant ses préférences et sa politique 
personnelles. Mais il cédait toujours par faiblesse, par 
insouciance. Une fois sa tâcbe princier^ accomplie, il avait 
hâte de jouir du repos. Louis XIV, qui avait connu de 
mauvais jours, s’acquittait en conscience de son métier de 
roi. Louis XV, élevé dans le despotisme florissant, ne croit 
pas môme avoir besoin d’exercer en personne sa souve- 
raine puissance. • 

La cour. — La froide soleunîté de Versailles semble pe- 
ser au souverain. L’étiquette l’ennuie ; la grandeur lui 
manque pour dissimuler la nullité cérémonieuse d’une 
cour. Louis XV se fait aménager à Versailles de nouveaux ap- 
partements, avec petites chambres, alcôves, escaliers déro- 
bés, corridors discrets et cabinets imprévus, le tout orné 
de glaces à profusion, de trumeaux agréables, de bronzes et 
de dorures d’un goût délicat. Ses appartements nouveaux 
s’ouvrent sur la cour des cerfs : par là il peut monter à son 
gré chez Mesdames ses Filles, ou descendre au rez-de- 
chaussée chez la manjiiise de Pompadour. Dans ce palais 
en miniature, soigneusement isolé des appartements desti- 
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nés aux grandes réceptions, il fait installer tous les ser- 
vices annexes des cuisines, lingeries, salles à manger, saiies 
de jeu, bibliothèques, môme une distillerie et un labora- 
toire. 

Louis XV cherche à échapper le plus possible à l’étiquette 
théâtrale du lever, du souper, du coucher. Comme son an- 
cêtre l.ouis XIII, auquel il ressemblait par plus d’un trait, 
il trompe son incurable ennui, en faisant de la tapisserie, en 
préparant lui-même son café ou ses desserts. Souvent même 
il fuit tout à fait Versailles, pour aller chasser au loin : à 
Cliantilly, chez Je duc de Bourbon, qui a les plus beaux erjui- 
pages ai)rès le roi ; à Uainbouillet, chez la comtesse de Tou- 
louse; ou dans ses palais de Gompiègne, de Fontainebleau, 
de Madrid, de la Muelle ; surtout dans sa résidence préférée 
de Bellevue, création de la Pompadour. Ainsi il arrivait à 
mener une vie à peu près affranchie de la tyrannie de Téti- 
quette officielle. En certaines années, il ne passait guère 
plus d’une cinquantaine de journées à Versailles. Vie plus 
libre, sans doute, mais déplacements très dispendieux, qui 
coûtaient chacun au trésor la bagatelle d’au moins 
tOO.OOO livres. Dans cette vie nouvelle, il admettait beau- 
coup de familiarités de ses intimes. Avec la disparilion de 
Féliquette, le res^er^de la monarchie se mourait. 

Administration financière de Fleury. — Le cardinal 
Fleury accomplit sans bruit tout le bien possible. Il releva 
la France par une économje rigoureuse, seul système, 
après tant de banqueroutes ot de réductions, qui permît au 
trésor de vivre. Il fixa la valeur de la monnaie qui no subit 
plus, depuis cette, époque, de variation appréciable. Le bail 
<les fermes ne cessa de s’élever. Cependant, il eut le tort de 
retrancher des rentes viagères, et de supprimer les petites 
rentes perpétuelles au-dessous de dix livres. Les clameurs 
des intéressés furent si fortes, qu’il en rétablit bientôt une 
partie. 

Le contrôleur général Orry (1730-1745) l’aida dans cette 
oeuvre de réorganisation financière. En 1733, il frappa 
toutes les propriétés, sauf les biens du clergé, de Fimpôt du 
dixième, qui devait cesser avec la guerre. Il commença le 
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réseau des grandes routes de France ; malheureusement il 
eut recours à la corvée pour les faire. La corvée ro?/a/e, c’est- 
à-dire les Journées de travail imposées arbitrairement par 
les intendants aux roturiers, pour les travaux publics, fut une 
charge écrasante qui pesa lourdement sur les campa- 
gnes, qui ruina l’agriculture dans beaucoup de contrées, 
et qui menaçait de faire de la France, un immense 
cimetière. 

Le marquis d’Argenson. Les Affaires étrangères. — Le 

marquis d’Argenson était mal vu de Fleury, à cause de ses 
liaisons avec les philosophes. Aussi ne fut-il ministre 
qu’après la mort du cardinal. Il fut chargé des Affaires 
étrangères du 18 novembre 17+4 au 10 janvier 1747. La plu- 
part de ses négociations échouèrent. 11 ne réussit ni à faire 
élire malgré lui Auguste lll comme empereur, ni à empê- 
cher l'élection de François F**, ni à chasser les Autrichiens 
de rUalie, ni à faire de ce pays une confédération d’États. 
D’Argenson détestait l’.Autriche; il était partisan déclaré de 
ralliance prussienne. Il n’a poursuivi que des chimères dans 
la politique étrangère, et il est, comme ministre, beauenup 
au-dessous de la réputation qu’on lui a Jaite. 

Gomme homme d’État et faiseur de projets, il a écrit des 
ouvrages remarquables, tout remplis (#e3«:el lentes critiques 
de l’ancien régime : c’est un remueur d’idées, confus, mais 
original. Il est plein de pitié pour le pauvre peuple : « Que 
le roi n'aime-t-il scs roturiers^comme il aime sa noblesse? 
Pauvres gens opprimés, accaWiés, indéfendus! Ft ce sont 
eux qui nous nourrissent! » H attaque la multiplicité des 
emplois et l’abus de la centralisation : «De nos Jours la 
France s’est métamorphosée en araignée : grosse tête et 
long bras maigres. Toute graisse, toute substance s’est por- 
tée à Paris. » Il demande que le roi garde le pouvoir absolu, 
mais en laissant à des pouvoirs locaux toute l'administra- 
liou locale. Sa théorie économique est le libre-échange : 
«Le commerce de toutes choses devrait être libre comme 
l’air... On ne manque jamais d’air quoi(|u’il entre ou qu’il 
sorte. On ne manquerait jamais de blé, si l’on avait la même 
confiance dans la liberté. » 
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Mais aussi combien d’utopies dans son œuvre! Comme 
secrétaire d'État des Affaires étrangères, il prétendait (^ue la 
France devait être « une arbitre désintéressée, en étai de 
donner la loi à toute l’Europe, mais une loi ajuste ». C’est 
un rôle de dupe que notre pays a trop souvent joué. Pour 
l’organisation intérieure, il prêche une sorte de socialisme 
d’Etat : « l.es jjrinces ont des ménageries de bêtes curieuses ; 
que ne s’aviseut-ils d’avoir dans leurs vastes parcs des ména- 
geries d’hommes heureux 1 » Et il propose d’accommoder le 
parc de Meudon en une sorte de bergerie Waiteau. Louis XV 
ne larda pas à se lasser de cet utopiste honnête homme. 
D’Argenson ne se consola jamais de sa disgravte, et tantôt 
courtisan, tantôt misanthrope, il guetta, sans réussir, les 
occasions de ressaisir le pouvoir L 

Le comte d’Argenson. La guerre. — Son frère le comte 
d’Argenson était doué d’un esprit plus pratique. Il arriva 
au ministère de la Guerre après les échecs de Bdît€-Isle, de 
Noailles et de Broglie. Il déploya une grande activité pour 
les réformes, et donna au maréchal de Saxe l’instrument 
nécessaire pour remporter ses belles victoires. Il supprima 
les charges de swântendant des forteresses et de grand 
maître de l’artiHerie (1743). l7uniforme, les secours médi- 
caux furent déSorftiais fournis au soldat par rinten- 
dance. Le biscuit fut substitué au pain pendant les cam- 
pagnes. Après la guerre, une école militaire fut fondée à 
Paris (1751) et une écol» d’application d'artillerie, à 
Metz (1756). Il rendit les gi^des élevés plus accessibles aux 
roturiers et dispensa de la taille les oUiciers roturiers on 
activité de service. 11 avait eu assez de crédit, lors de la 
maladie du roi à Metz, pour éloigner la duchesse de 
Chateauroux. Il voulut, après la tentative d’assassinat de 
Damiens, obtenir la retraite de la marquise de Ponipadour, 
Celte honorable démarche fut récompensée par une lettre 
de cachet et par l’exil. Son expérience et sa haute capacité 
administrative auraient pu rendre de grands services 

1 . Son ouvrage le plus imporlaul a pour titre : Considérations sur le 
gouvernement de la France. Voir pour l’histoire de son ministère le livre 
de M. Edgar Zévort. 
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pendant la guerre de Sept Ans. Louis XV n’écoutait plus 
que son caprice. 

Machault d’Arnouville. — Son collègue dans le Conseil, 
Machault d’Arnouville, fut sacrifié en même temps que lui. 
11 fut successivement contrôleur général (1745) et secrétaire 

d’État de la marine 

à (1755r). C’était un ancien 

intendant du Hainaut, 
qui hésita à accepter le 
pouvoir au lieu de le 
briguer. «Magistrat de- 
puis les pieds jusqu’à la 
tête, intègre et dur », 
dit Saint-Simon : avec 
cela les manières aisées 
et le bon ton de la cour. 
Les courtisans, auxquels 
il savait re l’user avec 
grâce, le surnommaient 
V acier poli. M"'® de Pom- 
pad(^r l’appela à cause 
de son mérite; mais 
il *n’*ut jamais pour 
elle aucune faiblesse. 
gM Comme contrôleur, Ma- 
cliault chercha à relever 

^ ^ les finances par la bonn»* 

foi, par l’économie et 
par uîie meilleure ré- 

Soldnt au port du fusil. o 

(d’après Gravelüi). partition des impôts. Sa 

tentative pour imposer 
les privilégiés échoua complètement; l’opposition acharnée 
du clergé lui fit enlever le contrôle général. 

Machault ne fut pas encore disgracié; il passa à la ma- 
rine (1754). Elle avait été négligée à dessein. Maurepas, 
habile ministre, mais encore plus courtisan, s’était appli- 
qué durant sa longue administration (1723-1749) à perfec- 
tionner les constructions navales et à développer l’instruc- 
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tion des otficiers. Mais, pour complaire à Fleary, il avait 
laissé dépérir le matériel elles arsenaux. Il tomba } our 
une épigramme dirigée contre la Pompadour. Macliault 
imprima une grande activité aux chantiers et rempli! les 
arsenaux. Déjà, comme contrôleur général, il avait doublé 
le droit de cinquante sous par tonneau sur tous les navires 
étrangers, firace à lui, les armateurs français étaient pro- 
tégés : une escaflre française fut mise en état de rem[)or- 
ter la victoire de Minorque. Macliault comme le comte 
d’Argeiison s’opposait à la guerre d’Allemagne et vo’dait 
sauver les colonies françaises. Comme d’Argenson il voulut 
renvoyer de Versailles la favorite. 11 tomba comme d’Ai gen- 
son et vécut dans un exil noblement supporté, d’où il ne 
devait sortir que pour tlcvenir victime des fureurs révolu- 
tionnaires. 

Ainsi le roi abdiquait de plus en plus devant la toute- 
[luissante marquise de Pompadour. Elle fit conclure 
à tout prix le traité d’Aix-la-Chapelle. Elle dictait aux mi- 
nistres leur politique; nul ne restait aux affaires s’il n avait 
le don de lui plaire. La France était bien tombée entre les 
mains de Cotillon 111. 

V. L’opposition sous Louis X'V^. — Le règne de Louis XIV 
marqua l’apogée •delà monarchie absolue. Celui de Louis XV 
en commença la décadence. L’opposition, religieuse d’abord, 
s’affermit bientôt dans le domaine politique : de la secte des 
jansénistes, elle prit racine «lans le monde des pailements; 
de là elle gagna la foule f et bientôt grâce aux multiples 
écrits des philosophes, elle devint une force redoutable, 
avec laquelle ht royauté dut compter longtemps avant 
d’être balayée dans la grande (ourmentc de la Révolution. 

Les jansénistes. — On a vu que le Père le T(dlier 
avait obtenu du pape Clément Xî la bulle Unvjcnilus (1713), 
qui condamnait les Hé flexions morales sur le nouveau testa- 
ment du Père Quesnel, suspect de jansénisme. A la mort 
de Louis XIV, quatre évêques jansénistes formulèrent un 
appel au futur concile, contre la bulle Unigenitus : ils furent 
soutenus par un grand nombre d'appelants. 
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Saint-Simon conseillait au régent de « faire parler fran- 
çais aux jésuites à Paris et à Rome ». Mais le duc d’Orléans, 
sur l’avis de Dubois, entama des négociations avec le Saint- 
Siège. Le Saint-Oliiee condamna tous les appelants et exigea 
une soumission absolue à la bulle. Le Parlement, déjà en 
défaveur à cause de son hostilité contre Law, voulut encore 
s’opposer à cette condamnation. 11 fut puni par un exil à 
Pontoise. Dubois réussit à réconcilier les a[)pelants et les 
constituants, le cardinal de Noailles et les jésuites. Noaillos 
rédigea une transaction favorable aux jésuites. Dubois dé- 
termina le régent à l’imposer au Parlement, et il menaça 
les membres du Parlement qui refusaient encore de céder 
«de les faire si petits, si petits, qu’ils en seraient eux- 
mêmes étonnés ». Les menaces, les séductions et surtout 
l’espoir de rentrer à Paris amenèrent la soumission du Par- 
lement. II accepta avec quelques réticences et en termes 
ambigus renregistrement de la bulle. 

Sous le duc de Bourbon, le pouvoir se montra plus sévère 
encore à l’égard des jansénistes. Un édit, dû à Fleury, 
précepteur du roi, et à deux créatures de Dubois, ïencin 
et Lafféteau, fut dirigé contre les jansénistes. L’opinion 
accueillait mal ces mesures d’un autre âge. On chanson- 
nait le roi qu’on surnommait rCiiigenilUi et, lors de son 
mariage avec la pieuse Marie Leezinska, on répétait un 
refrain populaire : 


Et ton règne sàaffermira, 

Cher Unigenitus, pJf l’ünigeriita. 

Devenu ministre, Fleury, qui voulait garder l’appui de la 
cour de Rome, ne montra de rigueurqu’à l’égard des jansé- 
nistes. Après avoir été un gallican déclaré, il était lui même 
passé par ambition dans le camp des jésuites. Il se montra 
impitoyable à l’égard des appelants. Un vieillard de quatre- 
vingts ans, le Père Soanen, évêque de Senez, prédicateur 
éloquent et homme de bien, avait publié un mandement 
où il attaquait la constitution; Fleury fit réunir à Embrun 
un concile provincial, présidé par l’archevêque Trncin, ce 
« fléau des honnêtes gens, simoniaque, incestueux, mauvais 
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ciloyen, honni et méprisé partout». (D’Ahgenson.; Soanen 
fut suspendu et enfermé dans une abbaye. Le cardinal de 
Noailles, habilement circonvenu, accepta, avant de mourir 
la constitution et révoqua tout ce qu’il avait écrit contre elle. 

I.es jansénistes n’élaient pas moins acharnés. L’un d’eux, 
le diacre Paris, appelant et réappelant^ qui distribuait tous 
ses biens aux pauvres, avait été enterré au cimetière de 
Saint-Médard. On publia qu’il faisait des miracles. On ven- 
dit partout son portrait et sa vie. Des paralytiques, des im- 
potents, se coiiclièrent sur son tombeau et prétendirent 
avoir été guéris de tous leurs maux. Ce fut une véritable 
épidémie morale. Des scènes burlesques et scandaleuses 
se produisirent. 11 fallut attendre cinq ans et mettre tout le 
guet sur pied, pour arriver à fermer le cimetière. 

Fleury crut en finir par un coup d’autorité : une déclara- 
tion royale ordonna à tous les ecclésiastiques du royaume 
d'accepter purement et simplement la constitution Uniyeni- 
tus (1730). Cela provoqua dans toute la France une véritable 
lutte. Les parlements se prononcèrent en faveur des jansé- 
nistes et commencèrent une o])posilion de. plus en plus vio- 
lente contre la ro^'auté qui soutenait les jésuites. 

2° Les parlements. — Strictement maintenus par Louis XIV 
dans l’exercice (klaurs fonctions judiciaires, les magisirals 
des parlements et autres cours souveraines avaient haidlc- 
ineiit exploité la mort du grand roi. En cassant le testament 
du roi défunt, ils avaient olÿenu du régent reconnaissant le 
droit de remontrances. Levars chefs d’Aguesseau et Joly de 
Fleury avaient été pendant quelque temps les arbitres du 
sort de la Franc«. Son opposition au système de Law lui fit 
perdre le droit de remontrances (lit de justice du 2G août 
1718). La chute du système ne lui rendit pas toute son in- 
lluence. Il avait été exilé à Pontoise en 17:^0. Dubois le fit 
rappeler à Paris, mais eu le forçant à enregistrer la bulle 
Unigenitus. 

Dès lors une mêlée furieuse commence entre les évêques, 
presque tous dévoués aux jésuites et les parlements où do- 
mine l’opinion janséniste. Les évêques lancent des mande- 
ments et les parlementaires répliquent à coups d’arrêts. A 
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rordonnance de Fleury pour imposer à tous les cccl(^sias- 
tiques la constitution Unigenitus^ les membres du Parle- 
ment de Paris répliquent en signant en masse leur démis- 
sion : « Voilà de vrais Romains et les pères de la pairie, » 
disaient les Parisiens sur leur passage. Le Parlement fut 
rappelé deux mois plus lard. Le cardinal fut soutenu, dans 
sa lutte conlre les jansénistes, par le vieux chancelier 
d’Aguesseau, et par Phabile Gbauvelin, (jui joua un si grand 
rôle dans les négociations pour les préliminaires du troi- 
sième traité de Vienne. 

Ce n’étaient encore entre les magistrats et la royauté que 
querelles légères, de simples querelles d’amoureux. Cepen- 
dant, les courageuses protestations du Parlement trouvaient 
de Pécho. On commençait à répéter qu'il était une véritable 
représentation nationale et qu’il devait avoir le vote des 
lois. Fleury enleva les appels comme eVabus au Parlement, 
pour les donner au grand Conseil, (lui était plus docile. 
C’était la ruine de toutes les libertés gallicanes. 

Nouvelles querelles du Parlement et du clergé. La 
guerre reprit bientôt avec une énergie nouvelle entre le 
Parlement et les évêques. L’honnête (^t intolérant Chris- 
tophe de Beaumont, devenu archevêque de Paris, ordonna, 
dans un mandement au clergé de sor^ diocèse, de refuser 
la communion à toute personne qui ne présenterait pas un 
billet de confession signé par un prêtre adhérant à la cons- 
titution Unigenitus (17i0). C’étaÿ exclure des sacremojits tous 
les Jansénistes. ^ 

La guerre des billets de confession commença immédiate- 
ment, l.e curé de Saint-Étienno-du-Moi^t, ayant refusé 
l’absolution à un mourant, fut traîné en prison par l’ordi e 
du Parlement. Des réquisitions furent dirigées par les ma- 
gistrats contre les évêques et des remontrances adressées 
au roi. La cour ordonna des arrestations et des emprison- 
nements arbitraires à la Bastille, à Vincennes, au fort 
l’Évêque. Les pamphlets et les libelles se multiplièrent : on 
proposait d’enlever le roi, de rouer le contrôleur général, 
de pendre la Pompadour : « On ne parle, écrit d'Argenson, 
que de la nécessité d’une prochaine révolution, par 
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le mauvais étal où est ie gouvernement du dedans. » 

P’n 1753, la (juerelle entre les magistrats et le clergé s’eu- 
vciiima : le Pai iemciit refusa d’enregistrer des lettres du 
roi qui condamnait ses arrêts : ses membres furent exi- 
lés en masse pai lettres de cachet (l'i 53-1 754-). L’année 
suivante, par un revirement inexpliqué, rarchevêque de 
Paris fut exilé à Gonüans. Puis de nouvelles faveurs furent 
accordées au clergé. 1/aU entât do Damiens, un fou qui no 
se rattachait à amuin parti, et qui blessa le roi au bras d’un 
coup Je canif, effraya tout le monde et opéra un rapproebe- 
ïiKîut momentané (1757). Jansénistes et nioliiiistes vécurent 
quel(]ue temps dans un accord apparent. 

Oes querelles incessantes affaiblissaient la royauté. On 
commençait à parler des droits de la nation ; de la possibi- 
lité de faire des pai lements un grand corps national ; du 
droitdes citoyensà n'étre plus emprisonnés sans jugement. 
L’idée dune républiijue faisait des progrès; mais l’on en- 
tendait juir là une royauté transformée, avec un pouvoir 
pondérateur, soit le Parlement, soit les Etats généraux, et 
aviîc une liste civile imposée au roi [)Our limiter ses 
dépenses. 


SÜJinS A TRAITEU 

La réaction contre le gouvernement de Louis XIV au temps 
de la Uégcnce. 

Law et son système. 

Louis XV, V homme et le foi. Dans quelle mesure a-t-il 
contribué à la rume de la royauté? 

Le cardinal Fleury. Sa politique intérieure. 

Jésuites et jansénistes da)is la première moitié du x\ni^ siècle. 
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LA FRANCE SOUS LOUIS XV 
DEUXIÈME PÉRIODE (1756-1774) 
lÆS DIFFICULTÉS FlNANCIÉllES 


I. Avec la guerre de Sept Ans commence la désaffection à Tégard 
du roi. 1/opposition passe du domaine religieux dans le domaine 
de la politique. 

II. Choiseul (173S-1770) cherche à relever la France. Il réforme 
l’armée et la marine. Il préside à la suppression de l’ordre des 
jésuites (1763}. Il réunit la Lorraine (1766) et la Corse '1768). 11 
prépare activement la revanche contre l’Angleterre. 

lîT.Lachutede Choiseul amène au pouvoir Ietriumviratfi770-i77 |). 
Le chancelier M.uipeou supprime le parlement de P.rris. Le con- 
trôleur général 'JY'rray recule devant la suppression des privi- 
lèges d’impôts, que ses prédécesseurs M.ichnult et Silhouelte 
ont cherché à opérer. 11 subvient par la banqueroute aux dé- 
penses publiques. 

IV Le duc d’Aiguillon laisse partager la^Poiogne. La mort de 
J tuiis XV (10 mai 177 |) est accueillie jiar la nation comme une 
délivrance. 

I. Deuxième période du règne (1756-1774). — La guerre de 
SejU Ans est Lépreuve décisive du règne. Désormais le roi 
s'annule de plus en plus. Il assiste au Conseil sans mol 
dire, sans trahir une impression sur sa belle et impas- 
sible figure. Il s’occupe historiquement des alTaires de son 
royaume, comme si elles se fussent passées à dix siècles ou 
à mille lieues d’intervalle. Cependant à l’aide de son cabi- 
net secret, il se tient au courant de ce qui se passe en Eu- 
rope; il espionne ses propres ministres; souvent il mine 


Ouvrages a consulter : Les mêmes qu'au précédent chapitre et en 
•outre: Flammermont, le Chancelier Maupcou et les parlemcnls.--Y{.(lKv,nt, 
ia Chalotais et le due d' Aiguillon. 
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sourdement au moyen d’agents mystérieux la politique le 
ses ambassadeurs officiels. Quelle condamnation, pour 



Statue équestre de Louis XV par Bouchardon. 

f.ouis XV 1 II avait des idées justes et raisonnables sur la 
meilleure politique à suivre; il était le maître, et il ne l’a 


'dùi'jJjj 
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pas suivie I II s'est désintéressé volontairement des fautes 
de son gouvernement et des revers de la nation ! Il s’est ré- 
fugié dans l’espionnage et dans l'inertie par faiblesse, par 
mépris des autres et par dégoût de lui-même I 

Abaissement de la France. ~ Le vrai roi, c’est la mar- 
quise de Pompadour. Elle gouverne souverainement 
Louis XV en l’amusant par les fêtes dont elle est la reine, 
en l’engourdissant dans les honteuses débauches du parc 
aux cerfs. Elle dicte les choix des ministres, des généraux 
et des ambassadeurs ; elle les fait et les défait suivant son 
caprice, c’est-à-dire suivant son intérêt. La France lui doit 
la chute du comte d’Argenson et de Machault, le choix de 
Soubise et de Contades. Elle fait refuser à Bougainville 
tout secours pour nos braves colons du Canada. Elle 
considère comme son œuvre l’alliance autrichienne, et, 
pour la soutenir, elle engloutit toutes les forces vives de 
la France dans une guerre sans issue : la guerre continen- 
tale. 

Entre ses mains les ressources de la France semblent 
fondre. Il n’y a plus de trésor, plus d’armée, surtout plus de 
direction politique, rien que le caprice eA le désarroi : « Ce 
sont des volontésd’enfants, qui dirigent les j)rincipes de notre 
gouvernement, écrit Bernis. Le roi n’?st nullement inquiet 
de nos inquiétudes. Il n’y a pas d’exemple qu’on joue si 
gros jeu, avec la môme indifférence qu’on jouerait une par- 
tie de quadrille. » Le même ntinisire résume ainsi la situa- 
tion vers la fin de la guerre de ^ept Ans : « Nos places fron- 
tières ne sont pas pourvues; nous n’avons plus d’armées, 

1 autorité languit et le nerf intérieur est e*htièrement 
ché. Notre marine est détruite : les Anglais se promènent 
sur nos côtes et les brûlent : le commerce maritime, qui 
faisait entrer 200 millions par an, n’existe plus; nous avons 
à craindre la perte totale de nos colonies et nous serons ré- 
duits au rang des secondes puissances de l’Europe. Au bout 
du compte, le roi n’est que l’usufruitier de son royaume, il 
a des enfants et les peuples doivent être comptés dans ce 
nombre. » 

Ainsi le premier ministre a lui-même un mouvemeut de 
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révolte contre le roi. Comment le peuple aurait-il pu échap- 
per à ce même sentiment? La France est livrée à un maître 
incapable, qui déshonore la royauté et qui avilit la natioï . 
L'a^ien régime s’effondre de toutes parts, et la Révolution 
peut déjà être prévue, comme une crise effroyable, mais 
nécessaire. 

IL Ministère deChoiseul. — Un ministre fit une dernière 
tentative pour relever la France sous Louis XV, c’est Choi- 
seul. Le comte de Stainville (1719-1785), créé duc de Ghoi- 
seul à son entrée au ministère, était originaire de Lorraine; 
il commença sa carrière dans rarinée, où il obtint le titre 
de lieulenaut général, et la continua dans la diplomatie. Il 
gagna la faveur de de Pompadour en lui dénonçant les 
efforts d’une de ses parentes, pour la supplanter dans les 
bonnes, grâces du roi. C’était un courtisan habile, bril- 
lant, à la fois souple et hardi, qui n’eut jamais de hautes 
vues, ni de volontés bien arrêtées : mais, parmi (c les 
pygmées du règne, il fut comme une manière de grand 
homme ». Rappelé de l’ambassade de Vienne sur la dési- 
giuilion de Remis, i4 le remplaça comme socrétaii e d’Etat 
des Affaires étrangères (1758). Il était obligé de soutenir 
l'Autriche et il si^ia 5veCw elle le troisième traité de Ver- 
sailles (1758), Mais il voulut donner plus d’impulsion à la 
guerre maritime en préparant une descente en Angleterre. 
Enfin, il conclut le pacte dewfamilîe avec l’Espagiie et les 
Rourbons de Naples et de Pafme. Ainsi se réalisait la grande 
pensée de Louis XIV, lorsqu’il avait installé son petit-liis 
sur le trône d’Esf»agne. Choiseul fut forcé d'apposer sa 
signature au funeste traité de Paris. Il subissait une situa- 
tion dont il n’était pas responsable (1758-17G3). 

Réformes de Choiseul. — A partir du traité de Paris, Choi- 
seul consacre tous ses efforts au relèvement de la France, 
il veut que le pays devienne aussi fort qu'avant la guerre. 
Ene réorganisation sérieuse de l’armée commence. 11 était 
nécessaire d’y rîfmener la discipline et l’esprit militaire, 
d’augmenter l’instruction des officiers, de supprimer les 
partis et les cabales. Désormais les cadres sont fixés ; les 
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xjoîo'nels perdent la nomination de leurs subordonnés : Us 
ne peuvent plus être nommés avant Tâge de vingt-trois 
ans. Mais aucune limite d’âge n’est imposée pour la nomi- 
nation des lieutenants-colonels et des majors; les capi- 
taines ne recrutent plus leur compagnie. L’engagement du 
soldat est exigé pour huit ans. Après seize ans de service, 
il reçoit la demi-solde et, après vingt-quatre ans, la solde 
entière ou l’admission aux Invalides. Enfin les milices pro- 
vinciales sont refondues : le ministre en forme une sorte 
d’armée territoriale, composée de trente et un régiments et 
commandée par des officiers en retraite. 

La marine fut reconstituée par la grande ordonannce de 
1765. Là, comme à la guerre, la faveur et le privilège assu- 
raient le plus souvent les grades de préférence au mérite. 
La mise à la retraite des officiers incapables, la suppression 
des gardes de la marine, pour ouviir les cadres à tous les 
bons olïiciers, furent d’excellentes mesures, qui ne trou- 
vaient d’opposition que parmi les privilégiés. Mais il arriva 
souvent encore que les olïiciers rouges ou nobles empê- 
chaient l’avancement des officiers bleus ou plébéiens. Choi- 
seul et après lui son cousin, le duc de« Praslin, depuis 1760, 
voulurent perfectionner aussi le matériel de la llott?, La 
création de l’arlillerie de la mariit^, i’achat du port de 
1.0 rient à la compagnie des Indes, pour en faire un qua- 
trième port militaire, une activité nouvelle imprimée aux 
chantiers et aux arsenaux, firent les moyens employés pour 
reconstituer la Hotte. Ainsi là' France put bientôt mettre en 
ligne soixante-quatorze vaisseaux et cinquante frégates. 

Suppression de Tordre des jésuites (1763). — Ghoiseul 
était un ami des philosophes et des jansénistes. Il profita, 
pour combattre leurs ennemis, d’un procès cù ils don- 
naient prises aux attaques. L’ordre des jésuites autorisait 
ses membres aux colonies à faire le commerce maritime et 
la banque. Le P. la Valette, supérieur des missions de la 
Martinique, eut plusieurs de ses vaisseaux saisis lors de 
rattenlat de Poscawen et fit une faillite d’environ trois mil- 
lions. Les négociants de Marseille, créanciers du P. la Va- 
lette, demandèrent au général des jésuites de rembourser 
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leurs créances; et, sur son refus, se pourvurent devant 
Parlement. La société fut condamnée à payer solidaire- ‘ 
ment les 3 millions. Durant les plaidoiries, les statuts de la 
société avaient été dénoncés, comme dangereux pour 
l’ordre public. 

Le parlement de Paris demanda à les examiner : l’abbé 
de Chauvelin, chargé du réquisitoire, déclara que l’ordre 
était dangereux pour l’État : parce qu’il avait son supé- 
rieur hors de la France, et que les jésuites juraient de lui 
obéir, même en dépit des lois de l’État; 2° parce que leurs 
doctrines enseignaient le régicide, contrairement aux lois 
et aux bonnes mœurs; 3® que d’ailleurs l’ordre, chassé de 
France en 1594, n’avait été rappelé, en 1603, que condition- 
nellement. Un premier arrêt fut rendu par le Parlement 
pour condamner au feu vingt-quatre ouvrages des Pères et 
leur interdire tout enseignement en France, jusqu’à ce qu'il 
eût été statué sur l’état de la société (6 août 1761). En même 
temps les parlements de province se firent aussi représen- 
ter les statuts de l’ordre elles condamnèient après des ré- 
quisitoires sévèrement motivés; le plus célèbre fut le 
compte rendu de Caivfleuc de la Clialotais, procureur géné- 
ral du parlement de Uennes. 

Déjà les jésuites'‘avîient été chassés du Portugal par le 
ministre Pombal, ami de Choiseul, à la suite d’une tentative 
de conspiration contre le roi Joseph P'. Le général de 
l’ordre, le P. Ricci, fut invité çitir le roi à modilier les sta- 
tuts. Il refusa’ . Louis XV était excité contre les jésuites 
par de Pompadour, que le confesseur du roi avait 
voulu éloigner de la cour, par Choiseul qui désirait se 
rendre populaire. Il fallait détruire la compagnie ou briser 
le Parlement. La compagnie fut sacrifiée. Deux édits royaux 
prononcèrent la dissolution de la société de Jésus et sa 
suppression dans tout le royaume. Les jésuites furent auto- 
risés à vivre comme simples prêtres séculiers, mais à con- 
dition de prêter serment de ne plus suivre les principes 

i. Oïl lui a prêté la phrase célèbre : « Sint sicut sunt, aut non sint. 
Qu’ils soient comme ils sont ou qu’ils ne soient plus. » Il n’est nullement 
certain qu’il l’ait prononcée. 
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de leurs constitutions. Ceux qui refusèrent de prêter ce 
serment durent quitter la France {1763-i764). Bientôt les 
jésuites devaient être chassés de môme de TEspague, de 
Naples et de Parme et l’ordre fut aboli enlin par le pape 
Clément XIV (1773; K 

Réunion de la Lorraine (1766) et de la Corse (1768). — La 
condamnation des jésuites fut accueillie en France par un 
long cri de joie. Glioiseul devint pendant quelque tem[)S 
J’idole du public français. Tout semblait lui réussir. Le 
dauphin Louis, l’appui le plus énergique des jésuites, à qui 
Choiseul avoit dit un jour : « Monseigneur, j’aurai peut- 
être le malheur de devenir votre sujet, mais je ne serai 
jamais votre serviteur, » mourut en 1703. La Pompadour 
était morte ranuôe précédente d'une maladie de langueur. 
Choiseul sc trouvait ainsi délivré d’une amitié compromet- 
tante et d’une tutelle qui le gênait souvent. Là reine Marie 
l.eczinska ne comptait j>as. Elle s’éteignit ohscurémen! 
en 1768. A la mort du « bon roi Stanislas - » Choiseul avait 

1. Le pape Glêinenl XllI s’était énergiquement refusé à la suppression 
ée l’ordre. A sa mort, les cardinaux du parti de Bourbon cherchèient nu 
<îandidat plus docile. Demis désigna Ganganefti; celui-ci s’engagea par 
une promesse écrite à consentir à l’abolition de l’ordre. Elu pape sous le 
nom de Clément XIV, il chercha à gagner l^up^ à éluder sa pro- 
mes.se. Mais, sous le pape précédent, de.s démêlés avaient éclaté entre 
le Saint-Siège et Ferdinand de Bourbon, duc de Parme. Clément XIII 
vivait menacé ce prince d'excommunication. 1 a‘s Bt>ui‘bons s'émurent de 
•celte atteinte portée à leurs prérogatives. J.ouis XY ordonna la saisie 
d’Avignon ; Ferdinand IV de Napl^ fit occuper Bénévenl et Ponlecorvo, 
possessions pontificales englobées diNis ses Etats. Les deux cours propo- 
sèrent à Clément XIV de restituer les domaines saisis, s’il consentait à 
supprimer la compagnie de Jésus. Accepter un bien temporel en échange 
d’un spirituel, c’éiail un acte de pure simonie. GPéinent XIV s’y résigna 
cependant. Mais il en eut de vifs remords et, s’il ne mourut pas empoi- 
sonné par les jésuites, comme on l'a cru faussement, il mourut de la 
peur de l’être. (Voir pour celte intéressante histoire le livie de M.FréU. 
Masson, sur le cardinal de Demis.) 

2. Stanislas en Lorraine n'élail guère qu’un roi in partibus. L’adminis- 
tration était confiée, à un intendant et à un chancelier, nommés par le 
roi de France. Mais le bon roi Stanislas s’était attribué le département 
des arts et de la bienfaisance. 11 embellit Nancy et Lunéville ; il fonda une 
académie et de nombreux élablissemeuls charitables. 11 consacrait à ces 
bonnes œuvres tout son revenu de 2.400.000 livres, et il l’administrait si 
bien qu’il n’avait pas de dettes, ce qui étonnait beaucoup Louis XV. il 
lui fallait pour cela une grande économie; il avait peu de domestiques; 
il se couchait cl se levait sans aucune aide et allumait lui même son feu. 
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op('iré sans difliculté la réunion de la Lorraine à la France 
(1766). 

Bientôt après la Corse fut achetée aux Génois. C’était 
depuis longtemps une colonie fort peu soumise» Gênes, 
jadis si forte, était impuissante à réprimer la rébellion de 
ses sujets, l.e premier Paoli souleva d’abord toute l’île 
contre les Génois (1734) ; puis un aventurier allemand, Théo- 
dore, baron de Neuhof, s’y fit proclamer roi (1736-1739). 
Les Génois invoquèrent, pour le renverser, les secours de 
la France (1730-1741). Mais Pascal Paoli reprit les armes, 
avec l’appui secret de l’Angleterre. Les Génois obérés ne 
pouvaient pas acquitter la dette contractée envers la France. 
Ils proposèrent à G.hoiseul de vendre au roi leur droit de 
souveraineté sur la Corse, et Choiseul, qui craignait de voir 
les Anglais s’installer dans cette île, accepta, par le traité 
de Versailles (l'ôS). Le comte de Vaux gagna sur les Corses 
la victoire de Ponte-Nuovo. Paoli s’enfuit en Angleterre. 
L’intendant Marbeuf réussit à pacifier l’île par sa modéra- 
tion et par sa fermeté. 

Politique extérieure de Choiseul. Secours en Pologne. — 

Au dehors Choiseul é^oulut préparer la revanche delà France. 
Toute sa politique fut dirigée contre la Russie et contre 
l’Angleterre : «IWaiA tout tenter, écrivait-il à Vergennes, 
notre ambassadeur à Constantinople, pour rompre cette 
chaîne, dont la Russie tient le bout, et pour renverser le 
colosse de considération acquis par Catherine II, à la faveur 
de mille circonstances impossibles. L’Empire ottoman, seul 
à portée d’opérer cet effet, est en même temps le plus inté- 
ressé à l’entreprerîdre. » C’est grâce à l’action de Vergennes 
que les Turcs vinrent au secours de la Pologne, attaquée 
])ai ses trois puissants .voisins. Déjà Choiseul avait envoyé 
des secours à la confédération de Bar, formée par les pa- 
Iriotes polonais contre l’étranger. Des armes et de l’argent, 
des volontaires et des ofiîciers sous la conduite de Choisy, 

Un jour d’hiver de l’année 1766, il avait alors quatre-vingt-neuf ans, le 
feu prit à sa robe de chambre, et les domestiques arrivèrent trop tard' 
pour empêcher ses blessures d’être mortelles. Stanislas se donnait la peine 
de réfuter en plusieurs volumes les théories de Voltaire et de Rousseau. 
Il a obtenu de ses sujets, les Lorrains, le surnom mérité de bienfaisant. 
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4e Taulès et de Dumouriez passèrent en Pologne ; l’Au- 
triche, alliée de la France, fermait les yeux. Choiseul négo- 
ciait en ce moment avec la cour de Vienne une alliance 
destinée à rapprocher encore plus les Habsbourg et les 
Bourbons : Marie-Antoinette, fille de l’impératrice Marie- 
Thérèse, épousa en 1770 le nouveau dauphin qui devait 
être Louis XVI. 

Choiseul pouvait espérer que l’action des Turcs, la résis- 
tance des Polonais et la neutralité bienveillante de Marie- 
Thérèse feraient échouer les combinaisons machiavéliques 
de Frédéric II et de Catherine IL 11 avait com])lé sans l’am- 
bition de Joseph II et de son ministre Kaunitz. Cependant, 
en aucun cas il n’eùt voulu engager la France dans une 
nouvelle guerre continentale à propos de la Pologne : u La 
Pologne est bien loin, et la France n’a aucun intérêt dans 
ses affaires disait-il. Choiseul se contentait de soutenir 
toutes les puissances secondaires contre la Russie et la 
Prusse. Quand la Porte Ottomane eut déclaré la guerre à la 
Russie, un agent de la France, le baron de Tott, mit les 
Dardanelles en état de défense ; Vergennes, qui était passé 
de Goiistanlinople à Stockholm, prépara avec Je prince 
royal, qui devait être Gustave IIJ, le relèvement de la Suède. 
La France reprenait glorieusement, rcoFome au temps des 
traités de Westphalie, la tutelle des faibles contre les forts. 

Préparatifs de guerre contre l’Angleterre. ~ L’action de 
Choiseul était purement défensive en Orient; contre l’An- 
gleterre au contraire il préfH'rait une offensive hardie. Il 
encouragea les émeutes suscitées par l’agitateur Wilkes 
contre George III. Il attisa le raéconteateraent et les pre- 
mières résistances des colonies américaines contre leur 
métropole. La Hollande et le Portugal furent excités à se 
dégager de la protection onéreuse que leur avait imposée 
l’Angleterre ; le marquis de Pombal, ami de Choiseul, était 
tout disposé à se rapprocher de la France. 

1. On a prétendu que Louis XV, en ajiprenant le partage de la Pologne, 
SC serait écrié : « Si Choiseul eût été là le partage n'nurait pas eu lieu. » 
■C’est une légende, comme il y en a tant d’autres sur ces dernières année» 
du règne. 
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Déjà le pacte de famille était conclu; cette réunion in- 
time entre les quatre brandies régnantes de la maison ‘'de 
Bourbon rendait en Europe la prépondérance aux descen- 
dants de Louis XIV. Grâce à l’exemple et à l’appui de la 
France, l’Espagne, Naples, et Parme se réformaient et 
grandissaient. La France, maîtresse de la Corse, et ayant 
Fappui des marines de l’Espagne et de Naples, voulait faire 
la police de la Méditerranée et mettre à la raison les Bar- 
baresques. Une expédition fut dirigée contre Tunis; Bizerte 
fut bombai'dé ; peut-être, si Ghoiseul fût resté ministre, la 
Tunisie serait-elle devenue française dès cette époque. 

Enfin le ministre avait relevé la marine et préparé le 
brillant essor qu’elle prit au temps de Louis XVL II voulut 
aussi rendre à la France des colonies à la place de celles 
qui avaient été perdues. Il espéra que la Guyane pourrait 
compenser la perte du Canada. On y envoya de force 
15.000 colons, pour la plupart des vagabonds, des prosti- 
tuées ou des repris de justice; 12.000 de ces malbeureux 
périrent au bout de peu de temps. Ce fut un échec doulou- 
reux qui contribua à écarter les vrais colons delà Guyane. 
Enfin Ghoiseul son^a à soutenir les Espagnols dans les 
îles Malouines contre les Anglais. Les Anglais avaient bâti 
un fort dans l’une d<^ îles. Un détachement espagnol les 
en chassa. Le roi d’Angleterre demanda réparation : mais 
Ghoiseul, voyant les répugnances de Louis XV à s’engager 
dans une action décisive, fit offrir par l’Espagne les répa- 
rations nécessaires (1770). "" 

du Barry. — « La France tombe à ce moment au 
rang de la Turquie. 11 y a une révolution de sérail à 
Versailles. Le harem était depuis longtemps en querelle 
avec le divan. Le divan succomba. » (A. Sorel.) La clmte 
de Ghoiseul ne fut pas aussi simple : son attitude guerrière 
dans l’affaire des Malouines n’y fut pas étrangère. Sa con- 
duite à l’égard de la nouvelle favorite fut une seconde cause 
de disgrâce. Jeanne Bécu, dite Vauberiiier, devenue, par' 
son mariage avec un intrigant, comtesse du Barry, après 
avoir, fait tous les métiers, sauf celui d’honnête femme, 
fut présentée à Versailles en 1769. Elle avait déjà pris 
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la place de la Pompadour au grand scandale de la cour 
et de la ville. Choiseul manquait de fermeté; mais il avait 
Pâme fière, et il croyait avoir assez fait pour s'imposer. 
Sans rompre ouvertement avec la nouvelle favorite, il lui 
faisait secrètement la guerre, en refusant tout à ses proté- 
gés, en excitant contre elle les chansons et les pamphlets. 
La du Barry chercha naturellement des alliés parmi les 
ennemis du ministre. Elle trouva le duc d’Aiguillon, vic- 
time du parlement de Bretagne, le nouveau chancelier 
Maupeou, l’ennemi des parlements; et, en intéressant 
Louis XV au maintien de sa toute-puissance, elle contribua 
fortement à la chute du ministère. 

Affaires de la Chalotais et du duc d’Aiguillon. — C’est 
qu’en effet depuis la condamnation des jésuites, la guerre 
avait recommencé plus violente que jamais entre le roi et 
les parlements, l.es hostilités étaient parties de la Bretagne : 
le duc d’Aiguillon, grand ennemi du Parlement, avait fait 
emprisonner les deux la Chalotais, le père et le fils, pour les 
punir de leur résistance au roi, et de leurs attaques contre 
les jésuites. Ils furent tous deux exilés à Saintes, sous 
prétexte que le roi ne voulait pas puwir de coupables; en 
réalité parce qu’on n’avait rien trouvé (jui les accusai. Le 
parlement de Bretagne fut supprimé*'(17f»;)). 

Bétabli en 1769, il commença une instruction contre le 
duc d’Aiguillon, comme coupable de suboînation de témoins 
dans l’affaire des jésuites. «Le duc d’Aiguillon, qui avait 
donné sa démission et qui ét^itpair de Francij, sollicita la 
juridiction de la cour des pairs. Louis XV vint présidiir 
solennellement le parlement de Paris au'qiicl s’était adjoints 
les pairs de France. L’instruction, libre d’abord, fut bien- 
tôt arrêtée : des lettres patentes annulèrent la procédure 
et déchargèrent le duc d’Aiguillon de toute accusation. 
Si le duc était innocent, pourquoi le roi résolut-il d’arrêter 
la procédure? Peut-être parce qu’il croyait avec raison que 
le parlement, au-dessus du gouverneur, visait le roi lui- 
même. 

Le parlement dç Paris, offensé dans sa dignité, rendit un 
arrêt qui déclarait le duc privé des droits et privilèges de 
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la pairie jusqu’à ce qu’il se fût purgé des soupçons qui en- 
tachaient son honneur, l.e roi, poussé par le nouveau than- 
celier Maupeou, le rival de Ghoiseul, cassa l’arrêt, défendit 
au Parlement de se servir des termes d’wnfïé, d'indivisibilité 
de classes^ de coirespondro avec les autres parlements, de 
résister à la volonté royale par des cessations de service, 
ou des démissions collectives; il signifiait qu’il ne tenait sa 
couronne que de Dieu ; que la puissance législative appartenait 
à lui seul sans dépendance et sans partage ; que les représen- 
tations (lu Parlement avaient des bornes et qu’il n’en pou- 
vait mettre à son autorité', l.e Parlement fut appelé à Ver- 
sailles dans un lit de justice, pour enregistrer ces dernières 
protestations de la royauté de droit divin. 

Chute de Ghoiseul (17"0). — Ce fut la cause prédominante 
de la chute de Cdioiseul. I.e contrôleur général Terray, le 
chancelier Maupeou ligués avec la du Barry, surent per- 
suader à Louis XV que le renvoi de Ghoiseul, c’était la pai.x 
étrangère et l’abaissement du Parlement. Louis XV, qui 
savait gré cependant à Ghoiseul de l’alliance autrichienne 
et du pacte de famille, céda 2 . Ghoiseul fut renvoyé 
(24 déc. 1770). Son (vcil fut appris dans toule l'Europe par les 
amis de la Erance avec une véritable douleur. Marie-Thérèse 
le regretta sincèrenient, landis que Frédéric II écrivait 
contre lui un petit poème, la Cfwiseullade, qui voulait être 
spirituel, et qui n’était que calomnieux. Le partage de la 
Pologne fut la conséquence naturelle de la disparition du 
ministre. En France, sa retraite fut considérée comme une 

1. Voici A ce propos# la théorie de l’ancienne monarchie, formulée par 
Maupeou lui-mème. Jamais elle n’a été exprimée avec autant de préci- 
sion : « (3uand le législateur veut manifester ses volontés, vous êtes son 
organe, et sa bonté permet que vous soyez son conseil. Il vous invite à 
l’éclairer de vos lumières, et vous ordonne de lui montrer la vérité. — Là 
finit votre ministère. — Le roi pèse vos observations dans sa sagesse ; il 
les balance avec les motifs qui le déterminent; et de ce coup d’œil, qui 
embrasse l’étendue de la monarchie, il juge les avantages et les incon- 
vénients de la loi. — S’il commande, alors vous lui devez la plus parfaite 
soumission. » (Lit de justice du 7 décembre 1770.) 

2. Voici la lettre brutale qu’envoya Louis XV à Ghoiseul : « J’ordonne à 
mon cousin le duc de Ghoiseul de remettre la démission de sa charge de 
secrétaire d’État et de surintendant des postes entre les mains du duc de la 
Vrillière et de se retirer à Ghanteloup jusqu’à nouvel ordre de ma part. » 


3 * 
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grande calamité publique. Les plus grands personnages 
vinrent le voir, l’escortèrent à son départ de Paris, ou flrent 
le pèlerinage de Chanteloup, pour se purifier de Pair de 
Versailles: C’était moins l’amour pour le ministre que la 
baine contre la monarchie, qui éclatait dans toutes ces dé- 
monstrations. 

in. Le Triumvirat Maupeou (1768-1774). Suppression du 
parlement de Paris (1771). — Choiseul fui remplacé par le 
triumvirat, de Maupeou, Terray et d’Aiguillon. Le premier 
brisa les parlements, le second chercha à faire vivre la cour 
par la banqueroute, le troisième laissa partager sans pro- 
testation la Pologne. La du Barry et Louis XV présidaient 
ce honteux conseil de. ministres. Les trois nouveaux venus 
ne manquaient pas de mérite : mais ils étaient trop j^ros- 
ternés aux pieds de la courtisane. Ce fut le déshonneur et 
la ruine de Tancienne monarchie. 

Maupeou (1714-1702), « petit homme noir, au menton 
fuyant, au teint bilieux, blême, souvent jaune et parfois vert, 
était un rare sujet pour l’esprit, pour la science et pour les 
affaires ». Il était plein de ressources, audacieux et sans scru- 
pules, prompt dans ses décisions et d’une volonté énergique. 
Le Parlement, irrité de la chute dê Glfoiseul, faisait une 
opposition acharnée au roi à propos du procès d’Aiguillon 
et des édits de l’abbé Terray. Le 19 janvier 1771, des mous- 
quetaires furent envoyés lai nuit auprès, de chacun des 
membres du Parlement, pourNes sommer de répondre par 
oui ou par non s’ils voulaient reprendre leur service : qua- 
rante signèrent oui et se rétractèrent ‘le lendemain. Un 
arrêt du 21 janvier 1771 prononça l’exil indéfini du Parle- 
ment de Paris, et un autre arrêt du 13 avril le déclara sup- * 
primé ; ses charges seraient remboursées. Ses attributions 
passeraient à un Conseil supérieur chargé de rendre la jus- 
tice, de vérifier et d’enregistrer les ordonnances, tléclarations 
et lettres patentes, mais sans remontrances. Les membres 
du nouveau conseil seraient nommés et appointés par lé 
roi. Dans l'intervalle entre ces deux arrêts, six conseils 
supérieurs avaient été créés à Arras, à Blois, à Châlons, à 
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Clermont, à Lyon et à Poitiers, pour rendre la justice dAns 
l’étendue de l’ancien ressort du parlement de Paris. 

Ces mesures présentaient des avantages : elles rappro- 
chaient la justice des justiciables, à une époque où il était 
d’usage de venir solliciter en personne les procès; elle 
abolissait la vénalité des oflices et le trafic des charges; 
enfin elle mettait un terme à l’abus scandaleux des épices \ 
à la lenteur et à la multiplicité des procédures. Voltaire, 
ennemi des Parlements depuis les condamnations de Galas, 
de Sirvenet de la Barre, et qui appelait toujours Messieurs 
de Paris les assassins du chevalier de la Barre, disait des 
conseils supérieurs : Je trouve ces six actes admirables, 
surtout si l’on trouve des acteurs. » 

Le parlement Maupeou. — Mais il fallait trouver des ac- 
teurs. Les membres des anciens parlements refusèrent de 
faire partie des nouveaux conseils. Maupeou fut forcé de 
choisir à Paris, pour composer son conseil, des incapables, 
des ignorants, des hommes tarés ou besogneux. Les gref- 
fiers, avocats et procureurs s’abstinrent de paraître devantla 
nouvelle cour. Quatre avocats consentirent seuls à plaider : 
on les appela les «fuatre mendiants. Les princes du sang 
refusèrent de faire juger leurs procès par un ramassis de 
«polissons». Malftslufrbes, uU nom de la cour des aides, 
éleva des remontrances restées célèbres, qui amenèrent la 
suppression de cette cour. Les six conseils de province 
furent composés de membres#des bailliages qui gardaient 
en même temps leurs premières fonctions; étaient à la 
fois juges de première instance et juges d’appel. Les par- - 
lements de province multipliaient les remontrances et refu- : 
fiaient de laisser exécuter dans leur ressort les décisions 
des prétendus conseils supérieurs. C’était une pluie générale 
d’attaques, de libelles et de pamphlets contre le ministre 
et contre le roi. Les magistrats déchus étaient partout po-^ 
pulaires parce qu’ils avaient osé lutter contre la royauté et 
qu’ils étaient victimes du despotisme. 

i. Les épices élaicnt la taxation payée aux magistrats, non d’après fa - 
valeur du litige, mais d’après la grosseur du dossier. Les magistrats 
avaient dès lors profit à allonger les procédures et à. multiplier les pièces. 
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Remaniements des parlements de province. — Maupeou 
eût voulu transformer en conseils supérieurs tous les par- 
lements de province. C’eût été un moyen d’établir l’unité 
législative qu’il rêvait, Louis XV refusa d’accomplir cetle 
refonte générale, par crainte d’une révolution, l.e chance- 
lier dut se contenter de remaniements partiels, exilant dans 
chaque parlement les membres les plus récalcitrants, rem- 
boursant leurs charges à vil prix, acceptant, pour les rem- 
placer, des magistrats peu honorables L 

Cette épuration en sens contraire, qui substituait des 
magistrats décriés, aux membres les plus respectés des 
parlements, irritait tout le monde. Tout le monde y per- 
dait : les magistrats exilés étaient en partie ruinés; les 
taillables avaient à payer une taxe nouvelle pour le rem- 
boursement des charges; les plaideurs continuaient de 
payer les épices dans tous les tribunaux inférieurs. Mau- 
peou a donc fait un tort immense à l’ancienne monarchie : 
il triomphait complètement: il eût pu accomplir les grandes 
réformes qu’il a plus tard exposées dans son mémoire au 
roi de 1780. Il ne ht rien de plus : ce n’étail pas un juris- 
consulte, mais un homme d’action, quf ne se plaisait que 
dans la basse intrigue. 

• • 

IV. Les difficultés financières. — Son collègue, l’abbé 
Terray (1715-1778), contrôleur général, n’était pas plus 
scrupuleux. Il avait d’aillewrs la plus dilficile fonction : 
celle de faire vivre la cour l’État sans ressources nou- 
velles et avec des dépenses qui s’entlaient toujours. 

En effet, les difiicultés financières étcflent énormes. De- 
puis longtemps la France fléchissait sous le poids toujours 
croissant des impôts que nécessitaient les guerres sans 

1. Beaumarchais, ayant sollicité le conseiller Goëzman du nouveau 
parlement, lui avait donné 115 louis. Quand il eut perdu son procès, la 
femme de Goëzman ne lui en rendit que ICO. Il s’en vengea par de cruelles 
épigrammes et le Parlement Maupeou le força à faire amende honorable 
pour avoir tenté de corrompre un de ses membres. Ce fut un immense 
éolat de rire: «« Louis XV a chassé les parlements, disait-on 5 ce propos; 
quinze louis pourront bien faire chasser le roi. » On affichait à Paris 
des placards comme celui ci : «Pain à deux sous, chancelier pendu, ou 
révolte à Paris. » 



LA FRANGE SOUS LOUIS XV 40 

cesse renaissantes et les dépenses inconsidérées du roi et 
de la cour. Dès l’année 1739, la famine s’étant Jointe aux 
autres maux, il y eut une effroyable mortalité surtout dans 
le centre de la France : « Voici le pain dont se nourrissent 
vos sujets, s’éci ia un Jour le duc d’Orléans, en montrant à 
l.ouis XV une galette de racines de fougères. Dans l’espace 
de deux années, il est mort de faim et de misère plus de 
Français que n’en ont moissonné toutes les guerres de 
l.ouis XIV. » (D’Argknson.) On ne tenait plus compte à 
Fleury de ses économies et quelques émeutes furent exci* 
lées contre «ce vieux chien de cardinal ». 

Essais de réforme de Machault (17ir)-17o4^).— Machault pro- 
posa une coiiqilète révolution dans lalevée de l’impôt. Il s’agis- 
sait de frapper les privilégiés en proportion de leur fortune. 

Dès que la guerre de la succession d’Autriche eut cessé, 
il supprima l’impôt du dixième, payé en temps de guerre 
seulement, et créaun impôt permanent du vingtième, sans 
abonnement et sans faculté de rachat, qui serait payé in- 
distinctement par tous les ordres. Le produit du vingtième 
(levait alimenter une caisse d'amortissement, qui servirait à 
diminuer graduellement la dette publique. L'édit souleva 
une vive opposition parmi les privilégiés; le Parlement 
refusa l’enregisti eipen^; les États provinciaux résistèrent et 
un commeiumment de sédition éclata en Bretagne. Machault 
apaisa la sédition, gagna les membres les plus considérables 
des États et désarma le Parlement lui-même en lui mon- 
trant que l’édit était surtout (Lrigé contre le clergé. C’était 
là en effet que Machault éprouvait une insurmontable oppo- 
sition. Les évêques.et les abbés voulaient bien accorder un 
don gratuit; ils refusaient le principe même de l’impôt : 
« Nous ne consentirons jamais, disaient-ils, que ce qui a 
été Jusqu’ici le don de notre amour devienne le tribut de 
notre obéissance. » 

Machault rendit un nouvel édit sur les biens de main- 
morte : tout nouvel établissement de chapitre, al)haye, sé 
minaire, collège ou hôpital tenu par des prcitres, ne pou- 
vait s’ouvrir qu’avec l’autorisation du roi et lettres patentes 
enregistrées par les cours souveraines. Tous les établisse- 
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réligieux ouverts sans une autorisation de ce genre 
'iseraient fermés# Le clergé devait fournir à bref délai l’état 
d« ses propriétés et ne pourrait plus recevoir aucun legs, 
acquérir aucun fonds sans une autorisation légale. Le 
clergé de France poussa les hauts cris; on accusa MachauH 
It’^impiété : «Ne me mettez pas dans la nécessité d’obéir à 
i)ieù ou au roi, osa écrire un évêque. Vous savez lequel des 
•deux aurait la préférence. » Machault eût voulu fermer un 
grand nombre de couvents. Sa fermeté tint bon contre 
toutes les attaques. Un autre arrêt rendu pour assurer la 
liberté du commerce des grains à l’intérieur de la France 
devait ranimer l’agriculture. Les spéculateurs sur les blés 
's’ameulèrent contre le ministre. Déjà Louis XV avait fai- 
bli : il avait consenti à exempter le clergé de l’impôt du 
vingtième et à accorder des abonnements aux pays d'États. 
•Celte réforme dans la répartition de l’impôt était cepen- 
dant la seule qui pût prévenir la Révolution. 

Les successeurs de Machault. — Les tentatives de ré- 
Cormes financières faites après Machault ne réussirent pas 
mieux. Les plus honnêtes et les plus habiles y échouèrent. 
Ce contrôleur général de Silhouette voplut diminuer les dé- 
penses de la maison du roi et frapper d’une subvention ter- 
ritoriale toutes les propriétés foncières, n»ême celles des pri- 
vilégiés. Iln’obtint rien ettomba au bout de huit mois (1759). 
Caverdy, Tun de ses successeurs, obtint quelques réduc- 
tions, «n diminuant les rentçs, en prorogeant les échéances 
de remboursement pour loutêc les dettes contractées pen- 
dant la guerre de Sept Ans (1764). Mais c’étaient des pal- 
liatifs insuffisants : « On attend de l’argent comme de la 
rosée du ciel, sans le chercher où il est, sans frapper les 
grands coups qui Je font circuler.» (Bernis.) Les impôts 
allaient croissant et le trésor n’en était pas plus riche : 
« La France est madame Job », écrit M“® du DefTand, et un 
autre contemporain définit le pouvoir « une anarchie dé- 
pensière». Lesphilosophes réclamaient l’établissement d’une 
liste civile pour le roi, le vote de l’impôt par les États géné- 
raJïx, l’égalité de tous devant les charges publiques, la 
itéfonte complète des institutions financières. 
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L’abbé Tetray (1769-1774). La banqueroute. — L’abbé 
Terray n’osant pas imposer les privilégiés, eut recours^ à 
la banqueroute. L’abbé Terray, ancien membre du Par- 
lement, méprisé de ses collègues à cause de sa servilité 
à l’égard de la cour, désigné par Maupeou avec l’appro- 
bation de la du Barry pour le contrôle général (1769), 
était liabile sans être honnête. Ses plans financiers con- 
sistaient seulement à obvier aux difficultés à mesure 
qu’elles se présenteraient. Beaucoup de particuliers, ne 
voulant pas conserver chez eux leurs fonds disponibles, 
les déposaient dans les caisses de l’État. Ces sommes 
étaient représentées par des billets de rescription : elles por- 
taient intérêt; elles étaient remboursables à des échéances 
déterminées. L’abbé Terray décida que les billets de 
rescription ne seraient plus remboursés, mais seraient ins- 
crits à la dette publique en rapportant un intérêt de 4 0/0. 
L’opération réussit; mais il y a des succès funestes et de 
mauvais aloi. 11 confisqua au profit du trésor les fonds de la 
caisse d’amortissement; il réduisit dTin dixième l’intérêt 
des rentes viagères et d’un quinzième celui des rentes 
perpétuelles. Toutes «es opérations équivalaient à des ban- 
queroutes partielles. 

Mais, en retrancllant*]es pensions aux petits rentiers, il 
savait n’être pas désagréable à la favorite. IJ trouva moyen 
pendant son passage aux aff aires de payer pour elle 18 mil- 
lions d’acquits au comptant! On»a accusé Terray d’avoir or- 
ganisé la société flétrie du non de pacte de famine. Il exis- 
tait déjà une société pour rapprovisionnement des blés de 
Paris. Son directeur Malisset en avait le monopole. Terray 
renouvela son privilège et s’associa ainsi que Louis XV aux 
bénéfices souvent scandaleux qu’elle réalisait par l’acca- 
parement. Le peuple appelait Louis XV le marchand de blés; 
on l’accusait de gagner surtout en temps de famine. Dans 
le cours de sa gestion, l’abbé Terray réussit à réduire le 
déficit annuel de 60 à 49 millions, mais à la suite d’expé- 
dients malhonnêtes et de véritables spoliations L 

1. Les plus vives attaques se tourniiient alors en épigrammes et en bons 
mots. Bachaumont rapporte un certain nombre de quolibets sur l'abbé 



52 


TEMPS MODERNES ET CONTEMPORAINS 


V. Le duc d’ Aiguillon (1771-i77'i). — Le duc d’Aiguillon 
devenu secrétaire d’État des affaires étrangères (Juin 1771), 
avait de beaux états de service comme général. Mais sa lutte 
contre le parlement de Bretagne et son procès l’avaient rendu 
très impopulaire. Il envoya d’abord Vioménil en Pologne, 
pour soutenir la confédération de Bar, comme s’il eût voulu 
continuer la politique de Choiseul. 11 ne tarda pas à l’aban- 
donner. Cdioisy fut pris avec les Français à Gracovie. Voltaire 
et d’Alembert réclamèrent à Catherine II la liberté des 
officiers français; d’Aiguillon ne fit rien pour l’obtenir. L’Au- 



Falais de Versailles (côté de la ville). 

triche s’associa au partage de la Pologne parce qu’elle n’était 
plus retenue parla Francef^es Turcs délaissés allaient être 
bientütforcésde signer le traité de Kaïnardji. C’était l’abais- 
sement et la honte de la France à l’extérieur comme a l’in- 
térieur. 

Mort de Louis XV (10 mai 1774). — Pendant les dernières 


Terray : « On dit que le roi va payer toutes ses dettes parce qn’il a trouvé 
un trésor enterré. — On dit que M. l’abbé Terray est sar.a /’o/, qu’il nous 
ôte VEsperance et nous réduit à la chai'ité. — Il y a dans Pans une petite 
rue qu’on appelle la rue Vide- Gousset : un de ces jour; on a Irouvé cé 
nom effacé et l’on y a substilué rue Terray. — Le jour de ! ouveiture de 
1 Opéra, on étouft'ait dans le parterre; quelqu’un s’écria ; « Ab! où est notre 
cher abbéTerray? Que n’est-il icipournousréduirede inoitiL ! (V.Aubertin, 
l Esprit public au X VJ I* siècle, p. 3Ü7). Au moment où l'abbé Terray aban- 
donna le contrôle, malgré la banqueroute, la situati.m financière était 
la suivante : recettes 27b millions, dépense 325 millions, dont 113 millions 
d acquits au comptant et de dépenses extraordinaires. Déficit 49 miliona 
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années de ce triste règne, Louis XV ne sortait plus guèr'> 
de ses petits appartements de Versailles. Le « secret du rol ^^ 
n’existait plus; il s’était embrouillé lui-même dans l’écheveau 
confus de ses combinaisons. Il cessa brusquement toute 
instruction à ses agents secrets au commencement de r/74 
et laissa arrêter l’un d’eux, Dumouriez, sans oser le dé- 
fendre. 11 ne se plaisait plus qu’à la lecture malsaine des 
rapports du lieutenant de police. Les querelles d'amoureux 
de la royauté, soit avec le clergé, soit avec le Parlement, 
s’étaient terminées par un double divorce, l.e clergé avait 
été frappé par l’expulsion des jésuites auxquels il avait 
trop souventassocié sonsort. Le Parlement, «léihoin, com- 
pagnon et complice de notre histoire, sorti du peuple, 
eliigie de la royauté», avait ébranlé par sa ruine la monar- 
chie elle-même. 

L’avenir était sombre, le beau tapage était proche. 
Louis XV ne vit cependant pas le déluge. La vieille machine 
dura autant que lui. Il mourut de la petite vérole (10 mai 1774), 
et l’on porta ses restes sans pompe à Saint-Denis au milieu 
des cris de Joie d’une multitude haineuse. 
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L’ANGLETERRE AU XVIIP SIÈCLE 
FORMATION DU RÉGIME PARLEMENTAIRE 
RÉACTION TORY 


3 . La Constitution anglaise est un ensemble de bills, de lois et de 
coutumes : la grande Charte (1215), lebill des droits (1689), l’acte 
d’union de l’Ecosise (1707) en sont les principales assises. Elle 
donne tout le pouvoir à la double aristocratie des grands pro- 
priétaires et des hommes d’argent associés dans le parti whig. 
31 . Elle s’affermit sous la dynastie de Hanovre (1714). George I" et 
■ George II restent des étrangers sur le trône et laissent toute 
l’autorité à leurs ministres Staiihope, Walpole, Pelham, New- 
castle. C’est un régime de corruption et d’immoralité (1714-1760), 
JII. Le réveil moral s’opère grâce à la prédication de Wesley, qui 
aboutit à la création de la secte des Méthodistes, austère, chari- 
table et intolérante. Le réveil national es^dû au premier William 
Pitt, plus tard lord Chatam, qui donne à l’Angleterre l’empire 
des mers et enlève à la France ses colonies (1736-1761). 

3 V. Avec George III (1760-1820) commAce crise constitution- 
nelle. Très soucieux de sa prérogative royale, ilfavorise les tories, 

' il discrédite les ministres whigs, il installe au pouvoir avec lord 
North son gouvernement personnel (1770-1782). 

’V. La perte des colonies d'Améifq^ue, due en grande partie â l’eutê- 
lement du roi, amène une heuftuse transformation du parti tory. 
Son chef, le second Pitt (1782-1806), pratique à l’intérieur une 
politique pacifique, libérale et généreuse.*Mais sa haine contre 
la France l’entraîne, au temps de la Révolution et de l’Empire, à 
une lutte également fatale aux deux pays. 

1. La constitution anglaise. — I/Angleterre au xviii*’ siècle 
.firésente deux spectacles également intéréssanls : à Fin- 


Ouvrages a consulter : Green, Histoire du peuple anglais, — H. Rky- 
NALD, Histoire d' Angleterre depuis la mort de la reine Antu. — fiouTMY, 
JCtudes de droit comlitulionnel. ~ Macaulay, Biographies de lord Chatam et 
de 'William Pitt. — Fleury, Histoire d' Angleterre, 
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teneur, au milieu des complots, des guerres civiles .ci 
des secousses de toutes sortes, elle affermit le gouverne- 
ment parlementaire et la liberté politique. A l’extérieur, 
elle acquiert la prépondérance sur mer et elle s’empare 
d’un grand empire colonial. 

On a trop admiré, au xviii* siècle et de nos jours, 
la constitution anglaise, et surtout l’on s’est imaginé trop 
facilement que, depuis sa révolution de 1088, l’Angleterre 
avait joui d’une tranquillité parfaite. Le pays a été long 
temps agité; la liberté n’a profité qu’à une classe de la 
nation, l’aristocratie; et, à lire les mémoires contempo- 
rains, on acquiert facilement la conviction, que le peuple 
anglais vivait dans une condition fort malheureuse et que 
la gloire, acquise dans les expéditions maritimes et colo- 
niales, a coûté cher à la nation. 

Le bill des droits, qui est la base de la constitution 
anglaise, donnait toute l’autorité au Parlement. Lui seul 
était appelé à voter les recettes et à en contrôler l’emploi, 
à approuver les lois, à statuer souverainement dans les 
questions de paix et de guerre et sur toutes les aflaires les 
plus importantes. l.a* prérogative royale était étroitement 
limilée : les ministres n’étaient plus que les agents du 
Parlement et pouvaient* s’imposer au roi tant qu’ils y con- 
servaient la majorité. Mais ce Parlement lui-même n’est 
que la représentation de l’aristocratie. La Chambre haute 
est composée des lords, qui son;? les chefs des plus grandes 
familles du Uoyaume-Uni, et des archevêques et évêques, 
qui possèdent les gros bénéfices ecclésiastiques. La Chambre 
des communes compte en majorité parmi ses membres les 
cadets de ces mêmes familles. Les députés, qui pourraient 
être indépendants, sont pour la plupart inféodés à de nobles 
patrons. Ils sont élus dans de petits bourgs, qui étaient 
des villes importantes au moyen âge et qui ont gardé, mal- 
gré leur déchéance, leur droit à avoir un ou plusieurs 
représentants. Ce sont les bourgs pourris, où il n’y a que 
quelques électeurs votant sur un mot d’ordre de leur 
maître. Les suffrages se vendent ouvertement : l’achat d’un 
fiiège au Parlement se traite comme l’achat d’une propriété. 
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Ce système entraîne fatalement, avec la vénalité des 
électeurs, la corruption des élus. Comme l’élection coûte 
cher, les députés veulent rentrer dans leurs déboursés. Les 
uns se vendent ouvertement aux ministres, et Walpole put 
se vanter de connaître le tarif des consciençes de chacun 
des membres des Communes. Les autres, plus délicats ou 
plus ambitieux, se laissent gagner par des fonctions ou des 
dignités. En outre, les séances du Parlement sont secrètes. 
Nul étranger n’est admis dans son enceinte. Les discours 
ne sont pas publiés et toute tentative pour faire connaître 
les actes ou les sulfrages des Chambres est punie des peines 
les plus sévères. La curiosité publique et l’ingéniosité des 
journalistes pour la satisfaire éludaient souvent cette loi. 
Mais de nombreux procès de presse avei tissaient les auda- 
cieux du danger qu’il y avait à signaler les vices de ce méca- 
nisme parlementaire. 

Puissance de l’aristocratie. — Aussi les grandes familles 
seules gouvernaient rAngleterre et recueillaient les pro- 
fits de la nouvelle politique coloniale. L’aristocratie de 
naissance possédait la terre; l’aristocratie d’argent (arma- 
teurs, négociants de la cité de l.omlres, banquiers, etc.), 
la richesse; l'aristocratie arrivait seule aux plus hautes 
fonctions; elle était maîtresse d# l’irttluence politique et 
de l’autorité. Pour diminuer l’importance des électeurs, 
elle obtint (|ue la Chambre des communes, qui, d'après 
le bill des droits, devait %e renouveler tous les trois ans, 
fût nommée pour i-ept ür\^*\!Scptrnn<il biU^ 171b). Aussi les 
changements de ministère ii’élaient souvent que des arran- 
gements entre personnes d’une même famille ou d’une 
môme parenté. C’est à cause de son nombreux cousinage, 
qu’un personnage sans valeur, comme Newcastle, a pu rester 
ministre pendant près de quarante ans. 

Ifaristocralie du parti wbig, qui a exercé le pouvoir 
presque sans iiilerrui)tion de 1688 à 1761, n’a pris aucune 
mesure libérale. Elle a laissé subsister le bill du Test et 
toutes les lois contre les catholiques et contre les dissidents. 
L’Ecosse et surtout l’Irlande ont élé soumises à un régime 
de rigoureuse compression, l.es charges de la nation ont 




l’al'iis '-1'* Weslmiu'ltîr du Parlfiucnt 
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constamment augmenté; et les tentatives des jacobites 
pour rétablir les Stuart ont donné lieu à la suspension 
de Vhabeas corpus et aux plus sauvages exécutions. Hecon- 
naissons cependant que la presse a joui d'une grande 
liberté, que les écrivains ont souvent cherché vainement 
par les plus grossières attaques à se faire enfermer à la 
Tour pour augmenter leur popularité. Les chefs des minis- 
tères, qui voulaient s’éterniser au pouvoir, évitaient toute 
-démarche compromettante pour eux, et montraient dans 
l’exercice de l’autorité un louable esprit de douceur et de 
tolérance. D’ailleurs ce qui faisait la force de cette aristo- 
cratie, c’est qu’elle n’était pas fermée comme la noblesse 
de France. Elle s’ouvrait à tous les hommes de talent, 
industriels enrichis, gros négociants, orateurs distingués, 
capitaines et hommes d'État. Ainsi l’aristocratie anglaise, 
en absorbant dans son sein les hommes les plus capables, 
les intéressait au maintien de ses privilèges et semblait légi- 
timer sa situation personnelle par les services rendus à la 
nation. 

II. Avènement de la dynastie de Hantvre. — Dès l’année < 
169i, la maison de Hanovre avait été désignée pour la suc- 
cession au trône d’Angleterre en ca^d’Atinction sans hé- 
ritier mâle des filles de Jacques II. En 1701, à la mort de 
Guillaume, fils de la bonne reine Anney T acte d'établissement 
reconnut comme son héritiài^e, sa plus proche parente dans 
la ligne protestante, l’électric^ophie de Hanovre, petite-fille 
de Jacques I®^ Cet acte d’établissement est, comme la grande 
Charte et coinuie le bill des Droits, comme l’acte d’ünion 
avec l’Ecosse, rendu en 1707, un des nombreux bills fonda- 
mentaux, dont la réunion forme ce qu’on appelle, souvent 
à tort, la constitution anglaise. George I*** était le fils de 
Sophie de Hanovre. La dynastie de Hanovre consacra le 
triomphe des whigs. Les grands propriétaires terriens (lan- 
dedmen), les hommes d’argent (moneyed men), les non- 
conformistes (presbytériens indépendants, baptistes, etc.) en 
formaient les trois fractions, également ardentes à soutenir 
la prépondérance des Communes dans le gouvernement. 
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George (171^&-1727). — George !«*• était un pur 
Yrien : il ne savait rien ni de la langue anglaise, ni de jé 
. constitution qu’il allait jurer de faire observer. 11 montra une 
^ grande répugnance à quitter le Hanovre et séjourna long- 
temps à la Haye avant de passer en Angleterre. Son cou- 
ronnement n’eut lieu que le 20 octobre 1714. Presque aus- 
sitôt commença le procès des ministres. Bolingbroke et 
L^Ormond s’enfuirent en France et furent frappés d’un bill 
d’attainder. Le comte d’Oxford fut quelque tegjps empri- 
sonné. Les jacobites ne désespéraient pas encore. 

George P*" n’avait aucun prestige ; Jacques ÎII était popu- 
laire à cause de son éloignement meme. Les comtés du 
Nord de l’Écosse se soulevèrent en sa faveur, à la voix du 
comte de Mar. Les llighlanders formèrent bientôt une armée 
de 6.000 hommes; ils étaient les maîtres au nord du Tay et 
s’avancèrent même jusqu’à Edimbourg. Mais ils manquèrent 
l’occasion d’enlever cette grande place. L’indiscipline ré- 
gnait parmi les soldats, la discorde parmi les chefs. Beau- 
coup étaient venus de France : tous voulaient être des co- 
lonels et ils n’auraient pas fuit de bons caporaux. C’est 
toujours ainsi parmi lies émigrés. Le duc d’Argyle battit les- 
insurgés à ShérifTmuir '. Les jacobites espéraient se relever 
grâce à l’armée que^destiit amener le prétendant. Il débar- 
qua avec six hommes seulement. Alors la désillusion fut 
complète. Les troupes se débandèrent. Jacques III et le 
comte de Mar gagnèrent la France à grand peine (1715). Sej)t 
pairs furent condamnés à morfc'; deux furent exécutés. Cette 
échaufîourée contribua à resserrer autour de la nouvelle 
dynastie toute la nainon anglaise. 

Ministère Stanhope (1714-1720). — Les whigs étaient re- 
venus aux affaires avec Stanhope et VValpole. Stanhope pro- 
fita de l’échec du prétendant pour faire passer le hill qui 
rendait le Parlement septennal. Pour combattre au dehors 
l’inüuence de ce même prétendant, soutenu par Albéroni, il 
reçut les avances de Dubois et conclut ralliance française 
qui devait durer jusqu’en 1742. Il défendait contre l’Espagne 


1. Dans le comté de Perth. 
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ia politique du traité d’Ulrechtel il réussit à la Taire triom- 
pher. La dynastie de Hanovre fut reconnue dans toute 
l’Europe à la suite du traité de Madrid (1720). 

Mais elle n’épargna pas à l’Angleterre une crise tînancière 
analogue à celle du système de Law et même beaucoup 
plus scandaleuse, à cause des personnages qui s’y trouvèrent 
compromis. Le comte d’Oxford avait créé en 1712 une com- 
pagnie de la mer du Sud. Devenue très prospère depuis le 
rétablissement de la paix, celte compagnie proposa de ra- 
cheter en quatre-vingt-dix-neuf ans la defle de l'État. Elle 
paya son privilège sept millions et demi de livres sterling. 
Elle émit des actions de 1130 francs qui montèrent bientôt 
à 1.000 francs. Ce succès égara les plus sages. Les théolo- 
giens et les philosophes devinrent des Joueurs. Des sociétés 
se formèrent pour mettre en actions le commerce des che- 
vaux, l’élève des cochons, les naufrages sur lacôte d’Irlande, 
le mouvement pei*pétuel, la fixation du vil-aigcnt, etc. Le 
prince de Galles gagna 40.000 livres à la té le d'une compa- 
gnie pour l’exploilation de mines de cuivre, Walpole reven- 
dit ses actions de la mer du Sud avec un bénéfice de 
4.000 0/0. * 

Mais toutes ces bulles de savon crevèrent bientôt. Les 
gros réaliseurs amenèrent la ruine^les*petits actionnaires. 
Le peui)le irrité demandait que ministi^es et directeurs des 
compagnies fussent pendus. Des scènes scandaleuses eurent 
lieu au Parlementé Stanhêpe mourut au milieu d’une de 
ces tumultueuses séances, étouffé par un ilux de sang 
(1720). Slanhope s’était tenu à l’écart de ces tripotages 
financiers, mais le cliancelier de l’écliiquier Aisiabie, le 
secrétaire d’Élat Craggs, la duchesse de Kendall, favorite 
du roi, peut être meme le roi avaient reçu de grosses 
sommes. 

Robert Walpole (1720-1742). — Slanhope eut pour succes- 
seur Robert Walpole. Celui-ci, fils d’un riche gentilhomme 

1. L’immoralité fait en Anglelene d effroyableis progrès en ce siècle. 
L’historien anglais Green prétend que les habitudes d’ivrognerie de Wal- 
pole contribuci ent à enlrctenir son crédit. A ce moment, on commence à 
fabriquer le yin. De nombreuses échoppes s'ouvrcnl où l'on invite le 
passant à s'eiuvici pour un penny. Pour deux pence, on devient ivro-moil. 
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du comté de Norfolk, était entré au Parlement à vingt-quatre 
ans. Il s’attacha aussitôt à la fortune de Marlborougli et dé 
(îodolpliin. Un procès de concussion que lui suscita Holing- 
broke lui valut ùn acquittement triomphal. Martyr du 
partit whig, il revint avec lui aux affaires, fut nommé pre- 
mier lord de la trésorerie en 1715 et succéda à Stanhope 
dans la direction du cabinet. A l’intérieur comme à l’exté- 
rieure sa politique était pacifique : quicta non movere, ne pas 
créer d’agitation, telle était sa devise favorite. 

Le gouvernement de Walpole fut un gouvernement émol- 
lient comme celui de Fleury en France. Il rechercha la paix 
autant que le vieux cardinal et la paix favorisa les hommes 
«l’affaires. Il s’efforça de dégrever la propriété foncière et 
gagna ainsi la puissante classe rurale. 

Les Jacobites méditaient de nouveaux complots: Walpole 
se vengea en financier, au moyen de taxes exceplionnelles 
sur toutes les propriétés des catholiques. Très Apre dans 
l'exercice du pouvoir, il éloignait avec soin tous ceux qu’il 
redoutait comme rivaux. Bolingbroke, bien que gracié, ne 
put reprendre son siège à la Chambre des pairs. Lord Carteret 
fut exilé en Irlande avec le titre de gouverneur. Pulteney, 
qui voulait entrer au ministère, fut jeté dans l’opposition. 

A l'extérieur, lloracV. Wftlpole, frère du premier ministre 
et ambassad(;ur en France, devait soutenir l’alliance fran- 
çaise et la paix. Le rapproebement inattendu de l’Autriche 
et de l’Espagne par le premier traité de Vienne faillit ame- 
ner une guerre européenne. Horaire Walpole conclut la ligue 
de Hanovre, avec la France et la Prusse, pour s’opposer à 
l’alli ince austro-espagïiole. L’avènement de Fleury empê- 
cha la guerre. I.es deux premiers ministres avaient le môme 
amour de la paix. L’abandon de la compagnie d’Ostendc 
par l’Autriche et la chute de l’aventurier Biperda, qui avait 
repris en Espagne les projets d’AIbéroni, consolidèrent la 
paix générale. 

George II (1727-1760). Guerre contre l’Espagne (1739). 

La situation de Walpole fut menacée à la mort de George l' L 
(ieorge II, comme prince de Galles, avait fait une vive 
opposition à son père et au ministre. Mais, devenu roi, il 
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garda Walpole et continua la politique paternelle. Cdîntne 
èeorge il était profondément ignorant des intérêts de' 
l’Angleterre. Son détachement des affaires favorisa le déve- 
loppement du régime parlementaire. Les rois s’habituèrent 
à régner sans gouverner. Sur un seul point ils se montraient 
inflexibles : c’est lorsqu’il s’agissait du Hanovre. Le père 
et le fils furent toujours prêts à sacrifier leur royaume à 
leur électorat. Les plus grandes difficultés qu’eut à traverser 
Walpole vinrent de là. Gomme l’opposition grandissait contre 
lui, la presse fut bâillonnée ; la censure imposée au théâtre ; 
il éleva le tarif des votes du Parlement. Il exerçait sans 
aucune pudeur son métier de maquignon des consciences. 

En 1738, il éprouva un premier échec. Les Anglais récla- 
maient impérieusement la guerre contre l’Espngne afin de 
maintenir l’abus du célèbre navire de permission. Le traité 
d’Utrecht avait en effet accordé à l’Angleterre le droit d’en- 
voyer chaque année à Porto-Bello un navire chargé de 
marchandises anglaises, dont la cargaison devait entrer en 
franchise dans les colonies espagnoles. Les Anglais éta- 
blirent ce vaisseau à demeure, comme un entrepôt, et pré- 
tendirent écouler leurs marchandées toute l’année. L’Es- 
pagne s’élevait avec force contre cet abus et Walpole eût 
voulu faire droit à ses réclamations; mais l’opposition força 
le ministre à déclarer la guerre ou à quitter le pouvoir, 
Walpole aima mieux faire une guerre injuste que de rentrer 
dans la vie privée (1739).^' 

L’amiral Vernon s’empara de Porto-Bello, mais échoua 
devant Gartiiagène et devant Guba. Presque aussitôt la 
guerre de la succession d’Autriche vfnt mettre aux prises 
toute l’Europe. Walpole eût voulu maintenir la neutralité 
de l’Angleterre pour sauver le Hanovre. Il proposa succes- 
sivement un subside à Marie-Thérèse et le Limbourg à 
Frédéric II à la place de la Silésie. L’opposition devenait 
sans cesse plus forte : l’opinion demandait la guerre contre 
la France, la ruine de sa marine et de ses colonies. Walpole 
eut la minorité aux élections générales de ^741. II tomba 
du ministère à la suite d’une séance mémorable, où tous 
ses ennemis, Pitt, Garteret, Pulteney, Ghesterfleld avaient 
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convoqué jusqu’aux malades et aux paralytiques (18 jan- 
vier 1742). Le roi le reçut en pleurant, lui donna le titre 
de lord Oxford, et le fit entrer àla Chambre haute. Walpole 
ne sut jamais se consoler de n’être plus ministre. 

Rôle de l’Angleterre dans la guerre de la succession 
d’Autriche. — Son successeur fut lord Garteret. Il s’occupa 
surtout des affaires extérieures. Le Hanovre était menacé 
par les armées françaises. Garteret obtint du Parlement un 
subside pour défendre le domaine patrimonial du roi. 
George II passa sur le continent pour diriger en personne 
la campagne. Les armées anglaises gagnèrent sur Noailles 
la bataille de Dettingen, sous les yeux mêmes du roi. L’An- 
gleterre entra avec l’Autriche et la Sardaigne dans la ligue 
de Worms (1743). Mais la défaite de Fontenoy (1745) fil 
cruellement souffrir l’orgueil anglais. On était irrité de voir 
que ce grand royaume fût, selon le mot de Pitt, «regardé 
seulement comme la province d’un misérable électorat ». 

Expédition de Charles-Édouard (174o-1746). — Bientôt un 
grave danger rappela George II en Angleterre. Le cheva- 
lier de Saint-George, Charles-Édouard, fils du prétendant 
Jacques III, avait réussi à débarquer en Écosse. Il n’avait 
.aucune ressource : mais il était brave et généreux, brillant 
cavalier, plein de confiance dans ce qu’il croyait son bon 
droit. Vêtu du costume des Highlanders, causant avec eux 
en gaélique, partageant toutes leurs souffrances et les en- 
courageant par l’exemple de sa ^téméraire bravoure, il sut 
leur inspirer un tel enthousiasme, qu’il eut bientôt, pour 
le soutenir, une armée dévouée. A Preston-Pans, il battit 
le général Cope, sans cavalerie, sans artillerie, par une 
charge impétueuse à l’épée (1745). Deux armées anglaises 
se formèrent sous le maréchal Wade et sous le duc de 
Cumberland, second fils de George II, et son meilleur gé- 
néral. Charles-Édouard n’en continua pas moins sa marche 
én avant; il s’avança jusqu’à Derby, à cinquante lieues de 
Londres. 

La frayeur Atait extrême dans la capitale. Déjà Charles- 
Édouard se demandait s’il y ferait son entrée à pied ou à 
çheval, vêtu en Anglais ou en Écossais. Mais ses officiers, 
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parmi lesquels il n’avait pu empêcher les divisions, décla- 
rèrent qu’il s’était trop avancé. Il dut regagner l’Écosse, la 
rage dans le cœur. Il réussit encore à battre les Anglais à 
Falkirk (1746). Mais ce fut un triomphe stérile. Les High- 
landers durent continuer à rétrograder ; les divisions des 
clans paralysaient leur valeur. I.e duc de Cumberland attei- 
gnit enfin, à Culloden*, les dél)ris de cette vaillante armée. 
Les Écossais rompirent la première ligne par une charge à 
l’épée, suivant leur lactique oïdinaire. Cumberland avait 
recommandé à chaque soldat de frapper de sa baïon- 
nette non pas l’ennemi qui lui serait opposé, mais son 
voisin de droite. De cette façon, les petits boucliers des 
Highlanders leur furent inutiles. L’artillerie acheva leur 
déroute. 

Charles-Édouard, bien que sa tête fût mise à prix, réussit 
à se sauver à la suite des péripéties les plus romanesques, 
grâce au dévouement qu’il trouvait partout, dans les chau- 
mières, autant que dans les châteaux. Ses partisans furent 
punis avec la dernière rigueur. Cinq lords montèrent sur 
l’échafaud; 200 personnes furentpendues; des villages entiers 
furent brûlés. Le duc de Cumberland mérila le surnom de 
boucher de l'Ecosse par ses sanglantes exécutions. L’Écosse 
y perdit les derniers vestiges de son indépendance : son 
organisation par clans, son costume national, la juridiction 
accordée aux chefs des grandes familles. Comments’étonner 
que le souvenir de Cliarlec-Édoiiard soit resté populaire on 
Écosse ? Il représentait la royauté nationale et la gloire des 
ancêtres. 

Guerre maritime avec la France. — Carteret était tombé 
du pouvoir avant cette expédition. Il avait été remplacé 
par Newcastle et Pelham (1744-1754). Avec eux la lutte contre 
la France se détourna du continent, pour se porter résolu- 
ment sur mer et aux colonies. Mais la France, malgré ses 
forces inférieures, fit une résistance héroïque. A la bataille 
de Toulon, l’amiral Mathews ne put avoir l’avantage malgré 
la supériorité de ses forces (1744). Dans les batailles du cap 

1. Preston-Pans ét Falkirk^ près d’Edimbourg; Cullodcni, sur le golfe de 
Murray près d’Inverness. 
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Fiiiislerre (1746) etde Belle-Isle (1747), Iescscadresanglais( s 
ne durent la victoire qu’au nombre de leurs vaisseaux. La 
prise de l.ouiibourg futsaluée par d’unanimes acclamations. 
Mais Madras fut enlevé par la Bourdonnais et Pondichéry 
sauvé par Dupleix de l’attaque dirigée par Boscawen. La 
paix d’Aix-la-Chapelle amena la restitution mutuelle des 
conquêtes. Bien que la France fût victorieuse, elle con- 
sentit au bannissement du prétendant. Il fut arrêté à 

rOpéra L 

III. La société anglaise sous les deux premiers Georges. — 

L’Angleterre subissait alors une des crises d’iinmoralité les 
plus aflligeantes de son histoire : grossièreté des mœurs fi 
tous les échelons de la société, crimes effroyables qu'une 
législation féroce était impuissante à réprimer. La nuit, des 
bandits masqués, parmi lesquels s’enrôlaient par désœu- 
vrement beaucoup de nobles amateurs, étaient les maîtres 
des rues de Londres; dornesti(iues mendiants et voleurs; 
intrigantes, ou grandes dames déchues tenant tripots; ivro- 
gnerie du Porto, à la mode chez les gens riches; ivrognerie 
du gin, à la portée fies plus pauvres; théâtre immoral et 
brutal; tel est l’aspect de la société. Il était de bon ton 
d’être glouton, ivro‘gne*et débauché. L’égoïsme des classes 
aisées dégénérait en lâcheté : «Si les Français arrivent je 
veux bien payer, mais quant à me battre, que le diable 
m’emporte. » Ce blasphème n^lTonal, qui a été prononcé, 
n’élait (|ue l’expression cynique d’un sentiment très ré- 
pandu. « L’Angleterre n’est plus une nation, s’écriait dou- 
loureusement ChesleiTield. » 

Réveil religieux et national. — Le célèbre Wesley, par 
une active et longue prédication (1738-1790), se mit «4 la tête 
d’une véritable croisade morale. Grâce à lui la vie évangé- 
lique reprit quelque faveur; le clergé officiel, secoué de 
sa torpeur, multiplia les œuvres charitables, et s’efforça 

1. Cliarles-Edouard v(^cut jusqu’en 1788. Il traîna longtemps une vie 
misérable, partagée entre les exercices d’une étroite dévotion et l’ivresse, 
où il cherchait l’oubli du passé. Abandonné par sa femme, Louise de 
Stolberg, qui lui préféra Alfieri, il mourut en commentant les prophéties 
de Nostradamus. Son tombeau esta Rome, sculpté par Canova. 
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de diminuer la misère croissante; la littéraire cynique- 
ment immorale changea de ton. Désormais Richardson et 
Goldsmjth vantent les vertus de là famille et font le tableau 
idéal de la vie bourgeoise épurée. Celte prédication Wes- 
leyenne a cependant engendré certains excès; la défiance 
à l’égard de l’indépendance scientifique, le réveil du fana- 
tisme anticàtholique et l’hypocrisie ultra-rigoriste du repos 
dominical. 

De cette prédication, où le dogme est réduit presque à 
rien, mais qui excelle à interpréter commedes miracles de 
la grâce les accidents de la vie ou les décisions de la volonté, 
est sortie la grande société religieuse des méthodistes 
dès la mort de Wesley (1790), comptait déjà plus de 
100.000 membres, qui en compte des raillions aujourd’hui, 
soit en Angleterre, soit en Amérique. Les méthodistes n’or- 
ganisent pas seulement des églises et dés missions.. Ils en- 
tretiennent des hôpitaux, des asiles, des ouvroirs. Ils ont 
été les partisans de toutes les grandes causes intéressant 
l’humanité. Ils ont soutenu Builie, dans son plaidoyer en 
faveur des Hindous, et WiIberforce,dans sa longue campagne 
contre la traite. Ils ont malheureusement l’esprit étroit et 
intolérant que donne l’orgueil d’aune vertu trop rigoriste,. et 
trop souvent hypocrite. 

Ministère de William Pitt (1756-1761). — Pendant la 
guerrede Sept Ans, l’Angleterre subit l’ascendant de Villiam 
■ Pitt, l’ennemi implacable detla France, celui que les Anglais 
ont surnommé le grand député des Communes. C'était le se- 
cond fils d’un simple squirCy qui fut élu dans le bourg pourri 
(TOld-Sarum ’ à l’âge de vingt-sept ans (1735). Ses débuts 
à la Chambre des communes furent remarqués. Sa fierté, 
sa probité rigide furent révoltées des procédés de corruption 
• éhontée de Walpole : il lui fit une opposition énergique. Il 
mérifa.dès lors l’appui de Newcastle, qui le fit nommer trè- 

1. Old-Sarum, jadis évêché, ne se composait plu^ que d’une seule fermé 
dont le tenancier nommait deux députés. Le grand-père de pilt avait ét^ 
gouverneur de Madras et en rapporta le fameux diamant, acheté par le 
duc d’Orléans, sur l'avis de Dubois, et connu sous le nom de rêgmt. Un 
Squire ou E^qwre (du français écuyer),* c’est tout homme à Taise qui 
û’excrce aucun métier, ni commerce. • 
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sorièrde l’Irlande et payeur général de l’armée. Pitt, quoique ; 
peu riche, refusa de rien toucher en dehors du traiiemenl 
fixé par la loi. Dans ce temps de corruption universelle, ce 
désintéressement était une force. La vigueur de son élo- 
quence, l’ardeur de son patriotisme, l’ambition dont il était 
possédé, de faire de l’Angleterre la reine des mers et d’écra- 
ser la puissance coloniale de la France, devaient l’amener 
à jouer un grand rôle. C’était en outre un merveilleux 
acteur, qui savait relever ses plus heureuses improvisalions 
par la science du débit et l’autorité du geste : « 11 ne savait 
ni bien exposer, ni bien se défendre : mais ses discours 
fourmillaient d’images vives, d’axiomes frappants, d'anec- 
doctes bien racontées, d’allusions heureuses, d’appels 
émouvanls. 11 maniait d’une manière terrible l’invective et 
le sarcasme. Jamais peut-être orateur anglais ne fut aussi 
redôuté.))(MACAULAY.) 

. Réveil national. — Le réveil national est dù à William 
Pitt, il laissa à son collègue Newcastle le soin de rnaqui- 
gnonner les élections; il avait le plus grand dédain pour les 
questions d’argent, mais il était intraitable lorsqu’il s’agis- 
sait de l’honneur nartonal. Son âpre patriotisme, digne d'un 
vieux Romain, trouva de l’écho parmi les Anglais. Sa parole 
fut celle d’un Iribün aftitique; sa politique celle d’un hau- 
tain et implacable proconsul, édifiant la grandeur de son pays 
sur le*çomplet anéantissement de ses ennemis. Docilement 
suivi par la majorité des Gomnatines, soutenu par l’opinion, 
il imposa la discipline aux chefs de la marine et de l’armée. 
Un jour l’amiral Anson déclarait qu’il lui était impossible 
d’être prêt à se mettre en mer à une date donnée : a Alors, 
dit W. Pitt j’aurai le regret de mettre en accusation Votre 
Seigneurie. » Anson partit au jour fixé. La guerre de Sept 
Ans plaça Pitt au premier rang. 

Conquête des colonies françaises. — A la suite de l’échec 
des Anglais devant Minorque, il fallait un homme résolu 
pour diriger les affaires. George II y appela William Pitt. 
.Mais le nouveau ministre désapprouvait la condamnation de 
l’amiral Byng, que le roi voulait, malgré son innocence, sa- 
crifier à la haine publique. Pitt risqua sa popularité et se 
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démit de ses fonctions. Mais il fut impossible de constituer 
sans lui un ministère viable; au bout de onze semaines il 
revint aux affaires et leur imprima une impulsion décisive. 
A lui sont dues les attaques des escadres anglaises contre 
les ports de la France et la conquête de Belle-lsle, à lui, les 
renforts envoyés aux Indes pour triompher de Lally-Tollen- 
dal; à lui le choix de Tamiral Wolf, le vainqueur de Thé- 
roïque Montcalm; à lui, la déclaration de guerre contre 
TEspagne et l’invasion des colonies espagnoles; à lui enfin, 
la paix de Paris, bien qu’il ne l’ait pas signée lui-même. 
Nouvel Annibal, il semblait avoir juré la ruine complète de 
la France. Il ne la trouvait pas encore assez abaissée. 

Ses notes diplomati(|ues, d’un ton provocateur et imper- 
tinent, étaient destinées à écarter tonte idée de paix. Son 
ultimatum du 25 Juillet 1761 exigeait de la France la remise 
entre les mains de l’Angleterre de toutes les colonies qui 
ne lui auraient pas été encore enlevées à la date de la si- 
gnature du traité. Il imposait en outre la démolition de 
toutes les fortifications de Dunkerque, « non [»as qu’il 
redoutât personnellement cette i)lace; mais le peuple an- 
glais avait des rancunes contre elle, “«et il voulait (jue scs 
murs et ses forts rasés, son port comblé, fussent un mo- 
nument éternel de rabaissement d% laTrauce ». Choiseul 
refusa de se plier à cet insolent ultimatum. Pitt tomba du 
pouvoir, la paix fut signée sans lui et malgré lui. Lê traité 
de Paris de 1763 lui donnait cependant assez ample satis- 
faction. La marine fran<;;aise n’existait plus; nos colonies 
étaient réduites à néant. 

IV. George III (1760-1820). .— Depuis 1760, George III 
avait succédé à son aïeul George IL Le jeune roi était né 
en Angleterre, un demi-siècle après l’expulsion de l’an- 
cienne race royale : c’était le troisième roi de la dynastie, 
d’une dynastie qui avait eu le temps de devenir légilime. 
Dès lors le sentiment de loyalisme se réveilla : « Les tories, 
dit Macaulay, furent aussi joyeux que les prêtres d’Apis, 
lorsqu’après un long intervalle ils trouvaient un autre bœuf 
à adorer. » 
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Ce prince avait été élevé par sa mère dans une sorle de 
réclusion pour l’écarter des vices du siècle. Il avait une 
volonté ferme, qui dégénéra d’abord en entêtement et plus 
tard en Tolie. Son précepteur John Stuart lui avait enseigné 
qu’un roi d’Angleterre ne peut laisser dépérir sa préroga- 
tive : que le roi et les communes doivent se faire équilibre 
à peu près comme la France et l’Autriche ; que ie devoir 
du roi est de choisir de bons ministres partout où il les 
trouve et surtout parmi ses amis; qu’il doit s’appuyer sur 
Taiistocratie de naissance, de préférence aux hommes 
d’ai'gent, « simples passagers sur le vaisseau de l'Angle- . 
terre ». F^our appliquer sa politique, très personnelle, 
Ceorge lïl voulait ramener les tories aux afTaircs. 

La crise constitutionelle. — En 1761, Fit t avait demandé 
que la guerre fût déclarée à l’Espagne, à la suite de la con- 
clusion du pacte de famille. Il fut mis en échec sur cette 
(piestion ; et il se trouva que le ministère tory fut acculé 
peu de temps après à cette déclaration de guerre. Il faut 
se souvenir, en effet, qu’entre whigs et tories il y a plutôt 
une différence de tempérament et de procédés qu’une diffé- 
rence de principes*: les tories se recrutent surtout parmi 
les membres de la grande aristocratie terrienne; ils repré- 
sentent le parti* de la résistance; les chefs whigs sont 
plus nombreux parmi les hauts représentants de l’in- 
dustrie, du commerce et de la marine : ils représentent 
plutôt le parti du mouvement; mais bien que très hos- 
tiles, whigs et tories sont, en somme, très rapprochés par 
les idées et par le jprogramme ; et souvent même, en se suc- 
cédant au pouvoir, ils sont obligés de continuer la même 
politique qu’ils blâmaient dans l'opposition. 

George IFI, pour remplacer Pitt, appela son précepteur, 
l’Écossais Stuart, qui fut nommé pair d’Ecosse, avec le 
titre de lord Bute. C’était un grand ami de la mère du 
roi elle chef de la camarilla intime du palais. Il éprouva 
de grandes difficultés à se créer une majorité dans les com- 
munes. George HT, bien que personnellement très économe 
pour lui-même, répandit l'argent à pleines mains pour ga- 
gner des voix à son favori. Pour obtenir l’approbation du 
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Irailé de Paris, la cote la plus basse d’un vote était, assure 
Macaulay, un billet de banque de 5.000 francs. Le jour de 
la discussion, Pitt se fit porter dans les bras de ses domes- 
^ tiques, pâle, amaigri, les jambes entourées de flanelle, sa 
béquille à la main, tordu parla goutte. Il parla trois heures 
et demie contre la paix et cependant la paix fut votée à 
une forte majorité. « Maintenant mon fils est véritable- 
ment roi » s’écria la princesse mère. 

L’opposition. La presse. — Cependant, les whigs ne pou- 
vaient abandonner sans résistance ce pouvoir qu’ils avaient 
excercé presque sans interruption depuis 1688. Ils ren- 
versèrent lord Bute en 1763. Lord Grenville lui succéda : 
c’était un whig mitigé, qui prêchait la soumission absolue 
à la prérogative royale, à condition que le premier ministre 
fût un vrai maire du palais et obtînt la plénitude du gou- 
vernement. Grenville, dans son court passage aux affaires, 
eut le temps d’établir l’impôt du timbre^ sur les colons an- 
glais d’Amérique, de façon à leur faire payer une partie de 
la dette contractée par l’Angleterre pendant la guerre de 
Sept Ans. Ce fut la cause première de la guerre d’Amérique. 
Pendant six ans (1764-1770) les ministres se succédèrent 
comme les personnages d'une lanterne magique : le public 
avait à peine le temps de les connaître. George ÏII, avec 
beaucoup de duplicité, voulait user tous les chefs possibles 
de cabinet, qui n’étaient pas du groupe de ses amis per- 
sonnels. \ 

- k ce jeu, il excita une opposition très vive. Le pamphlétaire 
Wïlkes acquit une immense popularité en attaquant la 
personne même du roi : poursuivi, il fut acquitté et Londres 
illumina en son honneur. Emprisonné, pour un écrit licen- 
cieux dont un ministre s’était procuré par surprise un 
exemplaire, Wilkes fut comblé de cadeaux et de visites et 
bientôt après nommé député : Son élection fut quatre fois 
cassée : il emporta enfin son siégé par la faveur populaire, 
il est le fondateur du parti radical en Angleterre. 

Un anonyme dont le secret n’a pas encore été percé, 
Junius, se rendit également célèbre en invectivant les mi- 
nistres et le roi. Tous deux réclamaient la liberté absolue 
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de la presse : de grandes processions avec devises et d'^a^ 
peaux, où l’on tenait des discours en plein air, où Ton Vofait\î 
des résolutions furent organisées pour l’obtenir. C’est IV ri- 
gine des meetings. Les cabinets de lecture, les sociétés, les 
conférences se multiplient. 

Jusque-là le secret des délibérations et des votes de la 
Chambre empêchait tout contrôle des actes du Parlement 
par les électeurs ou par l’opinion. Cependant, le mystère 
était percé peu à peu ; depuis le début du règne de George III 
paraissaient, sous le nom de Sénat de Lilliputj des rapports in- 
complets des discussions des chambres, rédigés de mcmoiro 
ou obtenus par fraude. En 1771, la chambre des Communes 
voulut interdire la publication de tout débat. Un impri- 
meur fut arrêté : la magistrature déclara l’arrestation illé- 
gale. Il y eut des meetings et des commencements d’émeutes. 
En fin de compte, la Chambre dut céder et la publication 
des débats parlementaires fut autorisée. Dès lors le peuple 
anglais prend un interet croissant aux affaires publiques. 
Les libellistes pamphlétaires de bas étage sont remplacés 
par des publicistes de talent. Les grands journaux de Londrea 
sont fondés vers ceCle époque avec les titres qu’ils portent 
encore aujourd’hui : le Morning Croniclc^ le Morning Post^ 
le Times y etc. ’ * 

Réaction tory. Le ministère du roi (1770-1782). — Cepen- 
dant, à force de rouerie politique, en discréditant tous les 
chefs du parti whig, en prodiguant l’argent et les faveurs, 
le roi avait fini par élargir le cercle de ses amis. Les whigs 
furent éliminés du pouvoir : les tories l’accaparèrent sous 
la direction de lofd.Norlh (1770-1782). Ce ministère ne fut 
eu réalité qu’un bureau des affaires publiques, sous la direc- 
tion du roi lui-même. Celte prédominance de la volonté du 
roi sous l’étiquette d’un ministère tory était une perver- 
sion totale de l’esprit du gouvernement anglais, tel qu’il 
avait été pratiqué depuis 1688. 

Politique extérieure, — L’Angleterre, à la suite du traité 
de Paris, était arrivée à l’apogée de sa puissance. Elle avait, 
établi sa prépondérance sur toutes les mers. Elle possédai! 
la plus grande et la plus riche partie de l’Amérique du 
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Nord; elle avait détruit aux Indes tout ce qui pouvait gêner 
rétablissement de son empire. Sur le continent, elle était 
sûre de trouver toujours quelque État allemand, Prusse ou 
Autriche, qui se mettrait à sa solde pour servir sa politique. 

Celte belle situation se trouva compromise par la mala- 
droite politique du roi. Par une heureuse négligence, les 
colonies anglaises étaient abandonnées à elles-mêmes. En 
matière commerciale, la plupart des droits d’importation 
étaient éludés par un système de fraude bien entendu. 
George III voulut étouffer l’esprit républicain de ses sujets 
d'Amérique. L’impôt du timbre, élevé par lord Gren ville 
(1 705), avait suscité de telles clameurs, qu'il avait fallu l’abo- 
lir. Mais pour sauvegarder le principe de la toute-puissance 
du roi et du Parlement anglais sur les colons, lord North 
substitua à l’impôt du timbre des taxes sur le papier, le 
verre et le thé. L’enlêtement du ministre et du roi à main- 
tenir ces taxes, malgré les ardentes réclamations des chefs 
les plus éloquents des whigs, de Pitt, de Burke entre autres, 
amena la guerre d’Amérique. L’Angleterre vit se dres- 
ser en face d’elle ses sujets rebelles, la France toujcuis 
ennemie et la coalition des neutres, changée peu à peu en 
pacte d’hostilité. Elle lutta péniblement contre les ma- 
rines réunies delà France, de l’Espagtie et de la Hollande. 
Le roi dut subir l’humiliation des traités de Paris et de Ver- 
sailles, qui reconnaissaient l’indépendance des États-Unis 
et rendaient à la France et. à l’Espagne quelques-uns de 
leurs établissements coloniaux (1783). 

Les progrès de la puissance anglaise aux Indes ne furent 
pas une compensation sutlisante à cette humiliation, d’autant 
que les procès intentés à lord Clive et à Warren Hastings 
provoquèrent d’énormes scandales et révélèrent au public 
les tristes procédés de la conquête anglaise. 

V. Le torysme nouveau. Le second Pitt (1782-1806). — 
C’est au second Pitt que revient l'honneur d’avoir mis un frein 
au gouvernement personnel du roi, et d’avoir formé un 
torysme nouveau, « torysmefaitde loyalisme modéré, d’esprit 
conservateur, de sentiment national, d’ambition nationale, 
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de goût pour un pouvoir fort entre les mains d’un homme. 
Seulement il faut que cet homme diiige par son éloquence 
la chambre élective et que cette chambre exprime elle- 
même le mouvement général. » (Sa vous.) Il faut aussi 
•que les lords, absolument indépendants à l’égard de la 
•couronne, affranchis de toute pression gouvernementale, 
deviennent une véritable puissance politique, formant l’élé- 
inent conservateur de la constitution. Aussi Pitt en nom- 
mera-t-il beaucoup; il les choisira riches et puissants, de 
façon que la couronne ne puisse les acheter tous. Telle est 
la conception du nouveau gouvei'nement anglais; il s’est 
prolongé fort avant dans le xix*^ siècle, longtemps après la 
lutte contre la Révolution, qui semblait l’avoir rendu in- 
dispensable. 

William Pitt (17b0- 1806) était le second fils de lord Cha- 
tarn; sa mère était sœur du comte Temple et de lady 
<irenville. II fut élevé en vue d’exercer jeune le pouvoir, 
■auquel sa naissance et les atlaches de sa famH!e sem- 
blaient le prédestiner. Son enfance fut chétive. H ménagea 
toutes ses forces pour se former à l’éloquence parlemen- 
taire; grand, sec, nerveux, l’œil plein de feu, il avait moins 
•d’imagination que son p^re, mais il avait la dial(;ctique plus 
.serrée et l’improvisation plus facile. Il eut au plus haut 
degré la science des manœuvres parlementaires et Part de 
dominer les assemblées. Quand il^se levait du banc minis- 
tériel, redressant sa tête hautaine, étendant le bras avec un 
-geste d’autorité, et qu’il laissait couler avec uu accent pro- 
fond et sonore le majestueux langage d’une résolution in- 
llexible et d’un inépuisable espoir, il était réellement irré- 
sistible. D’ailleurs, incorruptible comme sou père, il mourut 
pauvre à quarante-sept ans, après avoir exercé le pou- 
voir pendant dix-neuf ans. 

William Pitt, élu député à vingt et un ans, devient ministre 
à vingt-trois ans et chef du cabinet àvingl-cinq (1784). Jus- 
qu’en 1793, époque où commence la lutte contre la Révolu- 
tion française, Pitt donna à l’Angleterre les avantages d'une 
paix profonde et développa rapidement fe prospérité éco- 
«oinique. II était épris de nobles idées. 
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Il fit passer en 17841e bill dcTInde, qui soumeltait le gou- 
verneur et les hauts fonctionnaires nommés parla Compa- 
gnie, à un comité de surveillance, composé de membres du 
Conseil privé, chargé d’approuver ou d’annuler leurs actes. 
Plus tard, il s’associa aux efforts de Burke pour faire aboutir 
le procès de Warren llastings. Dès 1785, il proposa un pro- 
jet de réforme parlementaire, pour la suppression graduelle 
des bourgs pourris. En 1786, il conclut un traité de com- 
merce et de navigation avec la France, qui diminua beau- 
coup les tarifs douaniers applicables aux échanges des deux 
pays. Il restreignit la traite des noirs {17(S7). Quand la folie 
du roi nécessita la formation d’une régence, il demanda 
que le choix du régent fût attribué au Parlement anglais. 

Il appliqua à. l’égard de l’Irlande une politique de sage 
modération, supprimant tout d’abord les tarifs douaniers 
qui ruinaient l’île sœur au profit de l’Angleterre. S’il abolit 
en 1800, par Vacte d'Union^ le Parlement irlandais, ce fut 
pour assurer aux Ii landais, dans le Parlement uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande, des garanties de représentation su- 
périeures à celles dont était investi le soi-disant Parlement 
national irlandais. Pitt osa meme préparer un bill pour 
l’émancipation complète des catholiques des deux îies. Le 
roi s’opposa violemment à cette mesure, en criant bien haut 
qu’il considérerait comme un ennemi personnel celui qui 
oserait la proposer. 

Ainsi jamais roi d’un plus petit esprit que George III 
n’avait régné en Angleterre depuis Jacques II ; et d’autre 
part on ne pouvait souhaiter un tory plus progressiste que 
Pitt et un whig, mêlant à plus de déférence envers la cou- 
ronne, un respect plus grand des droits du Parlement. Sans 
l’implacable lutte contre la Révolution et contre Napoléon, 
qui absorba toutes ses forces dans la dernière partie de sa 
vie (1793-1806], le second Pitt aurait peut-être réussi à faire 
triompher ces nobles causes auxquelles il s’était voué : la 
réforme parlementaire et la réforme électorale, l’émanci- 
pation catholique et l’émancipation de l’Irlande. Elles 
durent attendre, pour être réalisées, un quart de siècle 
après la mort de celui qui les avait conçues. 
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Conclusion. — En somme, vers la fin du xviii® siècle, la 
liberté politique était consolidée en Angleterre. La presse 
puissante et redoutée dénonçait tous les actes illégaux et 
servait de sauvegarde pour les droits des ciloyens. Les 
journaux, les recueils périodiques, les pamphlets, les cari- 
catures, toutes les armes élaient employées contre les^ 
adversaires politiques. Quelquefois de grands meetings se 
réunissaient, où venaient parler en plein air les orateurs ; 
et les résolutions prises étaient transformées en pétitions 
qui se couvraient souvent de plus de 100.000 signatures. 
En même temps, dans les grands débats polili(jues et judi- 
ciaires, le Parlement entendait les voix éloquentes d’un 
Piit, d’un Fox, d’un Burke et d’un Sheri(îan L La poésie 
et le roman, la science et l’art mettaient rAngleterre au 
premier rang après la France. Tels étaient les fruits de la 
Liberté politique dont jouissait le peuple anglai.»*. 

SUJETS A TRAITER 

La constitution anglaise et le gouvernemoU parlementaire 

de 1688 à 1789. * 

Relàtions entre la France et V Angleterre de 1G88 à 178G. 

Parallèle entre Robert Walpole et lord Chatam, 

Whigs et tories. Les principes et P action politique de ces 
deux grands partis. 

1. Il ne faut jamais parler de la tribune anglaise. Chaque orateur parle 
de sa place et s’adresse non pas à ses collègues, mais au speaker ou pré- 
sident. D’ailleurs on y prononce surtout des discours d’affaires, ce qui 
fait ressembler le Parlement, selon le mot de Hume, plutôt à un greffe 
qu'à un sénat. Les grands discours et la haute éloquence y sont rares. 



CHAPITRE IV 


L’EMPIRE RUSSE AU XVIIR SIÈCI-E 
IRERRE LE GRAND. — CATHERINE II 


ï. Au xYiii" siècle la Russie cesse J’ctre uii Elut asiatique : elle 
devient une grande puissance européenne. 

El. Pierre le Grand (1682-1725) visite deux fois l'Europe, s’ouvre 
des fenêtres sur la mer Noire et sur la Baltique, substitue Saint- 
Pétersbourg, comme capitale, à Moscou, ville asiatique. Il réforme 
l’administration, crée l’armée et la flotte: il devient chef de 
l'église russe; il s’attache surtout à transfoi mer les mœurs par 
l'introduction violente des usages et des coutumes de l’Occident. 
11 sacrifie son fils Alexis, adversaire de ses réformes (1718). 

III. Après lui, la Russie se recueille. Les révolutions de palais en- 
trainent plusieurs léactions contre l’esprit nouveau. Cependant, 
sous Anna Iwaiiowna et surtout sous Elisabeth 117,11-1762), la 
Russie se mêle plus étroitement aux affaires de l’Europe. 

IV. La révolution de 1762 donne le trône àMitherine II (i762-i7<)6). 
Elle continue l’œuvre de réforme de Pierre le Grand : elle s’at- 
tache en particulier à développer ^instruction , Elle accueille 
.îvec faveur, jusqu’en 1789, les Français et les idées françaises. La 
Russie semble transformée : mais ce n’est encore qu’un change- 
ment de surface qui n’atteint pas Làme russe. 

« 

I. Transformations de la Russie au XVIII® siècle. — 

Avant le xviip siècle, la Russie n’élait encore à vrai dire 
eju'une Moscovie asiatique et barbare. Elle devint grande 
[luissance européenne grâce à Pierre le Grand ; Catherine II 
continua la transformation des institutions et des mœurs. 
Cet effort acharné pour implanter la civilisation européenne 
dans celle vieille terre asiatique a été fort admiré de Vol- 

OuvRAGES A CONSULTER A. Rambaud, Histoive de la liussie. — Hau- 
WANT, la Jlusÿie au xviii* siècle (Bibliothèque d'iii.sloire illustrée). — 
Vandal, Louis X V et I-Slisabetfi de JRussie. — Waliszkwski, le lioman 
•d'une impératrice; — Aulour d'un Irdnc. 
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taire et de la plupart des philosophes français du siècle de 
Louis XV. Mais les détracteurs ne sont pas moins ardents : 
ce sont surtout des Français, qui séjournèrent en liussie, 
et qui étaient mieux à môme de juger les résultats des ré- 
formes. On peut en efîet se demander si cette civilisation 
européenne n’existait qu’en surface, comme un simple 
vernis de politesse, ou si elle avait pénétré à fond l’Ame du 
peuple russe. L’étude des changements introduits en Ilnssie 
sous les deux grands règnes du commencement et de I.i 
lin du siècle permettra de résoudre cet intéressant problème 
de psychologie politique. 

La Russie sous les premiers Romanof. — La Russie était 
encore presque inconnue des vrais Européens. On savait 
iju’il y avait à Moscou un prince tout asiatique, dont le 
titre Uar ou knetz signifiait le maître. Ses sujets s’appelaient 
eux-mêmes scs esclaves; ses ukases, c’est-à-dire les ordon- 
nances émanant de son caprice étaient la seule loi. Person- 
nage sacré, il incarnait en lui-même la Sainte Russie : 

« Nous tes enfants orphelins, nous te sommes soumis jusqu’à 
la lin du monde. A Dieu et à toi tout est permis dans notre 
patrimoine. » C’est avec des formules de ce genre ({ue 
l’abordaient ses siijets;^en russe une pétition est un « bat- 
tement de front ». On savailque le tsar régnoit surun peuple 
de serfs, de boyards et de popes; les Russes portaient 
encore la longue barbe, la robe traînante, comme les 
"Jatars. Ils faisaient le comniorco par caravanes; ils avaient 
des ports sur la Caspienne, sur lamer Blanche, sur le grand 
Océan, ils ne touchaient à l’Europe que parla Pologne, avec 
UkiucHo ils étaient en état d’hostilité séculaire, à cause de 
la diff’érence des religions. Ils semblaient donc complète- 
ment étrangers à l’Europe. Henri IV, dans son grand projet 
c!e réorganisation de l’Europe, avait oublié les Russes. On 
ne les oublierait plus de nos jours. 

l.a dynastie des Romanof, d’où descend Pierre le Grand, 
occupait le trône depuis (613. Ils n’avaient pas toujours été 
heureux dans leurs expéditions extérieures. Michel Romanof 
(1613-1045), à la suite d’une guerre désastreuse contre la 
Suède, avaitdù céder à Gustave-Adolphe Plngrie et la Carélie 
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parle traité de Stolbowo {iOil). Son fils Alexis (1645-167r») 
avait confirmé celle cession au traité de Kardis. Mais il prit 
sa revanche du côté de la Pologne et il se fit abandonner, 
par de traité d' Androussowo * j toute la petite Russie (1667). 

A Tinlérieur, ces deux règnes furent des règnes répara- 
teurs. Les boyards avaient profité d'une longue anarchie 
pour se rendre indépendants; ils furent soumis de nouveau. 
Les patriarches de Moscou, Philarèle et Nicon^, exercèrent 
un grand ascendant et travaillèrent à la réforme de TÉglise 
orthodoxe. Les étrangers furent bien accueillis, comme 
l’Anglais John Mehrick, et le Français Duguay-Cormenin, 
qui cherchèrent tous deux à ouvrir à leurs nationaux les 
routes commerciales de la Perse à travers la Russie. Un 
théâtre fui établi à Moscou; l’on y représenta des mystères 
tirés de la Bible, et même une Eslhcr, qui précéda de dix- 
sept ans celle de Racine, et où les contemporains trouvèrent 
aussi force allusions. C’était une première tentative pour 
mettre la Russie en contact plus étroit avec l’Europe. 

Régence de Sophie (1682-1689). — Le fils aîné d’Alexis, 
Fédor, ne fit que passer sur le trône (1676-1682). A sa mort, 
de graves difficultés surgirent. Du preifiier mariage d’Alexis 
avec Maria Miloslawska, il restait encore un fils, Ivan, et six 
filles; du second mariage avec Nathalie Narychkinc un fils, 
Pierre, et deux filles. Mais Ivan était presque imbécile; 
Pierre, âgé de dix ans, montrait une intelligence précoce. 
Les huit filles, qui avaient <?n perspective la vie du couvent, 
et qui aimaient mieux rester dans le monde et à la cour, se 
groupèrent autour de l’une d’entre elles, la princesse So- 
phie, âgée de vingt-cinq ans, la plus énergique. Appuyée 

1. Slolbowo, au S. du lac Ladoga. — Aiidroussowo à égale distance de 
Smoleiisk et de Mobilev. 

2. En 10ô4, le patriarche Nicon voulut corriger les erreurs des copistes, 
«l rétablir dans toute leur pureté les textes anciens et les céréjiionies tra- 
ditionnelles. Sa réforme, appuyée par les tsars, suscita une violente oppo- 
sition La secte des lias Icolnic les ou vieux croyants refusa d’accepter le rite 
réformé. Ils font le signe de la croix avec trois doigts au lieu de deux et 
considèrent comme un péché mortel de fumer ou de se roser. L’homme 
n’a-t-il pas en effet été créé à l'image de Dieu le Père, qui, oii le sait, atoule 
sa barbe? Les Kusliolnicks sont encore aujourd'lu]! très nombreux en 
Russie. 
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par la milice des strélitz, par les boyards, par le patriarche' 
<le Moscou, entourée de savants et de poètes, elle fut procla- 
mée régente pour ses deux frères Ivan et Pierre. 

Elle voulut gouverner réellement, malgré les préjugés 
‘des vieux Russes, qui considéraient comme un scandale 
d’être soumis à une femme. Invisible et présente, elle assis- 
tait à tous les conseils, cachée derrière le double trône de 
ses frères, où se trouvait une ouverture dissimulée par un 
rideau de soie. Bientôt même, elle se montra aux proces- 
sions, aux offices, aux promenades d’images, aux dédicaces 
d’églises. Son gouvernement ne fut pas sans gloire. Elle se 
fit confirmer par le roi de Pologne, Sobieski, la possession 
de la petite Russie, au traité de Moscou ( 1686 ). Elle entra avec 
les Polonais dans une sainte alliance contre les Turcs. 
C’était une sorte de réveil pour la Russie. 

Enfance de Pierre le Grand. — Cependant, le jeune 
Pierre grandissait. Enfant, il n’aimait que les tambours, les 
fusils et les sabres. On lui lut les belles actions de son père 
Alexis et d’Ivan le Terrible; ilappril, grâce à BranJt, le hol- 
landais; grAce à Zimmermann, rallemand et un peu de mathé- 
matiques. Il échappa^ainsi à cette règle méthodique du pa- 
lais, qui faisait des princes russes des incapables ou des 
idiots. Il vagabondait ckins la rue avec « les bons compa- 
gnons ». Il y rencontrait les Russes déclassés ou sans pré- 
jugés, les aventuriers étrangers comme Lefort, Gordon, 
îSchein. Tous lui vantaient la civvlisalioii de l’Europe. 

Il se constitua, de tous ces éléments, un bataillon d'amu- 
seurs^ qu’il disciplina à l’européenne, et où il voulut n’être 
lui-même que simple bombardier, afin de montrer à tous 
qu’il faut apprendre à servir avant de vouloir commander. 
On construisait de petites forteresses : une partie du batail- 
lon les défendait, l’autre leur donnait l’assaut; des blessés 
et des morts étaient relevés après chaque attaque. C’était 
l’image de la guerre européenne. 

Pierre avait, comme tout bon Russe à cette époque, 
l’horreur instinctive de l’eau. II se fit construire cependant 
par le Hollandais Brandt de petites flottilles sur le Volga et 
sur les lacs voisins de Moscou. Puis, à la grande stupéfac- 
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tion des Russes, il déclara qu'il irait voir la mer à Arklian- 
gel ; c’élait son port le plus rapproché, car la mer Baltique 
était aux Suédois, la mer Noire, aux Turcs et la mer Cas- 
pienne, presque entièrement aux Persans. 

II. Règne personnel de Pierre le Grand (1080' 1725). — Sa 
sœur Sopliie commençait à le craindre etvoulut se débarras- 
ser de lui. Les strélilz repoussaient toutes les réformes eu- 
ropéennes. Mais le patriarche et une fraction du parti vieux 
russe détestaient le gouvernement d’une femme. Le batail- 
lon des amuseurs^ queîi]ues jeunes gentilshommes, amis des 
innovations, et une partie dessirélitz formèrent à Pierre une 
armée dévouée. Menacé par sa sœur, il la rélégua dans un 
couvent, et il fit frapper du knout, décapiter ou brûler dans 
des cages de fer rongies au feu ses princii)aux partisans, 
sauf Galitziii, qui fui exilé. Sophie était une Byzantine ; Pierre 
aspirait à devenii' un Européen. Tous les deux d’ailleurs 
également violents et no reculant devant aucun crime utile. 

Pour justifier son coup d’Élat, Pierre recommença la 
guerre mallieurcmse <]uesa sœur avait entreprise contre les 
Turcs. C’était une guerre sainte, la reyanebe toujours [>our- 
suivie par les Russes de la chute d<‘ l’Empire grec. L’occa- 
sion était bonne. La Pologne, l’Autriche et Venise atta- 
quaient les Turcs : la Russie se joignit à cette foimidahle 
coalition. Calitzin avait échoué en Crimée. Pierre se porta 
du côté du Don. Une jir^^ière tentative sur Azof échoua 
(1605). Le tsar imagina de êonstruirc une flottille, une ca- 
ravane marine^ qui permit de b]o^Juer la ville par rner 
comme par terre. Grâce aux efforts Lefort, de Gordon, 
de Schein et du Russe Schérémélief (Pierre n’avait voulu 
être qu’un officier subalterne), la place se rendit. Azof fut 
immédiatement fortifié, ainsi qucTaganrog en face. T.e re- 
tour du tsar fut célébré par une entrée triomphale à Mos- 
cou. Il prit aussitôt des mesures pour créer une mai ine : 
cinquante jeunes nobles fiircntenvoyés â Venise, en Angle- 
terre et aux Pays-Bas. L’Église dut fournir un vaisseau par 
8.000 Ames de serfs ; les marchands payèrent une contribu- 
tion. 
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Premier voyage de Pierre en Europe (1697). — Mais ou 
lui avait tant vanté l’Europe qu’il voulut la voir de ses 
propres yeux, l’étudier par lui-niéme. Il confia la régence 
au boyard Uoiiiadanowski, et paiiit avec une assez faible 
escorte. Il visita la Livonie et l’Estlionie, fit alliance avec 
l'électeur de Brandebourg, dont il reçut le brevet de maître 
ès-artillerie. 

11 s’arrêta quelque temps dans le Hanovre, où la princesse 
Sopliie-Cbarlolte, plus tard reine de Prusse, saisit son por- 
trait sur le vif. Il avait alors vingt-cinq ans. Sa haute taille, 
sa belle prestance, son teint brun, ses yeux vifs et perçants 
montraient à la fois sa force physique et l’énergie de sa 
volonté. Mais son visage, déjà sillonné de rides profondes, 
les grimaces et les tics efîrayants de sa figure trahissaient 
aussi scs excès de travail et de débauches. Avec son désir 
de tout connaître, et son vif esprit d’assimilation, il pro- 
fitait de tout ce qu’il voyait. Il avait d’ailleurs beaucoiq) à 
apprendre : sa tenue à table était celle d’un enfant mal 
élevé. Toute sa suite était aussi ignorante que lui. Les Mos- 
coviles dansèrent cÿ^ec les dames du Hanovre. « Ces Alle- 
mandes, disait le tsar après la fête, ont des os durs en 
diable. » Il avait pris jmur leurs os les baleines de leurs 
corsets! « 11 doit être très bon et très méchant, conclut la 
princesse Sophie; s’il avait reçu une meilleure éducation, il 
serait un homme accompli. » C était en réali lé un barbare 
qui cherchait à se plier gauchement aux belles manières L 

11 eût voulu séjourner longtemps aux Pays-Bas. Combien 
ce petit peuple, qqi avait gagné à force d’énergie l’empire 
de la mer, lui eût fourni d’intéressants sujets d'études! 11 y 
pénétra incognito, se faisant passer pour le domestique de 
Letort; il s’installa à Saardam, près Amsterdam, travaillant 
avec les charpentiers, cherchant à s’initier à Part de l’ingé- 
nieur. Mais cette majesté, mal déguisée sous le nom de 
Pierre Michaelof ou Pc/crèar/^, attirait trop l’attention. Les vi- 
siteurs affluaient dans la hutte de Saardam : celte curiosité 
encombrante lassa bien vite le tsar, qui était venu pour élu- 


1. Rambaud, Histoire de la Russie, ch. x\ii. 
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(lier et pour travailler. Au bout de huit jours, il partit pour 
Londres; puis il revint plus lentement par Vienne. Partout 
sur son passage il recrutait des artisans, des marins, des ou- 
vriers, des ingénieurs pour en faire les maîtres de ses sujets 
russes. Il espérait que son peuple serait bientôt au niveau 
de ces Anglais, de ces Hollandais qu’il avait tant admirés. 

Révolte des strélitz (1698). — En son absence le parti 
vieux russe s’était soulevé. Les premières réformes effrayaien t 
les croyants ; des prêtres enseignaient que Pierre était 
l’Antéchrist, né d’un adultère, car l’Église grecque défend 
les seconds mariages. On détestait les étrangers; on était 
scandalisé de voir couper les longues robes, raser les 
barbes, et prescrire Pusage du tabac. Puis le tsar était 
absent; les Moscovites croyaient leur maître, leur père, 
captif « sur la mer Océan » aux extrémités du monde 
habité. Ils distinguaient mal la France et rAngleterre de 
l’Allemagne et de la Turquie. 

Enfin les strélitz, gardes du prince, qui avaient constitué 
seuls l’armée russe, jusqu’à ce moment, étaient irrités des 
faveurs accordées à l’armée régulière. Ils se soulevèrent, 
reprochant à Lefort d’être un hérétique* et de les avoir fait 
périr en masse sous les murs d’Azof. Lefort les mit à la rai- 
son avec quelques canons. Mais Pierre, à la nouvelle du 
soulèvement, se hâta d’accourir de Vienne. On avait attaqué 
ses goûts, les modes qu'il { v^conisail, les mentons ras, les 
courts vêtements; c’est celauj^^me qui allait devenir le signe 
de ralliement pour la Russie nouvelle. » 

Dès son arrivée, il ordonna à tous les gentilshommes de 
se raser; lui-même s’installa et rasa les plus hauts princes. 
Bientôt des potences se dressèrent sur la place Rouge, Le 
patriarche Adrien voulut intervenir, avec l’image sacrée de 
la Vierge, en faveur des mutins. Le tsar lui enjoignit bru- 
talement de rentrer ses images et de lui laisser les soins 
du gouvernement. Le corps des strélitz fut cassé. Les fils de 
boyards furent forcés de servir avant de commander; 
10.000 mutins furent massacrés. Pendant sepi longues 
journées, les supplices se succédèrent, le knout, la roue, la 
torture, avec toutes sortes de raffinements; 230 prisonniers 
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de marque furent pendus en place publique. Des officie.'S 
furent requis pour aider les bourreaux; Pierre lui-même 
iibatlit des têtes; et, longtemps encore, après ces hor- 
ribles scènes, il se faisait amener, à la fin de scs longs 
festins, des strélitz, retenus prisonniers, et il leur tranchait 
la tête d'un coup de sabre, pour montrer à ses convives, 
muets d’épouvante, son adresse et sa vigueur. Tel était 
Pierre le Grand. Pour rompre complètement avec le vieux 
parti russe, il répudia sa femme Eudoxie Lapouchine. Le 
tsarévitch Alexis devait être plus tard l’organe et l’espoir 
de ce vieux parti. 

La paix de Carlowitz^ vint compléter celle victoire du Isar. 
La Russie gardait ses glorieuses conquêtes d’Azof et de 
'J'aganrog (1G99). 

Guerres extérieures. — Pierre le Grand ne put pas s'ap- 
pliquer exclusivement à l’œuvre des réformes intérieures. Il 
lui fallut soutenir une longue lutte contre la Suède et contre 
la Turquie. L’humiliante défaite de Narva, que lui infligea 
Charles XII (1700), lui fut une leçon salutaire. Les Suédois 
apprirent au tsar à les battre. Tandis que Charles XII rui- 
nait la Suède dans aies folles équipées à travers la Pologne 
€t la Saxe, Pierre le Grand se formait, sans bruit, une ar- 
mée, une fiotte, s’emjHirait des provinces baltiques, et ins- 
tallait sa capitale nouvelle en plein pays suédois, sans 
qu’aucun traité lui eût encore a'^suré la possession de ses 
récentes conquêtes. La victoiriî du tsar à Poltawa (1709) 
ruina la puissance suédoise. Charles XII, réfugié à Bender, 
réussit à intéresser le sultan à sa cause. Une armée russe 
fut enveloppée par les janissaires sur les bords du 
Pruth (1711). Catherine sauva par ses habiles négociations 
celui dont elle devait être l’épouse et l’héritière 2. Le grand 

1. Au confluent de la Drave et du Danube. 

2. Le tsar ne cessait de songer à l’avenir de la Russie. Voici un pas- 
sage de sa lettre au sénat, avant de chercher à laire la trouée à travers 
les Turcs : « Si je suis pris, vous ne me reconnaîtrez pas pour votre 
seigneur et maître; el, quoi que je puisse vous écrire, l’ordre fût-il si- 
gné de ma main, vous n’obéirez pas... Si je meurs et qu’il en arrive la 
nouvelle authentique, vous choisirez pour mon successeur le plus digne 
d’entre vous. » 
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vizir Meliémet-Baltagi, sans comprendie que les Turcs étaient 
aussi intéressés que les Suédois àéloufTer la puissance nais- 
sante des Russes, se contenta d’exiger du tsar la restitution 
d’Azof et de Taganrog, ce qui parut être à Pierre le Grand, 
un sacrifice assez douloureux. Au grand étonnement du 
tsar, il ne fut pas question des provinces bal tiques ; aussi 
acheva-t-il de les soumettre ; et après la mort de Charles XII, 
il se les fit adjuger définitivement par le traité de Nys- 
ladt (1721). 

Fondation de Saint-Pétersbourg (1703). — La nouvelle de 
la paix de Nystadl fut accueillie en Russie par une joie uni- 
verselle. Pierre put se faire décerner les titres de Grand, de 
Vi'rc (le la pairir, d’empereur de toutes les Uussics. Scs vic- 
toires n’avaient fait que consacrer Pœuvre de ses réformes 
intérieures. 11 avait réussi à se faiie un peuple neuf; d’Asia- 
tiques, les Russes élaient devenus des Européens. 

11 avait fallu d’abord choisir une capitale. Moscou était 
une cité tarlare, avec un quartier spécial pour les com- 
nier(;ants de chaque nalion, avec une ville royale par- 
ticulière, le Kremlin. Pierre créa Saint-Pétersbourg. 
L’emplacement paraissait défavorablev La Néva près do 
son embouchure se. divise en quatre bras, séparés par 
des îles, souvent inondées; et l(yj marécages se pro- 
longent assez loin au-delà des deux rives. Pierre se mit 
à l’œuvre avec des Kalmf>;qcl<s, des Cosaques, des paysans 
caréliens; cent mille bonîi^jes périrent, en creusant la 
terre, en desséchant les marais, en enfonçant les pilotis, 
en élevant les quais de la Néva. Mais Pierre animait les tra- 
vailleurs de son énergie et de sa bonne humeur. Il servit 
lui-même de pilote aux premiers navires hollandais, qui 
s’engagèrent dans ces passes dangereuses. 

A partir de 1703, la ville commença d’exister : des Li- 
voniens, des Finlandais, des Suédois et surtout des Alle- 
mands y furent atlircs par toutes sortes de privilèges. Tout 
propriétaire de 300 aines de paysans fut tenu d’y avoir une 
maison à deux élages. Le tsary batitses casernes, scs palais, 
ses bAlimcnls d’administralion, et des églises de tous les 
culles II avait fait sortir une ville du néant, comme Louis XIV 
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L’EMPIRE RUSSE AU XVIII» SifXLE 

fit Versailles; mais Versailles n’est que le monument coû- 
teux de l’orgueil inutile d’un grand roi. Saint-Pétersbourg 
est un Versailles animé, le cœur môme de la nouvelle Russie. 
En avant de la capitale, les formidables ouvrages de Grons- 
tadt et de Gronslott la défendaient contre un coup de 
main. Le tsar avait sa fenêtre sur l’Europe. Viborg, Revel, 
Riga, Dunabourg lui servaient d’encadrement. 

L’administration, l’armée, la flotte. — L’administration 
fut créée de toutes piè<‘.es. l.e sénat remplaça l’ancien con- 
seil des boyards. Il devint peu à peu le conseil supéricui 
de gouveinement; il était composé des plus hauts fonc- 
tionnaires de l’empire, choisis par le tsar, et par consé- 
quent tout à sa dévotion. Sénat bien barbare d’ailleurs! 
Un règlement du maître interdit aux sénateurs de crier, 
de se battre et de se traiter de voleurs. 

La Russie fut partagée en 12 grands gouvernements, sub- 
divisés eux-mêmes en 43 voiévodies; les gouverneurs et les 
voiévodes étaient nommés par le tsar et assistés d’un con- 
seil élu par les gentilshommes, mais sans autorité réelle. 
Dans les villes, un conseil de bourgmestres élus, qui ctioi- 
s'issaient leur président, était investi de certaines attribu- 
tions judiciaires et administratives. Les fonctionnaires 
conlinuaient de vivre di leur charge et pratiquaient la cor- 
ruption la plus éhontée. Un jour le tsar dictait à son pro- 
cureur général une loi qui piinissail de mort tout employé 
convaincu de vénalité : « Volre^-Ma jesté, dit le proenrour, 
veut donc rester toute seule dans l’État? Nous volons Ions, 
les uns davantage et plus lourdement, les autres, moins et 
plus adroitement. » • 

Pierre che relia à faire quelques exemples. Un gouver- 
verneur d’Astrakan fut traîné dans un chariot al télé de 
porcs; d’autres furent torturés ou décapités. Mentchikof 
lui-même n’évita pas les rudes corrections du tsar. Une 
police nombreuse fut chargée de la sécurité publique et 
surtout de l’espionnage politique. Elle était sous les ordres 
de la chancellerie secrète de Saint-Pétersbourg, qui fit planer 
longtemps une véritable terreur sur toute la Russie. 

Le trésor fut enrichi par de nouveaux impôts : l’impôt 
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-de la capitation, payé par les serfs et par les bourgeois, 
beaucoup plus lourd que Timpôt par feux, qui existait pré- 
•cédeinmeiit; TimjxU sur les porteurs de barbe; les laxes 
sur les moulins, les bains, les abeilles ; les monopoles du 
commerce de la soude, de la potasse, du goudron, etc. 
Les revenus de l’État montèrent de 3 millions à 10 millions 
-de roubles. 

Toute rarméc régulière était auparavant constituée par 
le corps des strélitz. Pierre abolit les strélitz et se tit une 
armée permanente de plus de 200.000 hommes. Mais le 
■recrutement était mauvais, et le sort du soldat sous les 
armes, dé[)lorable ; ce qui explique les lamentations sur le 
service militaire, qui font l’objet de nombreuses poésies. 
'Cependant, le tsar donna à chaque soldat les grandes bottes 
-et l’épais manteau. Cette armée, aussi bien équipée que 
tout autre armée européenne de ce temps, était exclusive- 
veinent composée de Russes et d’orthodoxes, qui se bat- 
taient pour leur père et pour leur foi. Quand elle était 
commandée par des chefs ayant vraiment l’âme russe, elle 
«était capable de longs eflbrts et de giands dévouemenis. La 
flotte fut la création par excellence du tsar : 48 \ aisseaux 
de ligne, 8S0 bâtiments d’ordre inférieur et un personnel 
•exercé de 28.000 matelots, tel est l^iéritage qu’il laissait à 
sa mort au peuple russe. 

Réformes ecclésiastiq;j^. — De graves changemenis 
-eui’cnt lieu dans l’ordie^cclésiastique. A la mort du 
patriarche Adrien (1700), le tsar attribua seulement à Ja- 
vorski l’humble titre de « surveillant du trône patriarcal ». 
Il se proclama lui-même chef de l'Églisc^russc. Désormais le 
tsar concentre en ses mains le pouvoir de Tempercur et du 
pape. Les paysans l’associent à leurs judères, l’appellent leur 
père, et le considèrent comme l’expression vivante de Dieu. 
Le fanastime donne une nouvelle force au patriotisme, et 
toute guerre devient pour la Russie une guerre sainte. 
Un saint synode, composé d’évêques, avec un procureur 
général (lui représente le tsar, estle grand conseil religieux 
-de l’empire. Pierre n’ose pas séculariser les couvents : mais 
tl en dépouille un grand nombre et défend de prononcer 
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avant trente ans les vœux monastiques. D’ailleurs il prati- 
quait la plus large tolérance à l’égard des cultes étrangers. 
Des églises pour toutes les religions furent bâties, sur la 
perspective Newski, à Saint-Pétersbourg. Les philosophes 
appelaient cette promenade le boulevard de la tolérance. 

Réformes sociales. — Le servage fut rendu plus étroit : 
les serfs furent astreints à la caj^itation et à la résidence 
fixe. Jusqu’au xvi® siècle, les serfs avaient eu le droit de 
changer de domaine chaque année à le Saint-George. De 
puis 1593, ces changements leur furent interdits. Le mou- 
jick (petit homme) resta attaché à la glèbe, soumis à per- 
pétuité au meme propriétaire. Le propriétaire avait le droit 
d’exiger trois jours de corvée par semaine, ou Vobrockj rede- 
vance en argent, mais un maître ne put vendre séparément 
le mari et la femme, les parents et les enfants. Cet ukase 
fut d’ailleurs peu respecté. 

Les habitants des villes furent répartis en trois classes : 
i® les banquiers, manufacturiers, riches commerçants, mé- 
decins et artistes; 2® les petits commerçants et maîtres des 
métiers; 3° les artisans et journaliers. Les deux premières 
classes obtinrent certains privilèges sous les noms de pre- 
mière et de seconde ghilde. On appelait du nom de boyards 
les descendants de ceux^ui avaient exercé qu<^lquos fonc- 
tions à la cour. L’emploi des ancêtres réglait les préséances. 
Les membres de chaque famille méditaient leur honneur à 
conserver leur rang, ce qui entr^iînait des querelles inter- 
minables. 11 arriva plus d’une fois qu’un tsar faisant asseoir 
de force un invité à une autre place que celle à laquelle il 
prétendait, l’invité récalcitrant demanda comme une grâce 
d’être décapité plutôt qu’humilié. Pierre le Grand fît brûler 
le livre des préséances. Dès lors, la place de chacun fut mar- 
quée par le rang qu’il occupait lui-même et non parle rang 
de ses ancêtres. Désormais la. noblesse prit un caractère tout 
mihlaire. Tout possesseur de fief ou d alleu fut astreint au 
-ervice jusqu’à la mort. Toutes les terres furent considérées 
comme tenues du tsar. Des équivalences furent établies 
entre les fonctions civiles, ecclésiastiques et militaires, et 
les quatorze degrés du fc/un ou hiérarchie nobiliaire furent 
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établis, depuis le regîstraleiir de collège jusqu’au chancelier 
d’empire, depuis le diacre jusqu’au métropolitain, depuis le 
cornetle, jusqu’au feld-maréchal. La noblesse russe ne fut 
jilus qu’une noblesse de fonctionnaires. I.es ordres de Saint- 
André et de Sainte-Catherine furent destinés à faire tom- 
ber les barrières des castes. Mais surtout le tsar fit cesser 
la réclusion des femmes dans les gynécées « clos à 27 ser- 
rures ». Il fit supprimer les voiles épais qui couvraient leur 
visage, les rideaux de leurs litières. 11 inti oduisit les bals à 
l’Européenne, où l’on dansait les danses allemandes et polo- 
naises. Singulières léunions de société, où les hommes 
fumaient devant les femmes, raides et miieltes comme des 
poupées, où les nobles cavaliers étaient emportés ivres- 
morts par les laquais! Le tsar interdit l’usage des proster- 
nations asiatiques devant lui. Il lial)iiu<ait à coups do canne 
ses gciitilsliommes à prendit* les sentimenis d'homnn's 
libi'os et d’Iùiropéens. 

Réformes économiques. Progrès intellectuel. — Les mar- 
chands russes allaient jusqu’à Arkliangel pour faire leurs 
éclninges avec l’étranger. Pierre Icsattiia vers Saint-Pétejs- 
bourg et lit creuser le canal du Ladoga pour relier sa capi- 
tale au Volga, l.’iudustrie fut protégée et surtout l’exploila- 
tioii des mines de l'Oural. Un serf ffii nom de Deinidof avait 
exécuté une commande d'armes. Il re(^ut du tsar en récom- 
pense, le mont Blaghodfft, tout entier constitué de minerai 
de fer. Beaucoup de fabriqiVs et d’usines s’ouvrirent, et des 
grands seigneurs se firent indusiriels pour mériter la faveur 
du maître. lAagriciilture fut développée par l’établissement 
de haras, par rintroduction de nouvelles espèces bovines et 
delà culture du tabac. 

Tous les genres de travaux furent étroitement réglementés* 
Pierre défendit de construire des barques suivant la mode 
l usse, parce qu’elle consomme trop de bois. 11 régla la forme 
des faucilles et des houes, la façon de moissonner et de cou- 
per le bois. U Notre peuple, disait-il, est comme les enfants, 
qui apprennent avec peine et qui répugnent à l’A B G, si 
bien que l’instituteur doit les forcer. D’abord cela leur paraît 
désagréable; mais quand ils ont appris, ils sont reconnais- 
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snnis envers le maître. » Pierre se considérait comme le 
gi’and instituteur des Russes. 

L’instruction fut répandue, mais une instruction pratique 
et utilitaire : des écoles d’ingénieurs, d’hydiograpliie, de 
comptabilité furent ouvertes; de nombreux ouvjages d’his- 
toire, de géographie, de science militaire et agricole, de 
jurisprudence et d’économie politique furent traduits dit 
l’allemand ou du français, afin de doter immédiatement le*^ 
Russes des notions indispensables aux peuples civilisé'^, 
l/alpbabet slave était trop compli(jué et ne servait plus qm* 
pour les livres d’Eglise. Pierre mit en usage l’alphabet civil. 
L’imprimerie fut répandue. La Gazette de Saint-Péleriyboiivtj 
fut un premier essai de presse périodique. 

La médecine, la chirurgie furent en honneur; Pierre lui- 
même se plaisait à opérer ses courtisans, à arracher des 
dents, à faire des ponctions. Il défendit aux sages-femmes 
de faire périr les enfants contrefaits. En 1710, il envoya au 
Kamchalka une mission, afin de savoir si l’Asie et l'Amé- 
rique sont soudées ensemble. En 1720, une école de carlo- 
graphie fut fondée. Une ordonnance prescrivit de copiei 
dans les monastères l^s archives, les chroniques et leslettro 
les plus curieuses. Enfin la fondation de l’Académie de Sainl- 
Péiersbourg fut comme, le couronnement de tant de belles 
réformes, les étrangers y furent admis et l’on y vit siéger 
Wolf et Hermann, Rernouilli et Delisle. 

Caractère des réformes de Pierre le Grand. — Ces ré- 
formes furent imposées par la violence ; nul peu[)lo n’élaiL 
moins préparé que le peuple russe à les recevoir; aussi à 
chaque j>agc des ukases, on trouve la menace du knout ou 
de la mort. 

Le fouet était en usage môme dans la famille. Le pa- 
triarche Nicon autorise le père de famille à s'en servir pour 
la corre(‘licn des enfants et même de l’épouse : » C’est bon, 
c’est prolitable, dit-il, à coiulilion qu'on l’administre sans 
colère et en ajoutant à la correction de bonnes paroles. » 
Il se contentait de proscrire le bâton et le fouet armé de 
pointes do fer. Pierre le Grand, qui i»rétendaitgouverner ses 
sujets en bon père de famille, leur appliquaillibéralement 
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4e fouet, pour leur prouver sa sollioilude. En somme, toutes 
ces réformes favorisaient le despotisme du tsar, elles dé- 
veloppaient le peuple russe au profit de son maître. 

D’ailleurs la transformation fut toute à la surface. La 
noblesse, le clergé, les fonctionnaires, la bourgeoisie et les 
tiabitants des villes furent entraînés, par la force et par 
d’exemple, à suivre le courant où les engageait le tsar. Le 
Trai peuple, c’est-à-dire le paysan russe y resta toujours 
•étranger. Pierre ne réussit à donner à son peuple que le 
vernis de la civilisation occidentale. Les étrangers furent ses 
.plus précieux auxiliaires : son amiral Lefort, son général Gor- 
<lon, son maître de l’artillerie Bruce, son négociateur pré- 
féré Osterman, venaient tous de l’Occident. Mais il employait 
les Russes toutes les fois qu’il les croyait capables d’exécu- 
ter ses volontés. Ses généraux, Mentchikof, Scbéréinétief, 
tes Galitzine, ses diplomates, les Dolgorouki et les Kourakine, 
l’amiral Apraxine, le justicier Tolstoï, le financier Kourbatof, 
le prélat Stéphane Javorski étaient en effet des Russes, pour 
ia plui)art de grande naissance, qu’il se plaisait à initier à ses 
projets. 11 espérait pouvoir se passer peu à peu des étrangers; 
les Russes devaient arriver progressi veinent à remplir toutes 
les fonctions, à diriger tous les services dans ia Ru.ssie 
l’égénéréo. La Russie est encore bien éloignée, de nos jours, 
d'avoir atteint cet idéal, rêvé parle plus grand de ses tsars. 

Second voyage de Pieye le Grand (1717). — Pierre vou- 
lait revoir avant sa mort c^tte Europe, qu’il connaissait si 
peu. Cette fois il vint en France; il désirait l’alliance fran- 
«çaise. Dès 1711, il avait invoqué la médiation de Louis XIV 
pour terminer sa querelle avec les Suédois. Louis, trop 
engagé dans la guerre de succession d’Espagne, ne pouvait 
rien alors pour le tsar. En 1717, les offres du tsar pouvaient 
•être mieux accueillies. Pierre vint en France entouré du 
prestige d’un guerrier heureux, d’un illustre réformateur. 
11 étonna par ses singularités la cour du Régent. Dès sa pre- 
mière entrevue avec Louis XV, il l’enleva dans ses bras 
pour l’embrasser : « Le petit roi n’a que deux doigts de plus 
que notre nain Louki, écrivait-il à sa femme. 11 est distin- 
gué de taille et de visage, et assez intelligent pour son 
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^ge. »I1 oublia de faire visite aux princes du sang; mais il 
alla aux Invalides, goûta leur soupe et but à leur santé. 11 



statue de Pierre le Grand, par Falconnel. 


passa de longues heures à admirer les Gobelins, l’Observa- 
toire, le Jardin des Plantes, la collection des plans de nos 
forteresses, la machine de Marly, la Monnaie. L’Académie 
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(les sciences rélul parmi ses membres. Il corrigea une 
carie de Russie, qui lui était présentée; il fit un pèlerinage 
au tombeau de Richelieu, à la Sorbonne, et alla voir 
de Maintenon, comme une relique de l’ancien régime. 

Mais le projet d’alliance avec la France échoua. Le régent, 
dit Saint-Simon, était ensorcelé pour l’Angleterre par Du- 
bois. 11 refusa ToRre que lui faisait le tsar de marier sa 
tille Flisabetb, soit avec Louis XV, soit avec le duc de Bour- 
hon. Falal refus! Combien l’alliance franco-russe, devenue 
étroite et intime, dès le début du xviii® siècle, eût pu être 
favorable pour noire pays! I.e ministre de France se 
contenta de signer avec le tsar, à Amsterdam, un simple 
traité de comimnce. Ce fut le seul résultat dijdomatique 
du voyage (t717). 

Mort du tsarévitch Alexis (1718). — Le vieux parti russ(‘ 
s’agitait en l absence du tsar, comme ;iu temps de son pre- 
mier voyage. Le tsarévitch Alexis en était le chef. Ce jeune 
prince, fils d’Eudoxie Lapoucliine, femme répudiée du tsar, 
était très attaché aux vieilles coutumes et à l’orthodoxie. 
Au lieu d’apprendre la giomélrlc et la fovlofwalion^ comme 
disait Pierre le Grand, il lisait en la<Jn les annales de Ba- 
ronius et notait avec soin tous les éloges donnés aux longs 
vêtements, aux grandes barbes, à ll)ut ce que détestait son 
père. 11 était lié aux boyards, aux popes, à tous les enne- 
mis des réformes. Pour^éviter la colère de son père, Alexis 
prit la fuite et alla vivr^ à Vienne, puis à Naples. Les 
envoyés du tsar le ramenèrent en Russie, eu lui faisant 
espérer son pardon. Il fut arrêté au retour, forcé de solli- 
citer publiquement sa grâce, de signei' une promesse d’ab- 
dication en faveur de son fils Pierre, l.e jeune prince, 
isolé, intimidé par son père, rejeta la faute sur ses con- 
seillers, qui furent roués, empalés ou au moins décapités. 
L’archevêque de Rostoffut roué vif, le généi al Grébof em- 
palé et l’impératrice Eudoxie flagellée publiquement. 

Pierre n’était pas satisfait de tant d’exéculions, il com- 
menf;a le procès du Jeune prince. Évidemment Alexis 
n’avait jamais voulu renverser son père. En fait, il était le 
chef d’une conspiration permanente, l’espoir de tous ceux 
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qui, SOUS le prochain lègue, espéraient détruire l’œuvre de 
Pierre le firand. Le tsar réunit une commission de cent 
soixante-sept hauts fonctionnaires pour juger son fils. 11 ia 
î)résidait lui-inéme avec Mentchikof. Le mallœureux prince 
subit trois fois l’hori ible torture du knout. Il mourut le troi- 
sième jour, au moment menu* où il venait d’être condamm* 
à mort. Cette mort est enveloppée d’un véritable mystère*, 
i.’opinion générale fut que le tsar l’avait fait périr secrète- 
ment dans sa prison. On peut afïirmor hardiment le con- 
traire. Si Pierre avait voulu sacrifier son fils à ses réformes, 
il l’eût fait publiquement, afin de comi)enser l’odieux du 
Mipi)lice par l’avantage de l’exemple. Peut-être le voulut-il. 
iai lout cas il n’on eut pas le temps. La mort naturelle de 
son fils l’emjtécha de consacrer son œuvre par un aussi hor- 
rible forfait. 

Dernières années de Pierre le Grand. Sa mort (1725). — 
Ifierre elTaça par de nouveaux triomphes la i)énible impres- 
sion qu’avait causée cette mort. (Vest l’éjioijiie où il con- 
sacra ses conquêtes sur la Suède par le traité de Nystadt 

1721). Une guerre heureuse contre ia Perse le dédommagea 
de la perte d’Azof. Il &’»empara de Derbentet de Bakou (1722 , 
sur la Caspienne ; il occupa temporairement le Daghestan, 
le (îhilaii et le Mazendéran. De ce côlé encore il montra à 
la llussie la politique qu’elle devait suivre. C’est aussi 
l'époque où il songea à régler sa suc/?ession. 11 n’avait épousé 
(.atherine qu’après la bataille du Pruth ; elle lui plaisait par 
son jugement sain et par son caractère avenlureux. En 1723, 
il la proclama solennellement impératrice, puis il songea à 
la répudier à cause de désordres antérieurs à son mariage. 

1. « Sur la manière dont il périt, ont circulé dans les mémoires du 
temps les bruits les plus divers. On le fait mourir tantôt d’apoplexie fou- 
droyante ou de dérangement d’entrailles après une émotion trop vive; 
tantôt décapité avec la hache, assommé d’un gourdin, étouffé sous des 
coussins, étranglé avec sa cravate. L’un le fait périr par le poison, l’autre 
lui ouvre les veines. Ce qu’il y a de certain, c’esl que le matin du jour 
fatal, le tsar lit comparaître son dis devant une commission de neuf des 
plus grands de l’État. Sur ce qui se passa alors ces neuf hommes ont 
gardé un secret inviolable. 11 paraît avéré que, pour arracher de nouveaux 
aveux au tsarévitch, on raj)pli(iua de nouveau à la torture i)ar le knout 
et (lu il mourut des suites de ce supi»lice. » (Rambaud, p. 415.) 
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fl n’avait pris aucune décision au moment de sa mort. Pierre 
était usé par les orgies, autant que par les fatigues de son 
grand règne. Mine par la fièvre, il se jeta à l’eau pour sau- 
ver un bateau en détresse. Il en mourut après quelques jours 
de maladie, h l’âge de cinquante-trois ans (17*2o). 

11 est le vrai fondateur de la Russie moderne. Pour 
l'agrandir, il a dépouillé en partie la Suède, menacé la 
Pologne, combattu la Turquie et refoulé la Perse. Il a tracé 
à ses successeurs toutes les voies à suivre pour les conquêtes 
ultérieures, il a voulu le premier mêler les Russes à toutes 
les querelles de l’Europe. Il lésa tirés de la barbarie asiatique, 
il a habillé « son trou{)eau de bêtes » en hommes, en Euro- 
péens. Mais il n’a pu faire sans résistance toutes ces grandes 
choses. Il a lutté toute sa vie : contre sa sœur Sophie; contre 
sa femme Eudoxie; contre son fils Alexis; contrôles strélitz 
et les popes; contre les boyards et le peuple lui-même. 11 a 
fait couler à flots le sang, et il aimait à prêter la main aux 
exécuteurs, afin de frapper ses ennemis d’une terreur plus 
salutaire. C’est par le despotisme qu’il voulut civiliser ses 
sujets. L’on peut répéter sur lui le mot de Voltaire : « C’était 
de l’eau-forte rongeant du fer. » • 

lïl. La Russie au XVIIP siècle. Gutherine T® (1725-1727). 
Pierre II (1727-1730). — Pendant plus d’un demi-siècle, 
l'œuvre de Pierre le Gr^nd semble compromise ou tout au 
moins paralysée. A l’intéi^eur, les rivalités du vieux parti 
russe et du parti des réformes multiplient les révolutions 
et les tragédies de palais. A l’extérieur, la Russie se traîne 
à la remorque de l’Autriche; cependant cette alliance avec 
l’Autriche lui est plus profitable que nuisible. De plus en 
plus les Russes sont initiés et mêlés aux choses de l’Europe. 
Avec Catherine II, ils y obtiendront définitivement droit de 
cité. 

Pierre le Grand était mort sans régler sa succession. Les 
mœurs politiques de la Russie ressemblaient encore beau- 
coup à celles de l’empire turc. Les conspirations militaires, 
les désordres du palais tenaient lieu de constitution poli- 
tique. En 1725, les deux partis hostiles furent en présence 
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toute la vieille Russie, les Galitzine, les Dolgorouki, les Reo- 
nine se prononçaient pour le petit-fils du tsar Pierre- 
Alexiéwitch, âgé de douze ans; tous les amis et conseille s 
de Pierre soutenaient sa femme Catherine. C’étaient 
Mentchikof, le chancelier Golowkine, Tolstoï, Tévêque 
Féofane et tous les étrangers. Comme ils détenaient le 
pouvoir, il leur fut facile de faire proclamer Catherine 
tsarine et autocrate, comme Pavait été Pierre lui-même. 
Catherine avait été prise dans les derniers rangs, ou plutôt 
hors des rangs de la société. Mais elle était intelligente,. 
habile, et surtout fort attachée aux idées de son mari. Elle 
accorda toute sa faveur à Mentchikof, qui reçut la princi- 
pauté de rUkraine. Elle inaugura Pacadémie des sciencos- 
dc Saint-Pétersbourg (1726), elle fonda l’ordre d’Alexandre- 
Newski ; elle envoya le Danois Behring au Kamcbatk.u 
elle fit épouser à sa fille aînée Anna Petrowna le duc de 
llolstcin-Gottorp, et elle offrit sa seconde fille Élisabeth à 
I.ouis XV. Cette offre fut malheureusement repoussée 
(1725-1727). 

A sa mort, le petit-fils de Pierre le Grand, Pierre II, fils 
du malheureux tsarév'itch Alexis, fut reconnu sans contes- 
tation. Catherine Pavait désigné elle-même comme son 
successeur en lui donnant pour tuteurs Mentchikof et le 
duc de Holstein. Mentchikof voulut se rapprocher du trône 
en épousant une sœur du tsar et ea lui donnant sa fille en 
mariage. Mais il fut disgracié, et exilé à Bérézof en Sibérie, 
où il mourut. Le jeune Ivan Dolgorouki, compagnon de- 
chasse du tsar, remplaça le confident de Pierre le Grand. 
Avec lui le parti viêux russe revint au pouvoir. La cour 
fut ramenée à Moscou. Le jeune tsar abandonna toute 
ingérence en Europe, sauf en Pologne. Un traité secret fut 
signé avec le roi de Prusse, par lequel les deux États s’en- 
gageaient à soutenir le même candidat au trône à la mort. 
d’Auguste IL Celte réaction eût pu être dangereuse. La mort 
subite du tsar sauva la Russie (1730). 

Anna Ivanowna (1730-1740). — Les partis furent surpris 
à l’improvisle par cette fin prématurée. Mais l’aristocratie 
russe était au pouvoir, elle chercha à le garder. Les Dolgo- 
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rouki et les GaliLziiie rédigèrent un projet de constitution 
qui donnait toute l’autorité à un haut conseil de huit 
tiiembres, se recrutant lui-même, décrétant la paix et la 
guerre, votant les impôts, et nommant à tous les grades 
•supérieurs, à celui de L-olonel. Pour mettre en [)ratique 
cette constilulion, les nobles allèrent chercher, comme en 
Turquie, au lieu des héritiers directs, une i)rincesse en 
ligne collatérale, une princesse inconnue, qui n’avait aucun 
espoir d’arriver au trône, Anna Ivanowna, nièce de Pierre 
le (jraiid. Elle jura d'observer la constitution ; mais, une 
fois ai j'ivée à Moscou, elle se liàtade se délier par un couj) 
d'Élatetelle exila en Silxuie, ou lit périr dans leur prison, 
les nobles, coupables d’avoir voulu délniiie le pouvoir au- 
tocralique des tsars. 

Anna Ivanowna était âgée de trente-cinq ans. Elle avait 
passé trisl(‘incnt sa jeunesse en Courlande, où l’on ne re- 
cherchait -.ai main <iiie pour son dnchéi. Maurice de Saxe, 
-après bien d'autres, avait voulu l'épouseï'. H s’était fait 
nommer duc de Courlande par la noblesse du pays: pour 
^e mettre en possession, il léunit une arméti, (pi'i! paya 
-en vendant les diamants de sa mère Aurore de Kœnigs- 
niark et de la comédienne Adrienne Eecouvreur. Maib, 
désavoué par son père Auguste 11, abandonné par Fleury, 
attaqué par Mentchikof, qui espérait [)OUi* lui le duché, il 
se sauva à la nage dans' une petite île, et la Courlande re- 
tomba sous rintluence russe. Anna donna ce duché à son 
favori lliren, courlandais d’origine, mais tellement décrié 
que la noblesse du pays avait refusé de l’admettre dans son 
soin. 

Sous ce règne, les étrangers se |)artagèrent toutes les 
ijaules fonctions : Ostermann dirigea les Affaires étrangères; 
l’Irlandais Lascy, les Allemands Munich, Bismarck, Gustave 
biren, commandèrent les armées. L’aristocratie russe fut 
proscrite, décimée par les supplices. La cour revint à Saint- 
P'dersbourg, et la politique de Pierre le Grand fut de 41 ou- 
veau en faveur. Anna, à la fois imposante et effrayante à 
cause de sa haute taille rd de sa grosse voix d’homme, (dait 
cruelle, grossière et capricieuse. Elle forra les courtisans 
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à se ruiner par un luxe inouï ; elle aimait les bouffonneries 
suivies d’invectives, d’ivi*esse et de pugilat: beaucoup de 
nobles s’y livrèrent pour lui plaire; on vil même un prince 
lui couver des œufs de j)oule, afin de salisfaire un de ses 
caprices. Ses armées intervinrent, de coïKcrt avec l’Au- 
triche, en Pologne et en Turquie, sans aucun profit pour 
la fiussie. 

Ivan VI (1740-1741). Élisabeth (1741-1762). ~ La mort 
d’Anna Ivanowna donna le trône à son petit-neveu Ivan, 
fils d’Antoine de Brunswick-llevern, enfant encore au ber- 
ceau. Elle avait nommé régent son favori Lfiren. Mais 
bientôt Antoine de Brunswick et sa femme Anna Leopol- 
downa envoyèrent Biren en Sibérie, cl donnèrent succes- 
sivement le pouvoir à Munich et k Ostermann. Les Russes 
étaient coinplètemont sacrifiés aux Allemands (1740-1741). 

Ce règne d'un enfant et des étrangers lassa bientôt tout 
le ïiionde. Les Busses mettaient tontes leurs espérances 
dans Elisabell), la secomle fille de Ifierre le Crand. Elle 
avait vingt-huit ans. Sa belle mine, son esprit en joué, son 
respect pour les observances minutieuses de l’orthodoxie, 
sa hardiesse à cheval et sur l’eau, ses familiarités avec les 
soldats et les {paysans, lui avaient gagné ions les cœurs des 
vrais Russes. 

» 

Les Français jouèrent un rôle assez actif dans son éléva- 
tion au trône, b^lisabetli aimait la France. Son père Pierre 
le Grand, sa mère Catherine P* avaient à deux reprises 
î»roposé de l’uiiir à Louis XV. Elle avait caressé le rêve de 
devenir reine de France, et, n’ayant pu le réaliser, elle 
avait reporté sur l'ambassadeur français, la Cliétardie, 
l’amour qn’cllç avait voué au souverain. Ce la Çhélardie, 
avec le génie de l’intrigue, avait de la taille, delà figure, de 
l’esprit, de la galanterie. 11 voulut donner à la France l'al- 
liance de la Russie par une révolution Je palais. Fleury et 
le grave et pédant Amelot lavorisaienl de loin le complot. 
L’ambassadeur et la princesse avaient de fréquentes confé- 
rences. 

Un soir, à minuit, escortée de Voronzofet de sept grena- 
diers, elle annonce à la Chétardie qu’elle court à la gloire. 
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Ellese présente aux casernes, s’y fait acclamer. Une assem- 
blée de prélats et de nobles l’installe au palais. Munich est 
condamné à l’écartellement, Ostermann à la roue. Élisabetlï 
leur fait grûce de la vie et refuse de signer sous son rogm^ 
aucune condamnation capitale. Malgré les conseils de la 
Ghétardie, qui, par un euphémisme cruel, était d’avis de 
« supprimer jusqu’aux traces du règne d’Ivan VI », Élisabeth, 
plus humaine, fit enfermerle jeune prince à Schlusselbourg. 
où il languit vingt et un ans. Les Russes Bestoujef, Voronzol', 
elle Franrais la Ghétardie se partagèrent la faveur de ht 
nouvelle tsai ine. 

Cependant la Ghétardie, par ses maladresses, échoua 
dans le projet qu’il avait formé de conclure l’alliance 
franco-russe. Élisabeth intervint dans les deux guerres 
de sept ans, comme alliée de l’Autriche. Les Russes furent 
les plus dangereux adversaires de Frédéric 11. Mais sa 
mort avant la fin de la guerre entraîna la brusijue volte- 
face de Pierre lll. Tous les sacrifices de la Russie furent 
inutiles. 

Réformes intérieures. — A l’intérieur, Élisabetli se si- 
gnala par la rigueur de son orthodoxie. Le Saint-Synode 
supprima les églises arméniennes, ferma un cerlain nombre 
de mosquées dans les pays lataro3 et fit chasser les Juifs. 
On objectait à Élisabeth qu’elle ruinait le commerce de 
l’empire : «Des ennemis du Christ, répondit-elle, je ne 
désire aucun gain ». Les mœurs du clergé s’améliorèrent. 
Les moines ivrognes furent frappés de verges. Les popes 
se louaient en public pour le service des particuliers ou 
des églises. La foire aux popes fut supprimée. Ceux qui 
[uisaient dans les églises eurent leurs tabatières conlis- 
quées. Des inspecteurs forcèrent les paysans à nettoyer 
leurs images de saints. Les catéchismes, les bibles, furent 
distribués à profusion. L’académie ecclésiastique de Mos- 
cou forma un clergé plus instruit. La théologie était cepen- 
dant encore bien puérile : on discutait entre autres la 
grave question de savoir si les anges pensent par analyse 
ou par synthèse. 

L’agriculture se développa, grâce aux banques agricoles, 
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qui prêtaient à 6 0/0 au lieu de 15 à 20 0/0, taux ordi- 
naire. Les gros industriels obtinrent la noblesse person- 
nelle. De nouvelles mines furent exploitées, surtout en 
Sibérie. Les colons russes commencèrent à se porter 
dans les steppes du sud. La législation fut adoucie : mais 
s’il n’y eut pas d’exécution capitale, sous ce règne, il y eut 
de nombreux supplices. Le knout et la torture rempla- 
çaient l’échafaud. C’est par comparaison seulement qu’on 
peut vanter la clémence d’Élisabeth. L’instruction fît des 
progrès rapides, grâce à la fondation de l’université de 
Moscou, du gymnase d’Orenbourg pour les fils d’exilés, et 
de l’académie des beaux-arts de Saint-Pétersbourg. 

Le palais d'hiver de Pétersbourg, les splendides construc- 
tions de Tsarkoé-Sélo, le Versailles russe, sont aussi des 
créations de ce règne. Le goût français y prédominait. On 
avait été hollandais sens Pierre le Grand, allemand sous 
Anna Ivanowna, on devint français sous Élisabeth. Nos sa- 
vants, nos artistes siégeaient à côté des Russes dans les aca- 
démies. Sérigny, directeur du théâtre français, recevait 
25.000 roubles par an. La Chétardie, l’Hôpital, faisaient 
aimer tout ce qui venaitMe la France. Élisabeth gardait sa 
vieille inclination pour notre pays. De nombreux étudiants 
russes vinrent à Paris. Urîe chapelle orthodoxe leur fut 
ouverte sous la protection de raïubassadeur russe, Kanté- 
mir, l’anii de Montesquieu. Voltaire, ncmmé correspondant 
de l’Académie de Saint-Pétersbourg, commençait son his- 
toire de Pierre le Grand. Toute une génération se forma qui 
parla et écrivit le français avec autant de facilité que le 
russe. Élisabeth contribua beaucoup à ce mouvement des 
esprits. Elle tient donc une place honorable entre Pierre P'* 
et Catherine IL 

Dynastie de Holstein-Gottorp. Pierre III (1762). — Son 
successeur, Pierre III, duc de Holstein-Gottorp, était, par 
sa mère Anna Petrowna, le petit-fils de Pierre le Grand. H 
ne ressemblait en rien à son aïeul. Frivole, fantasque, dé- 
bauché, hideux, il avait pris pour modèle Frédéric II ou plu- 
tôt encore le roi sergent. Toutes ses faveurs étaient pour ses 
régiments de Ilolsteinois, qu’il faisait manœuvrer à la prus- 
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sienno, et qu’on appelasses sourTre-ilouIeiirs. On lui siilgré 
d’avoir, à son avènement, aboli la chancellerie secrète, ce 
tribunal d’espionnage politique, pire que l’inquisition espa- 
gnole. Mais il sembla prendre à tâche d’insulter au senti- 
ment national ; à l’armée russe, dont il changea rbabille- 
menl cl les exercices, pour l’assimiler de plus en plus à 
l'armée prussienne; au clergé russe, dont il confisqua les 
revenus, en lui assignant un traitement inférieur payé par 
l’État. Quoiipie chef de l’Mglise orthodoxe, il se fit cons- 
truire une chapelle luthérienne, et il tirait la langue aux 
{*opes pendant rollice divin. Il ne sortait jamais qu’en uni- 
forme prussien, et il fit tirer le canon lorsque lui arriva le 
brevet de lieutenant général des armées prussiennes. 

Il se hâta de faire la paix avec Frédéric H. Pour acheter 
la défeclion des Russes, Frédéric II eût cédé une jtartie de la 
Prusse orientale. Pierre III renditsans comiiensalion toutes 
les conquêtes des Russes. L’ambassadeur prussien (^oltz 
devint le favori du prince. Pierre III vivait dans de conti- 
nuelles orgies, dédaignant sa femme, Catherine d'Anhalt- 
Zerbst, pour la Voronzof, éloignant tous les ministres du 
règne précédent, surtout ceux, coftime le comte Schouva- 
iof, qu’il croyait coupables d’attachement à la France. 

Révolution de 1762. — CathcTrinc vivait en disgrâce à 
Péterhof, entourée d'une petite courde mécontents, les Orlof, 
surtout Grégoire et Alexis, le prince Panine, la princesse 
Daschkof. Là on conspirait secrètement contre le Isar, on 
gagnait des compagnies de gardes; on attisait le inécon len- 
tement général. Beaucoup de hauts fonctionnaires entraient 
dans le complot. Les avertissements‘ne manquèrent pas au 
Isar. II les dédaigna, il donna même à ses gardes l’ordre de 
partir pour le Ilolstein, où il voulait faire campagne. Cet 
ordre excita un vif mécontentement. L’arrestation du jeune 
Passek, l’un des conjurés, précipita la crise. 

Catherine, suivie de ses principaux partisans, se présenta 
aux casernes de Saint-Pclersbourg, entraîna les soldats, 
reçut les acclamations de la foule, se fit sacrer dans le sanc- 
tuaire vénéré do Notre-Dame de Kazan et prit olliciellement 
possession de la couronne Pierre III n’apprit le complut 
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que par un billet de son valet de chambre. 11 était à Ora- 
nienbaum avec 3.000 llolsleinois et Munich poui' les coji- 
duire. Il ne sut rien décider; quand il voulut se fortifier à 
Cronstadt, la place était déjà gagnée par un émissaire de 
Catherine. Pierre se rendit à Saint-Pétersbourg, et signa do- 
cilement son abdication, « comme un enfant qu’on envoie 
se coucher », dit Frédéric II. 11 fut enfermé fu’és de Péteihof, 
à Ropcha, dans un endroit « très écarté, Oiais Irès agréable 
et placé sous la garde d’Alexis Orlof, avec un détachement 
d’hommes doux et raisonnables ». 

Sans dignité dans son malheur, il commençait à se conso- 
ler av(‘c son chien, son nègre et son violon, continuant de 
se livrer aux jdus sales débauches. Quatre jours après son 
interiieinenl, il faisait grand hruit dans une rixe avec ses 
geôliers; Alexis Orlof se jeta sui- lui, et il étouffa si bien 
ses cris qu’il l'étrangla. (Catherine iu‘é tendit (jue son mari 
était mort d'une « colicpie hémorroïdale, compliquée d’un 
transport au cerveau ». File n’avait {)eul-elie pas ordonné 
cette mort, mais elle en montia une vive satisfaction, et 
elle récompensa le meurlrier. On peut dune la considérer 
comme son comjilico. A quelque lcm[)sde là, le malheureux 
Ivan VI, qui était devenu fou dans sa [)risun de Schlussel- 
bourg, par suite d’une captivité de vingt et un ans, y fut tué 
par son geôlier, au moment ou un lifuitenant, du nom de 
Mitrovitch, cherchait à lui rendre le Uô)ie. Ainsi Catherine 
allait pouvoir régner sans peur, sinon sans reproche. 

IV. Règne de Catherine 11 (1762-1790). — Ce furent d’ail- 
leurs les deux seiHes victimes de la révolution de 1762. 
Munich, qui avait voulu défendre Pierre JI, reçut le titre de 
dijecteur des ports delà Baltique. Biren fut rétabli comme 
duc de Courlande, ce qui détachait de plus eu plus la Cour- 
lande de la Pologne. Bestoujef, le vieux chancelier d’Éli- 
sabeth, qui avait songé, dès le règne de celle princesse, à 
exclure Pierre III et à donner le tronc à Catherine II, fut 
rappelé aux honneurs. Catherine, intelligente, énergique, 
dévouée à sa patrie d’adoption, fut la véritable héritière de 
Ifierre le Grand. 


6 * 
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Elle poursuivit àTextérieur l’exécution de toutes les vues 
politiques de son illustre prédécesseur en Pologne, en Suède*, 
en Turquie, du côlé de l'Asie, comme du côté de rAllemagne. 

Réformes intérieures de Catherine II. Révolte de Pou- 
gatchef (i773j. — Avec moins de violence que Pierre le 
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nouveaux territoires, mais policé, mais instruit, mais re- 
levé par le souftle libéral de la philosophie française. Sans 
doute elle fut soucieuse avant tout de son despotisme, et 
elle ne sacrifia jamais rien de ce qui pouvait diminuer son 
autorité. Mais toutes les améliorations matérielles, tous les 
progrès compatibles avec l’absolutisme, elle chercha à les 
réaliser, avec une énergie et un enthousiasme qui tenaient 
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du fanatisme. Malgré ses efforts, elle ne put donner à la 
Russie qu’une sorte de vernis de civilisation : le peuple 
végétait encore dans une épaisse barbarie. A l’occasion de 
la peste de Moscou (1771), le peuple affolé se livra aux su- 
perstitions les plus grossières, et massacra son archevêque, 
qui voulait faire cesser ces scènes scandaleuses. 

Un peu plus tard, la révolte de Pougatclief montra quels 
éléments de désordres existaient encore dans les provinces. 
Ce cosaque déserteur, sorti des prisons de Kazan, se fit pas- 
ser pour Pierre III échappé au bourreau. Il proclama qu’il 
irait à Pétersbourg punir sa femme et coui onner son fils. 
Cosaques, Kalmouks, Polonais exilés, serfs avides d’indé- 
pendance se groupèrent en foule autour de Pougatchef. 
Partout il massacrait les nobles et les oniciers, tandis qu’ij 
accueillait bien les soldats, les paysans, tous ceux qui souf- 
fraient. C’était une épouvantable guerre sociale. Kazan et 
Orenbourg tremblèrent devant lui ; Moscou fut menacé. 
Pendant un an tous les généraux russes se firent battre. II 
fallut lui donner la chasse sur tout le Volga, depuis Kazan 
jusqu’à Tzaritzin. Cerné par Michelson et Souvorof, il fut 
livré par ses complices, «tl’on donna au peuple le spectacle 
de son supplice (1773). Catherine chercha à étouffer tous 
les ferments de révolte. Ea 1775, elle mit fin à l’indépen- 
dance des Cosaques Zaporogues. Ceux qui refusèrent de 
cesser leurs brigandages durent i^assep en Turquie. 

Elle voulut d’abord donner un code à ses immenses 
États. Pour le préparer, elle réunit à Moscou une grande 
commission législative composée de six cent cinquante- 
deux députés (1767-1708). On y voyait siéger des hommes 
de toutes les classes, des paysans, des bourgeois, des sol- 
dats, comme des nobles et des fonctionnaires ; et venant de 
toutes les parties de l’empire, jusqu’à des Kalmouks et à des 
l.apons. Ils formaient de véritables États généraux de la Rus- 
sie. Catherine leur distribua une instruction toute empreinte 
des idées des philosophes français. L’Ast>emblée nomma 
de nombreux comités et tint plus de deux cents séances. 
Ainsi fut opérée une vaste enquête sur l’administration et 
sur l’état social de toutes les parties de la Russie. Tous les 
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problèmes y fiirenl posés : on y parla méinc longuement 
de rafîrMnchisscment des paysans. 

Une fois éclairée parcelle grande consultation nalionale, 
la tsarine renvoya les députés, eu invoquant pour prétexte 
la guerre de Turquie. Elle chercha à appliquer, parmi les 
réformes réclamées, toutes celles qui ne portaient pas at- 
teinte à son autocratie. Ainsi avaient fait conslamment nos 
rois h l’égard des p]lats généraux. Catherine II songea sé- 
rieusement à l’affranchissement des sei fs.Elle hésita devant 
l’opposition de la noblesse : du moins elle empêcha les abus. 
Mais elle donna à ses favoris 150.000 aines de paysans. Elle 
établit le servage dans la Petite Russie où il n’existait pas 
légalement. Elit' fut donc souvent infidèle à ses maximes. 

L’administration. — L’administration datait d(î fierre 
le Grand : elle dut seulement être réformét^. Calherine 
donna une grande influence à son conseil : elle y fit entrer 
les plus liants fonctionnaires comme Bestoujef, Ostonnann, 
Schouvalof, Repnine, le prince Panine, SouvoroF, ou ses 
favoris, les Orlof, le prince Potemkine, etc. Le sénat perdit 
une partie de ses attributions. Tous les fonctionnaires furent 
surveillés ; beaucoup furent punis pour concussion. Cepen- 
dant, malgré les efforts de la tsarine, ce vice, inhérent à 
l’administration russe, continua cle subsister. L’étendue des 
gouvernements fut diminuée. Les quinze provinces furent 
divisées en cinquante^ouvernements ; ceux-ci subdivisés en 
vice-gouvernerncnls. Chaque gouverneur était assisté d'un 
consiù] de régence pour le gouvernement et la police, d’une 
chambre des finances, d’un collège de provision pour les 
hôpitaux et pour l’assistance publique. 

Pour la Justice, la distinction des classes fut maintenue : 
les gentilsliommes étaient jugés en première instance pen- 
des tribunaux de districts, en appel par un tribunal su- 
prême; les bourgeois, par des magistrats des villes et des 
magistrats des gouvernements; les paysans par des justices 
inférieures et des justices supérieures. Tous les sujets russes 
avaient un recours suprême au sénat. La noblesse avait dans 
chaque gouvernement une assemblée élue présidée par un 
maréchal. 
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Les marchands et les bourgeois reçurent des privilèges 
nouveaux. De nombreux colonsfurent attirés par des exen\- 
ptions d’impôts. Dans bUkraine et la Crimée, sur les bords 
du Don, du Volga et de la Caspienne, beaucoup d’étrangers, 
surtoutdes Allemands duPalatinat, furent établis. A Saratof, 
12.000 familles allemandes reçurent des terres; 200 villes 
furent fondées dans la Hussie méridionale ou orientale, 
beaucoup portentle nomde Catherine : Kkatérinograd, Eka- 
térinembourg, Ekatérinoslav, etc. 

L’Église russe. -- Les biens de l’Eglise fuient complè- 
lennnit sécularisés. 1/Eglise avait plus d’un million de ser fs. 
Ils devinrent serfs dt; la couronne. Le ebirgé séculier et les 
monastères reçurent en échange une allocation propor- 
tionnée à leur importance. Le surplus des revenus fut 
consacré à la fondation d'écoles, d’hôpitaux, de maisons 
d'a.sile. Catherine 11 prati(juait la tolérance la fdus absolue : 
elle accueillait inditTércmment les rcprésentaiits de tous 
les cultes, depuis les jésuites jus(ju’aux ulémas musulmans. 
Chaque année son aumônier oflrait aux prclros de toutes 
les religions un dîner appelé dîner de tolérainn\ 

l.’liygiène était mal entendue : la morlalilé fiajipait avec 
excès les entants en bas Age à cause de prati(|ii(‘s absurdes 
ou du mamiue de soins. Catherine appela des médecins, 
créa un collège de pharmacie à Moscou ; (die se fil inoculer 
la vaccine, et cette {ualique serép^indit rapidement grâce à 
cet exemple : uOn a inoculé ici en un mois plus de personnes 
qu'à Vienne en un an, » écrivait-elle avec orgueil. Et elle 
pouvait (Hre justement (ière, caria petite vérole enlevait 
à ce moment les enfants du roi d’Espagne et Louis XV lui- 
même. 

Progrès de l’instruction. — L’instruction publique fut 
l’objet de ses soins les plus empressés : elle voulait pour 
les Russes une éducation nationale. Cependant elle fut 
obligée de s’adresser pour reiiseigaeinent à des Français 
ou à des Allemands; mais elle chercha à former des maîtres 
russes dans de nombreuses écoles normales. Ivan Betski, 
chargé des beaux-arts et de rinstriiction, fil de grands 
eiïoi ts pour élever le niveau intellectuel des Russes. Des 
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écoles secondaires s’ouvrirent dans toutes les grandes villes. 
L’institut de Smolna, dirigé par une Française, fut destiné 
à recevoir 480 jeunes filles d’oüiciers ou de nobles : Nous 
ne les voulons ni prudes ni coquettes, » écrivait Catherine 
à Voltaire. A Moscou, une maison d‘éducation fut créée 
pour les orphelines : 40.000 enfants y passèrent sous Ca- 
therine IL Un serf qui épousait une de ces jeunes filles de- 
venait libre. Mais les Russes appréciaient encore très peu 
les bienfaits de finstruction. Catherine n’en était pas fâchée. 
Le gouverneur de Moscou se plaignait que les écoles no 
fussent pas assez fréquentées: « Mon cher prince, lui écri- 
vait-elle, ne vous plaignez pas. Si j’institue des écoles, ce 
n’est pas pour nous, c’est [)our l’opinion. Du jour où nos 
paysans voudraient s’éclairer, ni vous ni moi ne resterions 
à nos places. >> Ainsi Catherine, malgré les apparences, était 
aussi peu libérale, et aussi sccpti(}ue que tous les souverains 
de son temps. 

Faveur aux idées françaises en Russie. — Comme eux 
aussi, elle aimait les Français et leur faisait grand accueil. 
La philosophie française inspirait scs décrets et scs actes : 
c’était de bon ton au xviiC siècle. Des maximes de Montes- 
quieu servaient de préambule à ses lois. Elle réussit à attirer 
Crimm à Saint-Pétersbourg. Elle offrit 100. ÜÜO roubles 
â d’Alembert sans le décider à devenir le précepteur de 
son fils. Elle acheta à Ujderot sa bibliothèque, par une 
munificence délicate, que Diderot reconnut eu faisant le 
voyage de Russie. Elle était naturellement la correspon- 
dante de A'^ollaire et elle se déclara la bonne amie de 
GeolTrin Marmontel, le comte de' Ségur, tous les 
Français qui venaient à elle étaient l’objet des distinctions 
les plus flatteuses. 

Elle-même se piquait de littérature, elle écrivit /’A B C de la 
(jrand'mère, pour ses petits-fils, et plusieurs comédies : le Che- 
valier du malheur, contre Gustave III ; le Charlatan et le Mys- 
tifié, contre Caglioslro; O temps, satire des mœurs contem- 
poraines, etc. En 1783, l’académie russe fut chargée de régler 
l’orthographe, la grammaire, la prosodie, et de rédiger un 
dictioniiaiic.LaprincesseDaschkofetCalberine II elle-même 
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y travaillèrent. Cette impulsion ne fut pas sans résultats. 
Beaucoup de lettrés russes composèrent des œuvres distin- 



guées. Grâce à Catherine II, la Russie n’avait pas seulement 
les allures et les mœurs d’un peuple européen. Elle s’asso- 


Moscùu — Le Kremlin. 


108 TEMPS MODERNES ET COM'EMI^ORAINS 

ciait à tous les grands mouvejiKMils d'opinion, à toutes les 
aspirations libérales, à tous les progrès intellectuels du 
xviii'^ siècle. Déjà Ton ne j)ouvait plus dire de la Russie 
avec d’Argenson : « La Russie est une puissance heureuse- 
ment indolente et qui trouve la gloire dans son bonheur et 
dans son repos. > L’ambition et les progrès rapides de cet 
État étaient au contraire une des grandes préoccupations 
de l’Europe. 

Dernières années du règne. Mort de Catherine IL — 

Catherine IlsurvécutpeuàlaPologne. Idlemourutà soixante- 
sept ans, d’une attaque d’apoplexie. On peut lui reprocher 
ses trop nombreux favoris. « Elle eut trop de Cléopâtre, et 
trop longleinps », a dit d’elle Sainic-Beuve. Cependant 
aucun d’eux ne la domina jamais : elle sut combaltre quand 
l’intérêt de la Russie fut en jeu, son ancien favori, l'onia- 
towski, dont elle avait fait un roi de Pologne. La famille 
Oiiof re(;ut de sa munificence 45.000 paysans, et le prine 
Potemkine à lui seul 57.000 paysans et 9 millions de roubles. 
Celui-ci, diplomate habile et général de talent, le conqué- 
rant de la Tauride et l’organisateur de la Russie méridio- 
nale, cherchait à éblouir sa souveraino [)ar son faste et [)ar 
sa gloire. 11 fut longtemps le maître de son cœur. Il ne le fut 
jamais de sa volonté. Malgré ses prodigalités pour quelques 
hauts personnages, Catherine était simple et économe 
pour elle-même. Elle sç levait chaque jour à six heures, 
faisait son feu, n’avait jamais à sa table plus de huit con- 
vives. 

Allemande de naissance, elle était devenue tout à fait 
Russe : « Saignez-moi bien, disait-elle un jour à son mé- 
decin, pour qu’il ne me reste plus une seule goutte de 
sang allemand. » Elle ne conclut jamais d’alliance que 
dans l'intérêt de la Russie. Elle se vantait d’être vis-à-vis de 
tous les souverains comme une coquette habile. Elle eut 
toute sa vie une noble j)assion pour la gloire. La Pologne, 
la Tauride et la Grimée furent sa dot à la Russie. Philo- 
sophe, autant que Voltaire, bien que pour la forme quel- 
quefois, souveraine comme Elisabeth d’Angleterre, elle 
pratiquait sa maxime d’un libéralisme éclairé : « Vivez et 
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laissez vivre. « Elle a fait élever à Pierre le Grand, par le 
sculpteur français Falconnei, une statue équestre colossale 
dont le piédestal est un rocher, avec cette inscrij)liün : 
« A Pierre Gatheiine seconde. » Elle a eu raison dt* 
se proclamer elle-méine l’héritière de Pierre le Grand : 
« C’est Pierre le Grand qui forma l'homme, a dit Voltaire 
de la Russie, mais c’est Catherine II qui l’anima du feu 
céleste. » 

Conclusion. — A la fin du xvin® siècle, la Russie tient 
donc une grande place parmi les nations européennes. Elle 
doit sa civilisation aux Allemands et surtout aux Français. 
Sans doute, les Allemands, à titre de voisins, sont venus les 
premiers et les plus nombreux en Russie. Mais ils ne se 
faisaient ni comprendre ni aimer. D’ailleurs, dans ce grand 
xviii« siècle, les Allemands subissaient étioitemcnt l’em- 
preinte française : grâce à leur instruction française, leurs 
idées devenaient plus claires, leurs ouvrages plus assimi- 
lables. A travers les enseignements des Allemands, perçait 
donc encore l’dme française. Le mot de Kiiiski est juste : 
»< Les Français ont fait plus pour la Russie que tout le l este 
de l’Europe. » “ 

Une seconde remarque s’impose ; c’est que cette civilisa- 
tion, en grande partie française, importée en Russie, n’est 
qu’une mince couche de vernis. Le serf, réduit à la condi- 
tion la plus misérable, est souvent- encore, malgré les 
ukases, vendu en dehors de son champ, suivant le caprice 
du maître. Les popes conlinueni, malgré la défense d’Éli- 
sabeth, de se louer à la foire : leurs filles réclament à 
l’évêque une part d’église qui leur sert de dot et vont 
attendre à leur sortie du séminaire les futurs popes, qui 
épousentà la fois la jeune fille et son église. Les seigneurs, 
qui entretiennent dans un luxe encore bien asiatique un 
grand nombre de domestiques, de parasites et d’étrangers, se 
croient tout permis à l’égard de leurs serfs : l’un menace 
du fouet une chanteuse serve, qui a mal dit son rôle ; l’autre, 
pour s’ouvrir l’appétit avant déjeuner, fait fouetter chaque 
jour un de ses serfs ; une grande dame retient son coiffeur 
pendant trois ans dans une cage de fer, pour l’empêcher 
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de révéler (jumelle porte perruque. Un évêque devient fou 
et bat brutalement ses popes : on ne s’aperçoit qu’au bouf 
d’un an qu’il a perdu la raison, tant l’aventure était fré- 
quente. A ces traits età mille autres semblables, on reconnaît 
que le fond de Tàme russe a été peu modifié par les réformes 
de ses souverains. La vie russe du xviii® siècle pourrait 
alimenter beaucoup de contes analogues aux contes persans 
des Mille et une Nuits. 


SUJETS A TRAITER 

Parallèle de Charles XII et de Pierre le Grand : les hommes^ 
les œuvres. 

Réformes de Pierre le Grand. 

Etat comparé de la Suède et de la lUissie^ en 1061 cl en 1721. 
Relations de la France et de la Russie au XVllP siècle. 
Montrer comment CatherùjLC II a continué l'œuvre de Pierre 
Grand, 



CHAPITRE V 


L’ÉTAT PRUSSIEN 
AU XVII' ET AU XVIII' SIÈCLES 
LE GRAND ÉLECTEUR, 
ERÉDÉRIC-GUILLAUME I", FRÉDÉRIC II 


I. L’Etat prussien est dû à la volonté de ses princes. Les Hohen- 
i:ollern sont maîtres de l’électorat de Brandebourg depuis 14I). 
Ils 3" joignent le duché de Prusse en 1618. 

II. Le grand électeur Frédéric-Guillaume I**” (1648-1688) annexe la 
Poméranie orientale, des évêchés sécularisés (1648) et la moitié 
de la succession de Juliers (1666). 11 attire dans ses Etats les pro- 
testants chassés de France. Son fils Frédéric I*’' fonde le roy'aume 
de Prusse (1701), 

III. Le roi sergent Frédéric-Guillaume l*’’ (1713-1740) crée Farmce 
prussienne. C'est un despote brutal, pour sa famille et pour scs 
suicts, mais qui accroît la prospérité de ses Etats 

IV. Frédéric II (1740-1786) conquiert la Silésie et la Prusse polo- 
naise. Il opère d’importantes réformes dans Ftidministintion, et 
développe la richesse publique. Il flatte les philosophes sans 
souffrir aucune atteinte à son autorité absolue. Les Allemands 
lui ont décerné le surnom de Grand. 


I. Origines de la marche de Brandebourg — I.e nom de 

monarchie prussienne est inexact, on déviait dire monar- 
chie brandebourgeoise. Le Brandebourg est le premier 
noyau de celte monarchie, Berlin est la capitale du Bran- 
debourg. C’est d’ailleurs une pauvre province, dont le sol 
est tout couvert de sables et de marécages, où se traînent 


Ouvrages a consulter : E. Lavisse, Éludes sur l’histoire de Prusse; 
la jeunesse du grand Frédéric; le grand Frédéric avant l'avènement — 
Macaulay, Biographie de Frédéric le Grand. — A. Waddington, l'acgui’- 
sition de la couronne de Prusse. — Le grand Electeur. 
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lentement le Havel et la Sprée, où le ciel est toujours gris 
et le paysage partout monotone. On Ta api)elée souvent la 
sablière de l’Allemagne. 

Au IX® siècle, des Slaves habitaient ce pays (Sorabes 
Wendes, Wiltzes). Mais les Germains cherchèrent à s’y éta- 
blir ; des missionnaires suivis de soldats et de marchands 
y formèrent des colonies, de plus en plus nombreuses. 
Trois marches allemandes, successivement établies, s’enfon- 
cèrent de plus en plus vers l’Est dans ces pays slaves :1a 
vieille marche sur la rive gauche de l’Elbe, la moyenne 
marche dans le Brandebourg et la nouvelle marche sur les 
bords de l’Oder, 

En 1157, Albert l’Ours s’empara de la forteresse de Bra- 
nibor, réunit les trois marches et en forma la marche de 
Dranibor on Brandebourg. L’un de ses successeurs établit sa 
capitale dans une humble bourgade du nom de Verelo 
1203). C’est aujourd’hui Berlin. Le margrave de Brande- 
bourg obtint, au milieu du xiv® siècle, la voix électorale et 
les fonctions d’archicamérier d’Empire. Mais à l’extinction 
de la dynastie ascanienne d’Albert l’Ours, la marche fut spo- 
liée de tous côtés pendant un siècle! 

Avènement des Hohenzollern (1415). — Cette situation 
cessa en 1415. Le burgrave de Nlirenberg, Frédéric Vide 
Hohenzollern, reçut, pour prix de ses services et pour 
garantie de ses prêter à l’empereur Sigismond, le titre de 
margrave de Brandebourg. C’est le point de départ delafor- 
tune des Hohenzollern. La branche aînée continua d’occu- 
per les petits domaines de Sigmaringen et de Héchingen 
en Souabe, d’où cette maison était 'originaire. Une autre 
branche se maintint à Nurenberg, à Anspach et à Bay- 
reuth. Le second successeur de Frédéric, Albert surnommé 
l'Achille, avait décidé que l’électorat serait indivisible, par 
la « dispositio Achillea» (1473). Cela fit la fortune de cette 
maison. Elle pouvait toujours grandir, elle ne perdait jamais. 

L'ordre Teutonique en Prusse. — Presque en même 
temps, se dévelop})ait une autre colonie allemande en pays 
slave, Vordre Teutonique, au milieu des Boriisses. Cet ordre 
avait été formé par les marianites, créés en 1190 pour la 
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défense de la Palestine; mais ils en furent ramenés par 
l’empereur Frédéric II, pour lutter contre les Slaves païens 
de la Baltique. Ils triomphèrent, ils devinrent les maîtres 
de tout Je paya des Boruucs, c’est-à-dire de la Prusse, entre 
la Vistule elle Niémen, et même d’une partie de la Poméra- 
nie orientale. Marienbourg, sur la Vistule, était leur capi- 
tale religieuse, et Kœnigsberg, sur la Prégel, leur meilleure 
forteresse. Ils s’adjoignirent l’ordre des chevaliers Porte- 
glaive^ qui possédaient la Livonie, la Coiirlande et la partie 
septentrionale de la Lithuanie. Mais les Polonais et les 
Lithuaniens s’unirent contre ces trop puissants voisins. Ati 
traité de Thorn (1460), toute la Prusse orientale leur fut en- 
levée et devint la Prusse polonaise. Les Teutoniques ne 
gardèrent que Marienwerder sur la Vistule et la vallée de 
la Prégel, sous la suzeraineté de la Pologne. 

Fusion de la Prusse et du Brandebourg (1618). — Les deux 
Ktats, margraviat de Brandebourg et duché de Prusse, 
s’étaient développés de la même façon. C’étaient à l’origine 
des colonies allemandes en pays slave. Ils s’étaient agrandis 
par juxtaposition : ils n’avaient pas de frontières; dès lors 
tous les pays voisins étaient bons à prendre; mais tout ce 
que l’on prend est dillicile à garder; il avait fallu dès l’ori- 
gine constituer fortemCiit le service militaire et donner une 
prépondérance marquée à l’armée. C’étaient aussi des con- 
trées pauvres, incultes, souvent ravagées par la guerre; de 
là une immigration incessamment entretenue et encoura- 
gée. Les peuples ainsi agglomérés manquaient d’unité. 
C’était à l’État d’en faire une nation. Ainsi s’expliquent la 
prééminence de l’Étal et l’action continue du gouverne- 
ment. Les margraves surent discipliner leur noblesse, se 
faire payer la dîme ecclésiastique et entretenir un trésor mi- 
litaire toujours bien garni; de même que les grands maîtres 
de l’ordre Teutonique encouragèrent la culture, le com- 
merce, et se constituèrent une artillerie formidable. 

La fusion devait être facile entre ces deux Etats. En 1525, 
un cadet de la maison de Ilohenzollem, Albert de Brande- 
bourg, grand-maître de l’ordre Teutonique, se convertit au 
luthéranisme, sécularisa ses Étals et se proclama duc de 
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Prusse, SOUS la suzeraineté de la Pologne. En 1618, à la 
mort d’Albert II, qui ne laissait pas de fils, son gendre 
Jean-Sigismond, margrave de Brandebourg, recueillit sa 
succession. Les domaines des Hohenzollern étaient doublés 
par ce précieux héritage. 

Succession de Juliers (1609-1666). — L’extension continua 
rapidement; en 1609, le même margrave Jean-Sigismond 
avait occupé, de concert avec le duc de Neubourg, Wolfgang- 
Guillaume, l’héritage du défunt duc de Çlèves, de Juliers et 
de Berg. Un mariage entre les deux familles allait terminer 
tous les différends, lorsque, après boire, le margrave souf- 
fleta son futur gendre. Le duc de Neubourg se fit aussitôt 
catholique pour gagner l’appui de l’empereur; le margrave 
de Brandebourg se fit calviniste pour obtenir les secours 
des Hollandais (1613). Après quelques hostilités, une con- 
vention conclue à Xanthen (1614) partagea une première 
fois l’héritage. Cette convention fut ratifiée définitivement 
par le traité de Clèves (1666) qui donna aux Hohenzollern 
les seigneuries de Clèves, de la Marck et de Havensberg L 

II. Le grand électeur Frédéric-Guillaume (1640-1688). 

La guerre de Trente ans eut des effets funestes pour le Bran- 
debourg. Il avait perdu 140.000 âmes sur 330.000. La mi- 
sère était telle qu’on dévorait les chiens et les ossements 
des morts et que l’on attaquait les hommes pour les faire 
cuire et les manger. La situation morale était pire encore. 
La licence, la cruauté n’avaient jamais été plus grandes dans 
cette Allemagne, cependant habituée au désordre féodal. 
Les persécutions religieuses ajoutaient un élément de plus 
de spoliation et de meurtres. Un grand prince, le margrave 
Frédéric-Guillaume (1640-1688), prit à tâche de reconstituer 
son État. Nul plus que lui n’a contribué à la formation de 
la monarchie prussienne moderne, par les acquisitions 
matérielles et par le progrès moral. Il a mérité son surnom 
de grand électeur, 

1. Clèves sur le Rhin, la Marck sur la Ruhr, Ravensbers sur l’Ems. 
Les Palatins de Neubourg gardèrent Juliers sur la Roer et Berg au nord 
de Cologne. 
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Tout d’abord, il réussit, au traité d’Osnabruck, à se faire 
céder une partie de la Poméranie (Stolpe, Kœslin, ColLerg, 
Stargard); et, comme les Suédois ne voulaient pas se des- 
saisir de la Poméranie occidentale, sur laquelle il avait aussi 
des droits, il obtint par compensation des domaines ecclé- 
siastiques sécularisés, rarchevêclié de Magdebourg, les évê- 
chés de Halberstadt, de Minden, de Gamin (1648). Acquisi 
tions précieuses à cause de leur forte position sur l’Elbe, 
sur le Weser; isolées sans doute comme les domaines de 
Clèves, de la Marck et de Ravensberg, Mais à quoi pouvaient 
servir la force militaire et les ruses politiques, sinon à 
réunir toutes ces pierres d’attente, pour en former le grand 
édifice prussien? 

Pour le peupler, le grand électeur chercha partout des 
hommes; les aventuriers qui voulaient faire une fin avec 
l'argent pillé, les colons hollandais qui établissaient des 
fermes modèles ou hoUancleries^ qui desséchaient des marais 
ou qui drainaient le sol, furent également bien accueillis. 
Mais surtout le Brandebourg devint une terre (V asile pour 
les persécutés de tous les cultes. Môme après la paix de 
VYestphalie, les princes usaient parfois de leur droit de 
chasser leurs sujets non conformistes. Des milliers de 
malheureux, le bâton d'exilé à la main, se traînaient alors 
sur les grandes routes, à la recherche d'une nouvelle patrie. 
Ils trouvaient un refuge assuré dans le Brandebourg avec 
des terres, des privilèges, des exemptions d’impôts. Les 
électeurs firent de la tolérance un principe de gouverne- 
ment. Ils n’avaient qu’une seule religion, celle de l’Étal. 
Leurs moyens ne leur permettaient pas de se faire persé- 
cuteurs. 

Dans les guerres entre la Suède et la Pologne, Frédéric- 
Guillaume, en promenant son alliance de l’un à l’autre État, 
réussit à obtenir la pleine indépendance de son duché de 
Prusse. En 1666, il se rapprocha de la Suède, contribua à 
assurer le succès de Charles X, à la bataille des trois joiirs^ 
sous les murs de Varsovie; et, affectant de considérer 
Charles X comme roi de Pologne, il se fit céder par lui, en 
toute souveraineté, la Prusse ducale, par le traité de Labiau. 
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L’ann("‘e suivante, il se ra})prochait Ju vrai roi de Pologne, 
Jean-Casimir, à condition qu’il lui conlirmât la possession 
(le la Prusse sans condition d’hommage (16157). Ce fut l’objet 
(lu traité de Wch/au', La paix d’Oliva (1660) ralilia ces 
avantages. Ainsi font les faibles qui veulent s’agrandir aux 
d(‘p»ms (le leurs puissants voisins. 

Hostilité de Frédéric-Guillaume contre la France. — Le 
grand électeur I ut surüjiitun prince aliemand qui coinmeni^a 
d('\jà à rc peindre l’idée du vaterland, de la patrie allemande, 
et à (irendre, pour signe de ralliement jiolilique, le cri 
j)alriotiqu(3 : Vivat Cermania. » Déjà, il avait combattu, 
aux traïUîs de Westplialie, les prétentions de la T rance : il 
ne se laissa enré)!(‘r dans la ligue du llhin qu'en 166'.?, lors 
des négociations d’Ilugue de Lionne. Mais, dès 1068, il se 
rapprochait de la triple alliance de la Haye. En 1 672, il fut 
le premier a lli*'^ qui vint au secours de la Hollande : la cam- 
pagne de Turonne sur le Uhiu et le Weser et l’occupation 
(les places rhénanes du duché de Clèvcsle forcèrent à signer 
le traité cleVos^cm près Louvain (1673), par lequel il aban- 
donnait ralliance hollandaise. Mais que valent les traités 
pour les llolienzollern? Fianhudc-Gnillaume eut bientf>t 
oublié ses promesses : il recominença la guerre. Hatlu par 
'l’urenne à Turkheim (1674), il prit sa revanche à Felirbel- 
lin contre les Suédois de Wraiigel (J 675). C’est la première 
bataille gagnée parties Brandebourgeois, réduits à leurs 
seules forces. Déjà les Suédois étaient chassés de toute la 
Poméranie. Mais Louis XIV ne permit pas au grand élec- 
teur de garder sa conquête. Une campagne spéciale dirigée 
par Cré(jui força Frédéric-Guillaume à signer le traité de 
Saint- Germain (1679), par lequel il rendit aux Suédois toutes 
ses conquêtes, saul la petite ville de Garz sur l'Oder^. Au 
moins avait-il réussi à ruiner le prestige de la Suède. Mal- 

1. Labiau sur le Kurische-hafl'; Wehlau sur la Prégel ; Oliva, au N. -O. de 
Dantzig. 

Ce traité de Saint-Germain lui complété par un traité secret, signe 
aussi i\ Saïut-Germain le 25 octobre en vertu duquel Frédéric- 

üiiillaunie, moyennant la promesse d’un subside annuel de lOü.üOO livres 
pendant dix ans, s’engageait à donner sa voix pour le taire élire empe- 
leur, soit 5 Louis XIV, soit au daujihin, soit au prince que Louis XIV 
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gré l’abandon de Fempereur, il lui offrit toute son armée 
ses 25.000 hommes pour combattre les Turcs. Sobieski 
épargna à l’armée prussienne naissante les dangers d’une 
collision avec les janissaires. 

Les protestants français dans le Brandebourg. — 11 s’était 
surtout posé comme ennemi de la France, en défendant la 
tolérance. Les colons incendiés du Palatinat allèrent en 
foule chercher asile dans les États du grand électeur. La 
révocation de l’édit de Nantes lui donna une clientèle encore 
plus nombreuse. Dès l’année 1084, Vcdit de Potsdam, répandu 
à profusion en France, assurait aux réfugiés protestants 
français, le paiement des frais déroute, la concession gra- 
tuite de terres et de maisons abandonncf's, l’exemption 
d’impôts pour dix ans, le droit de bourgeoisie ou l’inscrip- 
tion dans une corporation. 

À la suite de l’acte funeste de la révocation, 20.000 Fran- 
çais gagnèrent le Brandebourg. La population de Berlin 
passa tout d’un coup de 8.000 à 14.000 âmes; la S])rée fut 
endiguée, bordée de quais; les belles maisons du quartier 
de Dorothée remplacèrent des étables et des porcheries. 
Les artisans français introduisirent les secrets de leurs 
métiers. Les industries de la laine, de la soie, du papier, 
de la chandelle, des glaces furent créées. Tout le quartier 
de Moal), aux portos de Berlin, fut occupé par des jardi- 
niers français. Nos architectes, nas médecins, nos juris- 
consultes, nos pasteurs, furent les maîtres et les éducateurs 
du peuple prussien. Des soldats et des of liciers français 
arrivèrent en assez grand nombre pour former cinq régi- 
ments commandés par Scliomberg. Tous ces réfugiés ne 
se souvenaient de la France que pour la détester. Dans la 
guerre de 1S70, quelques-uns des savants ou des généraux 
les plus acharnés contre la France descendaient de ces 
familles françaises! Ainsi se perpétuent les haines ! 


désignerait au cboix des électeurs. Le grand électeur voulait se veiiga 
de Tempereur qui l’avait abandonné; il voulait surtout profiler des siib. 
sides du roi de France. Il n’eût sans doute pas tenu son engageiiient, 
le cas échéant. Mais Louis XIV croyait pouvoir compter sur sa promesse. 
(V. H. Vast, les Grands Traités du règne de Louis XI VÇ l. tl.) 



418 TEMPS MODERNES ET CONTEMPORAINS 

Frédéric-Guillaume mourut en 1688, quelques mois après 
être entré dans la ligue d'Augsbourg, quelques mois avant 
la révolution d’Angleterre, qu’il eût saluée comme le 
triomphe de sa politique. Il avait brisé toutes les libertés 
intérieures de ses États; maisil les avait agrandis et relevés 
de la ruine; il avait acquis la souveraineté en Prusse, fait 
connaître à l’Europe le nom de sa dynastie, constitué une 
flotte ^ créé une armée de 25.000 hommes et laissé un mil- 
lion et demi de sujets au lieu d’un demi-million qu’il avait 
trouvé à son avènement : « Messieurs, celui-ci a fait beau- 
coup », disait plus tard Frédéric II devant son cercueil. 

Formation du royaume de Prusse (1701). — Le fils et le 
petit-fils du grand électeur sont les deux premiers rois de 
Prusse. On les a un peu trop Jugés d’après les écrits peu 
respectueux de Frédéric II, qui ont servi aux brillantes 
esquisses de Macaulay. Tous deux ils valent mieux que leur 
réputation; tous deux ils ont contribué à la grandeur de 
l’État prussien. 

Frédéric P*" (1G88-1743) n’eut qu’une pensée, acquérir le 
titre de roi. Il était vaniteux et dépensier : il avait vu son 
cousin Guillaume d’Orangc et son voisin Auguste de Saxe 
dev#»nir tous deux rois, l’un en Angleterre, l'autre en 
Pologne. Dès le début de son règnejil négocia avec l’empe- 
reur : il lui prodigua les subsides en hommes et en argent 
contre Louis XIV, peiuU,nt la guerre de la ligue d’Augsbourg. 
Le traité de Ryswick vint une première fois ruiner ses espé- 
rances. Mais la coalition formée contre la France à l’oc- 
casion de la succession d’Espagne les raviva. Il obtint, 
moyennant six millions d’écus, la permission de l’empereur 
Léopold de se faire couronner roi pour la Prusse; ses États 
allemands de Brandebourg et autres restaient sous la 
suzeraineté de l’Empire. Le 18 janvier 1701, il se fit pro- 
clamer solennellement dans sa capitale prussienne de Kœ- 
nigsberg. Il n’était encore que roi en Prusse et non pas roi 
de Prusse. Ce titre n’en avait pas moins grande importance. 

Malgré la déférence calculée de Frédéric pour l’em- 

L 11 fonda même une colonie de Frédériesbourg dans la Guinée. 
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pereur, il devait arriver fatalement un moment où la Prusse 
grouperait tous les États protestants du Nord contre l’Au- 
triche, la grande puissance catholique du Sud. Le prince 
Eugène le comprenait : « L’empereur, disait-il, devrait 
faire pendre les ministres qui lui ont donné un conseil si 
perfide. » 

Frédéric (1701-1713). — Les autres rois de l’Europe 
n’épargnèrent pas les avanies à ce parvenu, à ce « M. Jourdain 
de la royauté ». Cependant les circonstances le servirent; 
il fut reconnu, en haine de Louis XIV et de Charles XII, par 
tous les États qui étaient entrés dans les deux coalitions 
formées contre ces deux princes. D’ailleurs il n’épargnait 
rien pour rehausser l’éclat de sa nouvelle dignité. Il eut 
une cour avec une étiquette sévère. Il fonda une Université 
à Halle; à Berlin, une société des sciences, dont Leibnitz 
devint président; il créa l’ordre de l’Aigle noir. Malgré ses 
prodigalités, il ne négligea pas l’armée et en confia l’instruc- 
tion au prince Léopold d’Anhalt-Dessau. 

L’armée prussienne parut avec honneur sur les champs 
de bataille de Ilochstæ/lt et de Turin. Enfin, à la mort de 
son cousin Guillaume III, il obtint les comtés de Lingen 
de Meurs (1702), et les principautés de Neufchatel et de 
Valengin en Suisse (1707). Il acheta quelques autres domaines 
moins importants : le bailliage de Pétersbourg, près de 
Halle, et l’avouerie de l’abbaye de Queddlimbourg, le 
comté de Hohenstein dans le Harz et celui de Tecklenbourg, 
limitrophe de celui de Lingen. Toutes ces acquisitions furent 
confirmées à la Prusse, ainsi que la Gueldre espagnole, au 
traité d’ütrecht, qui fut signé peu de temps après la mort 
de Frédéric I*L La nouvelle royauté fut en même temps 
reconnue de toute l’Europe. Frédéric P*' avait attiré à Mag- 
debourg les habitants du Palatinat incendié, accueilli les 
memnonites de Suisse et les Vaudoispersécutés de la Savoie. 
Ainsi ce prince, qui aurait pu tout perdre par sa prodiga- 
lité, avait acquis en même temps, prestige et puissance. Il 
était resté dans la tradition de ses ancêtres. 


t. Lingen, sur la rive droite de l’Ems. Meurs avec Grefold, sur la rive 
gauche du bas Rhin. 
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IIÏ. Frédéric-Guillaume P** (1713-1740) ~ Le second roi 
de Prusse était tout l’opposé de son père. Ce fut un rude 
soldat, qui a mérité son surnom populaire de roi sergent. 
Vigoureux et fort, malgré sa peau blanche et sa chevelure 
blonde, il aimait les exercices violents, le cheval, la chasse, 
et surtout les irianœuvres militaires. Il se plaisait dans sa 
tabagie, son tabackscoUegium, où il fallait fumer et boiie 
de Teau-de-vie ou au moins avoir à la bouche une pipe 
vide. C’est là que se traitaient les afTaires importantes dans 
des conversations à la débandade, au milieu des soûleries 
d’alcool et de tabac. 11 était avare jusqu’à manger des 
légumes gâtés, pour épargner quelque menue monnaie; 
brutal, jusqu’à donner des coups de canne aux ménagères 
et aux pasteurs qu’il voyait llàner dans la rue ; despote, 
jusqu’à confisquer leur vie durant tous les hommes de haute 
taille, pour en former un régiment de géants, qu’on appe- 
lait les grenadiers de Potsdam; jus(iu’à forcer les gens 
qu’il croyait riches à construire de nouvelles maisons à 
Üerlin : « Le di(Me, écrivait-il, est assez riche pour bâtir. » 

Il fit vendre les hijoux, les chevaux de luxe de son père, 
fondie la plus grande partie de sa vaisselle et congédia 
tous ses serviteurs et tous ses pfficiers de cour inutiles. 
La philosophie n’était à ses yeux qu’une machine à fabri- 
querdu vent(Windmacherci). L’illustre Wolf, le continuateur 
de Leibnitz, le précepteur commun de la Germanie, fut expulsé 
de ses États comme rationaliste. L’astronome Grahen, qu’il 
avait ironiquement surnommé Astralicus, devint président 
de la société des sciences de Perliu; Gundling, un poly- 
graphe de valeur, reçut l’ollice de fou de cour. Nalure 
inquiète et brutale, il fit souffrir tous ceux qui l’appro- 
chaient : son fils, dont il voulait faire un continuateur de 
son œuvre ; sa femme Sophie-Dorothée, à qui il resta fidèle, 
mais sur laquelle il passait volontiers sa mauvaise humeur; 
ses sujets, qu’il batonnait pour leur prouver son amour. 

L’armée prussienne. — La Prusse lui doit beaucoup 
cependant, et en particulier son armée. Gomme prince 
royal, il avait déjà organisé une compagnie modèle de 
cadets. Aidé du vieux prince Léopold de Dessau, il intro- 
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duisit dans ses troupes les manœuvres mécaniques, à la 
prmsienne. 11 avait une alTection particulière pour les 
géants: il en constilua un corps d'éiiie, ses grenadiers de 
Potsdain. Ses racoleurs lui en rabattaient de tous les pays : 
il paya 7.553 thalers un Irlandais de sept pieds ; il enleva 
le plus grand des étudiants de théologie de l’Université de 
Halle et, aux réclamations qui lui étaient faites, il répondit 
parla formule célèbre : « Nicht raisoiiniren », pas de raison- 
nement. II réussit à mettre sur pied 80.000 hommes bien 
armés, bien disciplinés, bien commandés. Il les tenait 
constamment en baleine; toutes ses promenades étaient 
des inspections. Pour lui plaire, on devait porter îe vête- 
ment court et l’épée longue. 

L’administration. — Frédéric Guillaume considérait 
chaque roi comme le serviteur et Fusufruitier de son 
royaume, tenu à le bien gouverner. Il fut un adminis- 
trateur actif et entendu, qui avait l’œil à tout, qui géra scs 
Étals avec le même scrupule qu’un particulier son patri- 
moine et qui travailla à en obtenir « un plus de revenus » 
clia(iue année. 

Deux administrations ri'^ales se partageaient la perception 
des revenus du domaine et de l’impôt de guerre. Elles 
furent fondues en une seule : les rivalités cessèrent; les 
revenus furent accrus. Les contributions furent dressées 
d’après le cadastre. Elles frappaient suivant une exacte 
proportion tous les propriétaires sans aucun privilège, et la 
maison royale elle-même payait Fucc/se, c’est-à-dire l’impôt 
indirect perçu ilans les villes. 

Administration intérieure. — La principale richesse du 
royaume était l’agriculture. Frédéric-Guillaume s’efforça 
de planter des hommes partout où il y avait des places vides. 
Il faisait des avances aux nouveaux colons, pour les aider à 
élever les bâtisses nécessaires, à se procurer le bétail et les 
instruments de labour. Il avait le flair particulier de la 
« chair d’émigrant ». L’archevêque de Salzbourg persécutait 
ses sujets protestants; le roi envoya des agents d’émigration 
pour les engager à se fixer dans ses Étals. 20.000 d’entre 
eux écoulèrent son appel. Il les passa en revue à Berlin, 
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leur fit entonner des cantiques, leur donna, sans compter, 
des champs, des outils, des semences, de l’argent. Grosse 
dépense, mais productive. Ainsi la population augmentait 
vite et la prospérité se développait encore plus rapidement. 

Berlin ne fut pas seulement une caserne, sous son règne, 
mais aussi une manufacture. Son armée fut complètement 
habillée de draps fabriqués dans ses États. 11 favorisa l’im- 
portation des matières premières et restreignit l’exportation. 
Il voulait que la Prusse se suffît à elle-même et que l’ar- 
gent y restât. Peu de vies furent plus laborieuses que la 
sienne : « Les souverains, disait-il, sont faits pour le travail, 
et, s’ils veulent régner avec honneur, ils doivent diriger eux- 
mêmes les affaires. » (Vest la maxime même de Louis XIV, 
et, comme lui, il revendiquait la plénitude de l’autorité: 
« Nous sommes le seigneur et le roi et nous faisons ce que 
nous voulons. » Mais, aulieu de se confiner, comme le grand 
roi, dans l'Olympe solennel de Versailles, Frédéric-Guil- 
laume prornenaitpartoutl’œiletle bâton ; ilchâtiaitrudement 
à la russe, ceux qui lui résistaient. 11 caressait de sa canne 
ceux qui n’étaient coupables que de péchés véniels.. Sa 
canne fut aussi populaire en Prusse, qtie la poule au pot de 
Henri iV. Le Français aime le bien-être et la liberté; l’Alle- 
mand ne déteste pas le bâton. • 

Enfance de Frédéric II. — Son fils Frédéric avait des 
goûts très différents. Éâevé par un précepteur français, 
Duhan de Jandun, il avait l’esprit cultivé, parlait le fran- 
çais de préférence à l’allemand, composait de mauvais vers 
français, jouait de la flûte, et détestait les exercices mili- 
taires et la tabagie. Le prince royal Correspondait avec 
Bolingbroke et avec Voltaire, penchait vers le déisme et ne 
cachait pas son mépris pourTignorance voulue de son père, 
pour ses violences de corps de garde â l’égard des penseurs 
et des écrivains. Il prit à tâche de le contrecarrer en toutes 
choses. Le père était persuadé que ce bel esprit français 
gâterait son œuvre, et il s’acharnait à en faire un digne 
continuateur de son règne. De là un conflit de plus en plus 
violent entre le père et le fils. « La flûte fut brisée, les 
livres français jetés au feu. Le prince reçut des coups de 
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pied et des coups de bâton. A dîner, les assiettes lui volaient 
à la tête; tantôt il était réduit au pain et à l’eau; tantôt il 
.était forcé d’avaler une nourriture si nauséabonde, que 
son estomac refusait de la garder. Un jour, son père le 
renversa à terre, le traîna par les cheveux sur le plancher 
jusqu’àune fenêtre, et on eutbeaucoup de peine àTempêcher 
d’étrangler son fils avec les cordons des rideaux. La reine, 
pour avoir cherché à sauver son fils, fut soumise aux plus 
atroces indignités. Sa fille Wilhelmine, qui défendait son 
frère, fut maltraitée comme lui. » (Macaülay.) 

’ Le kronprinz, le jeune Frédéric résolut de fuir la tyrannie 
paternelle. Il s’entendit avec son ami Katte, lieutenant aux 
gendarmes de la garde du roi. Les deux jeunes gens devaient 
s’échapper en profitant d’un voyage du roi. Mais leur projet 
fut dévoilé : Katte, arrêté à Wesel, fut exécuté sous les 
^eux de son ami. Frédéric fut interné à Cuslrin. Après une 
crise douloureuse, il accueillit bien le pasteur Muller, venu 
pour le catéchiser au nom de son père, et prêta tous les 
serments qu’on réclamait de lui. II comprit qu’il devait se 
soumettre en apparence, changer d’attitude, gagner du 
temps. Au sortir de sa prison, trois mois après l’exécution 
de Katte, le kronprinz était « gai comme un pinson »; plus 
tard il accusera Katte d’avoir été un maladroit. Frédéric 11 
est désormais trempé pour la politique II a été élevé à la 
dure; c’est la bonne école pour former les hommes et les 
rois (1730). 

Après ces tragiques débats de famille, où les toi ts avaient 
été réciproques, le prince royal éprouvait le besoin de mettre 
entre lui et son gracieux père un nombre raisonnable de 
kilomètres de sables et de marais. 11 s’installa à Neu Iluppin 
et à Rheinsberg (1734). « Le pays est un canton mélanco- 
lique de la région entre Elbe et Oder inférieurs, fin de con- 
tinent, à peine dessinée par la nature qui a jeté là, comme 
pour finir, des hachures incohérentes. Les cours d’eau ne 
sont pas sûrs de leur chemin. » (E. Lavisse.) Le prince 
s’organisa une petite résidence selon son goût mytholo- 
gique. Il lisait tout ce qu’il trouvait, jouait aux cartes, invi- 
tait à sa table des oflîciers : surtout, pour apaiser son pèra 
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€t se préparer à son rôle de souverain, il s’exerçait au corn, 
mandement des manœuvres et aux inspections adminis- 
Irativcs dans le domaine environnant. 

Frédéric-r.iiillaume grondait encore souvent contre son 
fils. II lui rc})rochaitsurtoutde n’avoir pasd’enfantdela prin- 
cesse Élisabeth de Brunswick, qu’il lui avait imposée pour 
femme. Mais le père et le fils commençaient à se com- 
prendre : « S’il est vrai qu’on doit l’ombre du chêne à la 
vertu du gland qui l’a produit, a écrit plus tard Frédéric II, 
toute la terre conviendra, qu’on doit à la vie laborieuse de 
ce prince et à ses sages mesures, les principes de la pros- 
périté, dont la maison royale a joui après sa mort. » D’autre 
part, le roi était reconnaissant à son fils de la belle tenue 
de son régiment : il l’embrassa publiquement un jour de 
revue, au milieu de l’allégresse générale. «Il y a en toi, lui 
dit-il un jour, un Frédéric-tiuillaume. » 

Mort de Frédéric -Guillaume. — Cependant les progrès 
de l’alcoolisme multipliaient chez le roi, à la suite des 
moindres contrariétés, les crises de rage écumante, suivies 
d’accès de mélancolie et de pleurs. Un jour, malgré le règle- 
ment, les courtisans se levèrent à l’entrée du piince royal 
dans la tabagie : «Asseyez-vous, au nom du diable», criale 
roi furieux, et il parlait déjà defak^e voler les têtes comme 
des carottes, même celle du duc de Holstein. Sa goutte se 
compliquait d'hydropi;sie ; jamais son humeur n’avait été 
plus exécrable. Il souffletait son médecin: «Il sait bien, 
que si je crève, personne ne lui demandera compte de la 
façon dont il m’aura traité.» Plus avare que jamais, il 
exigeait que scs valets de chambre se fissent apporter de 
chez eux leur nourriture, et, quand elle lui paraissait meil- 
leure que la sienne, il changeait avec eux. L’hydropisie 
augmentait, il avait une taille large de deux aunes. Il res- 
pirait à peine, et pour sentir sa chère odeur de tabac il 
était obligé de faire fumer ses officiers autour de son lit. 
Très [)r(*occupé de son salut, il attendit cependant sa der- 
nière heure pour se repentir : « Je sens bien (|ue si je gué- 
rissais, je retombei'ais dans mes fautes passées, et c’est pour 
cela que je prie Dieu qu'il m’enlève de ce monde. » A ses 
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derniers moments il remit le royaume à son fils en lui 
recommandant la prudence, la méfiance et la fierté. Il 
ordonna encore de ne pas faire porter le deuil en noir à 
ses domestiques parce qu’il aurait fallu leur payer une livrée 
neuve. « Je prétends qu’on ne fasse pas tant de façons avec 
moi. )) Il mourut chrétiennement le 31 mai 1740. (D’après 

E. I.AVISSK.) 

IV. Avènement de Frédéric II. — Le l"*’ juin 1740, le gros 
registre de rrédéric-GulIlaumc, qui n’était pas rempli, est 
continué avec cette mention : 

« Ici Sa lîoyalc Majesté Fré- 
déiic, roi de Prusse, a com- 
mencé à régner. » Son règne est 
en elTet la continuation du 
règne i)atermd. Il refuse de sc 
faire couronnera Kœnigsberg; 
il fait tuer les coufs des parcs 
royaux et congédie les bouf- 
fons de cour, fantaisies coû- 
teuses et inutiles. Les amis de 
Rheinsberg sont invités à 
un joyeux festin, le jour même 
de l’avènement, mais traités 
chichement et casés chacun ' Frédéric ii. 
suivant son mérite. La reine 

Élisabetli-Cliristine est tenue à l’écart. Elle ne va jamais 
à Potsdam et ne connaîtra pas Sans-Souci. Frédéric garde 
les ministres de son père et se fait envoyer leurs rapports : 
«Je suis devenu roi ; mon intention est d’en faire les fonc- 
tions et d’être le seul qui ait autorité... Ainsi point de vic- 
times, point de favoris, point de nouveautés dans le régime? 
Qu’y a-t-il donc de changé? rien et tout.» (E. Lavisse.) 
Frédéric H a la fièvre d’agir, il veut employer, dans Pin- 
lérêt de la Prusse et pour la gloire de son nom. la belle 
armée de son père, le trésor de neuf millions d’écus qu’il 
lui a laissés. 

Ce prince n’était pas un génie de premier ordre. C’était 
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surtout un travailleur. Par le travail, par l’obstination 
acliarnée, il devint un administrateur consommé, un géné- 
ral de haute valeur, un diplomate dangereux, à cause de 
son habileté à dissimuler sa pensée, à pénétrer celle des 
autres, surtout à cause de son manque absolu de scrupules. 
Il ne pratiqua jamais la belle maxime de son père : (( Suum 
cuique », qui, par une ironie singulière, est la devise de 
l’ordre de l’Aigle noir. « Sachez pour toujours, disait-il, 
qu’en fait de royaumes, on prend quand on peut et qu’on 
n’a jamais tort quand on n’est pas obligé de rendre, » 
Frédéric II, monté au trône, s’apprêta à conquérir beau- 
coup, sans jamais avoir à restituer rien. 

La politique extérieure. — Il avait pris conscience de la 
supériorité des troupes prussiennes sur celles de rempereur, 
dans son commandement à la tête du contingent prussien, 
sur les bords du Rhin, en 173k Ce fut la dernière campagne 
du prince Eugcue et la première du grand Frédéric. 

On verra avec quelle cynique désinvolture il engagea la 
lutte contre Marie-Thérèse pour s’emparer de la Silésie. Il 
envahit celte province sans déclaration de guerre. La ba- 
taille de Molwitz, où il lit assez piteuse figure (c’était, pour 
son excuse, le premier feu qu’il essuyait), la lui donna; l’al- 
liance française la lui garantit, et«ses deux trahisons à 
l’égard de la France lui en confirmèrent la possession. Les 
traités de Rreslau (174J), de Dresde (1745) et d’Aix-la- 
Chapelle (1748), conclus, les deux premiers en dehors de la 
France, le dernier avec le concours des diplomates français, 
lui ont successivement reconnu la Silésie. 

Sept années de trêve séparent les deux guerres de sept 
ans; elles sont employées de part et d’autre à rechercher 
des alliances et à préparer une lutte nouvelle. Marie-Thérèse 
ne peut se résigner à renoncer pour toujours à la Silésie, 
pas plus que Frédéric H, à la restituer. Le roi de Prusse, qui 
s’est une troisième fois séparé de la France, en acceptant les 
subsides de l’Angleterre, estattaqué par une grande coalition 
européenne : l’Autriche a entraîné dans son parti la France 
et la Russie, la Pologne et la Suède et la grande majorité des 
princes allemands. Frédéric II n’arrive à triompher de tant 
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d’ennemis, que par des efforts surhumains, comme général ; 
par des prodiges de constance et de bonne humeur, comme 
roi et comme homme. Sans doute môme, malgré son 
énergie, il aurait succombé, si ses nombreux adversaires 
n’avaient été divisés et incapables. I.a fameuse campagne 
de 1757 le sacra grand homme de guerre. Le traité 
d’Hubertsbourg lui laissa la possession définitive et incon- 
testée de la Silésie (1763). 

Prusse. Réformes de Frédéric II. — A la suite de la guerre 
de Sept ans, les Ktats prussiens avaient été horriblement 
foulés. Berlin avait été saccagé deux fois. Les Croates en 
Silésie, les Cosaques en Poméranie avaient agi comme de 
véritables barbares. L’ennemi avait exigé plus de 500 mil- 
lions de livres de contribution ; 15.000 maisons avaient été 
brûlées; le sixième des hommes en âge de porter les armes 
était mort sur les champs de bataille et la population avait 
diminué de 10 0/0. Voilà les maux de la guerre chez, 
les vainqueurs. Cependant, grâce à l’or des Anglais, la 
Prusse sortait sans dette de cette guerre. 

Frédéric II fit, après six ans d’absence, son entrée triom- 
phale à Berlin. Des démonstrations enthousiastes l’accueil- 
lirent, et le roi ému répondait en criant : (f Vive mon chei’ 
peuple! vivent mes enfahtsi » La Prusse venait d’acheter 
chèrement le droit de vivre; Frédéric II la fit vivre et pros- 
pérer. Il ne se montra pas inférieur à sa nouvelle tâche de 
réformateur. Il était à lui-même son premier ministre et 
même son seul ministre : ses plus hauts fonctionnaires ne 
furent jamais que de simples commis. II ne les changeait 
pas, quand il les avait éprouvés, de peur d’en avoir de 
plus mauvais, comme un musicien aime mieux jouer d’un 
instrument dont il connaît le fort et le faible, que de ceux 
dont la valeur lui est inconnue. Il voulait tout voir par lui- 
même. Sa maison était surveillée avec la plus scrupuleuse 
exactitude. Il se levait à trois heures du matin en été, à 
quatre heures en hiver. Il éclatait de colère, quand on dé- 
bouchait sans son ordre une seule bouteille de champagne. 
Sa garde-robe consistait en un bel habit de gala, qui dura 
autant que lui, en deux ou trois vieux habits, qu’il faisait 
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soigneusement raccommoder, en gilets jaunes tacliés par 
le tabac et en vieilles bottes, que l’Age avait fait passer du 
noir au brun. Brouillon, défiant, sarcastique, il se faisait 
détesler de tous ceux qui rapprochaient. Mais il avait l’amour 
de son peuple, le désir de la gloire; il voulut enrichir ses 
Étals par la paix, comme il les avait agrandis par la diplo- 
matie et par la guerre, et il y réussit. 

Le gouvernement. L’armée. La religion. — Il prétendit 
garder pour lui la plénitude du pouvoir, afin d'avoir toujours 
la libei'té du bien. I.es sujets prussiens eurent sous son règne 
une grande liberté de parole; mais l’autorité du roi restait 
absolue. Un jour, quelques badauds s’arrêtaient devant une 
affiehe injurieuse contre lui; Frédéric la fit baisser pour 
(ju’elle pût être lue plus facilement ; « Mon peuple et moi, 
disait-il souvent, nous avons fait un arrangeirnmt : il peut 
dii e tout ce qui lui plaît et moi je peux faire tout ce qui 
me plaît. » l.a tutelle de l’Etat pesa d'un poids écrasant sur 
les particuliers ; tout enfant, né dans la noblesse ou dans 
la bourgeoisie, fut forcé de fréquenter certains collèges. Si 
un jeune Prussien allait s’établir dans une Université hors 
du royaume, il était puni par de» incapacités civiles et 
quelquefois par la confiscation des biens. Personne ne 
voyageait sans autorisation ; un rfégociant ne pouvait pas 
emporter plus de 250 rixdales, ni un noble plus de 400. 

La distinction des ctisses fut soigneusement maintenue. 
Dans l’armée, presque tous les otliciers bourgeois furent ren- 
voyés après la guerre de Septans et remplacés par des officiers 
nobles. I.es écoles militaires de Berlin, de Stolpeetde Culm 
les formaient au service. Frédéric pi étendait que la noblesse 
est seule capable d’honneur. En réalité, il trouvait parmi les 
nobles un moindre souci de la liberté, un plus grand désir 
des distinctions personnelles, une aptitude plus marquée 
au service de cour. La noblesse, laborieuse, soumise, patriote, 
lui paraissait être l’appui naturel de la monarchie. Son armée 
fut d’ailleurs l’objet de ses soins les plus assidus. Son père 
ne lui avait légué qu’une belle infanterie : grâce à Seydlitz et 
à Ziethen, il eut bientôt une excellente cavalerie. L’emploi 
de l’artillerie à cheval et des obusiers de campagne, l’usage 
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du fusil à couvre platine et à baguettes de fer, contribuèrent 
pour une large part à ses succès militaires. Même après la 
guerre de Sept ans, il conserva sur pied une armée de 
160.000 hommes. Le septième de la population virile por- 
tait les armes. Dans chaque cercle, le directeur militaire 
devait autoriser les mariages. La Prusse était déjà une nation 
armée, étouffée sous le despotisme militaire. 

R est vrai que la liberté religieuse fut complète. « Frédé 
rie H regardait toutes les sectes du haut de sa philasophique 
impartialité, où il y avait de la pitié et encore plus de dé- 
dain pour les infirmités humaines... La Prusse était avant 
lui une terre d’asile pour les protestants : elle s’ouvrira 
désormais aux philosophes, aux catholiques aussi; et l’on 
verra un jour cette merveille : les jésuites bannis de toutes 
les monarchies catholiques, abolis par le pape et accueillis 
par le roi de Prusse. « Chez moi, dira Frédéric, on fait son 
salut comme on l’entend. » (E. Lavisse.) Il profita de leur 
présence pour leur confier l’éducation. Les écoles furent 
multipliées dans la Pologne prussienne. Dans les provinces 
protestantes, la lecture de la Bible fut encouragée. Ainsi 
la Prusse devint plus instruite et Frédéric sut mériter les 
éloges de Voltaire et de d’AIembert. 

La justice. Réformes dans la jurisprudence. — Le roi 
tenta une réforme radicale de la jurisprudence. Le grand 
chancelier Gocceji travailla à un code, qui, selon Mirabeau, 
U n’était qu’une analyse des lois romaines appliquées aux 
coutumes prussiennes, par un jurisconsulte qui prenait l’éru- 
dition pour la sciençe ». Aussi ce code dut être réformé par 
le nouveau chancelier Cramer, il fut promulgué en 1781. 
Les avocats étaient supprimés : chaque plaideur devait 
paraître en personne et ne pouvait plus consulter que des 
conseillers d'assistance payés par l’État. 

Ces réformes n’empêchèrent pas les abus. La justice con- 
tinuait à se vendre. Frédéric visitait lui-même les tribunaux, 
révisait les jugements; on le vit accabler d’invectives un 
chancelier, et donner des coups de piedi» à des juges : 

Vous êtes tous des ânes, dit-il un jour en plein tribunal, et 
je vous donnerai sur les doigts. » Il avait le tort de se croire 
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plus fort que les jurisconsultes et d’avilir les juges pour 
faire triompher l’équité sur le droit. Cependant il faut lui 
savoir gré d’avoir aboli la torture, d’avoir voulu reviser par 
lui-même toutes les sentences capitales. Il n’autorisait l’exé- 
cution qu’en cas de meurtre prémédité. Avec les troupes, il se 
montrait impitoyable. La peine du fouet était infligée pour 
les moindres infractions à la discipline. Les soldats eussent 
préféré être fusillés. 

Les finances. — Les impôts devinrent excessifs. Il cher- 
cha cependant à les répartir entre tous les propriétaires 
proportionnellement à la valeur de leurs biens, grâce à réta- 
blissement d'un cadastre. Les terres nobles et le domaine 
royal lui-même payaient la taille. Mais le droit d’aînesse 
subsistait; et l’usage des inajorats empêcha le trop grand 
morcellement des terres nobles. Le système du fermage, 
usité en France, fut introduit pour le recouvrement des 
impôts indirects par les conseils du fermier général Helvé- 
tius. Frédéric eut une véritable manie de monopoles : il en 
établit pour le commerce du sel, des harengs, du bois à 
brûler, du café, du sucre raffiné, pour le trafic de l’Elbe, 
de l’Oder, de la Vistule; il frappa le cofnmerce par laVistule 
de droits exagérés, afin de tuer la fortune de Dantzig, qu*il 
n’avait pu enlever à la Pologne. Avec cela, il établit des 
règlements multiples qui gênèrent l’industrie; il avait la 
manie d’introduire partout la tutelle de l’État. Le système 
protecteur, aboutissant même souvent à la prohibition, 
semblait encore le plus propre à enrichir l’État et les par- 
ticuliers. 

Développement de la prospérité matérielle. — Cet argent 
dont il était si avare pour lui-même, il le dépensait avec 
prodigalité pour défricher des terres nouvelles, pour 
dessécher les marais, pour donner des avances aux agricul- 
teurs, pour importer des moutons d’Espagne, pour encou- 
rager la culture du lin, pour construire des manufactures 
de porcelaine, de quincaillerie, de tapis, de dentelles. 
800 nouveaux villages furent fondés, dont 213 en Silésie. 
300.000 colons attirés de tous les pays d’Europe devinrent 
de dévoués sujets prussiens. Après avoir distribué aux agri- 
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culteurs plus de 25 millions d’écus, il sut laisser en ré- 
serve un trésor de 70 millions. Les manufactures de draps 
de Potsdam et de Breslau suffirent à fournir les uniformes 
pour l’armée. Une caisse hypothécaire fut créée (1770). Le 
canal de Plauen, de l’Elbe à la Sprée, facilita le trafic entre 
Magdebourg et Berlin. 

Les dernières années (1772-1786). — Réconcilié avec 
l’Autriche et la Russie, il les poussa a intervenir en Po- 
logne. Il mit très habilement à profit l’anarchie polonaise 
pour proposer à ses associés de s’attribuer celles des pro- 
vinces polonaises qui étaient à la convenance de chacun 
d’eux. Ce fut le but de la triple alliance de 1772, qui repose 
sur ce principe d’une morale fort contestable : « Nul ne 
doit s’enrichir qu'aux dépens d'autrui. » Elle lui valut l’ac- 
quisition de la Prusse polonaise, qui soudait en un seul tout 
ses deux i»rovinces de Prusse et de Brandebourg. A deux 
reprises, il empêcha l’empereur Joseph 11 d’annexer la Ba- 
vière ou de l’échanger contre les Pays-Bas (1777 et 1784). 
Rien ne pouvait plus se faire en Allemagne et même en 
Europe, sans son assentiment ou contre son gré. 

Popularité de Frédéric II. — Jusqu’à son dernier jour, le 
roi se montra toujours actif, toujours empressé pour le 
bien de ses sujets, accueillant toutes les idées fécondes, 
voyageant dans toutes les parties de ses États pour en bien 
connaître les besoins, tombant àl’improviste, comme l’empe- 
reur Hadrien, pour surveiller ses fonctionnaires. 11 fit, dit-on, 
plus de chemin pour administrer ses États, que pour les 
défendre ou les conquérir. Le «vieux Fritz », comme l’appe- 
laient familièrement ses sujets, mourut à soixante-quatorze 
ans, après avoir régné quarante-six ans comme Charle- 
magne (1786). 

On a pu s’étonner que ce prince, qui avait une si grande 
idée de la patrie allemande, ait écrit en français tous ses 
ouvrages : l'Histoire de la guerre de Sept ans (1763), brûlée 
par la négligence d’un valet et refaite en quatre mois; 
r Histoire de mon temps (1775); les Mémoires, qui vont de J 763 
à 1775, et les Mémoires de Brandebourg ; il n’estimait en effet 
(jue les lettrés français et dédaignait la littérature aile- 
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mande. Mais, dans la guerre de Sept ans, il avait vaincu la 
France et ébranlé en même temps la suprématie de sa lit- 
térature. Déjà Lessing, dans son Laocoon, avait opposé le 
génie allemand au génie français. Mais si la langue préfé- 
rée de Frédéric II était le français, son cœur était alle- 
mand, sa politique était nationale. Les Allemands ont salué 
en lui avec raison l’inspirateur de l’Allemagne actuelle. 

Il a mérité le surnom de Grand que lui donnent les Alle- 
mands, à'Unique que lui ont décerné les Prussiens. 11 avait 
à son avènement deux millions et demi de sujets, il en 
a laissé cinq millions et demi; il a fait de son royaume une 
grande puissance allemande : « Il est mort prévoyant les 
temps nouveaux comme Moïse avait vu seulement la terre 
promise. » (Jean de Muller.) l^a «terre promise », c’est le 
second et le troisième partage de la Pologne; ce sont les 
annexions de 18115, après Leipzig, et de 1866, apres Sadowa; 
c’est la conquête de l’Alsace-Lorraine, après Sedan, et la 
création de l’empire d’Allemagne au profit de la Prusse. 
Espérons que la terre promise n’ira pas plus loin. 


SUJKTS A TRAITER 

« 

La formation de F État prussien au X VIl^ et au X Vïlb siècles. 
Le roi sergent Frédéri^ Guillaume. Comment il a contribué 
au développement de la Prusse. 

Frédéric IL L'homme et P homme d'État. 

Par quels moyens la maison de Hohenzollcmi a fondé la 
grandeur de la Prusse. 



ClIAIMTRE VI 


L’ÉTAT AUTRICHIEN AU XVIIR SIÈCLE 
LA PRAGMATIQUE. — MARIE-THÉRÈSE 
LES RÉFORMES DE JOSEPH II 


T. L'Etat autrichien ne s’est formé que par les efforts continus de 
sa dynastie. A la tin du xvii® siècle, la maison de Habsbourg 
semble menacer ruine, sous les coups redoublés de la France et 
de la Turquie. 

IL Charles VI (1711-1740) reçoit par le traité de Rastadt une part 
importante de la succession d’Kspagne. Mais il compromet la 
situation de l’Autriche par les nombreux sacrifices auxquels il 
con'^ent pour faire reconnaître la Pragmatique Sanction. 

III. Marie-Thérese (1740-1780) perd la Silésie et lutte péniblement 
dans la guerre de la succession d’Autriche contre une coalition 
européenne (1741-1780) Après avoir réformé ses finances et son 
.irmée, elle retourne contre Frédéric II la coalition européenne et 
engage la guerre de Sept Ans, sans pouvoir lui reprendre la 
Silésie 

IV. Désormais la politique autrichienne se tourne vers l'Orient. 
Marie-Thérèse s’agrandit aux dépens de la Pologne et de la 
Turquie. Ses réformes sont sages et pratiques. 

V. Celles de Joseph II (1780-1790) sont hâtives et imprudentes. 11 
veut soumettre à une même loi ses Etats disparates. Il provoque 
des révoltes en Belgique et en Hongrie. La situation de l’Autriche 
est diminuée en Allemagne : elle reste dans l’Europe centrale 
puissance de preniici ofdre. 


I. L’Autriche à la fin du XVII® siècle. — Tandis que 
les Hohenzollern grandissaient, les Habsbourg semblaient 
s'affaiblir de plus en plus. L’Autriche est une expression 
(jéographique ; elle ne forme pas une nation Cet Etat hété- 
roclite et polyglotte, où toutes les races de l’Europe sont 

Ouvrages a consui.tkr ; L. Léger, Histoire de V Autriche- Hongrie. — 
E. Denis, la Bohême depuis la Montagne blanche. — Savous, Histoire des 
J/ongrois. 
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représentées, où toutes les religions sont professées, n’a 
d’autre unité que rattachement séculaire de tous ses peuples 
à la dynastie de Habsbourg. A vrai dire, ce n’est pas un 
État, c’est une maison, et une maison qui souvent menace 
ruine. 

Cette maison, si longtemps prépondérante en Europe, 
avait été écrasée après les traités de Westpbalie. Elle se 
releva par suite des haines que Louis XIV suscita contre 
lui. L’empereur fut k la tête des États catholiques coalisés 
contre la France, comme Guillaume 111 était à la tête des 
États protestants. Sa faiblesse était grande; pour se dé- 
fendre contre les Turcs, il dut invoquer l’appui de 
Louis XIV, lors de la bataille de Saint-Gothard (1604) ; plus 
tard Tappui du roi de Pologne, Sobieski, contre Kara-Mus- 
tapha, le grand vizir de Mahomet IV (16S3}. Les Turcs con- 
tinuaient de soutenir en Hongrie les chefs magyars, révol- 
tés contre les Habsbourg. Il fallut, ]>our triompher de ces 
résistances, que Léopold s’unît à la Pologne, à la Russie et 
à Venise. La victoire des coalisés k Mohacz (1687) força 
Tékéli, le roi magyar de Hongrie, àfyir. Léopold, àBude, or- 
donna d’épouvantables proscriptions, qui durèrent toute une 
année ; un décret impérial rendit la couronne de Hongrie 
héréditaire dans la maison de Habsbourg. A la suite delà paix 
de Ryswick, le prince Eugène battit les Turcs à Zenta (1607), 
et cette bataille fonda sa réputation militaire, en même 
temps qu’elle détruisait le prestige des Ottomans. La paix 
de Carlowiiz^ leur coûta la Morée, cédée à Venise, Azof à la 
Russie, la Podolie et l’IIkraine k la Pologne. Léopold y 
gagna l’Esclavonie et la Transylvanie (1699). La Hongrie 
rentra dans le domaine des Habsbourg, comme terre catho- 
lique enlevée au joug des Turcs. 

Soulèvements de la Hongrie. — Pendant la guerre de la 
succession d’Espagne, les Impériaux ne remportèrent de 
victoires, que grâce à la coalition qui les soutenait. Un nou- 
veau soulèvement des Hongrois faillit renverser les Habs- 
bourg. Ragoezi, gendre de Tékéli, vainqueur du feld-maré- 


1. Zenta, gur la Theiss. Carlowilz, sur le Danube, près Belgrade, 



L’ÉTAT AUTRICHIEN AU XVIII* SIÈCLE 135 

chai Heister, tenta même d’opérer sa jonction, en remontant 
le Danube, avec l’électeur de Bavière et Villars. La défaite 
des Français à Bochstœdt arrêta l’exécution de ce projet. l>e 
nouvel empereur Joseph I®** (1705-1 7H) aux conférences de 
Ternaw proposa à Bagoczi un© principauté en Autriche, à 
la place de la Transylvanie : il cherchait à le détacher des 
Magyars. Mais la diète hongroise réclama le rétablissement 
de l’ancienne constitution, l’élection des princes de Tran- 
sylvanie, le relèvement des temples protestants sous la 
garantie de la Hollande, de l’Angleterre et de la Suède. 
Joseph F’’ refusa à ses sujets la liberté religieuse. 

La lutte recommença plus furieuse. Hagoezi réunit sous 
les armes jusqu'à 00.000 hommes. Il chercha de nouveau 
à se joindre à Villars, sur le Rhin, ou à Cdiarles XII, en 
Pologne. L’insurrection hongroise était victorieuse dans 
toutes les escarmouches, mais vaincue dans toutes les 
batailles rangées. Les Magyars commençaient à se dégoû- 
ter de la guerre, l.e parti de la paix grossissait : Karoly, 
lieutenant de Ragoezi, traita avec l’empereur. Par la con- 
vention de Zathmar^ les Habsbourg gardèrent la Transylva- 
nie et la couronne héréditaire de Hongrie ; mais l’empe- 
reur jura de respecter les vieilles libertés des Magyars, de 
protéger les protestants et d’accorder l’amnistie (1711). 

Agrandissements de l’Autriche aux traités de Ras- 
tadt (1714) et de Passaro'witz (17'* 8). — L’avènement de 
Charles VI (1711-1740) amena un revirement dans la poli- 
tique européenne. La coalition ne voulait pas travailler à 
lui donner l’Espagne. [/Angleterre fit défection et le traité 
de Rastadt donna seulement à l’Autriche toutes les anciennes 
annexes de la monarchie espagnole en Europe, sauf la 
Sicile (1714). C’était encore une extension de territoire con- 
sidérable. Mais ces possessions lointaines et sans unité 

1. Tirnau surleWaag; Zulhmarsur leSamos. Raf'oczi vint en France, 
séjourna longtemps à Pans avec ses Magyars: ils étaient de toutes le^^ 
fêtes. On se mit à porter des vestes à la hongroise et des boites à la tran- 
sylvaine. Saint-Simon et les mémoires du temps en parlent souvent. Le 
nom de Ragoezi est resté attaché à une marche célèbre, on n’en connail 
pas l’auteur; mais elle était jouée dans ses armées et elle est devenue 
le chant national des Hongrois. 
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furent plutôt une gône qu’une force nouvelle ])Our les 
Habsbourg. Ils eurentbientôt à se défendre contre les Turcs 
et contre rambition d’Albéroni. Charles VI s’unit aux Véni- 
tiens. Son grand général, le prince Eugène, fut doux fois 
victorieux à Pelerwardein et à Belgrade. Par le traité de 
Passarowitz (1718), rempereur acquit le banat de Temoswar, 
les sandjacks de Belgrade et de Sémendria^ et la partie de 
l^a Valachie à l’ouest de l’Aluta. Il est vrai que Venise aban- 
donnait la Morée aux Tuî'cs. G’élait la i)reuve irrémédiable 
<le la décadence de la vieille Bépublique. 

Faiblesse réelle de l’Autriche. — I /Autriche était donc 
très agrandie ]>ar les traités de Bastadt et de Passarowitz; 
son entrée dans la quadruple alliance lui permit encore 
d’éclianger la Sardaigne contre la Si(dle. Depuis 1711, la 
Hongi'ie était pacifiée. 1/État autrichien occupait toute la 
vallée du moyen Danube. Il était le lien naturel entre 
l'Europe occidentale et orientale. Mais c’était un colosse 
aux pieds d’argile. Les diverses parties de la monarchie 
n’avaient entre elles aucune cohésion et se trouvaient sans 
cesse exposées aux convoitises ambitieuses des voisins. Le 
traité des Barrières (1715) avait liv^ré aux Hollandais la 
garde des places frontières de la France, parce que l’em- 
pereur était considéré comme incfipable de les défendre. 
La Hongrie, ruinée par les guerres continuelles avec les 
Turcs, jouissait d’un^ sorte d’autonomie administrative 
consacrée par la constitution de 1711, où l’aristocratie 
magyare avait fait inscrire le droit à l’insurrection légale. 

Charles VI et la cour d’Autriche (1711-1740). — L’empe- 
reur Charles VI était un prince mou, iftdolent, dominé par 
des ministres indignes et par des favoris dgés. H négli- 
geait les affaires pour la chasse, pour la musique et pour 
les pratiques d’une dévotion minutieuse. Il se souvenait 
qu’il avait été proclamé roi d’Espagne. Il s’entoura d’émi- 
grés espagnols et introduisit à la cour de Vienne le céré- 
monial espagnol puéril et fastidieux. Les courtisans durent 
porter le costume noir, le manteau court, le chapeau à 

1. Pelerwardein, Passurowilz et Semeiidria sur le DanuLe, de chaque 
côté de Belgrade. 
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plumes des grands d’Espagne, le roi seul pouvait s’affubler 
de la perruque, à l’instar de Louis XIV. Il fallait mettre le 
genou en terre devant tous les membres de la famille royale. 
Aux noces de Marie-Thérèse avec le duc de Lorraine, sept 
convives seulement prirent place à table ; le frère de 
l’époux dut se contenter de regarder manger le jeune 
couple impérial, du haut de la tribune des musiciens. Les 
livrées, les équipages, le nombre des domestiques de chaque 
dignilaire de la cour était rigoureusement fixé par l’éti- 
quette. Charles VI aurait pu établir à sa cour un livre des 
j)réséancos comme celui que brûla Pierre le Grand. Les 
dilficultés d’étiquette ont amené de nombreux incidents di 
plomatiques, au milieu des négociations les plus impor- 
tantes. 

Charles VI n’était cependant pas dénué de qualités : «Son 
allure réservée lui donnait l’apparence de la fierté. Mais 
dans l’intimité, il montrait une familiarité affectueuse qui 
était pleine de charme. Bien que très intelligent, il n’avail 
pas ce coup d’œil pénétrant qui voit de loin... Indécis et 
hésitant dans le détail, il portait dans l’exécution une 
ténacité digne d’un meilleur sort. On doit lui faire hon- 
neur, dans un temps où le mérite de la fidélité à la foi 
Jurée passait pour folie, d’avoir été l’esclave de sa parole. » 
(D’Arneth.) Il fut d’ailleurs toujours mal servi. Rien n’éga- 
lait l’apathie et la lenteur de ce gou/ernement. Les sacri- 
fices de l’empereur pour faire reconnaître sa pragmatique 
sanction achevèrent de comprometire l’avenir de cette 
monarchie. 

La pragmatique sanction. — Charles VI n’élait arrivé au 
trône que par l’exclusion des tilles de son frère aîné 
Joseph. Mais le testament de Léopold I®'’ stipulait, qu’à 
défaut d’héritiers mâles de Charles VI, les filles de 
Joseph I®**, représentant la branche aînée, passeraient avant 
celles de son frère cadet. Toutes les préoccupations de 
Charles VI s’appliquèrent à détruire ce testament. Dès 1713, 
l’empereur soumit à son conseil une déclaration, portant 
qu’à défaut d’héritier mâle les filles sont appelées à se 
succéder dans l’ordre suivant : d’abord celles de Charles Vï, 


8 * 
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puis celles de Joseph puis celles de Léopold Celle 
déclaration est devenue la célèbre pragmatique sanction. 
Quand Chailes VI eut perdu son unique fils Léopold (1716 
et qu’il n’eut plus qu’une fille Marie-Thérèse, il voulut 
donner à sa pragmatique sanction la valeur d’un droit 
incontesté. 

Après l’avoir fait approuver dans ses États, Charles VI 
obtint l’adhésion de tous les États européens : de la Prusse 
et de la Russie en 1726; de l’Angleterre et de la Hollande, 
au second traité de Vienne (1731) ; de l’Empire en 1732; et 
en 1733 du roi de Pologne Auguste III, marié à la fille 
aînée de Joseph P** et par conséquent le rival le plus dan- 
gereux de Marie-Thérèse. Pour obtenir la garantie de la 
France, de l’Espagne et de la Sardaigne, il fallut aban- 
donner la Lorraine, domaine héréditaire de Tépoux de 
Marie-Thérèse, une partie du Milanais et le royaume de 
Naples avec la Sicile. L’acquisition de Parme et de Plai- 
sance pour Charles VI, de la Toscane pour fYançois- 
Étienne n’étaient pas des compensations suffisantes à tant 
de sacrifices. 

Mais Charles VI sacrifiait bien aUire chose; son armée, 
ses finances, il sacrifiait tout, pour accumuler les parche- 
mins dans sa chancellerie de Vienne. 11 avait confiance 
dans les engagements d’honneur des souverains. II laissait 
sa fille désarmée devant l’Europe frémissante. Les troupes 
autrichiennes avaient été battues sur le Rhin et en Italie dans 
la guerre de la succession de Pologne. Elles furent défaites 
par les Turcs à Ranialouka en Bosnie et sur le Timock, 
tandis que les généraux de la tsarine Anna Ivanowna 
étaient victorieux. Charles VI dut signer le traité de Bel- 
grade (1739), qui lui coûta tout ce qu’il avait conquis de la 
Serbie et de la Valachie, par le traité de Passarowitz. A sa 
mort^, rattachement des peuples de la monarchie autri- 
chienne à sa glorieuse dynastie fut mis à une sérieuse 
épreuve. Mais Marie-Thérèse, par ses éminentes qualités, sut 
gagner le cœur de ses sujets et prolonger pour longtemps 


1. Il mourut d’une indigestion de champignons. 
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le pacte qui les unissait à sa famille. Tout était compromis, 
et tout fut sauvé. 

lir. Marie-Thérèse (1740-1780). — L’archiduchesse Marie- 
Thérèse, née en 1717, était fille de l’empereur Charles VI et 
d’Elisabeth de Brunswick Wolfenbütlel. C’était une belle 
Viennoise : elle tenait de sa mère le charme de la physio- 
nomie, la grâce dans le maintien, elle avait en outre un 
beau port, une majesté naturelle dans toute sa démarche. 
Elle montra de bonne heure un jugement sûr et pénétrant, 
une rare capacité de travail, une énergie à toute épreuve. 
Elle avait été élevée en vue du trône qu’elle devait occuper. 
Dès l’age de quinze ans, elle siégea au Conseil et se forma, 
comme Louis XIV, par la pratique journalière des affaires. 
C’était une souveraine très pénétrée de ses devoirs, et en 
meme temps une épouse aimante, une mère tendre, très 
soucieuse du bien Je ses enfants. 

Elle épousa en 1736 François-Étienne, duc de Lorraine, 
qui dut échanger la Lorraine pour la Toscane, afin d’obte- 
nir la reconnaissance de la pragmatique sanction par le 
cabinet de Versailles. C’était un prince médiocre, dont le 
perpétuel sourire béat refiélait Finsuffisance. Il ne réussit 
que dans les opérations de banque, comme les Médicis 
dont il était l’héritier. Il fut un grand collectionneur de 
médailles ; il se plaisait à la chasse et au jeu : affable et 
généreux, il était cependant assez populaire. Marie-Thérèse 
l’aima sincèrement et le consulta souvent, mais sans jamais 
lui laisser prendre aucune décision. Il se désintéressait 
d’ailleurs volontiers du gouvernement : « L’impératrice et 
nos enfants composent la cour, disait-il. Moi je ne suis 
qu’un particulier. » Il devint cependant corégent de Hon- 
grie en 1741 et empereur en 1745. 

Ce mariage fut fécond : l’impératrice eut cinq fils et dix, 
filles, et ses nombreuses grossesses ne l’empêchèrent pas 
d’apporter aux affaires publiques un soin toujours diligent. 
Elle se préoccupa d’établir ses enfants dans les plus 
illustres maisons régnantes. Deux de ses fils, Joseph II et 
Léopold II, furent successivement empereurs; deux de ses- 
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filles furent reines, Marie-Caroline, femme de Ferdinand IV, 
roi desDeux-SiciIes,elMarie-Antoinette, femme de LouisXVI. 

La guerre de la succession d’Autriche. Marie-Thérèse 
succéda à son père en vertu de la pragmatique sanction. 
C’était un arrangement pacifique, propre à contenter les 
nombreuses populations dont il assurait la tranquillité; 
accepté d’ailleurs par toute l’Europe et auquel on ne pou- 
vait s’opposer, sans déranger gravement l’équilibre euro- 
péen. Tous les ambassadeurs étrangers reconnurent Marie- 
Thérèse; l’envoyé du roi de Prusse, en particulier, lui 
prodigua les protestations. C’est cependant le roi de Prusse 
l’auteur de l’anti-Machiavel, qui l’attaqua le premier, sans 
déclaration de guerre. 11 savait que Charles VI n’avait laissé 
à sa fille que des parchemins et il n’avait pas pour la foi 
jurée le même respect que l’empereur défunt. 

Marie-Thérèse ne s’abandonna pas elle-môme. Cette 
femme aimante, cette mère dévouée, cette reine malheu- 
reuse lutta avec courage contre la mauvaise fortune. Elle 
seule tint bon à l’annonce du traité franco-prussien, que 
ses généraux avaient reçu en se renversant sur leurs 
sièges )). Son intrépidité, la magnanimité de son cauir lui 
donnèrent de nouveaux défenseurs. Elle alla se faire cou- 
ronner en Hongrie, à Presbourg. Cette province était 
célèbre pour sa vieille indocilité. Mais les Hongrois l’ac- 
cueillirent bien, aux cfis de vive Marie-Thérèse, vive notre 
roi! Ils retranchèrent de la formule du serment la clause 
qui autorisait Vinsurrcction légale. La jeune [>rincesse, 
après avoir prêté elle-même le serment de respecter les 
libertés hongroises, monta au galop de son cheval sur le 
mont Royal et, tirant l’épée du fourreau, la brandit successi- 
vement vers les quatre points cardinaux, déHant tous les 
ennemis de la Hongrie. Cette scène engendra un enthou- 
siasme indescriptible. 

Marie-Thérèse eut alors l’idée de se confier aux Hongrois, 
de remettre entre leurs mains le salut de la monarchie. 
Ses conseillers allemands combattaient avec effroi ce qu’ils 
considéraient comme une énormité. Elle suivit cependant 
l'inspiration de sa grande dme, négocia habilement avec 
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les chefs de la dièle, entretint avec soin Tenthousiasme des 
inagnafs. Elle en obtint des levées, qui devaient atteindre le 
chiirro de 100.000 hommes : son mari le grand-duc de Tos- 
cane Franrois-Étienne, fut nommé corégent de Hongrie. 
Le grand-duc prêta serment à son tour et la reine, présen- 
tant son lils, le petit Joscfdi, figé de six mois, le fit accla- 
mer par rassemblée. Alo-rs seulement fut i)oussé le cri 
célèbre : Moriamur pro rege nostro Maria Theresâ^N/ 

C’est defuiis cas journées mémorables, que les Hongrois ont 
été attachés de cœur à la dynastie de Habsbourg. 

« I.a maison d’Autriche, dit Montesquieu, cherchait en 
Hongrie de rargent qui n’y était pas. Elle ne voyait pas les 
lioinines qui y étaient. liOrsqu une foule de princes parta- 
geaient entre eux ses Etats, que toutes les pièces de la 
monarchie tombaient pour ainsi dire les unes sur les 
autres, il n’y avait de vie que dans cette noblesse qui s’in- 
digna, oublia tout pour combattre, et crut qu’il était de son 
devoir de périr et de pardonner. » 

Sa constance la sauva. Elle abandonna la Silésie, par le 
trailé de Hreslau, pour délivrer la Bohème. Au lendemain de 
la défaite de Fontenoy,’elle réussit à faire nommer empereur 
son époux bien-aimé François I®’’. Sous prétexte de fatigue 
causée par une de ses grossesses, elle s’abstint de prendre 
parta la cérémonie : en réalité, elle ne voulait pas éclipser 
le nouveau César. « Lorsque François de Lorraine sortit, 
accoutré en Charlemagne, de l'église Saint-Barthélemy, où 
il avait été couronné, et se rendit à pied, selon le rite, au 
Ilæmerj il passa devant un balcon, où était assise Marie- 
Thérèse, sa femme. Il leva vers elle les deux mains pour 
lui montrer le globe, le sceptre et ses gants extraordinaires ; 
sur quoi, la grande impératrice, qui était la meilleure 
femme du monde, fut prise d’un fou rire qui gagna la 
foule. » (E. Lavisse.) 

Le désintéressement exagéré de l.oui^ XV acheva de 

1. Cette acclamation « mourons pour notre roi Marie-Thi^rèse » ne fut 
donc pas l’effet d’une explosion soudaine de patriotisme et dedévoiiement. 
Ce fut le résultat de longues négociations et d’une émotion soigneuse- 
ment développée et entretenue pendant plusieurs jours. 
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relever la fortune des Habsbourg. Le traité d’Aix-la-Gliapelîe 
restilua à Marie-Thérèse les Pays-Bas autrichiens; sans 
doute elle dut abandonner Parme à don Philippe. C’était un 
sacrifice sans importance, au prix des exigences qu’elle 
pouvait à juste droit redouter de ses vainqueurs. 

Les réformes. — Ce traité fut considéré par Marie-Thérèse 
comme une trêve qui devait lui permettre de reprendre 
la Silésie. Un Silésien resté fidèle, Haiigwitz, remit en état 
ses finances. Wœber, Kœnigseck reconstituèrent l’armée ; 
le prince Lichtenstein, sur sa fortune personnelle, four- 
nit l’artillerie qui manquait; Daun et Lascy instruisirent les 
troupes suivant le mode prussien ; l’école des cadefs de 
Vienne, composée de jeunes nobles, fournit le cadre d’offi- 
ciers. Frédéric II rendit un juste hommage à sa vieille 
ennemie, en déclarant «que par scs soins, le militaire avait 
acquis un degré de perfection, où il n’était jamais parvenu 
sous les empereurs de la maison d’Autriche )>. En 1 758, l’ordre 
de Marie-Thérèse fut fondé, en commémoration de la vic- 
toire de Kollin, pour récompenser la valeur militaire, sans 
considération ni de la naissance, ni de la religion. Marie- 
Thérèse a mérité le surnom de « mère des camps >> (mater 
castrorum), qui lui fut donné. 

Le développement de l’instruction fut poussé très loin. 
Des écoles primaires et professionnelles furent créées; les 
universités réformées.furent placées sous la tutelle étroite 
de l’Etat. L’académie militaire de Wiener-Neustadt, l’institut 
des langues orientales, la réorganisation des Facultés de 
droit et des études médicales, sont autant de fondations ou 
d’améliorations, qui font le plus granpd honneur à l’esprit 
d’initiative de l’impératrice. Cependant elle ne visait, 
comme plus tard Napoléon, qu’à un but pratique et non 
au développement de la science pure. Elle voulait créer 
une pépinière d’officiers, d’interprètes, de médecins, 
d’avocats et d’ecclésiastiques, suffisamment instruits de leur 
métier. Malgré son esprit, très ouvert aux réformes, elle se 
montra très intolérante à l’égard des juifs et des protes- 
tants; elle régenta étroitement l’Eglise. Mais elle était sen- 
sible à toutes les misères de ses sujets : elle allégea les 
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redevances et les corvées des paysans de ses domaines 
et donna ainsi un bon exemple, que la noblesse autrichienne 
eut le tort de ne pas suivre. 

Les alliances. — A Vienne, tout se faisait désormais à la 
prussienne, depuis les victoires de Frédéric II, même la 
politique. Kaunitz, le grand diplomate et le plus illustre des 
min islres de Marie-Thérèse, prêchait la politique de l’intérêt. 
L’Autriche devait se rapprocher de la France, sa vieille 
ennemie séculaire, pour arrêter les progrès menaçants de 
la Prusse. 11 fallait oublier les vieux ressentiments, pour 
repr-endre la Silésie à son trop heureux détenteur. Marie- 
riiéièse très pieuse avait le devoir de combattre un athée, 
dénué de tout scrupule. L'alliance française rendrait TAu- 
t riche invincible et ferait rentrer leurs griffes aux trop 
dangereux Ilohenzollern. Tels étaient les arguments de 
ringénieux ministre. Marie-Thérèse se laissa convaincre; 
le comte de Stahrenberg eut l’habileté d’entraîner la France 
dans une guerre continentale contraire à ses intérêts. 
Marie-Thérèse réussit même à se faire octroyer des subsides 
par la France, alors que les armées françaises, traînées à 
la remorque de l’Autriche, combattaient seulement pour lui 
rendre la Silésie. 

L’alliance française fui le pivot des combinaisons diplo- 
matiques destinées à préparer la seconde guerre de Silésie, 
que nous aj^pelons ordinairement la -guerre de Sept ans. 
Une formidable coalition, où entrèrent la Pologne, la Suède 
et la plupart des princes allemands, se groupa autour de 
la France et de la Russie. La situation de Frédéric II 
semblait désespérée K 

On sait par quels prodiges de vigueur et d'énergie se 
sauva Frédéric II. Les troupes autrichiennes n'eurent pas des 
succès en rapport avec leur valeur réelle, parce qu’elles 
étaient mal commandées. Daun, le Fabius temporiseur 


1. On publia à cette occasion, en Angleterre, une caricature populaire 
ayant pour légende ; « Une occupation suivie d’évacuation ». Marie- 
Thérèse fait avaler à son rival un flacon d’eau de Hongiie, qui opère sur 
i estomac du patient, avec toutes les conséquences d'un voraUif et d'un 
purgatif, pour lui faiie rendre la bilésie et l'or français. 
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allemand, ne sut jamais opérer de concert avec les Français, 
ni utiliser la force des Russes : il perdit beaucoup de 
batailles ; il se consolait, parce qu'il les perdait suivant les 
règles et qu’il prouvait savamment que sa circonspection 
n’avait jamais été en défaut. Après sept ans d’une guerre 
désastreuse pour l’Allemagne, le traité d’ilubertsbourg 
laissa la Silésie à la Prusse. C’était le statu quo maintenu 
(1763). 

IV. Politique orientale de l’Autriche. - La paix de 1763, 
stérile en apparence, fut pleine de conséquences pour 
l’avenir. Elle détermina une orientation nouvelle des 
États. Désormais il n’y a plus d’Allemagne, mais une 
Autriche et une Prusse, qui s’entendent pour maintenir la 
paix dans l’Empire. 

L’Autriche, au contraire, est afTermie comme puissance 
slave et magyare. Elle tourne ses ambitions vers l'Orient. 
Ce sont les affaires de Pologne et de Turquie qui fixent son 
attention. Joseph II se lance avec sa fougue naturelle dans 
ce champ immense ouvert à ses convoitises. Il accepte avec 
joie les avances de Frédéric II en^’vue du partage de la 
Pologne ; il s’entend avec la Russie, pour envahir l’empire 
ottoman. Les succès de la politiqu^^ orientale dédommagent 
l’Aulriche de ses échecs dans la politique allemande. La 
triple alliance des trois cours d’Autriche, de Prusse et de 
Russie, conclue en 1772, est le point de départ d’une politique 
nouvelle, celle qui a prévalu au temps de la Révolution et 
de l’Empire, et qui malgré les formidables coups de bou- 
toir de Napoléon, s’est renouvelée solis le nom de Sainte 
Alliance et s’est imposée à l’Europe, pendant toute la pre- 
mière moitié du xix® siècle. 

Marie-Thérèse, qui avait tant souffert de la fourberie de 
ses rivaux, hésita longtemps à s’associer aux combinaisons 
machiavéliques du premier partage de la Pologne. Elle se 
résigna en protestant, pour ne pas rompre l’accord avec ses 
deux puissants alliés : « Placet puisque tant de grands et 
savants pei’sonnages le veulent; mais longtemps après ma 
mort, on verra ce qui résultera de cette violation de tout ce 
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que jusqU^à présent on a tenu pour juste et pour sacré. » 
Malgré^sa protestation, elle cbercha à obtenir une bonne 
part de Pologne, pour qu’au moins le sacrifice de ses 
scrupules fût compensé par un avantage suflisant (177*2), 
La Buckowine fut enlevée à la Turquie (1770). 

L’appétit de Joseph 11 était insatiable. Les annexions aux 
dé[)ens de la Pologne et de la Turquie ne lui suffisaient 
pas. En 1777, il voulut s’emparer de la Bavière, à la mort 
de réle*cteiir Maxirnilien-Joseph. Frédéric 11 mobilisa aussi-' 
tôt son armée et entia en Bohême, mais pliihM [»our une 
démonstration armée que pour une campagne véritable : 
c’était la guerre des pommes de terre, disaient les Alle- 
mands; « chienne de guerie politique », s'écriait le vieux 
maréchal Laudon. Marie-Thérèse eut beaucouj) de peine 
à calmer Joseiih H; elle ne voulait pas recommencer 
l’épreuve de la guerre de Sept ans : « Je vois le troupeau 
en danger, lui disait-elle. Vous parlez dune guerre à 
outiance. Je n'en vois pas la possibilité. Que serait-ce s’il 
fallait faire face à une coalition ? Gare alors à nos fron- 
tières. » 

A la mort de Marie-Thérèse (1780), l’Autriche était, 
plus étroitement que Jamais, rattachée à la dynastie de 
Habsbourg-Lorraine. Mari..-Thérèsc, par sa mâle beauté, 
par son énergie, par ses malheurs mêmes, avait excité le 
loyalisme des Hongrois et accru le dévouement de tous ses 
sujets. Ils étaient justement fiers de la belle famille dont 
elle était raïcule l espectée. J'ai donné des larmes sin- 
cères à sa mort, écrivait Frédéric 11 à d'Aleinbcrt; elle a 
fait honneur à son sexe et au trône. Je lui ai fait souvent 
la guerre, mais je n’ai jamais été son ennemi. » 

V. Joseph 11(1780-1790). — Son fils aîné Joseph II, doué de 
plus de vigueur, tourna vers les réformes intérieures sa prin- 
cipale attention. « Grand, beau et bien fait, le visage ouvert, 
qu’éclairaient deux yeux bleus très vifs, les lèvres serrées 
il n’admettait ni réplique, ni délai. Les lenteurs, les obscu- 
rités de l’administration autrichienne, le formalisme sur- 
tout et le cérémonial l’exaspéraient. Il voulait faire de son 
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patrimoine un véritable État aussi concentré que celui des 
Hohenzollern. » (E. Bourgeois.) Son grand tort fut de mar- 
cher trop vite et de ne pas laisser au temps le soin d’ac- 
complir son œuvre. 

Joseph II, né en 1741, avait été couronné roi des Romains 
en 1764, du vivant même de son père<. Il lui succéda en 
1765, comme empereur d’Allemagne et corégent de Hongrie. 

Les réformes de Joseph II. — Dans les dernières années 
de sa vie, Marie-Thérèse avait continué ses réformes, *mais 
avec une sage prudence et dans un esprit vraiment pra- 
tique. La restriction des privilèges du clergé, la suppres- 
sion du droit d’asile et de nombreuses fêtes religieuses, 
l’abolition de l’inquisition et des procès de s(»rcellerie; 
l’expulsion des jésuites, l’établissement de la conscription, 
du Conseil d’Ktat (1773); l’institution de l’ordre de Saint- 
Etienne pour le mérite civil (1764), furent des mesures bien 
accueillies. 

1. Voici comment M. Lavisse résume, d’après Gœlhe, les fêtes du cou- 
ronnement à Francfort. Gœlhe y assista àgéde quinze ans. « Il vil l’entrée 
de l’empereur et du nouvel élu, son fils, en la i)lus grande pompe qui se 
pût imaginer; car, derrière récuyerdcFrancfortetla cavalerie bourgeoise, 
derrière les cortèges des électeurs laïques, derrière les quarante carrosses 
de gala des trois archevêques, derrière les carrosses de lacour impériale, 
les piqueurs et les chevaux de main; deçvière les électeurs en personne, 
après cet éblouissement des vêtements d’or et de soie, et des ftKBaches et 
des armoiries brillant sur les harnais et les housses, derrière dix courriers 
impériaux, et quarante et un laquais et huit heiduques, parurent enfin 
dans un carrosse tout en''glaccs, en dorures, en peintures, en ciselures 
et en velours brodé, les deux personnages impériaux. Pour que la voilure 
pût passer dans les rues étroites, et que la couronne, l’aigle et les génies 
dont elle était recouverte ne reçussent aucun choc, les marchands de 
Francfort avaient enlevé les auvens de leurs boutiques. 

« Le jour du couronnement, Gœthc suivit le cortège impérial :« Les am- 
« bassadeurs, dit-il, les officiers héréditaires, l’empereur et le roi sous le 
« dais, les trois électeurs ecclésiastiques, les échevins et les sénateurs de 
« Francfort, vêtus de noir, le dais brodé en or, tout semblait ne former 
« qu’une seule niasse, mise en mouvement par une seule volonté, dans une 
« magnifique harmonie, et, sortant du temple au son des cloches, resplen- 
« dissait aux yeux comme une chosesainte. » Il villes deuxMajestés mon- 
ter l'escalier du Jlœmer, « vêtues de même sorte, comme des ménechmes» 
L’empereur portait son costume avec une noble aisance ; son fils « se traî- 
nait dans son vaste habillement avec les joyaux de Charlemagne, comme 
dans un déguisement, eu sorte qu’il ne pouvait lui-même s’empêcher de 
sourire, en regardant son père de temps en temps. La couronne, qu’on 
avait dû garnir, dépassait le lourde tôle, comme un toit qui fait saillie. 
{Débats du 22 août 1889.' 
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Au contraire, sous prétexte que « la raison est plus 
ancienne que les abus », Joseph II voulait opérer iminé- 
iliatement et sans aucun ménagement toutes les réformes 
qu’il jugeait nécessaires. Quand il supprima les privilèges 
féodaux, les corvées, les exemptions d’impôt et du service 
militaire, les douanes intérieures, quand il établit des 
écoles normales et un institut pour les sourds-muets, il 
marchait encore d’accord avec l’opinion. Mais il montra 
quelque excès dans sa guerre contre le clergé. Il ne sc 
contenta pas d’admettre les juifs et les protestants aux 
fonctions publiques, de ré]>andre une nouvelle traduction 
de la Bible, de publier un édit de tolérance (1781), d'établir 
le mariage civil et de faciliter le divorce; il ferma plus de 
600 couvents qu’il transforma en hôpitaux et en casernes; 
il réduisit de 63.000 à 27.000 le nombre des religieux. En 
vain le pape Pie VI fit un voyage à Vienne, pour obtenir 
quelques adoucissements. Il fut reçu avec une complète 
déférence pour sa personne, mais il ne put llécbir l'em- 
pereur. 

Ce qui irrita surtout les sujets de Jose|)h 11, ce fut sa ten- 
tative pour imposer dans tous ses États l’unité adminis- 
trative la plus absolue. La monarchie autrichienne fut par- 
tagée en treize gouvernements politiques, civils, militaires 
et judiciaires L Quatre chancelleries dirigeantes furent 
instituées à Vienne pour s’occuper des affaires d’État, des 
affaires politiques, de l’administration, de la justice avec 
la guerre. Vouloir imposer la même loi aux Belges et aux 
Hongrois, aux Lombards et aux Galiciens, c’était une uto- 
pie. Les révoltes se multiplièrent surtout en Hongrie et en 
Belgique. Joseph II avait accompli par la violence l’œuvre 
de la destruction de l’ancien régime: mais il avait froissé 
les instincts libéraux de ses peuples, en travaillant surtout 


1. Voici la liste des treize gouvernements : Galicie, Bohème, Moravie 
et Silésie autrichienne, Basse-Autriche, Autriche intérieure (Styrie, 
Carinthie, Garniole), Tyrol, Autriche antérieure (Brisgau, etc.), Transyl- 
vanie, Hongrie, Croatie, Lombardie, Pays-Bas, Istrie. Chaque gouverne 
ment est divisé en cercles. Dans chaque siège de gouvernement, une 
cour de justice néparée en deux chambres, l'une pour la noblesse, l’autre 
pour la bourgeoisie. 



148 


TEMPS MODERNES ET CONTEMPORAINS 


en vue de rendre plus absolue son autorité. Sa mémoire 
fut détestée de ses sujets et il put lui-même rédiger son 
épitaphe qui résume loute sa vie : «Ci-gît Joseph II, qui fut 
malheureux dans toutes ses entreprises. » 

L’Autriche à la fin du XVIII® siècle. — Joseph II mourut 
sans enfanls (1790). L’Autriche était compromise comme 
puissance allemande, menacée par les progrès de la Prusse 
« qui a le génie de l’organisation pour elle et de la destruc- 
tion pour les autres ». Elle était affermie comme puis- 
sance européenne, par les progrès de son iniluence en 
Orient et par son alliance avec la Russie et la Prusse. Au 
temps de la Révolution et de l’Empire, parmi la ruine des 
trônes et la dostruclion des Etats euroi)éens, c’estl’Autriche 
qui gardera devant INap<déon la plus fièr.e attitude et qui 
lui opposera la lésistancc la plus vigoureuse. 


SUJETS A TRVITER 

La pragmatique sanction de l'empereur Charles VL 
Vimpératrice Marie-Thérèse, Esquisse biographique de la 
reine et de la femme. 

La politique orientale des Habshoiug au XVIIL siècl^ 
Influence des réformes de Joseph II sur les destinées de la 
monarchie autrichienne.^ 



CHAPITRE VII 


LA POLITI-QUE CONTINENTALE DE J713 A 1740 
POLITIQUE DE LA FRANCE 


I. En 1715, rEuropfî fornie deux groupes d’Etats distincts : ceu'xde 
rOuest, où les traités d’Utrecht élèvent au premier rang l’An- 
gleterre et l’Autriche, en face de la France affaiblie; ceux de 
l’Est, où Pierre le Grand abat la puissance de Charles XII. 

II. Les questions laissées en suspens,soiit réglées après des négo- 

ciations très laborieuses : en Occident, par la triple alliance (1717), 
la quadruple alliance (1718) et le traité de Madrid (1720); l’al- 
liance franco-anglaise est conclue par Dubois et les projets 
d’Albéroni sont anéantis; en Orient, par les traités de Passa- 
rowitz (1718), de Stockholm et de Nystadt (1721) : la Tur- 

quie est affaiblie et la Suède ruinée; la suprématie de la Russie 
en Orient est définitivement établie. 

III. Le mariage de Louis XV avec Marie Leezinska rallume les 
dissensions assoupies (1725). Le cardinal Fleury, grand partisan 
de la paix, évite la guerre avec l'Espagne, en fai.sant obtenir le 
duché de Parme à l’infant don Carlos. 

IV. 11 ne peut empêch'*’’ la guerre de la succession de Pologne 
(1733-1738). Stanislas Leezinski est chassé de Pologne par Au- 
guste III, client de l’Autriche et de la Russie. Mais les Autri- 
chiens, vaincus sur le Rhin et en Italie, renoncent à la Lorraine, 
en faveur de Stanislas, et au royaume de Naples, en faveur de don 
Carlos. Les traités de Vienne (1738) et de Belgrade (1739) con- 
sacrent le triomphe de la diplomatie de Fleury. 


I. L’Europe après 1715. — A la mort de Louis XIV, les 
Etats de l’Europe forment deux groupes distincts : les 

États de FOuest, dont la situation est loglce par les traités 
d’ütrecht, de la triple et de la quadruple alliance et de 
Madrid (1715-1720) ; l'aies États du Nord et de l’Est, dont la 


Ouvrages a consulter : Baudrillart, Philippe V et la cour de 
France. — A. HfMLY, Formation territoriale des États de V Europe cen- 
trale. — Voltaire, Siècle de Louis XV. — E. Bourgeois, Manuel histo- 
rique de politique étrangère^ t. I" 
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situation est réglée par les traités de Passarowitz, de 
Stockholm et de Nystadt (1718-1721). Dans TOuest, la France 
perd la suprématie, acquise grâce à l’habile politique de 
Richelieu et de Mazarin ; l’Autriche, très agrandie sur le 
continent; l’Angleterre, déjà prépondérante sur mer, la lui 
disputent. Dans l’Est, la Russie, sortie du néant grâce au 
génie de Pierre le Grand, exerce une prééminence incon- 
testée. Deux États nouveaux, les monarchies de Prusse et 
de Savoie, chercheront à s’étendre en profitant de toutes les 
luttes engagées entre les grands États. 

L’Angleterre etses clients. — Ea politique de l’Angleterre 
est désormais nettement définie et poursuivie avec une 
suite inlassable. L’Angleterre, « ce nid de cygnes sur un 
grand étang », n’existe que par la mer et pour la mer ; elle 
veuten obtenir la souveraine domination. La révolution de 
1688 lui a donné la liberté politique. Peu importe que 
ses rois soient des débauchés ou des étrangers comme 
les deux premiers George ; peu importe que les whigs 
ou les tories exercent le pouvoir; peu importent les que- 
relles intérieures et l’efTroyable corruption des mœurs; 
la destinée de l’Angleterre est fixé'e. Depuis 1688, a 
commencé contre la France une seconde guerre de cent 
ans, qui a pour but la ruine de la Marine et la conquête 
des colonies françaises. Le traité d’Utrecht est un pre- 
mier gage de succès : Jes Anglais obtiennent Gibraltar 
et Minorque, c’est-à-dire des points d’appui pour leur flotte 
dans la Méditerranée; la baie d’Hudson, Terre-Neuve et 
l’Acadie, c’est-à-dire les embouchures du Saint-Laurent, 
l’accès du Canada, d’où ils chercheroiil à déloger leurs 
adversaires ; ils s’assurent le droit de VAsiento, c’est-à-dire 
le privilège de la traite des nègres d’Afrique en Amérique, 
hideux trafic de chair humaine qui n’était alors considéré 
comme nullement déshonorant ; ils s’attribuent le navire 
de permission, à l’aide duquel ils s’apprêtent à franchir les 
barrières, jusque-là étroitement fermées, des colonies espa- 
gnoles de l’Amérique du Sud, pour les inonder de leurs 
produits manufacturés. On comprend ce jugement d’un 
historien contemporain : w Dans l’histoire de l’Angleterre, 
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le traité d’Utrecht marque une des plus grandes époques. 
Cette date a un relief presque égal à celle de V Armada 
espagnole, Q>diX elle marque le commencement de la supré- 
matie anglaise. Au temps de l’Armada, l’Angleterre entrait 
pour la première fois dans la carrière; à Utrecht,elle gagne 
le prix; » 

Sur le continent, tes Anglais ontleurs clients : les Hollan- 
dais et les Portugais. Par haine de la France, la Hollande 
s’est ruinée en armements exagérés. Ses stathoiiders, qui 
ne cessent de surveiller tous les mouvements Je la France 
sur sa frontière du Nord, sont les humbles lieutenants des 
rois d’Angleterre. La Hollande, selon le mot de Frédéric II, 
n’est plus qu’une chaloupe à la remorque d’un vaisseau de 
guerre. Au moins la Hollande ferme aux Anglais ses colonies 
et garde le monopole de leur commerce. Le Portugal les 
ouvre toutes grandes à l’Angleterre. Depuis le traité d’al- 
liance signé en 1703 par sir Méthuen, les colonies por- 
tugaises deviennent un grand marché pour les Anglais. 
Les plus beaux domaines du Portugal, les riches vignobles 
de Porto, passent peu à peu entre leurs mains. C’est un 
asservissement qui dure plus d’un siècle. La Hollande et le 
Portugal sont donc comme des provinces de l'empire bri- 
tannique sur le contineni. 

L’Espagne et l’Italie. — L’Espagne reste une grande 
puissance coloniale et maritime. Elle gagne plus qu’elle ne 
perd à être dépouillée de ses annexes d’Italie etdes l'ays-Has. 
Les Bourbons lui infusentunsang nouveau : àla suite d’une 
courte guerre presque fratricide, l’union des deux nations 
sœurs sous une môme dynastie deviendra toujours plus 
intime et aura pour terme ce célèbre pacte de famille de 
1761, qui réalise la pensée de Louis XIV. 

L’Italie, après avoir été espagnole depuis Gharles-Quint, 
devient autrichienne, en vertu du traité de Rastadt, mais 
pas exclusivement. Car, d’une part, les Bourbons vont s’y 
refaire une place, à Parme, puisa Naples, et y disputer aux 
Habsbourg la suprématie. D’autre part, l’ambitieuse maison 
de Savoie, dont le chef vient d’obtenir le titre de roi, va 
promener son alliance entre l'Autriche et la France, sans 
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autre souci que de s’agrandir, en se tournant toujours vers 
le plus haut encljét isseur. Auxviii® siècle, cVst le Milanais, 
que ces princes vont chercher à prendre feuille par feuille; 
au XIX®, c’est ritalie entière dont ils feront une nation. 
Les papes et Jes républiques de Venise et de Gênes n’ont 
plus qu’une ombre de puissance. 

Autriche. Prusse. — Parmi les vainqueurs, il semble 
que l’Autriche soit au premier rang. Elle fait en Italie et au 
Nord des a('qiHsilions considérables; mais les Pays-Bas, 
Milan et Na])l(‘S seront pour elle, comme pour l'Espagne 
avant elle, une perpétuelle cause de dispersion des forces, 
d’embarras, decontlils et de déceptions. Comment gouver- 
ner, à l’aide des mômes ministres, la Belgique et Naples, la 
Hongrie et le Milanais? Ses Etats trop dispersés sont con- 
voités par trop de voisins dangereux : les Bourbons et les 
roisde Sardaigne lui disputent l’Italie ; laFrance, la Belgicjue; 
les 1 lohenzollern «aux mains prenantes» convoitent la 
Silésie. 

Déjà le royaume de Prusse a été fondé (1701) et le roi de 
Prusse a été reconnu au traité d'Etrecht. Déjà le roi sergent 
discipline à coups de canne ses soldats et ses sujets. Des la 
seconde moitié du xviu® siècle, ses descendants deviendront 
les égaux des Habsbourg en Alleïfiagne et les arbitres tout- 
puissants des Elats de l’Est; au xix« siècle, ils absorberont 
dans la Prusse l’Allomagne unifiée. 

États du Nord et de l’Est. — L’Autriche et la Prusse ont 
aussi des intérêts à débattre dans les États du Nord et de 
l’Est. De ce côté la Suède, la Pologne et la Turquie étaient 
prépondérantes au xvii® siècle. Au xvni®, c’est la Russie 
qui l’emporle. Scs progrès constituent l’événement le plus 
considérable delà politique européenne : à ce moment, elle 
s’entend avec la Prusse pour combattre la Suède, avec l’Au- 
triche pour attaquer la Turquie, avec toutes les deux, pour 
partager la Pologne. 

Affaiblissement de la Suède. — L’épée de Gustave-Adolphe 
avait donné à la Suède le premier rang dans le Nord. Les 
folles équipées de Charles XII le lui firent perdre. Celui- 
ci n’était qu’un soldat couronné. Ses caprices ont été 
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funestes à son peuple. Trop facilement vainqueur des Russes 
à Narva (1700), il s’attarda en Pologne pour renverser le 
roi Auguste lî, qui l’avait bravé, et mettre à sa place un 
roi de son choix, Stanislas Leczinski. Quand il songea enlin 
à arrêter les progrès des Russes, il trouva un adversaire 
digne de lui, Pierre le Grand, qui le battit à Poltawa (1709). 
Ce fut l’écroulement de la monarchie suédoise. 

Grandeur de la Russie. ~ Le vainqueur de la Suède, 
Pierre le Grand, a tiré son peuple de la barbarie. Ce 
rude jouteur civilise son peuple à laide du knout et de 
l’échafaud ; il prend Azof aux Turcs, pour ouvrir aux Russes 
la mer Noire ; il enlève aux Suédois la plus grande partie 
du golfe de Finlande et y installe sa capitale, Saint-Péters- 
bourg, pour s’assurer une fenêtre toujours ouverte sur 
l’Europe. Il arrête à Poltawa l’insolente fortune de CharlesXlI. 
Cependant les destinées de la Russie semblent un moment 
compromises. Du fond de son asile de Bender, Charles XII, 
aidé d’ailleurs par les vives instances des ambassadeurs 
français Feriol et Desalleurs, a réussi à secouer la torpeur 
des Turcs. L’armée du tsar est enveloppée sur les bords du 
Pruth ; lui captif ou mort, son œuvre est ruinée. Mais la sottise 
des Turcs le sauve de ce mauvais pas. Par le traité de Fal- 
ksen (1711), ils stip’,:^ent pour eux-mêmes la restitution 
d’Azof et de Taganrog, mais ils abandonnent la cause du 
roi de Suède; la Russie est sauvée et le tsar pourra bientôt 
consacrer, par l’avantageux traité de Nystadt, les conquêtes 
faites aux dépens de la monarchie des Wasa. 

Décadence de la Pologne et de la Turquie. — I.a Pologne 
restait entre les mains de l'électeur de Saxe, Auguste IJ, 
que le vote des nobles avait appelé à la couronne. Ce géant, 
doué d’un af)pélit formidable, d’une force herculéenne, 
dont on disait qu’il était protestant de naissance, qu’il 
s’était fait catholi({ue par ambition, pour régner en Pologne, 
et qu’il était devenu musulman par les mœurs, habitua la 
Pologne à la domination de l’étranger. Désormais, à chaque 
élection royale, la Pologne sera traversée par les armées 
étrangères, jusqu’au jour où ces armées garderont le terri- 
toire occupé. Alors il n’y aura plus de Pologne. Les souve- 
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rains des trois cours d’Autriche, de Prusse et de Russie 
entretiennent avec un soin jaloux l’anarchie, pour empêcher 
le malheureux peuple polonais de se relever et pour se 
partager plus aisément son territoire. 

La Turquie restait réfractaire à tout progrès, endormie 
dans le culte du passé; c’était une proie convoitée par ses 
puissants voisins. La France y exerçait une inQuence con- 
sidérable par ses marchands, par ses consuls, qui faisaient 
peu à peu de l’empire ottoman une dépendance économique 
de notre pays. En 1673, le marquis de Nointcl avait renouvelé 
et amélioré les capitulations : le roi de France était reconnu 
protecteur unique des chrétiens d’Orient; les droits do 
douanes sur le trafic français étaient réduits de 5 0/0 à 
3 0/0; les marchands français venant des Indes obtenaient 
le libre passage parla mer Rouge et par l'Egypte. La France 
avait donc en Orient une situation privilégiée ; elle cher- 
cha à entraîner les Turcs dans la guerre contre l’Auti iche : 
une diversion turque en Hongrie eût pu causer de graves 
embarras au prince Eugène, pendant la guerre de la succes- 
sion d’Espagne. Les Turcs commirent la grande faute 
d’engager la guerre autrichienne seulement après la con- 
clusion de la paix générale, l.e prince Eugène avait alors 
les mains libres; il leur fit payer ^her leur trop tardif 
engagement. 

Résultats de la politique de Louis XIV. —En somme, au 
point de vue territorial, la France s’est accrue sous ce règne 
de cinq provinces : l'Alsace, l’Artois, le Roussillon, la 
Flandre, la Franche-Comté, et elle a acquis un empire 
colonial; mais au point de vue de la situation de noire pays 
en Europe, raflfaiblissement est visible, et c’est aux fautes 
du grand roi qu’on doit l’imputer en grande partie. Com- 
parer l’Europe de^l66l, qui reconnaît ou subit la légitime 
prépondérance de la France, avec l’Europe de 1715, qui 
échappe à notre action, qui met notre antique rivale, l’An- 
gleterre, au premier rang, qui voit naître plusieurs puis- 
sances nouvelles, appelées à devenir à leur tour nos enne- 
mies, c’est comparer la politique vigoureuse et modérée, 
hardie et prévoyante de Richelieu, de Mazarin, avec les 
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ambitions , chimériques et les violences de Louis XIV*. 

Cependant la France gardait encore la supériorité sur 
l’Angleterre aux colonies. La dynastie des Bourbons régnait 
à Madrid et allait bientôt ressaisir une partie de Tltalie. 
C’était comme une sorte d'union latine, où la France tenait 
le premier rang. Les chefs-d’œuvre de nos grands écrivains, 
lus et admirés dans toute l'Europe, avaient répandu partout 
la langue française et en avaient fait la langue de la bonne 
société. Nos modes mômes faisaient fureur en Allemagne 
et jusqu’en Russie. Si la prépondérance en Europe commen- 
çait à •échapper à la France dans l’ordre matériel, nulle 
nation n’était en état de la lui disputer dans le domaine 
des lettres, des arts eide la pensée. 

IL La politique européenne en 1715. — Pendant deux 
siècles, la politique européenne a été établie successive- 
ment sur deux systèmes, l’Europe a vécu de deux idées ; 
d’abord la lutte de la France et de ses alliés contre la mai- 
son d’Autriche, qui tint si longtemps suspendue sur les na- 
tions la menace d'une monarchie universelle et catholique; 
plus tard la coalition des peuples sous la direction de la 
Hollande d’abord, de l’Angleterre ensuite, le syndicat dont 
Guillaume d’Orange éta.'t le président, contre la France de 
Louis XIV et ses projets de monarchie, non moins univer- 
selle et non n?oins catholique. Les traités de VVestphalie et 
des Pyrénées marquèrent la fin du premier système; ceux 
d’ütrecht, la fin du second. 

Mais ceux-ci, en fermant l’ère des coalitions contre la 
France, laissaient tout en suspens. Un Bourbon était sur le 
trône d’Espagne ; mais à la condition de renoncer à ses droits 
sur le trône de France, et il n’y renonçait pas ; mais en 
perdant ses possessions d’Italie, et il entendait bien les 
recouvrer. De son côté, l’empereur faisait deux parts du 
traité : il acceptait les articles qui lui donnaient Naples et 
la Sardaigne, le Milanais et les Pays-Bas ; il repoussait ceux 
qui lui ôtaient la couronne espagnole ; il prenait la partie 
en se réservant de réclamer le tout. D’autres germes de 
guerre menaçaient l’Europe : l’ambition insatiable et tra- 
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cassière des maisons de Savoie et de Brandebourg, qui 
avaient trop profité des grands conflits européens pour ne. 
pas vouloir les perpétuer; la crise des puissances baltiques, 
alors à l’état aigu ; les alarmes des Turcs, obligés de 
défendre la ligne du Danube. Tous ces regrets, ces craintes, 
ces rancunes, ces convoitises en se confondant et en s’em- 
brouillant pouvaient donner lieu à de sanglantes mêlées. 

Difficultés à régler. — Le traité d’Utrecht avait laissé en 
présence des ennemis irréconciliables; Louis XIV et la coa- 
lition protestante. Toutes les contestations entre les cours 
d’Espagne et d’Autriche n'avaient pas été réglées. Louis XIV 
songeait à prendre sa revanche contre l’Angleterre. Ses 
grands travaux exécutés à Mardyck, pour remplacer Dun- 
kerque, pouvaient amener la guerre. A sa mort, la France 
se trouvait dans une situation diplomaticiue très difficile : 
le régent était menacé à l’intérieur par la faction des légi- 
timés, mal vu à Vienne, suspect à Madrid, en délicatesse 
avec l’Angleterre, où George le chef de la nouvelle mai- 
son de Hanovre, lui reprochait à tort d'avoir prêté les 
mains à la restauration de Jacques III. Le roi d’Espagne, 
Philippe V, voulait, en cas de mbrt de Louis XV, faire 
valoir ses droits éventuels au trône de France, malgré la 
renonciation solennelle qu’il c^'ait renouvelée au traité 
d’Uti echt. Il s'appuyait sur le duc du Maine et se montrait 
l’adversaire déclaré du duc d’Orléans. La coalition de l’An- 
gleterre, de la Hollande et de romj>ereur s’était reformée 
dès 1716, coalilion peu redoutable en apparence, puisque 
George P’’ était encore mal affermi sur son trône ; puisque 
l’empereur cherchait à développer sa compagnie d’Ostende, 
pour faire concurrence au commerce de ses anciens alliés. 
Mais la haine et la crainte de la France étaient assez fortes 
pour reconstituer cette coalition à la moindre tentative 
d’attaque. 

Deux politiques se présentaient pour la France : ou bien 
suivre la politique catholique de Louis XIV, c’est-à-dire 
travailler à replacer Jacques III sur le trône d’Angleterre et 
à rendre à Philippe V toutes les anciennes annexes de la 
monarchie espagnole; c’était la politique nationale ; mais 
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l’opinion cédait à un courant iiréfléchi, car cette politique 
entraînait nécessairement la guerre contre toute l’Europe 
et la France ne pouvait plus lutter seule contre tous ; ou 
bien il fallait s’allier intimement avec l’Angleterre et avec 
la Hollande ; c’était peu glorieux, mais c’était plus sûr. 
Peut-être entraînerait-on l’Espagne ; en tout cas, s’il y 
avait guerre avec elle, c’était une guerre de courte durée, 
pour forcer l’Espagne à se contenter du lot que lui avait 
assigné le traité d’Ütrecht. Après de grands revers, la 
sagesse commande à une nation de se refaire lentement et 
de ne pas s’exposer à aggraver sa situation en affrontant 
un nouvel échec. 

Ainsi trois puissances, les plus éprouvées d’ailleurs par 
la guerre précédente, devaient désirer sincèrement le main- 
tien du pacte européen: la France, résignée à une paix 
apres tout honorable et qui n’entamait pas ses frontières ; 
la Hollande, qui allait se remettre à son comptoir; et l’An- 
gleterre, parce qu’elle voyait s’ouvrir devant elle l’empire 
des mers. Un esprit ferme et lucide eût pu dès 1715 juger 
que cette combinaison toute nouvelle était la seule capable 
d’assurer aux peuplés si las la tranquillité si désirable. 

L’imbroglio politique. — Mais cet homme d’Etat ne se 
trouva pas et pendant è>Ix ans, de 1715 à 1721 , les nations se 
remirent à tourner confusément dans le cercle des vieilles 
combinaisons. L’équilibre européen est alors dans les pla-^ 
teaux d’une balance folle. On ne saurait imaginer la variété 
des systèmes politiques qui furent tour à tour mis à l’essai 
et abandonnés par les diverses chancelleries : 1® le plus 
simple, c’était Tunion des deux branches de la maison de 
Bourbon. Il ne tint pas par la faute de l’Espagne; elle se 
mit, dès la fin de 1715, en frais de coquetterie avec l’Angle- 
terre e la Hollande, en les amorçant par l’appût d’un traité 
de commerce et d’une reconnaissance de la dynastie de 
Hanovre ; 2® le régent songea dès lors à sc servir de l’arme 
qu’il avait sous la main contre la dynastie hanovrienne, 
un projet de restauration jacobite. Alléché d’ailleurs par 
l’espoir de marier une de ses filles au chevalier de Saint- 
George, il favorisa l’entreprise comme Louis XIV en 1689 
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atav^ec aussi peu de succès; 3® George I®** refroidi à Tègard 
de TEspagne, défiant vis-à-vis de la France, avait reformé 
avec la Hollande et l’empereur, par les traités du 6 février 
et du 5 juin la grande alliance de 1702 contre les Bour- 
bons; 4® parmi toutes ces vieilleries, une alliance toute 
neuve, comme la nation qui l’offrait, audacieuse comme 
l’homme qui l’apportait : Pierre le Grand, se mettait en 
route pour Paris (t afin d’essayer de combiner ensemble les 
deux groupes européens de l’Oural à l’Atlantique »; ce qui 
pouvait amener une conflagration générale. 

Dubois et l’alliance franco-anglaise (1716). — Dans ces 
conjonctures, l’abbé Dubois conseilla au régent de con- 
clure avec George une alliance intime. Philippe V pré- 
tendait, ài l’encontre du traité d’Utrecht, obtenir le trône 
de France, en cas de mort de l’enfant mal portant qu’était 
Louis XV. C’eût été ruiner les espérances de la maison 
d’Orléans. Pour assurer la situation du régent et la sienne 
contre l’hostilité de l’Espagne, Dubois prêcha la nécessité 
de l’alliance anglaise. Il se trouva fort heureusement que 
leur intérêt particulier était conforme à celui de la France. 

Dubois partit pour la Hollande, déguisé en laquais, afin 
de surprendre au passage le roi George 1®*’ et son ministre 
Stanhope, qui se rendaient dans le Hanovre. Il n’était pas 
facile de persuader le roi, qui se (iéfiait du parti espagnol 
en France et qui ne connaissait pas le régent. Dubois par- 
vint à le gagner par l’inTéiêt dynastique et rapporta de son 
voyage la convention de Hanovre (10 octobre 1716) et bien- 
tôt après la triple alliance de La Haye (4 janvier 1717) où 
entra la Hollande. Les trois puissances s’engageaient à 
maintenir les stipulations du traité d’Utrecht et en particu- 
lier les dispositions relatives à l’expulsion des Stuart et à 
la séparation des couronnes de France et d’PIspagne. Ainsi 
la guerre contre une nouvelle coalition était conjurée. 
Mais Dubois avait aéheté chèrement cet avantage. Il promit 
la démolition de Mardyck, alors que les ministres anglais 
auraient consenti à laisser rétablir Dunkerque et même à 
restituer Gibraltar, pour obtenir l’expulsion du prétendant. 
Dubois aurait pu faire payer cher l’alliance française, dont 
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George I®** avait autant besoin, que le régent de Talliance 
anglaise. Dubois sacrifia trop l’intérêt français à son désir 
d’une alliance à tout prix*. 

Albéroni (1716-1719). — Il avait cependant quelque raison 
d’être inquiet au sujet de l’Espagne. Le cardinal Albéroni, 
son digne rival, songeait à bouleverser l’Europe. Ce fils d’un 
Jardinier de Plaisance, d’abord pauvre abbé, introduit près 
du duc de Vendôme, avait plu, comme Dubois, par ses sail- 
lies et ses basses flatteries. En Espagne, il sut gagner la 
faveur de la toute-puissante princesse des Ursins; il lui 
persuada de remarier Philippe V, veuf de Gabrielle de 
Savoie, et il fit agréer Élisabeth Farnèse, fille de spn ancien 
maître, le duc de Parme. Sitôt le mariage fait, il sVn tendit 
avec la nouvelle reine pour faire exiler la favorite, gagna 
le chapeau de cardinal et Jouit dès lors d’une faveur illi- 
mitée. 

Albéroni voulait reconquérir tout ce que l’Espagne avait 
perdu en Italie, et, pour y arriver, il n’hésitait pas à boule- 
verser l’Europe. Trois ennemis pouvaient l’arrêter, le roi 
d’Angleterre, l’empereur et le duc d’Orléans. Pour conte- 
nir l’Angleterre, il proposa à Charles XII de Suède, qui avait 
à se venger de la conquête de Brême et de Verden par 
George 1®% de combiner avec lui une expédition destinée 
à rétablir le prétendant. Contre l’Empereur, il arma les 

1. On a dit que Dubois s’était laissé corrompre par les Anglais. Saint- 
Simon l’accuse d'avoir reçu un million par an de George D'' pour prix de 
l’alliance française. Saint-Simon avait souvent mauvaise mémoire. Les 
choses se sont passées tout autrement. Dès 1716, Saint-Simon écrivait à 
Dubois une lettre pour le féliciter de la conclusion de l’alliance anglaise. 
La lettre est perdue. Mais on a la réponse de Dubois à Saint-Simon: en 
voici quelques fragments; « Si quelque chose, Monseigneur, pouvait me 
flatter, ce serait l’honneur de votre approbation... J espère que vous serez 
plus content encore du détail que de la première nouvelle... etc. » D’ail- 
leurs, si vénal qu’on suppose Dubois, il fallait encore qu’il fût en situa- 
tion de se vendre. C’était lui qui venait proposer l’alliance française : il 
était superflu de l’acheter. G’e.st lui au contraire qui chercha à corrompre 
les ministres anglais. Il olfrit à Stanhope une somme importante qui fut 
refusée; mais il la lui fit accepter, comme il l’écrit au régent, « en détail 
et par bricoles », et il trouva autour de Stanhope beaucoup de vertus 
moins farouches. Ainsi, au lieu d’avoir été corrompu, Dubois a tenté au 
contraire d’être corrupteur. Ce trait fait honneur à son intelligence, nvil- 
lement à sa moralité. Dubois sut trouver en France tous les dédomma- 
gements qu’il voulut. (V. Ch. Abbbrtin, l’Esprit public au XVUl* siècle.) 
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Turcs. r 4 on(re le duc d’Orléans, il prépara une conspira- 
tion qui devait rendre le pouvoir au duc du Maine. Tan- 
dis que Dubois concluait la triple alliance, une flotte 
espagnole de 27 vaisseaux, poitant33.000 hommes de débar- 
quement, s’empara de la Sardaigne et attaqua la Sicile. Déjà 
les Turcs avaient conciuis la Morée sur les Vénitiens, 
alliés de l’empereur. Pierre le Grand et Charles XII récon- 
ciliés par le baron de Cœrtz se préparaient à soutenir le 
prétendant Jacques III; enfin Dubois, de Londres, où il était 
ambassadeur, signalait la conspiration de la duchesse du 
Maine et du prince de Cellamare. 

Échec de la politique d’Albéroni. — Mais les combinaisons 
d’Albéroni devaients’évanouir au premier souffle; il n’était 
pas homme à rendre la vie à ce cadavre, l’Espagne. Grâce 
au prince Eugène, l’empereur fut victorieux des Turcs à 
Péterwardein (1716) et à Belgrade (1717). Charles XII mourut 
sous les murs de Erédérikshall avant d'avoir pu s'occuper 
de l’invasion de l’Angleterre (1718). La flotte qui.devait por- 
ter Jacques III fut détruite par la tempête ou par l’incen- 
die. Celle qui devait conquérir la Sicile fut attaquée sans 
déclaration de guerre par l’amiral anglais Byng et battue 
près de Syracuse au cap Passaro. 

En France, la conspiration d^ Cellamare, déjà dénoncée 
par Dubois, révélée parl’amied'un abbé galant, Porto Car- 
rero, fut réprimée à la suite d’un éclat qu’elle ne méritai! 
pas. A la cour de*Sceaux, les légitimés, quelques cardi- 
naux mécontenls, quebiues princesses jalouses et intri- 
gantes, sous iadire< tionde la remuante duchesse du Maine, 
p('tite-fille de Condé, s’étaient entendus avec l’ambassadeur 
espagnol, le prince de Cellamare, pour enlever le régent et 
l’enfermer dans une forteresse d’État. Cellamare fut arrêté 
et expulsé. Le duc du Maine enfeirné à Doullens, la du- 
chesse reléguée à Dijon; les cardinaux de Polignac et de 
Rohan et le jeune duc de Richelieu furent exilés. Quatre 
seigneurs bretons, qui avaient voulu soulever leur province 
furent exécutés à Nantes. D’autres condamnations furent 
prononcées. Les vrais chefs avaient été épargnés (1718). 

Guerre avec l’Espagne. Traité de Madrid (1720).— Déjà 
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la triple alliance avaitété transformée en quadruple alliance 
par raccessioL de l’empereur. Charles VI devait garder les 
Pays- lias, le Milanais et Naples, acquérir la Sicile du duc 
Je Savoie, qui recevrait en échange la Sardaigne, et donner à 
un fils de Philippe V l’investiture des duchés de Parme et 
de Toscane à l’extinction des Farnéseet desMédicis. Albéroni 
refusa d’accéder à ce traité ; Dubois, qui était devenu secré- 
taire d’Ktat des Affaires étrangères depuis la destruction 
des conseils, déclara la guerre à i’Rspngne de concert avec 
PAnglelerro. Gueri'e justement impopulaire! On vit ce 
même Berwick, l’un de ceux qui avaient le plus contribué à 
donner le trône àPliilippc V, marcher contre lui et s’em- 
parer de Fonlarabie et de Saint-Sébastien. Les Anglais 
brûlèrent l’escadre espagnole dans le port de Vigo, et les 
Autrichiens, soldés pai* la France, reconquirent la Sicile. 

Albéj'oni tomba devant tant de revers, à la suite d’une 
intrigue de cour menée par la reine et par sa nourrice 
Laura (1710) L Bientôt la paix put être rétablie : elle fut 
signée au traité de Madrid (1720). Philippe V adhéra à la 
quadruple alliance. L’expectative des duchés de Panne, de 
Plaisance et de Toscane fut accordée à son fils don Carlos. 
Louis XV dut épouser Pinfante Marie-Anne- Victoire, ûgée 
de cinq ans, qui fut amenée en France pour y être élevée ; 
l’infant don Luiz devait épouser M***» de Montpensier, fille 
du régent. En 1721, le duc de Saint-Simon accepta la mis- 
sion d’aller préparer en Espagne le double mariage qui 
devait consolider l’union entre les deux branches de la 
maison de Bourbon. 

La paix de l’Est et du Nord. — Les graves conflits de 
l’Europe orientale ne furent réglés complètement qu’en 1721 . 
La Turquie avait désarmé dès 1718; les victoires du prince 
Eugène entraînèrent un nouveau démembrement de 
l’empire otioman. Par le traité de Passarowitz, le sultan 
céda à l’Autriche le banal de Temeswar, les sandjacks de 

!. Albéroni continua longtemps encore scs intrigues auprès du Saint- 
Siège. Il était soutenu par les jésuites ; à l’élection d'innocent XIV (I7'24), 
il eut dix voix pour être pape. Il mourut en 1757. Il y avait en lui du Pas- 
quin et du Ruy Blas. C’est le Dubois de l’Espagne. 
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Belgrade et de Semendria et la partie de la Valachie à 
l’ouest de l’AIuta. En compensation les Turcs obtinrent de 
Venise l’abandon de la Morée. 

La Suède fut encore plus mallraitée que la Turquie. 
Tandis que Charles XII s’obstinait à rester à Bender, dans 
l'espoir de soulever de nouveau les Turcs contre la Russie, 
Frédéric I®**, roi de Prusse, s’emparait de la Poméranie ; 
George I®** de Hanovre prenait Brème et Verden. Le roi de 
Danemark forçait Steinbock à capituler devant Tonningen ^ 
et entrait à Wisrnar. Pierre le Grand s’emparait d’Ilel- 
singfors et d’Abo en Finlande, occupait après une victoire 
les îles d’Aland et menaçait Stockholm. Le Sénat de Suède 
implora la paix. Charles Xll osa menacer les sénateurs de 
leur envoyer une de ses bottes, pour gouverner à leur place. 
Cependant, lorsqu’il apprit que Stralsund, la dernière ville 
qui lui restait dans la Poméranie suédoise, était investie, 
GharlesXlI sembla se réveiller. Captif à Üémotica^, depuis sa 
folle équipée de Warnitza, il obtint sa délivrance, traversa 
PAllemagne à franc étrier et entra déguisé à Stralsund. 
Il arrivait trop tard et il dut quitter Ja place au moment 
même où elle allait capituler (1715). 

Mort de Charles XII. — Charles .XII rentrait en Suède 

m 

vaincu et humilié. Il n’était plus le roi dangereux ; il était 
le roi nécessaire. Ses ennemis eux-mêmes semblaient le 
reconnaître et Pierre était tout disposé à se rapprocher de 
lui. Au congrès d'Aland, un traité fut signé entre le baron 
de Gœrtz, nouveau conseiller du roi, et les représentants du 
tsar, Bruce et Ostermann. Pierre devait garder la Carélie, 
ringrie, la Livonie; mais il devait aider le roi de Suède 
à conquérir la Norvège comme dédommagement de ses 
pertes, et à se venger de l’électeur de Hanovre, devenu roi 
d’Angleterre. Stanislas Leezinski devait être soutenu comme 
candidat au trône de Pologne, à la mort d’Auguste IL 

Charles XII se hâta de commencer la conquête de la 
Norvège. Mais il fut tué devant la petite place de Frédé- 
rikshall, d’un éclat de biscaïen. On a dit faussement qu’il 

1. Dans le Sleswig, sur l’Evder. 

2. Démotica, sur la Maritza près Andrinople. 
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avait été assassiné par un de ses officiers du nom de Siquier. 
On accusait le prince de Hesse-Cassel d’avoir armé fassas- 
sin, de peur d’être privé de Thérilage de la Suède au profit 
du jeune duc de lloîstein, neveu de Charles XII (1718). 

Traités de Stockholm et de Nystadt (1720-1721). — La 
mort de Charles XII provoqua une réaction aristocratique. 
Les États écartèrent le duc de Holstein et donnèrent le 
trône à Ulrique-ÉIéonore, la plus jeune sœur du roi défunt, 
et à son mari Frédéric de Hesse-Cassel. Le baron de Cœriz, 
qu’on accusait de tous les actes impopulaires de la fin du 
règne, qui avait multiplié les emprunts forcés, qui avait 
frappé de la monnaie de cuivre, en lui donnant la valeur de 
la monnaie d’argent, fut décapité. La coalition, un moment 
dissoute, se renoua contre la Suède : les Russes, sous la 
conduite d’Apraxine, débarquèrent sur la cote suédoise ; 
deux villes et une centaine de villages furent brûlés dans 
les environs de Stockholm. 

Ces nouveaux revers obligèrent la Suède à signer la paix 
avec tous ses ennemis. Par le traité de Stockholm (1720), 
elle abandonnait à la Prusse pour une somme de deux 
millions: Stettin, la Poméranie citérieure jusqu’à la Peene 
et les îles d’Usedom et de Wollin ; mais elle recouvrait 
Stralsund, Wismar etl’île Rugeu moyennant 500.000 écus 
payés au Danemark ; le Sleswig était enlevé au duc de 
Holstein et donné au roi de Danemark (1720). Rrême et 
Verden étaient cédés à l’électeur de Hanovre, George I«*’roi 
d’Angleterre. 

Peu de temps après, grâce à la médiation de la France^ 
le traité de Nystadt ^ fut signé avec la Russie, elle y gagna 
l’Esthonie, l’Ingrie, la Carélie avec le district de Viborg en 
Finlande et les îles de Dago et d’CEsel. La Suède recouvra 
les îles d’Aland et le reste de la Finlande (1721). 

Déjà Ulrique-Eléonore avait renoncé à la couronne en 
faveur de son mari, le landgrave Frédéric de Hesse-Cassel. 
L’aristocratie profita de cette nouvelle révolution pour 
s’attribuer la toute-puissance. L’autorité passa du roi au 


1. Port de la Finlande, sur le golfe de Bolhnie. 
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Sénat et aux États, où la noblesse avait la prépondéiance. 
La. couronne cessa d'être héréditaire. Frédéric F** jura 
d’observer la nouvelle conslitution. La Suède allait être 
livrée })endanl cin(]iiante-trois ans à la même anarchie que 
la Pologne. 1/ngricullure et l’industrie étaient ruinées, le 
commerce était anéanti ; 250.000 hommes, l’élite et la force 
d’une génération, avaient été moissonnés pendant ces quinze 
années de guerres; toutes les belles conquêtes de la guerre 
de Trente ans étaient perdues. Voilà le résultat du règne 
fatal de Charles Xll. Et cependant sa légende est restée 
populaire en Suède. Tant le prestige de la gloire militaire 
a de pouvoir sur un peuple! 

Ainsi, après de laborieuses négociations où avaient été 
engagés tous les Ldals de l’Europe, les traités dUtreclit 
étaient confirmés. La paix régnait dans toute l’Europe. 
Elle devail durer pendant douze ans; paix mal assurée 
d’ailleurs; les menaces de rupture furent fré(juontes et il 
fallut d’énergiques efforts delà part de Fleuiy et de Walpole, 
qui menaient alors la diplomatie européenne pour retarder 
de nouveaux conflits. 

• 

IIL Mariage de Louis XV avec Marie Leezinska (1725). — 
En France, le duc de Bourboèf avait pris la direction des 
affaires à la mort du duc d'Orléans (1723). Comme son pré- 
décesseur, il fit passer les intérêts de son ambition avant 
ceux de la France. Sa favorite, la maniuise de Prie, pen- 
sionnée par l’Angleterre, travaillait à maintenir l’alliance 
anglaise. Mais elle sacrifia sans remords à son intérêt par- 
ticulier l’alliance espagnole. 

En 1722, un congrès entre les représentants de l’Espagne 
et de l’Autriche avait élé réuni à Cambrai, pour régler les 
renonciations réciproques. L’empereur faisait quelques 
difficultés pour accorder à don Carlos l’invesliture du duché 
de Parme, car il ne pouvait obtenir satisfaction sur la 
compagnie d’Ostende % ni sur sa pragmatique sanction. 

î. La compa{?nie d’Ostende était destinée à relever le commerce mari- 
time des Pays-Bas autrichiens. Elle était mal vue des Anglais et dea 
Hollandais qui redoutaient la concurrence. 
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Tout à coup rinfanle d’Espagne, qui devait épouser 
Louis XV, fut brutalement renvoyée dans sa famille. G’étail 
une injure grave à l’Espagne, que l’intérôt de la France ne 
commandait nullement. Mais l.ouis XV était tombé malade;, 
le duc de Boui bon et la manjuise de Prie avaient peur, s’il 
mourait, de voir le trône passer à la famille d’Orléans. Ils 
voulaient assurer la succession par un mariage immédiat. 
L’infante était trop Jeune et fut renvoyée. La ts'irine Ca- 
therine proposait sa fille Élisabeth poui Louis XV, l’al- 
liance russe fut refusée. La toute-puissante marquise vou- 
lait que la l’eine de France lui dût tout. Elle fit des offres à 
une sœur du duc de Bourbon, qui l’éconduisit avec hauteur. 
Elle finit par se faire dresser une liste de dix-sept Jeunes 
personnes, qui pouvaient aspii er à l’honneur de ce mariage 
royal. Elle se décida pour la plus pauvre de toutes, la fille 
du roi détrôné de Pologne, Marie Leezinska. 

Cette princesse avait vingt-deux ans. Louis n’en avait que 
quinze, il se laissa marier comme un tsar du xv« siècle ou 
un empereur de Chine. Marie Leezinska, bonne, douce et 
pieuse, ne sut Jamais exercer d’influence sur son époux. 
Mais le renvoi de l’infante amena un rai)prochement inat- 
tendu entre rAutriche et l’Espagne. Au premier traité de 
Vienne (1725), l'empereur p/i'omil à don Carlos l’investiture 
dos duchés de Parme, de Plaisance et de Toscane, et aux 
Espagnols, son aide pour s’emparer ,de Gibraltar et de 
Minorque. Philii)j)e V ,en retour, reconnaissait la compa- 
gnie d’Ostendc et la [)ragmatique sanction. La politique de 
Louis XIV était de nouveau abandonnée. 

Le cardinal Fleury (16)3-1743). - C’est alors que Fleury 
arriva au pouvoir. Ce vieillard pacifique et clairvoyant, 
ennemi de la politique fastueuse, ne se fit pas applaudir; 
il se fit estimer, ce qui vaut mieux. Après toutes les crises 
violentes qu’avait traversées la France, il la mit à un régime 
de convalescence salutaire. La paix lui semblait indispen- 
sable pour la guérir des maux passés et lui assurer les 
moyens de mettre en valeur son bel empire colonial. Il 
eut beaucoup de peine à maintenir son ascendant sur le 
roi. Les coteries des courtisans et des favorites voulaient 
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i’entraîner dans de nouvelles aventures guerrières. Fleury 
CQmbattit de son mieux ces conseils intéressés, et, s’il garda 
le pouvoir, quand à deux reprises le parti de la guerre l’eut 
emporté, ce fut pour conjurer de son mieux les* mauvais 
effets d’une politique qu’il réprouvait. On peut lui repro- 
cher seulement d’avoir trop facilement ouvert le fond de 
son âme à des ennemis qui abusaient de sa candeur 
sénile. 

Premier traité de Vienne (1725). Guerre imminente en 
Europe. — Une guerre européenne semblait imminente. 
U’Espagne, profondément irritée du renvoi de l'infante, 
donnait la main à l’Autriche, par un rapprochement inat- 
tendu. Le Hollandais Hipperda, qui voulait reprendre à la 
cour d’Espagne le rôle d’Albéroni, venait de traiter à 
Vienne avec l’empereur (1725). l.’Espagne et l’Autriche 
avaient oublié vingt années d’inimitié, et la Russie, dédai- 
gnée par la France, entrait en tiers dans cette alliance. Le 
duc de Bourbon, inquiet, avait opposé à cette coalition la 
ligue de Hanovre, entre la France, l’Angleterre et la 
Prusse (1725), à laquelle adhérèrent plus tard la Hollande, 
la Suède et le Danemark. La moindre étincelle semblait 
devoir mettre le feu aux poudres. Déjà les Espagnols pré- 
paraient le siège de Gibraltar. ÎHpperda et José Patinho 
mettaient sur pied l’armée espagnole. 

Fleury eut l’habiltté d’apaiser toutes ces impatiences. Il 
connaissait à fond la situation de l’Europe. 11 savait que 
chaque souverain poursuivait quelque vue personnelle, 
qui lui était plus chère que l’intérêt de ses coalisés. L’em- 
pereur voulait faire reconnaître de toutes les puissances 
d’abord sa pragmatique sanction, en second lieu sa compa- 
gnie d’Ostende; mais il était tout prêt à sacrifier la compa- 
gnie à la pragmatique. La reine d’Espagne, qui gouvernait 
Philippe V, voulait avoir pour ses fils en Italie quelques 
« morceaux de rois », les duchés de Parme et de Toscane 
et le royaume de Naples. Au besoin elle se contenterait 
d’un des duchés, sauf à attendre pour avoir les autres. 
L’Angleterre acceptait volontiers l’alliance française, à 
condition que la France ne cherchât pas à reconquérir 
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les Pays-Bas et lui laissât carte blanche sur mer et aux 
colonies. La Hollande se traînait dans le sillage de l’An- 
gleteri-e. Le roi de Prusse Frédéric-Guillaume, qui sacri- 
fiait tout à son armée, en était avare comme d’un trésor 
et ne voulait pas l’exposer aux hasards d’une guerre 
avant que son organisation fût complétée. La Russie suivait 
aveuglément l’Autriche dans ses alliances européennes. La 
maison de Savoie ne songeait qu’à s’agrandir dans le Mila- 
nais. Fleury sut maintenir la paix au milieu du jeu de 
toutes ces ambitions opposées. 11 cultiva l’alliance anglaise 
avant tout, en cherchant à rétablir l’accord, qu’il jugeait 
iadispensnble, avec l’Espagne. 

Négociations de Fleury. Second traité de Vienne (1731). 
— Le conflit de tous ces intérêts différents donne naissance 
à beaucoup de congrès et de traités. Par les préliminaires 
de Paris (1727), un armistice de sept ans est convenu entre 
les deux coalitions; l’empereur s’engage à suspendre pour 
un temps égal sa compagnie d’Ostende. On lui a fait espé- 
rer la reconnaissance de la pragmatique sanction. Un con- 
grès doit régler tous les différends. Avant l’ouverture de ce 
congrès, le cardinal calme par le traité du Pardo^ les dis- 
positions belliqueuses de l’Espagne, et il promet à Élisabeth 
Farnèse de faciliter à don Carlos l’investiture du duché de 
Parme. 

Le congrès s’ouvre à Soissons (1728). Le roi d’Espagne 
demande l’introduction d’un corps espagnol dans les 
duchés italiens : l’empereur exige auparavant la reconnais- 
sance de sa pragmatique. Fleury déclare qu'on ne peut 
traiter sur ces bases : il brouille l’Espagne et l’Autriche. Au 
traité de Séville (1729), il rapproche l’Espagne et l’Angle- 
terre; 6.000 Espagnols entreront immédiatement à Parme, 
et les trois puissances contractantes refuseront tout avan- 
tage à la compagnie d’Ostende. Les Hollandais accèdent 
bientôt au traité de Séville. 

Jusqu’ici Fleury avait mené à lui seul toutes ces négocia- 
tions. Son rival, Robert Walpole, qui gouvernait l’Angle- 


1. Le Pardo près Madrid. 
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terre, avait beau dire qu'il abandonnait à son frère Horace 
Walpole, ambassadeur enFrance, la direction de rEurop^ 
il était jaloux de Fleury. Il voulut rétablir sans lui l’accbM 
avec TAutriche, qui seule avait été sacrifiée. Uobert Waî- 
pole proposa à Élisabeth Farnèse la i)rise de possession im- 
médiate du duché de Panne par don Carlos; à Charles VI, 
lagarantie de sa pragmatique sanction, en retour de l'aboli- 
tioii de la compagnie d’Ostende. Ce furent les bases du 
deuxième Irait c ch‘yicnnc[iTi\.)^ conclu en dehorsctàTinsude 
la France. Fleury était joué par ses bons amis les Walpole. 
Mais pour la première fois dei)uisl713 toutes les grandes 
puissances étaient d'accord pour accepter les résultats des 
traités d’Clrccht. La paix de LFurope était assurée. C’était 
l’essentiel. 

IV. La succession de Pologne. Stanislas Leczinski et Au- 
guste III. — Cependant un nouvel orage éclata bientôt. Au- 
guste II, électeur de Saxe et roi de Pologne, venait de 
mourir ( 1733). Son fils Auguste III chercha à obtenir la 
couronne. Mais la diète composée de 00.000 seigneurs déli- 
bérant à cheval et en armes dans la plaine de Wola, près 
Varsovie, donna ses voix à Stanislas Leczinski, le père de 
la reine de France. Un seule nonc^’polouais prononça son 
veto et le retira presque aussitôt devant les clameurs de 
rassemblée. Jamais on c’avait vu acclamation aussi générale. 

Cependant Auguste III, marié à la fille aînée de Joseph I®**, 
^^-offrait à Charles VI de renoncer à tous ses droits sur les États 
autidchiens et de reconnaître la pragmatique sanction, si 
FAutriche lui prêtait secours. Il promit à liiren l’investiture 
de la Courlandc; il achetal’adhésion de Munich et d'Oster- 
mann et détermina ainsi la tsarine Anne à le soutenir. Il 
avait lui-méme une armée bien exercée de 33.000 hommes 
et un trésor de 12 millions. 30.000 Russes commandés par 
Lascy entrèrent en Pologne pour l’appuyer. En même temps 
une armée autrichienne se formait en Silésie. Auguste III 
se fit proclamera Praga, sous ia pression de l’étranger, par 
quelques nobles qui avaient quitté Varsovie avant Pélec- 
lion. 
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Jlntervention delà France. ~ Qu’allait faire la France? 
®ie pouvait soutenir sérieusement Stanislas, en envoyant 
liions Ja Baltique une tloite et une armée de débarquement. 
.Mais l’opposition de l’Angleterre à une forte démonstration 
navale était à craindre, et l’hostilité de la Russie était 
assurée, Elle pouvait aussi accepter franchement Au- 
guste ÏII, en faire rinslrument de la régfmération de la 
Pologne, et le soutenir, si l’Autriche et lu Russie l’empé- 
chaieut de détruire l'anarchie dans ses nouveaux Étals. 
Relle-Isle,Villars et tous les vieux marécliaux prêchaient la 
première politique. Chauveliu et le marquis d’Argeiison 
eürient l’idée de la seconde. Fleury eût voulu ne rien faire. 
11 â’était contenté, dès le déhui, de déclarer que la France pro- 
^gerait la liberté de réleclion, mais il avait retenu en France 
Stanislas. Celui-ci, qui s’était échappé et qui avait pris 
possession de son trône de Pologne, fut bientôt assiégé à 
Daiatzig par les 30.000 Russes de Munich. 

Fleury, iiour ne pas mécontenter l’Angleterre, envoya 
seulement deux vaisseaux et 1.600 hommes au secours de 
Dantzig. C’était une intervention ridicule. Le comte la Mothe 
de la Pérouse, comprenait l’inutilité de la lutte, se rem- 
barqua sans avoir rien fait. A (Copenhague, où les Français 
rehlcliaient, l’ambassadeur français, comte de Plélo, fit 
honte à la Pérouse d’élre parti sans avoir tiré l’épée. Il 
offrit de ramener les Fiançais à Dantzig : teje suis sûr que 
jft n’en reviendrai pas, écrivait-il au ministhîMaurepas, dans 
un billet d’un laconisme sublime; je vous recommande ma 
femme et mes enfants. » Plélo, qui était ambassadeur, 
n’eût pas dû faire le métier de général. Son excuse fut sa 
mort héroïque. La glorieuse î>elite troupe française força 
trois retrancliements ; mais Plélo mort, la Pérouse ramena 
en bon ordre les survivants. Beaucoup d’officiers tombèrent 
les mains des Russes, qui leur prodiguèrent toutes 
sortes d’égards. Dantzig capitula peu de lemps après. Stanis- 
las avait eule temps de s’embarquer pour laFrance, déguisé 
en matelot. La France, inutilement compromise, avait 
eu un rôle misérable. Fleury n’avait su ni agir ni s’abstenir. 

Coalition contre l’Autriche (1733). — On ne pouvait 
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atteindre la Russie. Mais l’Autriche était plus proche et 
plus vulnérable. Un habile diplomate, le président Cbau- 
velin, devenu en 1727 garde des sceaux et secrétaire d^État 
des affaires étrangères, cherchait à détacher Fleury de 
l’Angleterre, et à sceller l’union intime avec l’Espagne, en 
donnant aux fils d’Élisabeth Farnèse de nouveaux domaines 
en Italie. Les traités de Turin et de Madrid (1733), conclus 
contre l’Autriche avec les rois de Sardaigne et d’Espagne, as- 
surèrent à la France des alliés et lui tracèrent une politique 
inspirée des vieilles traditions de la diplomatie française. 
Les trois cours s’unissaient contre l’Autriche. Le Milanais 
serait réuni au Piémont pour former un royaume de Lom- 
bardie; la France aurait la Savoie, si le roi de Sardaigne 
était mis en possession de Mantoue. Naples et la Sicile, 
seraient conquis au profit de l’infant don Carlos, qui céde- 
rait Parme et Plaisance à son frère puîné don Philippe. En 
cas d’extinction des descendants mâles, ces Ktats italiens 
reviendraient k LEsi^agnc. Chauvelin, en promettant de 
respecter la Belgique, s’assura la neutralité de l’Angle- 
terre; et le marquis de Fénelon, par l’avantageux traité de 
la Haye, obtint celle de la Uollai\de. La guerre fut déclarée 
à l’Autriche, mais Fleury, par un manifeste habile, sépara 
l’empire de l’empereur, désavoua tout projet de conquête 
en Allemagne et divisa ainsi le corps germanique. 

Campagnes sur le Rhin et en Italie. — Deux armées 
françaises marchèrent aux Alpes et sur le Rhin. La guerre 
sur le Rhin n’était qu’une diversion pour favoriser l’expé- 
dition d’Italie. Elle fut poussée avec vigueur par le vieux 
maréchal de Berwick. Il prit Kehî, força les lignes d’Ettlin- 
gen, occupa la Lorraine et l’électorat de Trêves, puis assié- 
gea Philippsbourg, où il eut la tête enlevée par un boulet 
de canon L Ses lieutenants Noailles et d’Asfeld forcèrent 
la ville à capituler malgré 100.000 Impériaux elle prince 
Eugène qui la couvraient (1734). 

1. Le maréchal de Villars, en apprenant celle mort glorieuse, se serait 
écrié : « J’avais toujours bien dit que cet hommc-là était plus heureux que 
moi. » Ce mot n'a pas pu être prononcé. Villars est mort cinq jours seule- 
ment après Berwick. 
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Villars, aussi âgé que Berwick, avait reçu le titre de 
maréchal général et le commandement de Tarmée d’Italie: 
(( Dites au roi, s’écria-t-il avec sa jactance ordinaire, qu’il 
peut disposer de Tllalie, je vais la lui conquérir. » Il fut 
sur le point de tenir parole. Il s’empara du Milanais, à la 
suite d’une campagne vivement menée, sous prétexte qu’à 
son âge il n’avait pas le temps d’attendre; il voulait pour- 
suivre les Autrichiens sur l’Adige et leur fermer à jamais 
la porte du Tyrol. Mais il mourut de maladie à Turin, âgé 
de quatre-vingt-deux ans, cinq jours après Berwick. Son 
successeur, le maréchal de Goigny, gagna la victoire de 
Parme sur le feld-maréchal Mercy qui y périt, et celle de 
Guastalla sur Kœnigseck. Noailles, qui remplaça Goigny, 
s’avança jusqu’à Manloue. Pendant ce temps, don Carlos 
et le duc de Montemart débarquaient dans le royaume de 
Naples, gagnaient sur les Autrichiens la victoire de Bitonto, 
s’emparaient de Capoue, de Gaëte et de la Sicile. C’était un 
beau réveil de la France et de ses alliés (1734). 

Négociations. Troisième traité de Vienne (1735-1738). — 
Mais Fleury s’effrayait déjà de sa victoire. Chauvelin lui 
avait escamoté la guerfe en 1733. Le cardinal se vengea 
en lui escamotant la paix deux ans plus tard. L’Allemagne 
s’agitait; les contingents dis électeurs protestants étaient 
venus au secours de l’empereur. Le prince royal de Prusse, 
plus tard Frédéric II, venait se former sur le lUiin à l'école 
du prince Eugène, qui n’était plus que l’ombre de lui-même. 
Enfin IG.OOO Russes, envoyés par la tsarine Anne, s’étaient 
joints aux Autrichiens ; et Seckendorf, lieutenant du prince 
Eugène, avait remporté sur les Français un petit avantage 
à Klaussen (1735). L’Angleterre elle Danemark songeaient 
à soutenir l’empereur. Mais la Suède et la Turquie prépa- 
raient une diversion contre les Busses ses alliés. 

Fleury voulut signer la paix. Charles VI négociait alors 
le mariage de sa fille Marie-Thérèse avec François-Etienne, 
duc de Lorraine, qui devait hériter de tous les États autri- 
chiens, si la pragmatique sanction était reconnue. Fleury 
obtint de l’Autriche la Lorraine, comme prix de nos vic- 
toires. Stanislas renonça au royaume de Pologne, mais tout 
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en conservant le titre et les honneurs de roi. Il reçut le 
duché de Bar immédiatement : la Lorraine lui était pro- 
mise et devait revenir à sa mort au roi de France. Cliau- 
velin, prétendait exiger que Stanislas entrât immédiatement 
en possession de la Lorraine. Mais il fut disgracié. Fran- 
çois-Etienne ne devint grand-duc de Toscane qu’à la mort 
de Jean-Gaston, le dernier des Médicis, qui avait reconnu 
d’abord don Carlos pour son héritier. Don Carlos au lieu de 
la Toscane reçut le l oyauinc de Naples avec la Sicile, les 
présides de Toscane et l’ile d’Elbe. Il renonça aux duchés 
de Parme et de Plaisance, qui furent donnés à l’empereur. 
Le Milanais aussi fut rendu à Charles VI, mais diminué de 
Novare et de Tortone, qui échurent à Charles-Erninaimel. 
La pragmatique sanction fut garantie par la France; c'était 
la première fois que la France y apposait sa signature. 

Ces négociations compliquées n’aboutirent complètement 
qu’au bout de trois ans (1735-1738). Pendant ce temps 
François-Etienne épousa Marie-Thérèse (1736), et, à la 
mortde Jean-Gaston, échangea la Lorraine pour la Toscane 
(1737). La diète germanique hésita longtemps à accepter la 
cession de la Lorraine; mais, par lîne clause du traité, le roi 
de France abandonna, pour son beau-père et pour lui, la 
voix et le droit de séance àla diète, qui appartenaient au duc 
de Lorraine. Une clause analogue pour l’Alsace avait été 
insérée au traité df Munster. A ce prix fut obtenu le renon- 
cement absolu et définitif de f Empire allemand à la possession 
de la Lorraine. Chauvelin était tombé en disgrâce : Fleury 
craignait son ascendant croissant; il l’accusa de communi- 
quer en dehors de lui avec les Walpole et le ministre espa- 
gnol Patinho. Chauvelin fut exilé dans ses terres par lettre 
de cachet ; « Vous avez manqué au roi, au peuple, à vous- 
même y était-il dit. Voilà l’adieu laissé par Fleury au 
ministre le plus énergique du temps de Louis XV; le vieux 
cardinal le trouvait trop belliqueux. Le traité de Vienne 
est le plus glorieux de ce règne. La France obtenait une 
nouvelle extension de sa frontière de l’Est : l’accord intime 
avec les Bourbons d’Espagne était rétabli par le mariage de 
la fille aînée de Louis XV avec l’infant don Philippe, frère 
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de don Carlos. L’Italie était en partie reconquise à l’in- 
fluence française. 

Guerres de Pologne et de Turquie (1733-1739). — La tsa- 
rine Anna Ivanowna avait été mêlée à la guerre de la suces- 
sion de Pologne. Auguste III était le client de la Russie, et 
ne fut nommé que sous la pression des Russes. Quand la 
guerre se déplaça contre la maison d’Autriche, les Russes 
ne se séparèrent pas de leurs alliés. Une armée, commandée 
par Lascy, marcha au secours des Autrichiens jusqu'à Hei- 
delberg. Elle fut arrêtée par les négociations de 1735. 
C’était une nouveauté que de voir une armée de Russes s’ap- 
procher du Rhin. 

Pour se venger de cette intervention, Fleury les fit atta- 
quer par les Turcs. Cette guerre faillit être fatale à la Russie. 
Les Russes, comme au temps de la campagne du Pruth, 
avaient à traverser les steppes déserts de la Russie du Sud. 
La troupe devait emporter avec elle tout ce qui lui était 
nécessaire, même l’eau et le bois. Une compagnie avait 
besoin de dix chariots et le général Gustave Biren avait 
300 bêtes de somme, rien que pour son service. L’armée 
compta bientôt des milliers de malades. Elle était exténuée 
par les fatigues, par les privations et par une rigoureuse 
observation des Jeûnes Pour empêcher l’alfaissement de 
ses soldats, Munich lit publier une défense rigoureuse 
d’être malade, sous peine de mort: deu'* soldats qui deman- 
daient à entrer à l’iiopilal furent enterrés vifs devant leurs 
camarades. Malgré tous leurs efforts, les généraux Lascy et 
Munich firent peu de progrès. 

L’un s’empara d’Azof (1730) et dévasta la Crimée orien- 
tale. L’autre força les lignes de Pérekop, prit Otchakof et 
Choczym * franchit le Pruth et entra à Jassy. II prétendait 
avoir effacé la honte de Pierre le Grand. Mais les Autri- 
chiens, alliés des Russes, s’étaient laissé battre. Ils ne vou- 
laient pas avoir pour voisins de leur province de Transyl- 
vanie des Russes du rite grec. Fleury, parlant plus hautetplus 
ferme que de coutume,décida à Vienne l’empereur Charles VI 

1. Otchakof, à l’enibouotiure du Diuepei*. — Ghoczym, ou Khotin, sur 
le Dniester. 
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à renoncer à une partie des acquisitions que lui avait 
values le traité de Passarowitz. Il signa avec la Porte le 
traité de Belgrade (1739), très honorable pour la Turquie. 
L’Autriche rendit Belgrade et la Serbie, Orsowa et la Vala- 
chie occidentale, c’est-à-dire presque toutes les conquêtes 
faites en 17 18. Les Russes restituèrent, aussi leurs acquisi- 
tions sauf un petit territoire entre le Boug et le Dniéper. 
Ils obtinrent seulement la démolition des fortifications 
d’Azof. 

De nouveau la paix générale était rétablie. Fleury appa- 
raissait aux yeux de tous les hommes d'Ëtat comme un 
pacificateur vénérable et respecté. C’était le Nestor de 
l'Europe. 


SUJETS A TRAITER 

Le mariage de Louis XV et ses conséquences. 

L'alliance franco-anglaise de 1717 à 17^*2. 

Stanislas Leezinski, roi de Bologne et duc de Lorraine, 

Les variations de la politique étrangère de la France de 
1715 a 1738. 



CHAPITRE VIII 


RIVALITÉ DE LA PRUSSE ET DE L’AUTRICHE 
GUERRE DE LA SUCCESSION D’AUTRICHE 


I. La paix générale est troublée par le double avènement de Fré- 
déric II en Prusse et de Marie-Thérèse en Autriche. La rivalité 
de ces deux souverains donne naissance aux deux guerres de 
Silésie, qui durent toutes deux sept ans. Frédéric II s’empare de 
la Silésie (i 740 * 

II. Une coalition européenne, dirigée parla France et parla Prusse, 
dispute à Marie-Thérèse la succession d’Autriche. Charles de 
Bavière est proclamé empereur. Prague est aux mains des Fran- 
çais. Marie-Thérèse se sauve par le dévouement des Hongrois et 
par la défection de Frédéric II (1742). Fleury meurt sans pouvoir 
rétablir la paix (174}). 

III. La conclusion des ligues opposées de Worms et de Francfort 
rend la guerre générale (1743-1744). Maurice de Saxe bat les 
Anglais à Fontenoy (1745) et conquiert la Belgique, les Anglais 
sont menacés par l’invasion de Cnarles-Edouard. La France leur 
dispute l’avantage sur mer et aux colonies. 

IV. Grâce à une seconde défection de Frédéric II et à la honteuse 
faiblesse de notre diplomatie, Marie-Thérèse reconquiert tous 
ses Etats perdus, sauf la Silésie. Le traité d’Aix-la-Chapelle sti- 
pule la restitution mutuelle des conquêtes en Europe et aux 
colonies (1748). 


1. Avènement de Frédéric II et de Marie-Thérèse (1740). 
— Depuis le troisième traité de Vienne, toute éventualité 
de guerre semblait écartée pour longtemps en Europe. 


Ouvrages a consulter : Edgar Zévort, Le. Marquis d’Argenson. — 
G. Rousset, Correspondance de Louis XV et du maréchal de Nonilles. — 
De Brogue, La première lutte de Frédéric 11 et de Marie-Thérèse. — 
Saint-René-Taillandier, Histoire du maréchal de Saxe. — Voltairb 
Siècle de Louis AV. — Frédéric II, Œuvres. 
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Charles VI avait fait reconnaître sa pragmatique sanction 
de toutes les puissances. Élisabeth de Parme avait reçu 
satifaction, par l’élévation de son dis don Carlos au trône 
de Naples. L’alliance anglo-française, cimentée par la 
vieille amitié de Fleury avec les Walpole, paraissait plus 
assurée que jamais, malgré les violentes agitations des 
il patriotes anglais », qui réclamaient à grands cris la guerre 
contre l’Espagne. Fleury, le pacificateur de l’Europe, 
venait encore de déterminer les Turcs à signer avec l’em- 
pereur le traité de Belgrade. L’horizon politique était 
calme. Il suffit cependant de l’avènement à quehjues mois 
de distance de Frédéric II et de Marie-Thérèse (1740), pour 
amener de nouveaux orages. Lorsque, dans la nuit du 
19 octobre 1740, Charles VI niourut d’une indigestion de 
champignons, la Prusse était encore une sorte d’État her- 
maphrodite, qui tenait plus de l’électorat que du royaume. 
Mais Frédéric II avait en main toutes les ressources néces- 
saires pour s’agrandir. L’héritage de Marie-Thérèse allait 
être au contraire attaqué de toutes parts, parce qu’on pen- 
sait qu’il serait mal défendu. 

La question de la Silésie. — Frédéric II réclama immé- 
diatement la Silésie, pour prix de son alliance avec Marie- 
Thérèse. La Silésie, ancienne annexe de la couronne de 
Bohême, était devenue en 1526, après la bataille de Moliacz, 
une dépendance de^la monarchie de Habsbourg. Mais les 
margraves de Brandebourg, avides de posséder les pays du 
haut Oder, avaient acquis des droits sur les duchés de 
lægerndorf, de Brieg, de Idegnilz et de Volliau. 

En 1675, ces duchés furent réunis à la couronne d’Au- 
triche par l’empereur Léopold, à l’extinction de la dynastie 
piaste. En 1686, à la suite de longues négociations, le grand 
électeur renonça solennellement à ses droits en échange du 
petit cercle de Schwiebus en Lusace ; et l’électeur Frédéric III 
rétrocéda ce cercle à l’empereur en 1695, au moment où il 
cherchait à acquérir le titre du roi. Le ministre de Frédé- 
ric II, le bon Podewils, reconnaissait lui-même que les 
droits des Hohenzollern sur la Silésie se réduisaient à rien : 
« Pour la question de droit, il faut que je dise avec un pro- 



RIVALITÉ DE LA PRUSSE ET DE L’AUTRICHE 1T7 

fond respect à Voire Majesté, que, quelques prétentions 
bien fondées que la maison de Brandebourg ait eues 
autrefois sur les duchés, il y a des limités solennels, que la 
maison d’Autriche réclamera, et par Jcsquels la maison de 
Brandebourg s’est laissé induire, quoique frauduleusement, 
a renoncer, pour des bagatelles, à des prétentions si con- 
sidérables. » Frédéric répond sans se troubler: ïéarticle 
de droit est l’affaire des ministres ; c’est la vôtre : il est 
temps d’y travailler en secret, car les ordres aux troupes 
sont donnés. » A ([iioi serviraient en etTet les docteurs de la 
science allemande, s’ils ne trouvaient pas d’excellentes rai- 
sons historiques pour justilier toutes les conquêtes ? Fré- 
déric écrit le lendemain k Podewils : « Je vous en prie, 
faites bien mon cbarlataii et prenez du meilleur orviétan 
et du bon or pour dorer vos pilules. » 

Enfin il cherche, dans un manifeste imprudent, à con- 
vaincre Marie-Thérèse elle-même de ce (|u’il api>elait la 
« pureté de ses intentions ». « Je me suis vu forcé, disait- 
il, d’avoir recours à des remèdes qui, quelque violents qu’ils 
puissent paraître au premier abord, n’ont en vue que le 
véritable bien public, l’équilibre de l’Europe, la conserva- 
tion du système de l’Empire, la liberté de rAIlemagne et le 
seul et véritable saint dv;s tristes débris de la maison d’Au- 
triche... Vous sentez bien que, pour des services aussi 
essentiels, il me faut une récompense proportionnée. En 
un mot, c’est la cession enlière et totale de la Silésie que je 
demande pour prix des dangers que je vais courir pour le 
service de la maison d’Autriche. » Et il osait ajouter pour 
l’impératrice : « Je me flatte que Votre Majesté sera contente 
de ma façon d’agir, et qu’elle verra par là que je me ferai 
un vrai plaisir d’entrer dans ses vues, espérant que cela 
sera réciproque de son côté. » Les armées de Frédéric tl 
venaient d’envahir la Silésie sans déclaration de guerre! 
Jamais la diplomatie n’avait parlé langage plus effronté : 
jamais prince ne fit suivre plus vite les paroles d’actes 
décisifs. 

Bataille de Molwitz (1741). Un corps prussien, sous 
les ordres du maréchal de Schvverin, entra en Silésie. Une 
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rencontre eut lieu près de Molwitz : le maréchal autrichien 
Neipperg sembla d’abord victorieux. Mais Schwerin ressai- 
'sit l’avantage. Frédéric II s’était sauvé près d'Oppeln dans 
un moulin, où les messagers qui lui apportaient la nouvelle 
de la victoire le trouvèrent tout couvert de gloire et de 
farine. Frédéric avoua de bonne grâce sa déconvenue et 
en tira cette morale pour les jeunes officiers, qu’il ne faut 
pas croire trop vile une partie perdue. Il écrivait le len- 
demain à Voltaire : « On dit que nous avons battu les 
Autrichiens et je suis assez porté à le croire. » Le résultat 
de la bataille fut la conquête de toute la basse Silésie. Il 
offrit aussitôt son alliance à Marie-Thérèse, comme prix de 
la cession de la Silésie. La noble princesse refusa de com- 
mencer son règne par un démembrement de ses États. 

IL Ligue de Nymphenbourg (1741). — Frédéric avait 
allumé l’incendie ; un petit-fils de Fouquet, le comte de 
Belle-Isle, persuada à Fleury d’y courir, non pour l’éteindre, 
mais pour l’activer. Il s’agissait d’un empereur à faire, de 
la monarchie autrichienne à détruire, de la politique 
séculaire de la France à soutenir. La*France, noblement 
désintéressée, se contenterait d’appuyer ses alliés : ce 
ne serait qu’une incursion de quelq^ies mois en Allemagne. 
Belle-Isle espérait bien trouver une occasion de se saisir 
de quelque bonne portion des Pays-Bas. Fleury eût bien 
voulu rester neutre. Mais tous les vieux généraux, toute 
la jeune noblesse voulaient agir. Les circonstances sem- 
blaient favorables : Auguste III, électeur de Saxe et roi de 
Pologne, malgré son contrat de renonciation de 1710, 
renouvelé en 1733, réclamait tout l’héritage, comme marié 
à la fille aînée de Joseph I". Charles-Albert, duc de Bavière, 
voulait devenir empereur et revendiquait la succession au- 
trichienne, en vertu d'un pacte remontant à Ferdinand 
qui appelait la descendance de sa fille Anne à l’héritage 
des Habsbourg, à l’extinction des mAles. Philippe V invo- 
quait un pacte du môme genre, conclu entre Philippe III 
et Ferdinand II : il ne songeait en réalité qu’à s’emparer 
du Milanais. Le roi de Sardaigne, Charles-Emmanuel, 
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élevait aussi des prétenlions sur le Milanais, comme des- 
cendant d’une fille de Philippe II. Enfin l’on connaît les 
prétextes allégués par Frédéric II pour s'emparer de la 
Silésie. 

Fleury fut débordé : il ne garda le pouvoir que dans 
Fespoir de limiter la guerre et de saisir la première occa- 
sion pour conclure la paix. La France, entraînée par la 
vieille tradition de haine contre la maison d’Autriche, 
tradition surannée depuis que cette maison n’était plus à 
redouter, va se jeter dans les plus folles aventures, sans 
souci de ses vrais intérêts, qui sont désormais de veiller sur 
son empire colonial. 

Belle- Isle commença une tournée fastueuse en Allemagne, 
pour obtenir l'alliance des princes allemands, et leur voix 
en faveur de l’élection de Gharles-Alhert. Tout sembla lui 
sourire : il était à la fois ambassadeur et maréchal, chargé 
de diriger les négociations et la guerre. En Silésie, il s’ac- 
corda avec Frédéric; à Dresde, il gagna les Saxons ; à Franc- 
fort, il régenta la diète. Le traité avec Frédéric II fut signé 
au château de Nymphenbourg^ : la France lui garantis- 
sait la basse Silésfe et s’engageait à mettre sur jiied 
40.000 hommes (1741). Bientôt les électeurs et les autres 
puissances, qui voulaic'nt se partager fhérit'ige de Marie- 
Thérèse, y adhérèrent. Mais il n'y eut pas de déclaration de 
guerre. Jusqu’en 1744, la guerre n’pvait pour objet que de 
soutenir Charles VH et Frédéric IL 

Marie-Thérèse et les Hongrois. — Le début fut très bril- 
lant. Une armée sous les ordres de Maillebois, fils de 
Desmarets, menaça le Hanovre et força l’électeur George II, 
qui était en même temps roi d’Angleterre, à signer un 
traité de neutralité. Une autre armée se joignit aux con- 
tingents bavarois, sous le comte de Leuville, lieutenant de 
Belle-Isle; elle s’empara de Passau et de Linz et menaça la 
route du Danube. Vienne pouvait craindre de revoir l’en- 
nemi sous ses murs. 

Marie-Thérèse se sauva grâce au dévouement des Hon- 


i. N-ymphenbourg près de Munich. 
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grois. On sait comment elle excitâtes transports d’eiitliou- 
siasme de la loyale noblesse magyare. Elle se fit couronner 
àPresbourg cl oblinl de la diète des levées, qui devaient 
bientôt atteindre le cbifTre de 100.000 hommes. Ce fut le 
salut de la dynastie d’Habsbourg-Lorraine et de l’Élat 
autrichien. 

Prise de Prague (17il). Proclamation de Charles VII 

(1742). — Les alliés, au lieu de se diriger sur Vienne, 
avaient tourné au Nord, forcé le col de Freystadt et pénétré 
en Bonéme, pour y proclamei roi Charles Vil. L’occupation 
de Bmlweiss et de Tahoi“j>ar Farinée autrichienne pouvait 
compromeltre celle marche des Français : Frédéric II, 
maître de la Silésie, préparait déjà sa défection et refusait 
d’envahir la Bohême. La surprise avec escalade de Ihaigue, 
par Maurice de Saxe et Chevert, sauva l’année française 
(26 novembre 1741). f]n même teini>s Frédéric II, momen- 
lanénient réconcilié avec les Français à la snile de leur 
succès, envahissait la Moravie et s’emparait d’Olmulz. Le 
programme de Belle-Lsle s’exécutait à la lettre. Charles- 
Albert, qui avait d(*jà pris à Linz le titre d’arcbiduc d'Au- 
Iriche, fut proclamé roi de Bohême à Prague (décembre 
1741) et empereur à Francfort, sous le nom de Charles Vil 
(24 janvier 1742). Fleury était domin a mais non fasciné. La 
suite des faits allait lui donner raison. 

Dans celle guerre, les événements présentent la succes- 
sion rapide et aussi l’incohérence d’un rêve. Du jour au 
lendemain tout change. La cavalerie hongroise, houssards, 
pandours et tal])aches, envahit la Bavière. Le lendemain 
même du jour où Charles VU se fait couronner à F'rancfort, 
les Autrichiens entrent dans Munich sa capitale. Charles VU, 
paradant avec les ornements impériaux, n’est plus qu’un 
fantôme d’empereur, privé même de ses États héréditaires. 
A la cour on l’appelait en plaisanlant Jean sans Terre L 
Première défection de Frédéric IL Traité de Breslau 
(1742). — Marie-Thérèse aspirait à une vengeance plus 

1. On fit frapper une médaille qui représeiituit d’un côté le grand-duc 
éé Toscane avec cet exergue : « Aut Cæsar, aut nihil », et de l’autre l’image 
de Charles VII avec la nicMue devise modifiée : « et Cæsar et nihil. » 
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complète. Elle espérait reprendre la Bohême et la Sil^ie. 
Elle refusait de traiter avec Frédéric II. Le roi de Pru|s3, 
pour l’y forcer, battit en personne les Autrichiens à Ghij^u- 
sitz près de Czaslau. I.es Français, sous le double comman- 
dement de Belle-Isle et de Broglie, furent viclorieux' du 
prince Lobkowitz à Saghay. Ce double échec détermina 
Marie-Thérèse à ti’ail.er. Par la paix de Brcsiau (juin 1712), 
elle céda à son dangereux rival la haute et la basse Sibérie. 
A ce prix Frédéric abandonnait, sans secours et perdue 
au milieu de GO. 000 ennemis une année française de 
21). 000 honiines, qui avait tant contribué à son succès! Il 
écrivit à ce propos à Fleury une longue épître embarrassée, 
terminée par cette assertion ironique: « La guerre présente 
est uu tissu des maïques de bonne volonté que j’ai don- 
nées à mes alliés ; et à l’empereur Charles VII : <( Me voyant 
réduit dans une situation où mon é]>ée ne peut plus ser- 
vir à Votre Majesté, je l’assure que ma plume la servira 
toujours et que mou cœur ne se démentira jamais pour 
clle.)^ En somme le j cmords lui pesait peu. 

Évacuation de la Bohême (1742). Mort de Fleury (1743). 
— En Bohême, la situation del’armée français(' devenailcri- 
lique : le commandement avait été par malheur partagé entre 
llelle-lsle et de Broglie, deux marécliaux d’humeur très 
différente et fort hostiles Lun à l’autre. L'armée autrichienne 
s’avançait vers Prague, sous les ordres de (duirles de Lorraine, 
beau-frère de Marie-Thérèse. Fleury, au désespoir, dans 
deux lettres éplorées au maréchal de Kœnigseck, désavoua 
la politique qu’il subissait, en rejeta la faute sur le maré- 
•cbal de BelIe-lsle et pro[)osa l’évacuation réciproque de la 
Bavière et de la Bohéme.Kœnigseckfitpublier ces deux lettres 
confidentielles dans la gazette de Hollande ; et Fleury devint 
uinsi la risée de l’Europe. Nestor était tombé ou enfance ! 
Pourquoi donc avait-il tant vécu? Ou pourquoi s’acliarnait- 
il à garderie pouvoir? Déjà l'armée de Maillebois était 
appelée de Westphalie, pour tenter de dégager l’armée de 
Bohême; elle échouait et Maillebois se replia en Bavière, 
pour reconquérir au moins les domaines héréditaires de 
Charles VU. Le blocus de Prague se resserrait et il semblait 
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que les Français n’eussent plus qu’à attendre sans rien 
faire le plus cruel de tous les ennemis, la faim. 

Cependant Maurice de Saxe s’était emparé de la forte 
position d’Égra. Des courriers pouvaient encore traverser 
les lignes ennemies : de Broglie lui-même, appelé à rem- 
placer Maillehois à la tête de l’armée de Bavière, putquitter 
Prague avec une nombreuse escorte. Tout valait mieux que 
de se rendre à discrétion avec toute l’armée. Belle-Isle 
voulut courir la chance de sortir, avant que l’investissement 
fût devenu trop rigoureux. Il profita d’une sombre nuit 
d’hiver pour abandonner Prague à la tête de 14 .000 hommes, 
et, trompant l’ennemi sur ses mouvements, il réussit à 
gagner Égra, après une pénible retraite de dix jours, où 
le doux et triste Vauvenargues eut les jneds gelés. 

Le brave Chevert avec les malades, les blessés, les inva- 
lides, était resté à Prague. Quand le prince de Lobkowilz 
le somma de se rendre, il lui fit répondre qu’il mettrait le 
feu aux quatre coins de Prague et s’ensevelirait sous ses 
ruines, si on ne lui accordait de sortir, ainsi que tous ses 
hommes, avec les honneurs do la guerre. On le savait 
capable de tenir parole; Lobkowitz lui accorda la capitula- 
tion qu’il réclamait ; et Chevert revint fièrement en France 
avec 5.000 hommes, ses drapeaux et ses canons (décembre 
1742). Fleury mourut quelques jours après (janvier 1743). 
Sa mort passa inaperçue en Europe. A force de vivre, il 
avait lassé tout le monde. 

Ainsi l’armée française forcée d’évacuer la Bohême, 
abandonnée par les rois de Prusse et de Pologne, était 
réduite à soutenir un empereur sans puissance. L’Angle- 
terre, la Russie, le roi de Sardaigne s’apprêtaient avenir 
au secours de l’Autriche : et à ce moment môme disparais- 
sait, en la personne du vieux cardinal, le prudent ministre 
qui avait su tant de fois ramener la paix en Europe. 

111. La succession de Fleury. Noailles et Richelieu. — Qui 

allait prendre la place de Fleury ? Le roi allait-il enfin 
gouverner lui-même, ou bien subirait-il l’ascendant de 
quelque nouveau ministre dirigeant ? Fleury avait pu 
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espérer que sa prudente politique continuerait d’être sui- 
vie après sa mort. Amelot et Tencin, ses créatures, le sage 
Maurepas, et même le chimérique marquis d’Argenson, 
connaissaient ses volontés et étaient capables de les faire 
triompher ; mais des personnages de plus noble origine se 
disputaient aussi le roi. L’un, le duc deNoailles (1678-1766), 
époux de la nièce préférée de de Maintenon, honoré 
de commandements importants dès l’époque du grand roi, 
l’auteur du visa, à la fois financier et homme de guerre, 
chercha à arracher Louis XV à sa torpeur, à en faire un 
roi malgré lui. C’était un honnête courtisan et un bon 
citoyen : il n’avait sans doute pas la hauteur de vues et la 
suite de volonté nécessaires à un premier ministre. Sur- 
tout, il avait le tort d’être partisan de la lutte à outrance 
contre la maison d’Autriche, politique qui n’avait plus de 
raison d’être. Il semblait ignorer que la France avait une 
ennemie plus redoutable à arrêter dans ses ambitions 
coloniales, l’Angleterre. La France lui doit cependant la 
seule inspiration généreuse de Louis XV. 

L’autre était le duc de Richelieu, plus jeune et plus bril- 
lant, l’un des roués jes plus en vue à l’époque de la 
Régence, le spirituel ami de Voltaire, le héros de toutes 
les fêtes, fanfaron de bravoure et de vices, le type le plus 
accompli de ces nobles, insouciants et frivoles, qui, par les 
écarts de leurs mœurs, et par leur complicité inconsciente 
avec les philosophes, précipitèrent la llévolution française, 
'lichelieu voulait gagner la faveur du roi, en se faisant 
l'intendant suprême de ses plaisirs. Tous deux prêchaient 
k Louis XV l’exemple de Louis XIV : mais, tandis que 
Noailles prétendait entraîner le roi à la frontière et à la 
victoire, comme jadis Turenne et Vauban, Richelieu, aidé 
des sœurs de la maison de Nesle, aimait mieux rappeler 
les amours scandaleuses de Louis XIV. Noailles l’emporta 
d’abord. Mais Richelieu regagna bientôt du terrain et 
réussit à engourdir Louis XV dans cette vie de débauches, 
où il a achevé de déshonorer la vieille monarchie. 

Bataille de Dettingen (1743). — Louis, dans une lettre 
vraiment royale et inspirée du souvenir du grand roi, 
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demanda à Noailles son avis sur toute la guerre. Noailles 
l’adjura de faire enfin, à trente-trois ans, son métier de 
roi : « Que Fattente de toute l’Europe ne soit point trom- 
pée, Sire ; » et il ajoutait les recommandations de 
Louis XIV à son fils : «Ne vous laissez pas gouverner; 
n’ayez ni favori ni premier ministre. » l.e moment d’agir 
énergi(}uemenl étaitvenu. La coalition dirigée contre Marie- 
Thérèse était retournée contre la France. L’Angleterre 
préparait une armée. LordStairs, qui, ayant laissé la France 
affaiblie, ne lui ]»ardonnait pas de s’étre relevée, voulait 
aller rejoindre en llavière Charles de Lorraine, comme, 
en 1704, Maiiborougfi et Eugène s’étaient unis contre Tal- 
lard et Mars in. 

Une armée, sous le commandement de Noailles, passa 
le Rhin, entre le Neckar et le Mein, de façon à se mettre à 
l'ortée de secourir le maréchal de Rroglie, qui venait de 
rcconquérii- la liavièrc pour Charles Vil. Malheureusement 
îes Ravarois, sous le commaudenient de Seckendorf, se 
laissèrent surprendre par (Aiarles de Lorraine. De Rroglie 
abandonna sans résistance Ingolstadt et Donauwerth, où 
on lui avait recommandé de tenir, e^t précipita sa retraite 
vers le Rhin, sans combiner ses mouvements avec Noailles. 
Celui-ci s’avancait au-devant de lord Stairs et du roi d’An- 

- t 

gleterre, qui marchait imprudeinnnmt de Hanau sur 
Aschaffenhourg, dans un pays boisé, d’où il s'exposait à ne 
pouvoir sortir. Noailfes prit de bonnes positions, les gar- 
nit d’une forte artillerie ; il se croyait sûr de la victoire. 11 
avait compté sans l’impétueuse valeur du duc de Gramont, 
son neveu. A la journée de Detlingeii le jeune duc char- 
gea l’ennemi sans ordre, for(^a l’artillerie fraiK^aise à 
éteindre ses feux et changea en un échec la promesse d’un 
brillant succès. Noailles resta cependant maître du champ 
de bataille et dès le lendemain il inquiéta les Anglais. 
Mais il eût pu les anéantir (27 juin 1743). 

Coalition contre la France (1743). Ligue de Worms et 
ligue de Francfort (1744). — Cette bataille eut pour résul- 


1. Deltingeii près Francfurt-sur-le-Meiii. 
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tat de nouer définilivement la coalition contre la France. 
Par la ligue de WormSy signée dans le camp même du roi 
George II, TAngleterre, l’Autriche et la Sardaigne s’unis- 
saient contre la Friiiice (13 septembre 1743). Charles-Em- 
manuel avait fait acheter sa défection par la promesse des 
territoires de Pavie et de Plaisance. Marie-Thérèse ne son- 
geait pas seulement à reconquérir la Silésie : elle réclamait 
encore la Lorraine, les Trois-Kvêchés, la Franclie-Comlé, 
la Bourgogne. On avait voulu démembrer la müiiarchie des 
Habsbourg, elle comptait démembrer celle des Bourbons. 
1/armée de Charles de Lorraine se préparait à passer le 
Rhin. 11 était nécessaire de chercher des alliances et de 
préparer la guerre. 

Tandis que Noailles réorganisait l’armée, en proie à l’in- 
discipline et au favoritisme, un traité d’alliance fut conclu 
avec les Bourbons d’Espagne. Louis XV et Philippe V s’en- 
gageaient à ne pas déposer les armes, qu’ils n’eussent pro- 
curé un établissement en Italie à don Philippe, le plus 
jeune fils d'Élisabeth Farnèse. Cette alliance s’étendit par 
la ligue de Francfort (1744). Le roi de Prusse, le landgrave 
de Hesse, roi de Suède, l’électeur palatin, les rois de France 
et d’Es])agne s’entendirent pour soutenir le malheureux 
(diarles VH, qui vivait a Francfort des aumùnes de la 
France. Frédéric II avait obtenu, pour prix de son con- 
cours, la promesse d’une extension de territoire, soit dans 
la haute Silésie, soit en Bohême. 

Louis XV à la tète de l’armée. Prise des villes de la 
Barrière (1744). — La guerre fut solennellement déclarée 
à l’Angleterre et à l’Autriche. Jusque-là, la France avait 
seulement la prétention de soutenir son allié Charles VII. 
Quatre armées furent mises sur pied. Le prince de Conti, 
aidé de 30.000 Espagnols, franchit le Var, s’empara du 
comté de Nice, gagna sur les Piémontais les batailles de 
Château-Dauphin et de Coni, tandis que don Carlos, roi de 
Naples, battait les Autrichiens à Velletri. Sur le Rhin, le 
vieux maréchal de Coigny, âgé de soixante-treize ans, mais 
populaire depuis ses victoires de Parme et de Guastalla, de- 
vait défendre l’Alsace. Une armée de réserve sous Maurice 
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de Saxe en Lorraine et en Champagne devait couvrir les 
sièges : Noailies et le roi, à la tête de l’armée principale, se 
proposaient d’enlever la Belgique aux Autrichiens. 

Tel était le plan que le parti d’action, dirigé par Noailies, 
par Richelieu et par la nouvelle favorite, M”"® de la Tour- 
nelle, créée duchesse de Ghâteauroux, avait fait adopter à 
Louis XV. Après de longues hésilations, et en invoquant 
l’exemple de son ((illustre bisaïeul », Noailies avait entraîné 
Louis XV à l’armée. Mais Richelieu rappelait que, lors de la 
conquête de la Flandre, de La Vallière et de Montes- 
pan accompagnaient le grand roi ; et, après quelques se- 
maines de séparation, de Ghâteauroux alla rejoindre 
le roi. Ses résolutions viriles ne devaient pas être de longue 
durée. Les débuts de la campagne furent éclatants. Cour- 
tray, Ypres, Menin, les places de la Barrière, où les Hol- 
landais tenaient garnison, furent enlevées malgré leurs 
représentations. C’était une guerre de sièges, comme au 
temps de Louis XIV. Le roi se montrait dans les tran- 
chées et se faisait voir du soldat. Cependant, il était évident 
que cet effort lui coûtait : il n’avait pour la guerre qu’une 
admiration de convenance. 

Invasion de l’Alsace. Maladie du roi. — Mais on ap- 
prit presque en même temps; que Charles de Lorraine 
avait passé le Rhin ; qu’il était dans les Vosges; que Coigny, 
malgré un succès à^Wissembourg, se repliait de Haguenau 
sous le canon de Strasbourg, tandis que le bon roi Stanislas 
avait abandonné Nancy pour se réfugier à Metz. Il fallait 
venir au secours de l’Alsace et de la Lorraine: Louis XV 
déclara « qu’il ne voulait pas laisser croquer son royaume». 
11 quitta l’armée de Flandre avec Noailies, suivi à quelque 
distance par la duchesse de Chûteauroux, chargée de sti- 
muler son courage. Il arriva à Metz aussi vite que le lui 
permettaient l’étiquette et son cortège royal. Metz était mis 
sur un pied formidable de défense par Belle-Isle ; il serait 
facile de couper la retraite à Charles de Lorraine, et de lui 
faire payer cher d’avoir foulé le sol français. Mais bientôt 
retentit dans le camp et dans toute la France cotte épouvan- 
table nouvelle: le roi est malade, le roi se meurt, il ne s’en 
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relèvera pas I On se disait qu’on allait le perdre, au moment 
où il était sur le point de devenir un grand roi ! A Paris, 
l’on guettait l'arrivée des courriers: ceux qui apportaient 
de mauvaises nouvelles étaient hués, les autres portés en 
triomphe. Il y eut une explosion d’enthousiasme lorsqu’on 
apprit sa guérison; et un chansonnier populaire, Vadé, lui 
donna le surnom de hien-amé^(\\\\ devint si vite une ironie. 
Tant la tûche était encore facile à cette royauté vraiment 
nationale ! 

Échec de Noailles. — Cependant à Metz tout était en con- 
fusion. Quelles angoisses pour le maréclial de Noailles ! « La 
chambre royale, assiégée, disputée, envahie, tumultueuse ; 

de Chateauroux chassée, poursuivie par les imprécar 
lions populaires, fuyant par des chemins de traverse, afin 
d’éviter la reine qui arrive ; tout à coup, des lueurs d’espoir, 
les symptômes d’une résurrection, des alternatives de mieux 
et de pire, enfin le roi qui, grâce à Dieu, se reprend à la 
vie ! » (C. Rousset.) Noailles perdit la tête: il songea plus à 
maintenir son crédit qu’à vaincre l’ennemi: « Souvenez- 
vous, lui avait dit Louis XV, que, pendant qu’on portait 
Louis Xlll au tombeau, le prince de Condé gagnait une 
bataille.)» Noailles fit des fautes : il attaqua le prince Charles, 
qui se liatait de reprendre la route du Rhin, sur un terrain 
marécageux, où infanterie et cavalerie restèrent embour- 
bées. Ce fut la journée des culbutes. Le prince Charles pou- 
vait être pris : il échappa. Noailles tomba en disgrâce. Belle- 
Isle, d’Argenson, ses ennemis, et bientôt Richelieu, qui 
contribua à la fortune de de Pompadour, reprirent 
l’avantage. 

Extension nouvelle de la guerre. — Charles de Lorraine 
avait en effet reçu Tordre de regagner le Rhin en toute 
hâte. Frédéric II se préparait à attaquer la Bohême, et Marie- 
Thérèse n’avait pas d’autre armée à lui opposer que celle 
du Rhin. Les Français firent de loin la conduite aux Autri- 
chiens : ils s’emparèrent de Fribourg en Brisgau; ils enva- 
hirent la Bavière. Charles VII fut pour la seconde fois réta- 
bli dans ses États. En Italie, Conti avait dû abandonner les 
Alpes à cause de la rigueur de l’hiver. 
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Sur mer, une bataille indécise avait été livrée: le lieute- 
nant général de Güurt-la-Bruyère, avec 27 vaisseaux dont 
4 S français, avait attaqué entre Toulon et la Giotat les 
30 vaisseaux de l'amiral Mathews. Il dut faire retraite, mais 
après s’étre glorieusement battu et avoir coulé un gros vais- 
seau anglais le Marihoroiiqk. Enfin une tentative pour jeter 
en Écosse le prétendant Gharles-Édouard avait échoué 
(1744). Bientôt Gharles VH mourut, et son fils Maximilien- 
Joseph, qui n’avait pas les mômes ambitions, se hâta de 
faire sa paix avec Marie-Thérèse. Par le traité de Füssen’, 
il garda la Bavière, mais donna son adhésion à la pragma- 
tique sanclion et promit sa voix pour rélection du grand- 
duc de Toscane à rErnpire (Janvier-avril I7K)). 

Ainsi tous nos alliés nous abandonnaient successivement. 
Marie-Thérèse pouvait signer k Varsovie une quadruple al- 
liance entre TAul riche, l’Angleterre, la Hollande et le roi de 
Pologne élerleur de Saxe. La Russie s’apprêtait à coopérer 
activement à cette nouvelle coalition contre la France. 
Frédéi’ic If, irrité de l’insuccès de Noailles, qui le mettait 
aux prises avec le prince Charles de Lorraine, n’attendait 
qu’uns nouvelle victoire pour faire défection. 

Maurice de Saxe. Bataille de Fontenoy (174'ô). — La 
guerre n’avait plus pour objet que de conquérir la paix, 
toujours refusée par Marie-Thérèse. La France multiplia 
.ses efforts. La guerre se fit aux Pays-Bas, en Italie, en 
Écosse, sur mer et aux colonies. H s’agissait de conquérir 
la Belgique et le Milanais, de rétablir en Angleterre le der- 
nier héritier des Stuart, de chasser les Anglais de l’Inde 
et d’assurer à la France la suprématie maritime, comme 
elle reprendrait la suprématie sur le continent. 

Pour remplacer Noailles, Louis XV trouva un aventurier 
de race, le célèbre Maurice de Saxe. Ge fils naturel d’Au- 
guste II et de la comtesse de Kœnigsmark, qui avait servi la 
France, dès l’age de douze ans, au siège de IJlle, apprit la 
guerre aux côtés du prince Eugène, faillit devenir prince 
de Courlande, revint au service de la France et fut nommé 


1. En Bavière, près des sources du Lcch. 
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maréchal de France en 174*3. C’était le seul général qui 
« visât au grand ». Il profita des réformes opérées dans 
l’armée par le comte d’Argenson et par Noailles et rem- 
porta les plus beaux succès militaires du règne. 

Une armée, composée des contingents anglais, hollandais 
et autrichiens sous les ordres du duc de Cumberland, du 
prince de Waldeck et du maréchal de Kœnigseck, marchait 
contre Maurice de Saxe, pour le forcer à lever le siège de 
Tournay. Une grande bataille se livraà Fontenoy (t l mai 1745)- 
On connaît la courtoisie réciproque des gardes françaises 
et des Anglais^ et les exploits de celle colonne anglaise qui 
s’avança (ièreineiil au milieu des rangs français et se crut, 
pendant six heures, maîtresse du champ de bataille. Le 
raar(‘chal de Saxe, perclus de goutte, et craignantla défaite, 
songeait déjà â faire repasser l'Escaut au roi et au dauphin. 
Mais le duc de Uiclielieu proposa d'écraser à coups de 
mitraille la colonne anglaise. Le comte de Lally-Tollendal, 
à la tète de sa brigade irlandaise, acheva de la disperser 
par une brillante charge à la baïonnette : la victoire resta 
aux Français. Les alliés avaient perdu 14.000 hommes : les 
Français environ la moitié. 

IV. Deuxième défection de Frédéric II. Traité de Dresde 

(1745). — C’était une victoire mal gagnée. Elle eut cepen- 
dant des résultats considérables. ïournay, Gaiid, Oude- 
narde, Hriiges, Ostende tombèrent entre les mains des 
Français. I.es villes, comme au temps de Louis XIV, n’atten- 
daient (( qu’une semonce pour se rendre ». Frédéric lî, 
enhardi par le succès de ses alliés, chassa de la Silésie 

1. On se battait alors à très faible distance, et l’on considérait comme 
une marque de bon goût de laisser à renneini l'honneur du yirtMiiicr feu. 
Lorsqu’il fut en jircsence des Français, lord Hay, commandant les Anglais, 
sortit des rangs, salua et dit : « Messieurs les gardes françaises, lirez. » Le 
comte d Auleroche, commandant des gardes françaises, s'avança à sou 
tour et saluant : « Monsieur, nous ne tirons jamais les premiers, tirez 
vous mêmes. « Celte courtoisie coûtait cher, comme il arriva à Fontenoy. 
G'élail un dernier reste des usages chevaleresques. Elle n’ernpôchait pas 
de s'aborder rudement et de se faire le plus de mal possible. Celle cou- 
tume était d’ailleurs passée dans les règlements militaires. Celui de 1738 
ordonnait au soldat français de subir le premier feu de reimemi. 


11 
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ramée d’Auguste III parla victoire de Friedberg; puis, en 
Bohême, il défit à Sohr Charles de Lorraine, et, revenant 
en Saxe, il écrasa complètement les Saxons à Kesseldorf L 
II fallait se résigner à l’abandon de la Silésie, Marie-Thérèse 
signa le traité de Dresde, pour sauver Auguste III (25 dé- 
cembre 1745). Frédéric II obtenait la confirrnation de la 
Silésie, et reconnaissait comme empereur François I***, 
époux de Marie-Thérèse, qui venait d’être élu à Francfort. 
Cette fois c’était une défection définitive. Frédéric II avait 
la conscience tranquille. Il se vantait d’avoir acquitté la 
« lettre de change tirée sur lui par Louis XV à Fontenoy ». 
Pour la seconde fois il se jouait de la France. 

Élection de François !«*■ (1745). — Le traité de Dresde 
enlevait rAIlemagne à la France. En vain le marquis d’Ar- 
genson, qui voulait opposer la maison de Saxe à celle de 
Brandebourg, avait-il songé à faire d'Auguste III, roi de 
Pologne, un empereur, à la mort de Charles VII de Bavière. 
Auguste avait refusé : il avait joint son armée aux forces 
autrichiennes contre Frédéric IL II avait donné sa voix pour 
rélection do François P** et Marie-Thérèse avait pu se con- 
soler de la perte des Pays-Bas, en allant applaudir la 
première à Francfort au couronnement de son époux bien- 
aimé. 

Expédition du prétendant Charles-Édouard (1745-1746). 
— Cependant la France était victorieuse partout. En Italie, 
don Philippe et le- maréchal de Maillebois battaient les 
Piémontais à Bassignano ^ et conquéraient le Milanais. Le 
prétendant Charles-Édouard débarquait en Écosse, excitait 
le vieux loyalisme des higlanders pour la maison de Stuart, 
battait à Preston-Pans (1745) une première troupe envoyée 
contre lui, franchissait la frontière anglaise et s’avancait 
jusqu’à trente lieues de Londres. Les Anglais purent redou- 
ter de voir revenir au pouvoir, après soixante ans d’exil, les 
chefs du parti jacobite et les papistes. 

Il fallut rappeler au plus vite, du continent, l’armée du 

1. Friedberg, à l’ouest de Breslau ; Sohr, au sud des sources de l’Elbe; 
Ke.'-seldorf, à l’ouest de Dresde. 

2. Sur le Pô, au nord d’Alexandrie. 
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duc de Cumberland, la seule qui pût être opposée à Tenva- 
hisseur. Le prétendant n’avait que 6.000 hommes : il aban- 
donna Derby pour revenir en Écosse; il gagna encore la 
victoire inutile de Falkirk ; mais il se lit battre à Culloden^ 
par Cumberland (1746). Le parti jacobite fut détruit par les 
supplices et par la terreur. Charles-Édouard, dont la tête 
avait été mise à prix, réussit à se sauver dans les îles ; puis, 
après les péripéties les plus dramatiques, il passa en France. 
La maison de Hanovre était trop solidement assise pour être 
renversée par les épigramines de ses ennemis et par des 
revenants politiques. 

Guerre maritime et coloniale (1745-1748). — L’Angle- 
terre avait tremblé pour son indépendance, elle chercha à 
se venger sur mer, et à soudoyer contre la France de nou- 
velles alliances continentales. Déjà Famiral Anson avait 
fait le lour du monde en associant les observations scien- 
tifiques aux opérations commerciales, il avait ravagé pen- 
dant plus de trois ans les colonies espagnoles (1740-1743). 
A la bataille du capFinisterre, les amiraux Anson et Warren 
détruisirent Fescadre de l’amiral de la Jonquière (sept 
vaisseaux de ligue contre quatorze vaisseaux anglais) : 
mais la résistance du commandant français avait été si 
énergique, que le convoi qu’il escortait fut sauvé (1746).. 
L’année suivante, laiiiiral de rÉtanduère renouvela le 
même exploit : pendant huit heures de combat, il soutint 
avec huit vaisseaux l’effort des quinze vaisseaux de l’amiral 
Hawke. Le vaisseau amiral le Tonnant^ quand il rentra à 
Brest, remorqué par Vlnirépide du comte de Vaudreuil, 
n’était plus qu’un glorieux débris (1747). 

Ces défaites étaient plus honorables que bien des vic- 
toires. Les Anglais nous enlevèrent le Cap-Breton, près de 
l’embouchure du Saint-Laurent. Mais aux Indes la Bour- 
donnais et Dupleix résistaient victorieusement à tous leurs 
efforts. Malgré l héroïsme de nos chefs d’escadre et de nos 
colons, les côtes de France n’étaient même plus respec- 
tées. Brest, Lorient, Toulon, Antibes furent attaqués par 


1. Preston-Pans et Falkirk, près Edimbourg.— Culloden, près Inverness. 



3* Période (1745-1748) 2- Période (1743-1744) 1- Période (1741-1742) 

La guerre a pour objet de conquérir Guerre contre Coalition pour soutenir Charles VU 

la paix. 1 Angleterre et TAutriche. et Frédéric 11. 


GUÉRRE DE LA SUCCESSION D’AUTRICHE 

Causes : !• Faiblesse de Marie-Thérèse; 2® Cnnroili'ües de Frédéric II sur la 



Gueslion de la Silé- 
sie ; Belle-Islo en 
Allemagne; ligue 
de Nyinphenboiirg ; 
Charle'^ do Bavière, 
roi de Bolième; Ma- 
rie '1 herèse en Hon- 
grie. 

Charles VII, empe- 
reur, Irailc de lîres- 
lau ; première dé- 
fection de Frédé- 
ric II. 


1 Ligne de Woriïis (An- 
1 (glelerre, Aulriche 
et Sardaigne). 


Ligue de Francfort 
(France, 1* russe, 
Suède et Kspagne) ; 
déclaration de 
guerre à FAnglc- 
lerre et à l’Aulri- 
chc. 

Mort de Charles VII, 
traité de Fdssen; 
quadruple alliance 
do, Varsovie (Antn- 
ctie, Angleterre, 
Holla^ide, Saxe-I’o- 
lognej : tnnlé de 
Dresde , seconde 
deleclion de Frédé- 
lic 11; éloclion do 
François 

Alliance de la Uiissie 
avec l’Autriche. 


AnMl.E ARMEE 

de de 

Bavière et de FFst Weslplialie etdu Nord 


Prise de Passau et île Maillehois menace le 
l.iiiz; échecs do Hanovre; traité de 

Budweiss et de Ta- neutralité de Geor- 
hor; escalade do ge II. 

Prague. 


Invasion de la Bavière 
par les Aulriohiens; 
perte de Linz et de 
Passau ; siège de 
Prague; Maurice de 
Saxe à Fgra; re- 
traite de P.ello-lsle 
et do Cheverl. 

Noaillos rem P lac 01 
Hellc-lsb ; bataille 
indécise de Itoltin- 
gen ; retraite de 
lord Slairs. 

Nodillos cl le roi ; 
prise des places do 
la Bairière (Coiir- 
lray,Ypre8, Meniri). 


Bataille de Fonlenoy 
quierl la Belgique. 


FlToils de Maillehois 
pour sauver Pra- 
gue ; do Broglie re- 
conquiert la Ba- 
vière; défaite des 
AllcMiiands auxi- 
liaires à Simbach. 

Charles de Lorraine 
force de Broglie à 
se relirCT au delà 
du Hhin ; la Bavière 
est reperdue. 

îinasiori do Charles ' 
do Lorraine en Al- 
sace ; retraite de 
Coigny sur .Stras- 
bourg ; maladie du 
roi à Melz; retraite 
des Aulrii hiers ; la 
Ba\iero reprise. 

Maurice de Saxe con- 


Vicloire de Raucoux sur Charles der Lor- 
raine ; les Hollandais rétablissent le sla- 
Ihoodéral a litre héréditaire. 


Victoire de Laufeld sur le duc de Cumber-j 
land ; [mise de Berg op Zoom. i 


1748 L’armée russe de Rep- Inveslisscmcnl de .Maastricht, 
nine sur le Rhin. 


Traité d'Aix-la-Chapelle; restitution mutuelle des conquêtes; 
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Silésie ; Plan proposé par Belle-Isle pour démembrer les États onlnchions. 


AAMÉE PRUSSIENNE 


Victoire de Frédéric 
à Molwitz; conquête 
de la Silésie; inva- 
sion de la Moravie. 
Prise d’Olmulz 


Invasion do la Po- 
héme; victoire de 
Lholuzitz ou de 
Czaslau. 


Diversion de rrédé- 
rlc II en Bohême, 
Charles de I. or- 
rai no cl les Saxons 
recouvrent la Bo- 
hême. 


Victoire do Holien- 
IViL'dbei’tf sur les 
Saxons ; victoire do 
Sohr sur Charles 
de Lorraine; vic- 
toire de Kesseldorf 
sur les Saxons. 


ITALIE 


Armée hispano-sardo 
rejetée de i'Addu 
sur le Tessin. 


(üonquê'e du comté de 
Nice; victoires du 
jirince de Conli à 
(ihâloau-Dauphin et 
à tÿoni ; victoire d** 
don Carlos à Vel- 
lelri. 

Victoire de Russigna- 
no; Maillebois et 
don Philippe s'c.ii- 
parcnl de Parme et 
de Plaisance, 


SUÈDE 

puis Angleterre 


Défailo dos Suédois à 
Wilmaiislrand ; ca- 
pitulation d'Ilel- 
singfors. 


Truité d’Abo entre la 
Suède et la Russie. 


Première lenlaiive du 
prétendant Charlos- 
Kdouard en Angle- 
terre. 


Charles-Edouard en 
Ecosse . victoire de 
Prt ston-Paus ; in- 
vasion en Angle- 
terre; victoire de 
Falkirk. 


MER ET COLONIES 


bataille indécise de 
Toulon (amiraux 
Mathews et Court 
de la Bruyère), 


Perte de Louisbourg. 


Défaite de Plaisance; 
perte de Gênes ; in- 
vasion de la Pro- 
vence. 

BoufOers et Bellc-Isie 
recouvrent la Pro- 
vence; Gênes repris; 
défaite d'Exiles ; 
mort du chevalier 
de Belle-Isle. 


élablissemcnl des Bourbons à l'arme. 


Défaite de Culloden ; 
fuite du prétendant. 


Bataille du cap Finis- 
terre (la Jonquière 
contre Anson et 
Warren); siège et 
prise de Madras. 

Bataille de Belle-Isle 
(l’Etanducre contre 
Hawke), exploits du 
Tonnant et de Y In- 
trépide. 

Bosciiwendans ITnde; 
belle résistance de 
Dupleix à Pondi- 
chéry. 
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tes Anglais ; la marine française de guerre était détruite ; 
le commerce français avait subi des pertes énormes, nos 
colonies étaient menacées et Tempire des mers passait 
aux Anglais. La France ne pouvait faire face à la fois sur 
toutes ses frontières de terre et sur toutes les mers. 

Affaires d’Italie. — Sur terre, l'Angleterre nous cher- 
chait partout des ennemis. En 1746, des négociations s’ou- 
vrirent avec Charles-Emmanuel. Le marquis d’Argenson 
^vait fait agréer de Louis XV son projet pour rétablisse- 
ment d’une confédération des États italiens, d’où l’Au- 
triche devait être chassée et où le roi de Sardaigne parta- 
gerait le Milanais avec l’infant don Philippe. Charles-Em- 
manuel hésita longtemps ; la défaite infligée, à Plaisance 
(1746), au maréchal de Maillebois par le prince de Lich- 
tenstein, la perte de Gênes, l’invasion de la Provence par 
Jes Impériaux, loin de le détourner de l’alliance française, 
fiemblaient l’en rapprocher. Les Autrichiens menaçaient 
Antibes, les Anglais bloquaient Toulon et Marseille. Mais le 
maréchal de Belle-Isle leva en Provence une petite armée, 
rejeta les Autrichiens au delà du Var, reconquit le comté 
de Nice, et Gênes qui s’était soulevé contre les Autri- 
chiens. Les Français redevenaient flour la maison de Savoie 
aussi dangereux que les Autrichiens. L’arrivée d'un corps 
de 30.000 Autrichiens payés par^’Angleterre rejeta Charle.s- 
Emmanuel du côté de Marie-Thérèse. Le projet du marquis 
d’Argenson pour l’iqdépendance de l’Italie fut relégué au 
rang des utopies. 

Victoires de Raucoux et de Laufeld. Invasion de la Hol- 
lande (1746-1747). — C’était aux PayvS-Bas que la France 
devait conquérir la paix ; c’est Maurice de Saxe qui en fut 
chargé. Tandis que Charles-Édouard rappelait en Angle- 
terre le duc de Cumberland, Maurice prenait sous les yeux 
du roi Bruxelles, Anvers, Mons, Charleroi, Namur. Toute la 
Belgique était conquise. Marie-Thérèse envoya Charles de 
Lorraine, pour essayer de reprendre ses provinces des 
Pays-Bas. Il fut écrasé à Raucoux (1746). 

La Hollande, terrifiée de voir l’armée française à ses 
portes, se souleva comme en 1672, afin d’élever au sta- 
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thoudérat à ti tre héréditaire Guillaume IV d’Orange avec 
des pouvoirs dictatoriaux. La marche de Maurice de Saxe 
u’en fut pas retardée, il remporta sur le duc de Cumber- 
land, revenu d’Angleterre, la victoire de Laufeld ^ ; l’ingé- 
nieur suédois Lowendal s’empara de Berg-op-Zoom, le 
chef-d’œuvre de Gohorn, que les Hollandais avaient pro- 
clamé imprenable. En vain les Anglais déterminèrent, par 
la promesse d’un subside, la tsarine Élisabeth à envoyer 
sur le Rhin 30.000 Russes. Ces secours arrivaient trop 
tard. Maurice de Saxe nommé maréchal général, comme 
Turenne et Villars, bloquait Maëstricht ; Autrichiens et ^ 
Hollandais étaient à bout de forces. 11 fallait traiter. 

Paix d’Aix-la-Chapelle (1748). — Les négociations s’ou- 
vrirent à Aix-la-Chapelle, sous la direction de Puisieux, le 
pâle successeur du chimérique marquis d’Argenson ; elles 
furent menées par le comte de Saint-Séverin et l’abbé 
Mably. Toutes les difficultés furent aplanies par la déclara- 
tion de Louis XV, qu’il voulait traiter non en marchand^ 
mais en roi, M"^® de Pompadour avait ordonné aux plénipo- 
tentiaires de ne pas revenir sans la paix : (( Le roi la veut», 
disait-elle; elle la souhaitait encore bien davantage. 

En six jours, elle tut signée, sur la base de la restitution 
mutuelle des conquêtes. La France s’était emparée de Ja 
Belgique, de deux provinces hollandaises avec Berg-op- 
Zoom et Maëstricht, de Gênes, de Madras; elle rendit tout. 
Elle recouvra la petite île du Cap-Breton, la seule conquête 
faite par les Anglais. Le seul avantage obtenu fut un établis- 
sement, donné à l’infant don Philippe, gendre de Louis XV ; 
il devint duc de Parme, de Plaisance et de Guastalla. 

Voilà ce qui s’appelait traiter en roi au xviii® siècle! La 
France n’obtenait rien pour ses 1.200 millions dépensés, 
rien pour ses 100.000 soldats tués, rien pour toutes ses 
belles victoires aux Pays-Bas, en Italie et aux colonieà. On 

1. Raucoux, à l’ouest de Liège. - Laufeld, à l'ouest de Maëstricht. 

2'. Maurice de Saxe, à qui Louis XV donna en récompense de ses suc- 
cès le château de Chambord, avec une maison militaire somptueuse- 
ment montée, ne survécut pas longtemps à celte guerre. Il mourut 
en 17î)0, emporté par la fièvre ou tué en duel par le prince de Gonti, on 
ne sait. 
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avait traité avec une telle précipitation, qu’on n’avait même 
pas pris la peine de fixer les limites coloniales entre les 
possessions françaises et anglaises, de sorte que cette paix 
ne devait être qu’un court armistice. La France avait tra- 
vaillé pour l’électeur de Bavière, pour les infants d'Espagne, 
pour le roi de Prusse! L’opinion publique ressentit vive- 
ment la faute commise par Louis XV. A Paris, la plus gros- 
sière injure, à cette époque, était de dire à quelqu’un : «Tu 
es bête comme la paix. » 


SUJETS A TRAITER 

Histoire de la conquête de la Silésie. 

La première lutte entre Frédéric II et Marie-Thérèse. 
Caractériser ks principaii.r riéncraux français du temps de 
Louis XVj Noailles, Belle-hic^ Marricc de Saxe, BithiUcu. 

Le marquis d'Arficnson. 



CHAPITRE IX 


RIVALITÉ DE LA PRUSSE ET DE L’AUTRICHE 
LA GUERRE DE SEPT ANS (1756-1763) 


L La guerre de Sept Ans se fait en partie double : en Allemagne^ 
Marie-Thérèse veut reprendre la Silésie à Frédéric II; sur rner^ 
les Anglais sont résolus à détruire l’empire colonial delà France- 

IL Un renversement inattendu des alliances rapproche la France et 
l’Autriche dans une meme coalition contre la Prusse (1756). Par 
les traités de Versailles (i736-i7t>8), Louis XV sacrifie aux intérêts 
de Marie-Thérèse la marine et les colonies françaises, 

III. Frédéric II doit la victoire à la supériorité de ses troupes et à 
l’incapacité de ses ennemis. Les généraux courtisans, choisis par 
la Pompadour, se font battre à Rosbach, h Crefeld, à Minden. Les 
généraux autrichiens pèchent par excès de circonspection. Les 
Russes forment une armée solide, mais sacrifiée aux combinai- 
sons de la stratégie autrichienne. 

IV. Choiseul, successeur de Bcrnis (1758), exagère encore le sys- 
tème autrichien. Il conclut trop tard ou trop tôt le pacte de 
famille (1761) et entraîne T Fspagne dans nos revers. 

V. La lassitude générale amène la conclusion du traité d’Huberst- 
bourg (1763). Frédéric II garde définitivement la Silésie. 


l. Rivalité de Frédéric II et de Marie-Thérèse sur le con- 
tinent. — Le véritable vainqueur dans la guerre de la suc- 
cession d’Autriche était Frédéric It. l.ui seul s’était agrandi 
par la conquête de la Silésie. Malgré ses deux défections, 
aux traités de Breslau et de Dresde, il conlinuait d’être 
l’idole des Français. Ses correspondants, soit les courtisans 
comme Uichelieu, soit les philosophes comme Voltaire, 
chantaient bien haut les louanges du héros prussien. Il 


Ouvrages a consulter : T.es mêmes qu’au précédent chapitre et en 
outre : De Broolie, le Secret du roi. — A. îSorel, les Origines de la 
triple alliance. — Frédéric Masson, U Cardinal de Demis. — A.. Rambaud» 
D-usses cl prussiens. 
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plaisait en France par son affectation de simplicité, par son 
çgoût pour notre langue et nos arts, et même par son 
impiété. C’était cependant un génie bien allemand, travail- 
'leur obstiné, prince économe, administrateur vigilant, sol- 
dat avant tout. Il travaillait à développer la prospérité 
matérielle de ses États, en protégeant l’agriculture et le 
commerce, et à former ses sujets par l’éducation et par le 
service militaire. Les écoles et l’exercice furent les deux 
grands moyens d’action des rois de Prusse sur leur peuple. 
Avec tous C('s éléments de force, Frédéric II savait profiter 
<108 occasions, attaquer sans motif des ennemis faibles, 
abandonner selon son intérêt des allies compromis pour 
lui. Le salut public était son seul principe de droit des 
:gens, mais jamais il ne brusquait les événements, il prati- 
quait la maxime « se hâter lentement », il aimait à se fier 

à sa Sacrée Majesté le Hasard ». 

Marie-Thérèse, vaincue, chercha à imiter son vainqueur, 
pour relever comme lui ses Etats. Elle joignait à un carac- 
tère chevaleresque la sagacité pratique dans les affaires. 
Elle avait moins de calcul, moins d’égoisine que Frédéric II. 
Comme lui, elle se piquait d’être p'nilosophe, et il lui arri- 
vait même souvent d’accommoder ses actes avec ses prin- 
cipes; ainsi elle expulsa les jésuites et restreignit les privi- 
lèges du clergé. A la suite de ses défaites, elle reconstitua 
son armée qui fut .portée à 200.000 hommes. Son époux 
l’enjpereur François I*** lui servait de banquier et d’inten- 
dant et se chargeait de toutes les fournitures de l’armée. 
EIleapi)ela dan^ son conseil des ministres jeunes et habiles 
comme le comte de Kaunitz. L’Autriche reprenait son rang 
en Europe, et sa fière souveraine voulait recouvrer la Silé- 
sie. « Elle ne pouvait voir un Silésien sans pleurer. » Elle 
préparait une vaste coalition contre Frédéric II. Il lui 
fallait, pour réussir, une guerre continentale. 

Rivalité de la France et de l’Angleterre sur mer et aux 
colonies. — L’intérêt de la France était tout opposé. Depuis 
le rétablissement de la paix, les affaires commerciales et 
•coloniales avaient pris un immense développement. Le 
■Canada, cette nouvelle France du Nord, se reliait peu à 
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peu à la Louisiane par une série de postes échelonnés lef 
long de rOhio; les îles françaises, Saint-Domingue, la Mar- 
tinique, la Guadeloupe, Bourbon et Tîle de France avaient 
leurs escadres commerciales pour transporter les riches 
produits de leur sol; malgré la retraite de la Bourdonnais, 
Dupleix continuait dans l’Inde ses conquêtes. Déjà il avait 
acquis de la munilicence ou de la reconnaissance des 
princes indiens 200 lieues de côtes, 30 millions de sujets 
et d’immenses revenus, et il se préparait à chasser les 
Anglais de tous les postes qu'ils occupaient encore. Les 
richesses du monde entier affluaient dans nos ports; Bor- 
deaux, Nantes, Saint-xMalo, Dunkerque, se souviennent 
encore de ces moments de prospérité. Nos forces navales 
avaient beaucoup soulTert dans la dernière guerre. Mais on 
armait dans nos ports, on garnissait les arsenaux ; deux 
grands ministres, Rouillé et Machault, faisaient les plus 
grands efldrts pour remettre notre flotte en état de lutter 
contre celle des Anglais. 

La France avait intérêt à concentrer tous ses efforts vers 
les luttes maritimes et coloniales. Il lui fallait enlever à 
l’Angleterre cet empire des mers que Dubois et Fleury lui 
avaient si facilement sacrifié. Pour cela elle devait rester 
étrangère à toute entreprise téméraire sur le continent; 
elle avait besoin delà paix continentale. 

II. Guerre de Sept ans (1756-1763). Alliance anglo«prus- 

sienne. — Ainsi le désir impérieuxde Marie-Thérèse de re- 
prendre à Frédéric la Silésie perdue et la nécessité pour la 
France d’arrêter l’ambition de l’Angleterre sur mer et aux co- 
lonies allaient amener une double guerre, qui est la guerre 
de Sept ans. 

11 était à craindre de voir ces deux guerres si dilférentes 
l’une de l’autre, si étrangères par leurs motifs et par leur 
but, se mêler ensemble et s’enchevêtrer. Le roi d’Angle- 
terre était électeur de Hanovre, et si la nation anglaise fai- 
sait fort peu de cas de cette petite annexe continentale, le 
roi était au contraire très fier de son litre d’électeur et pre- 
nait une grande part à toutes les affaires de l’Allemagne. La 
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France, pour détourner l’attention des colonies et des mers, 
pouvait être amenée à faire une diversion dans le Hanovre. 

L’Angleterre avait un intérêt encore beaucoup plus mar- 
qué à attirer les forces de la France dans une nouvelle guerre 
continentale, à lui soudoyer des ennemis acharnés en Al- 
lemagne, pour vaincre plus facilement ses escadres et ses 
colons. L’Angleterre chercha, parmi les princes allemands, 
un lieutenant de terre, qui fit la guerre pour elle avec son 
argent. Frédéric II avait des hommes, mais manquait d’ar- 
gent. Il redoutait une attaque de rAutriche en Silésie. Il 
avaitsi souvent trahi la France, qu’ilne pouvait compter sur 
une alliance solide avec elle. Frédéric II s’offrit pour être ce 
lieutenant de terre. Dès 1755, il accepta les avances de l’An- 
gle (erre, et par le traité de Whitchall (16 janvier 1756) la 
Prusse garantit à l’Angleterre la possession du Hanovre 
moyennant subsides. 

Le renversement des alliances. — Dès lors la France ne 
pouvait plus avoir recours qu’àralliance aulrichienne. C’était 
un renversement des alliances. Ce revirement politique a 
causé en Europe un étonnement profond. En France, on l’a 
trop jugé d'après le testament poHtique de Richelieu et 
d’après la vieille liaine nationale contre l’Autriche. On a 
a 1 1 r i bu é l’a 1 1 i a n c e f r a n co-a U tri cil ►e n ne au X s a r e as m c s d e Fr é - 
déric II contre les « trois cotillons », la tsai ine Élisabeth, 
l'impératrice Marie-Tliérèse et de Pompadour, et 

à la lettre souvent citée de Marie-Thérèse à u sa cousine et 
bien bonne amie» de Pompadour, lettre qui n’a 
jamais existé*. On a dit aussi que Louis XV, détestant le 
philosophede Saas-Nouc/ etfatigué des alliances protestantes, 
avait cherché, en se tournant contre la Prusse, à faire une 
guerre de religion, afin de couvrir par son orthodoxie le 
crédit illimité qu'il demandait à la morale». Jamais les 
grands événements ne naissent de si petites causes. 

1. Voici à ce propos un fragment de lettre de Marie-Tliérèse à l’élec- 
trice de Saxe : « Vous vous trompez, si vous croyez que nous avons jamais 
eu des liaisons avec la Pompadour ; jamais une lettre, ni que notre mi- 
nistre ait passé par son intermédiaire. Ils ont dû lui faire la cour comme 
tous les autres, mais jamais aucune intimité. Cet intermédiaire ne m’au- 
rait pas convenu. «(V. L. Léger, JJist. de V Autriche Hongrie^ p. 344-) 
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L’alliance autrichienne est l’œuvre personnelleet raison- 
née, on pourrait même dire raisonnable, de Marie-Thérèse 
et de Louis XV, Marie-Thérèse y était poussée par le comte 
de Kaunitz, son négociateur à Aix-la-Chapelle, son ambas- 
sadeur à Paris de 1751 à 1753, dont elle fit, à son retour, 
son chancelier et son ministre des A/Taires étiangères. La 
France, pouvant porter ses U'oupes à la fois en Belgique, 
<ur le Hhin et aux Pays-Bas, était d’après lui l’alliée la plus 
indispensable de l’Autriche. Il travailla énergiquement à 
gagner le cabinet de Versailles, à s’assurer le concours de 
la tsarine et du roi de Pologne. Ainsi la Prusse serait isolée 
et la Silésie serait leprise. 

Le « secret » du roi. — Louis XV était tout disposé à cette 
alliance. Son élan d’héroïsme était vite tombé. Après Fon- 
tenoy, il était revenu à Versailles : la marquise de Pompa- 
dour avait supplanté la duchesse de Cliateauioux, elle ne 
voulait pas seulement être l’intendante des plaisirs du roi. 
Elle aspirait à gouverner la cour et rEuro]) 0 . Se sachant 
mal servi et n’ayant pas la force d’im[)oser ses idées ni ses 
volontés, Louis XV se vengeaiteii conspirant contre ses pro- 
pres ministres. H avait sa politique personnelle, ses aflidés 
particuliers. Ses agents secrets à toutes les cours travail- 
laient en dehors et à l’insu .-des représenlanls officiels de la 
France et contrecarraient sans cesse la polilique miiiislé- 
rielle. Leur correspondance était reconnue à un signe parti- 
culier, envoyée au château et déchilfrée dans le cabinet royal. 
L’était le secret du roi. 

Cette diplomatie secrète avait surtout pour but de pré- 
parer les voies vers le trône de Pologne au frère de la dau- 
phine, Marie-Josèphe de Saxe, que Louis XV avait prise eu 
amitié. Le roi qui sacrifia les colonies françaises à cette 
politique de famille, ne réussit môme pas dans ce dessein 
et ne put empêcher le partage de la Pologne. 

Le prince de Gonti fut le chef du secret de 1743 à 1756, 
Tercier et le comte de Broglie de 1756 à 1774. Beaucoup 
d’hommes de valeur figurèrent parmi ces agents secrets, le 
baron de Breteuil, les comtes Desalleurs, de Saint-Priest 
et de Vergeunes. Mais Louis employait souvent aussi des 
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aventuriers comme l’équivoque chevalier d’Éon, Favier et 
Dumouriez. Ainsi « l’homme en qui l’État monarchique 
était incarné se dépouillait de ce caractère presque sur- 
humain et sortait de sa nature d’exception ^ pour organiser, 
comme un particulier factieux, une société secrète de 
politique étrangère contre l’État». (Ch. Auberïin.) Voilà où 
était tombé ce pouvoir absolu que Louis XV personnifiait! 

Alliance franco-autrichienne. — En 1756, le marquis 
d’Argenson, l’ancien ministre, et le prince de Conti, le 
chef « du secret », prêchaient l’alliance prussienne, en allé- 
guant la vieille politique nationale, et la popularité de Fré- 
déric II en Fiance. Mais Frédéric était un ami peu sûr et 
compromettant; il aspirait à reini»lacer notre vieille alliée 
la Suède dans la direction des puissances protestantes du 
Nordet il disputait àTAutriche sa suprématie en Allemagne. 
Il n’était que temps d’arrêter son ambilion. D’ailleurs il 
avait déjà reçu les subsides de l’Angleterre. 11 est vrai que, 
même après le traité de \Vhitehall, il chercha à susciter 
entre la France et l’Autriche une guerre dont il aurait eu 
tous les profits. 11 invitait la France à envahir les Pays-Bas, 
tandis qu’il prendrait la Bohême. Tout serait finit en une 
campagne L Louis XV refusa. Conti céda la direction du 
secret à Tercier, puis au comtg de Broglie, partisans de 
l’alliance autrichienne. Machault la conseillai!: aussi dans 
l’intérêt des entreprises coloniales. La France unie à l’Au- 
triche semblait devoir êire invincible et l’on pourrait dispo- 
ser de ressources importantes pour combattre l’Angleterre. 

Premier traité de Versailles (1750). — L’alliance franco- 
autrichienne fut conclue entre le comte de Stahrenberg, 
qui avait remplacé Kaunitz, comme ambassadeur à Paris, et 
le nouveau secrétaire des affaires étrangères, l’abbé de 
Bernis, récemment rappelé de l’ambassade de Venise par 
Mme Je Pompadour. Les premières négociations furent 
entamées sous les yeux de la favorite, dans sa maison de 
Babiole : elles se continuèrent à Versailles. Stahrenberg 

1, M. de Bismarck en 1866 a fait les mêmes propositions à la France. 
Louis XV a eu au moins le mérite de ne pas se laisser jouer comme Na- 
poléon 111. 
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proposait les Pays-Bas pour don Philippe, qui rendrait 
Parme à l’Autriche. Mons serait à la France. Luxembourg 
serait ddnxantelé, à condition que Marie-l'hérèse recouvrât 
la Silésie. 

Bernis voulait signer seulement un traité de garantie 
réciproque entre France et Autriche contre TAngleterre.^ 
Mais Bernis devait fatalement s’engager de plus en plus 
parle premier traité de Versailles (mai 1756), les deux puis- 
sances se promettaient un secours mutuel de 24.000 hommes 
contre tout agresseur. Les autres États seraient invités à 
entrer dans cette alliance. L’impératrice proposait à la 
Suède la Poméranie orientale, à la Russie la Prusse orien- 
tale, à l'électeur de Saxe la couronne de Pologne à titre 
héréditaire. Le ministre saxon, Brulil, et le ministre russe, 
Bestoujef, détestaient Frédéric II autant que Kaunitz et se 
montraient tout disposés à entrer dans ses vues. Ainsi la 
Prusse était isolée, ainsi se nouait contre Frédéric II cette 
formidable coalition, qui allait être la pierre de touche de 
la jeune monarchie prussienne. 

III. Forces comparée^ de la Prusse et de la France. — 

Comment donc expliquer le succès final du roi de Prusse? 
Son armée était la meilleure de l'hurope. Des exercices 
journaliers, des revues fréquentes, des équipements 
excellents, grâce aux manufactures de Potsdarn et de Ber- 
lin et à l’or anglais; un corps d’officiers studieux et ins- 
truits, pris dans la noblesse, mais dans une noblesse 
dévouée au roi et à la patrie et confiante dans le succès; 
un armement perfectionné, grâce à l’usage du fusil à 
couvre-platine et à baguette de fer, tandis que les adver- 
saires se servaient encore de baguettes de bois; l’emploi de 
l’artillerie à cheval; le développement de la cavalerie, que 
Frédéric-Guillaume avait négligée au profit de l’infanterie, 
mais qui fut fortement constifuée par Zeidiilz et Ziethen ; 
tels étaient les éléments des succès militaires de Fré- 
déric II. « En outre, il était son propre général en chef et 
son propre ministre des affaires étrangères. 11 savait com- 
ment on réussit dans les négociations et comment on 
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é'iomphe à la guerre. Enfin il était le plus libre dés pen*- 
seui's en morale politique, dans un siècle qui se piqucj^ en 
toutes choses d’une absolue liberté de pensée. » (A. Sojiftju). 

Mais il dut encore bien plus ses succès à rincapàdié dé 
ses adversaires. Sans doute, les armées russes élaient re- 
doutables; elles étaient les seules véritablement nationales 
parmi les années européennes; uniquement recrutées 
parmi les paysans russes, elles avaient une même foi, un 
même sentiment du devoir. Le soldai russe, avec ses grosses 
bottes et son ample manteau, était' bien équipé. Les Russes 
eurent des chefs [)opuIaires, qui comprenaient Tàme russe. 
Mais ces chefs changèrent trop souvent; Apraxine, Ferrnor, 
Soltykof se succédèrent, d’année en année, sans avoir le 
temps de poursuivre leurs succès. Ils étaient doublement 
paralysés par les t(;rgiversations politiques de la cour de 
Saint-Pétersbourg, et par les exigences du haut conseil de 
guerre de Vienne, qui dirigeait toutes les opérations et 
subordonnait les succès et les conquêtes des Russes, à 
Punique espoir de reconquérir la Silésie. 

Les hésitations des généraux autrichiens l’extrême cir- 
conspection de Daun et des avptres chefs impériaux, 
surtout l’ineptie complète des généraux français servirent 
mieux le roi de Prusse que sesi qualités personnelles, La 
France n’eut presque dans toute cette guerre que des géné- 
raux de salon, fort aimables courlisans, mais absolument 
ignorants des choses de la guerre. Un caprice les élevait, 
un caprice les faisait tomber. Us se succédaient comme 
ces personnages des vieilles horloges des villes : on est 
content de les voir défiler, malheureusement ils repa- 
raissent. Il fallait plaire à Versailles, pour être amiral ou 
général. Élevés par leurs succès de cour, les chefs français 
dédaignaient l’instruction : ils ne savaient ce que c’est 
qu’un camp, une armée, une manœuvre. Us ignoraient 
encore bien plus la géographie et la tactique. Ils étaient 
tout à leurs plaisirs, s'enrichissaient par des pillages 
éhontés; les soldats vivaient de maraude, mal vêtus, encore 
plus mal nourris, courageux, mais incapables de discipline. 

Tous les témoignages contemporains s’accordent à ce 
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sujet. Voici comment Bernis juge le roi de Prusse et la 
cour de France : « A tous les talents militaires il joint les 
ressources d’une administration éclairée, d’une décision 
prompte, et tous les moyens que la vigilance, l’adresse, la 
ruse et la connaissance profonde des hommes et des cabi- 
nets lui fournissent. En France, il n’y a ni gouvernement, ni 
administration, ni année. Tout ceci se décompose; on a beau 
étayer fe bûtiment d’un côté, il croule de l’autre. Nous tou- 
chons au dernier période de la décadence... Où est Colbert, 
pour trouver les moyens? Où est Louis XIV, pour inspirer 
cette Ame qui est la première des ressources d’un Etal?.., 
Nous n’avons ni généraux, ni ministres. Je trouve cette 
phrase si bonne et si juste, que je veux bien qu’on me 
comprenne dans la catégorie. » C’est le ministre dirigeant 
qui tenait ce langage! 

Aussi, en Franc(‘, cette guerre était maudite; par une 
aberration inouïe du patriotisme, on applaudissait aux suc- 
cès de Frédéric II, on (( l’adorait j>, quoiqu’il réussît aux 
dé])ens de la France ; on chansonnait nos généraux vaincus. 
C’est qu’on ne voyait dans cette guerre qu’une fantaisie 
royale, et le caprice d’une favorite odieuse. Le patriotisme 
était momentanément étouiïé par un sentiment plus fort: 
la haine croissante conire la vieille monarchie. 

Prise de Minorque (n5ô). — La guerre commença par un 
brillant succès maritime. Une escadre de douze vaisseaux, 
commandée par l’amiral la Calissonnière, se jeta à l’impro- 
viste sur Minorque. L’amiral anglais Byng, malgré une éner- 
gique résistance, ne put s’opposer au débarquement. Le 
duc de Richelieu s’empara de Port-Mahon et du fort Saint- 
Philippe (juin 1756). Byng battu avait gagné Gibraltar. 
L'opinion publique en Angleterre le rendit responsable de 
cet échec, bien qu’il eût fait tout son devoir. En vain Pitt 
chercha à le sauver. Pitt se retira du ministère, pour ne pas 
signer l’ordre d’exécution d’un chef, qui n’avait été que mal- 
heureux. Les Anglais n’admettaient plus qu’à forces égales 
ils pussent être battus sur mer par les Français, 

Grandes divisions de la guerre. Deuxième traité de 
Versailles (1757). — Pendant ce temps la ligue de la France 


12 
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et de rAutriohe contre Frédéric II s’était complétée par 
l’accession de la tsarine, de la Suède, de rélecteiir de Saxe, 
Auguste III roi de Pologne, et du plus grand nombre des 
princes de l’Empire. Il s’agissait du partage des États de la 
jeune monarchie prussienne. Frédéric II défendit avec 
acharnement son patrimoine et ses conquêtes. C’est l’objet 
de la guerre continentale. 11 y eut deux groupes princi- 
paux d’opérations : 1" dans l’Allemagne occidentale (West- 
phalie, Franconie, Hesse et Hanovre) ; les Fianrais y étaient 
opposés, d’abord aux Anglais, ensuite à l’armée prussienne 
de Ferdinand de Brunswick ; 2° dans la Saxe, la Silésie, le 
Brandebourg et la Prusse, où Autrichiens, Russes et Suédois 
attaquaient de toutes parts Frédéi'ic II. Ces opérations 
peuvent se répartir en trois périodes distinctes: 

Dans la i)remière (1756-1757), Frédér ic II, après de grands 
revers, se relève par des succès ines}u*rés. Dans la seconde 
(1758-1760), Frédéric II semble de nouveau perdu et ressai- 
sit encore l’avantage. Dans la troisième (riGl-1763), la lassi- 
tude est générale. La guerre languit pour aboutir au réta- 
blissement du statu quo. 

Frédéric II n’avait qu’un ordre à donner pour commen- 
cer la campagne. Il prit les devants, envahit la Saxe, s’em- 
para de Dresde et de Leipzig bloqua rarmée saxonne 
dans le camp retranché de Pirna. Le feld-maiéchal Braun 
s’avançait au secours des Saxons. Frédéric détacha une 
partie de ses troupes, pénétra en Bohême, battit les Autri- 
chiens à Lowositz, et revint devant Pirna ^ pour recevoir la 
capitulation des Saxons. Par un abus inouï de la victoire, 
Frédéric II incorpora de force les vaincus dans son armée. 

Ce coup rudement frappé tcrriüa rAutriche. I.a cour de 
Vienne décida la cour de Versailles à faire de nouveaux sa- 
crifices pour accabler le roi de Prusse. Bernis signa, bien 
qu’à regret, le second traité de Versailles (!”■' mai 1757). Au 
heu de 24.000 hommes, la France s’engagea à en entretenir 
100,000, à solder un corps de 10.000 Bavarois et Wurtem- 
bergeois pour le compte de Marie-Thérèse et à lui payer un 


1 Lowositz, sur l’Elbe au nord de Prague.— Pirna, au sud de 
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subside annuel de 12 millions de florins. Marie-Thérèse 
promettait seulement de fournir 80.000 soldats. Le sort en 
était jeté : la France consacrait toutes ses forces à la guerre 
continentale. Elle allait abandonner à elles-mêmes ses 
colonies. L’alliance autrichienne eût pu être favorable; 
l’exagéralion du système autrichien allait mener la France 
aux plus grands désastres. 

Campagne de 1757. — Deux armées françaises furent 
mises en campagne, l’armée du Hhin et l’armée du Mein. 
La première eut pour objectif d’envahir le Hanovre dans 
l’espérance de forcer ainsi le roi d’Angleterre à faire la 
paix, f.e maréchal d’Estrées fut victorieux à iïastembeck ; 
son successeur, le duc de Richelieu, poussa vers le nord le 
duc de Cumberland et le força à signer la capitulation 
de Glosterseven ^ ; tous les auxiliaires de la Hesse et du 
Brunswick devaient être licenciés : l'armée hanovrienne 
devait se retirer au nord de l’Elbe. La Westphalie, le 
Hanovre, le Brunswick étaient conquis. Mais les popula- 
tions de ces contrées étaient irritées des pillages de nos 
soldats. Richelieu les tolérait pour s’enrichir lui-même. 11 
mit en coupe réglée tout le pays occupé et, avec le produit 
de ses exactions, il éleva à Paris le gracieux hôtel, connu 
sous le nom de pavillon de Hanovre. Ses soldats l’appe- 
laient en riant le bon père la maraude . 

De l’autre côté, Frédéric II avait envahi la Bohême dont 
il eût bien voulu arrondir ses Étals. Par une série de har- 
dies manœuvres, que les Prussiens n’ont fait que reprendre 
dans la campagne de Sadowa, il investit Prague. Charles de 
Lorraine négligea d’attaquer les corps séparés de l’ennemi ; 
il fut complètement battu sous les murs de Prague. Mais. 
Frédéric ne put s’emi)arer de la ville. Le maréchal Daun 
s’approchait avec une armée autrichienne de secours. Il 
écrasa Frédéric II à la bataille de Kollin. Frédéric fut forcé 
d’abandonner la Bohême. En même temps, il apprenait que 
les Suédois avaient franchi la Peene et envahissaient la 
Foméranie orientale ; que 80.000 Russes, commandés par 

1. HaslemLeck, sur le Weser au nord de Minden. — Glosterseven, au 
sud de Hambourg. 
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Apraxin, avaient pris Memel et battu à lœgernclorf ‘ l’un de 
ses corps d’armée. Les Anglais, ses seuls alliés, avaient 
capitulé à Closterseven. Enfin Soiibise, à la tête de l’armée 
du Mein, et le prince de llildburgliausen, à la tête de l’ar- 
mée des cercles, marcliaienl par la vallée de la Saale vers 

lîeilin, où un corps d’Autri- 
cliions était eniré et avait levé 
200.000 écus de contributions. 
Frédéric semblait perdu. 

Bataille de Rosbach (1757). 
— l.a honteuse incapacité de 
ses adversaires le sauva. Daun, 
le Fabius cunctator allemand, 
n’osa pas soûl en ir son lieute- 
nant, qui s’était <îvancé jus- 
qu’à Berlin. Les Lusses s’ar- 
rélèrent à la nouvelle d’une 
maladie de la fsarine et par 
crainte de son In'ritier pré- 
somptif, grand admirateur de 
Frédéric II. Hiehelieu négo- 
ciait au lieu de combattre. 
Frédéric porla toules ses for- 
ces contre rarinée des cercles, 
qui marchait sur Leijizig dans 
le plus grand (blsoidre, avec 
l’armée du Mein du prince de 
Soubise. Les Français étaient 
Soldat d’infanieiie subordonnés aux Allemands, 

sous i.ouis XV. t,e prince d’ililburghausen et 

son ridicule élat-rnajor d’offi. 
ciers de parade allaient, sur l’ordre du roi de France, 
commander aux officiers français. L’armée fi ançaise sem - 
blait n’être plus qu’un simide contingent d’Empire. 
Encombrée de 12.000 chariots, de marchands et de vivan- 
diers, sans cosse occupée de maraude, tandis que les ofü- 

1. Kollin ou Neii-Kollin. à l’est de Prague. — lægerndorf, à l’est de 
Kœnigsbei g. 




RIVALITÉ DE LA PRUSSE ET DE L’AUTRICHE 


209 


ciers ne songeaient qu’aux fêtes et à la toilette, elle 
ressemblait plus aux cohues de Xerxès qu’aux troupes de 
Turenne. 

Hildburghausen et Soubise s’emparèrent de Gotha; mais, 
peu de Jours après, le chef de la cavalerie prussienne, 
Zeidlitz, les en chassa en faisant manœuvrer à pied ses 
dragons sur un rang, de façon à faire croire qu’ils étai(uit 
très nombreux, cl en prévenant Soubise j)ar un faux déser- 
teur que toute l’armée de Frédéric II approchait. Les deux 
princes évacuèiomt Gotha avec tant de précipitation que le 
camp français tomba aux mains de renrierni : on y trouva, 
disent les relations du temps, une foule de secrétaires, de 
cuisiniers et de valets ; des tables avec beaucoup de vais- 
selle et d’argenterie; une quantité d’objets de toilette et de 
parfumerie, parasols, manchettes, eau de lavande et de 
non -pareille, singes, perroquets, etc. 

Ainsi l’armée avait tous les vices de la cour. Gomment 
pouvait-elle se mesurer avec les solides troupes de Frédé- 
ric Il 1 Le roi de Prusse approchait en effet: Soubise négli- 
gea de l’attaquer au passage de la Saale. Mais il prit une 
bonne position à Rosbuch. Frédéric II feignit de décamper, 
accompagné par tous les tambours et fifres de l'armée 
franco-allemande. Puis, se retournanl, il attaqua l’ennemi 
de flanc, dans un chemin creux, dominé par des bois 
garnis d’ailillerie. l.es Allemands lâchèrent pied sans com- 
battre. Les Français et surtout les deux origades du comte 
de Saint-Germain résistèrent mieux, mais furent vaincus. 
C’était une surprise plutôt qu’une défaite et, en tout cas, 
c'était une défaite allemande. L’armée alliée avait perdu seu- 
lement 2.500 hommes. Soubise avait des forces trois fois 
supérieures à celles de Frédéric IL II pouvait tenir la cam- 
pagne : il ordonna la retraite qui se changea en déroute L II 

1. On a beaucoup de récits de la bataille; Frédéric II a écrit dédaigneu- 
sement : « L’armée de France a eu l’air de m’attaquer l*' de ce mois. Mais 
elle ne m’a pas fait cet honneur, s’étant enfuie, sans que je pusse 1.» 
joindre, dès la première décharge de mes troupes. » Les Français firent 
en somme meilleure figure que ne l'indique c roi de Prusse. On aurait 
dû chansonner le prince d’Ilildburghausen. On aima mieux cbansonner 
Soubise pour atteindre du même coup M®* de Pompadour. (V. Robert et 
Jalliffieb, Compos. françaises, p. 371 ) 
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avait complèiement perdu la tête : « J’écris à Votre Majesté, 
dans l’excès de mon désespoir ; la déroute de votre armée 
est totale. Je ne puis vous dire combien de vos officiers ont 
été tués, pris ou perdus. » Il contribuait lui-même à semer 
la panique. 

Bataille de Leuthen (1757). — Frédéric se retourna im- 
médiatement vers la Silésie. Le prince Charles de Lorraine 
s'était emparé de Scbweidnitz et de Breslau. Après une 
série de belles manœuvres, qui rappelèrent celles de 
Rosbacb, Frédéric écrasa l’armée autricliienne commandée 
par Charles de Lorraine et Daun entre les villages de Leu- 
Ihen et de Lissa ^ ; il força toute la garnison de Breslau à 
capituler et réduisit l’armée autrichienne de 80.000 à 
30.000 hommes. D’après le jugement de Napoléon, cette 
victoire eût suffi à elle seule pour immortaliser Frédéric IL 
On peut en dire autant de toute cette belle campagne 
de 1757. 

Campagne de 1758. Bataille de Crefeld. — Dans la 

seconde période de la guerre (1758-1760), les Français opè- 
rent absolument à l'écart des Autrichiens. En Angleterre, 
Pitt, redevenu ministre, avait désavoué la capitulation de 
Closterseven et augmenté les subsides payés à Frédéric IL 
Mais l’armée hanovrienne et prussienne était passée sous 
les ordres de Ferdinand de Brunswick. Le comte de Cler- 
mont, de la maispn de Condé, qui remplaçait Richelieu 
dans le Hanovre, lui était opposé. 

Clermont sembla vouloir montrer quelque énergie. 11 
cassa d’un seul coup 80 officiers, coupables de graves 
infractions à la discipline. Mais que faire avec une armée 
sans vivres, souvent sans solde, sans charrois, éparpillée 
en petits détachements, avec une artillerie embourbée, 
avec 15.000 malades encombrant des hôpitaux, qui sont 
réduits à l’état de charniers, et dans un pays hostile, ruiné 
par les exactions de Richelieu ? Ferdinand de Brunswick, 
négligeant l'armée de Soubise, força Clermont à rétrograder 
sur le Weser, lui enleva Minden, le poussa jusqu’au delà 


1. Leuthen et Lissa, à l’ouest de Breslau. 
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du Rhin et le battit encore à Crefeld. Celte défaite eut des 
conséquences aussi désastreuses que celle de Rosbach.Ilure- 
monde, Dusseldorf tombèrent entre les mains de Tennemi: 
« Nous n’avons plus que le souffle d’une armée », écrivait 
Clermont. Remis, qui ne devaitpas être difficile, répliquait : 
<c Pour moi j’aurais mieux aimé détruire notre armée par 
un combat que par une retraite. J’ai pensé en mourir de 
honte. » Le marquis de Gontades remplaça Clermont, Il ne 
valait pas mieux. 

Du côté de l’armée du Mein, de Pompadour vou- 
lait ménager une revanche à son ami Soubise. On lui 
envoya des renforts si considérables qu’il put prendre Cassel; 
son avant-garde, commandée par de Broglie,fut victorieuse 
d’un corps allemand àSangershausen. Ferdinand de Bruns- 
wick, renforcé de 12.000 Anglais débarqués à Emden, 
abandonna la poursuite de Gontades, pour s’opposer aux 
progrès des Français dans le Hanovre. Gontades détacha à 
sa poursuite le brave Chevert. Celui-ci rejoignit Soubise à 
Cassel et remporta la victoire de Lutternberg. C’est Chevert 
qui avait battu fennemi : c’est Soubise qui obtint le bâton 
de maréchal de France. Le succès n’était rien moins que 
décisif et Brunswick occupa une excellente position à 
Munster, à portée des deux armées L 

Dans l’Allemagne orientale, Frédéric II avait battu à 
Schweidnitz Laudon, qui faisait une nouvelle tentative en 
Silésie : il le poursuivit en Moravie et lui infligea un second 
échec à Olmütz. Mais il fut brusquement rappelé en arrière : 
Daun envahissait la Saxe et menaçait la Silésie. Il assiégeait 
à la fois Neisse et Dresde. Schrnettau le repoussa de 
Dresde. Mais Daun battit Frédéric à Hochkirchen. Il ne sut 
pas profiter de sa victoire, Frédéric força la route de Silé- 
sie, délivra Neisse et rejeta Daun en Bohême. Plus au nord, 
les Russes avaient pris Kœnigsberg, Elbing, Thorn: ils 
étaient parvenus jusqu’à l’Oder et mettaient le siège devant 
Custrin. Frédéric les arrêta à Zorndorf et les rejeta derrière 

1 Crefeld ou Grevelt, près du Rhin, à l’ouest de Dusseldorf. — Sangers- 
hausen et Lutternberg, en Hesse piès Casse! 
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la Vistule. Cette campagne se terminait encore à son avan- 
tage •. 


IV. Avènement de Choiseul (1758). Troisième traité de 
Versailles. — En France Remis, reconnaissant son insuffi- 
sance, avait demandé à résigner ses fonctions et avait 
indiqué, pour le remplacer, le comte de Slainville, ambas- 
sadeur à Vienne. Bernis devint cardinal, et Slainville le 
nouveau ministre dirigeant, grâce à l’appui de la Pompa- 
dour, fut créé duc de Choiseul. C’était un habile diplomate, 
un ministre actif et avide de gloire, malheureusement con- 
damné par son origine lorraine à soutenir de plus en plus le 
funeste système autrichien. Il conclut avec l’Autriche, dès 
son arrivée aux affaires, le troisième traité de Versailles. Ea 
France s’engageait à tenir 100.000 hommes sous les armes. 
Elle augmentait le subside payé aux troupes allemandes et 
suédoises. Elle ne devait pas traiter tant que Frédéric n’au- 
rait pas restitué la Silésie. 

Revers de la France sur mer (1758-1750). Cependant 
Choiseul voulait aussi soutenir vigoureusement la guerre 
maritime. En 1758, les Anglais avaient insulté nos côtes, 
attaqué ou dévasté Saint-Malo, Cherbourg, Rochefort et 
Pile d’Aix. Ils avaient même osé débarquer en Bretagne à 
Saint-Cast; mais le duc d’Aiguillocî et la noblesse bretonne 
les avaient forcés à se rembarquer. Choiseul fit de grands 
préparatifs pour une descente en Angleterre. Des troupes 
se réunirent h Dunkerque, sous t^hevert et Soubise ; en 
Bretagne sous d’Aiguillon. Des vaisseaux de transport furent 
préparés et les escadres de Toulon et de Brest s’apprêtèrent 
à appuyer le mouvement (1750). 

C’était un projet bien téméraire. Le commodore Ilodney 
bombarda le Havre et brûla l’escadrille qu’on y construi- 
sait. Notre flotte de Toulon réussit à franchir les passes de 
Gibraltar: mais elle fut attaquée à la hauteur de Lagos par 
les forces supérieures de l’amiral Boscawen ; l’amiral 

t. Ilochkirchen, à l’est de Dresde, Zorndorf au nord de Custrin. La 
bataille de Zorndorf a été en réalité indécise. Mais les Russes ont spon- 
tanément fait retraite le lendemain 
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la Clue fut complètement battu. La flotte de Brest eut un 
sort encore plus malheureux: le marquis de Conflans, qui 
s’était posté près de Belle-Isle-en-Mer, u’atlendil même 
pas Tennemi: ses vaisseaux s’enlisèrent dans les bancs de 
sable ou se brisèrent contre les récifs de la côte de Bre- 
tagne. Après la bataille de M. de Conflans^ Thonneur même 
n’clait plus sauffl750). 

Campagnes de J 759 et de 1760. — En Allemagne, Con- 
tades commandait toujours l’armée du bas Bhin : le duc 
de Broglie avait pris le commandement de celle du Mein; 
celui-ci intligea à Ferdinand de Brunswick son premier 
échec à Bergen. Il en profita habilement pour reprendre 
Eassel cl Minden. Coutades vint le rejoindre et prit, à titre 
d’ancienneté, le commandement en chef. De là des rivalités 
et des brouilles : Brunswick saisit l'occasion de battre les 
Fr a n ç ai s à M i n d e n . Tou t l’avan tage de 1 a ca m pa gn e fu t pe r d u . 

Contades fut destitué ; de Broglie le rein[)laf;a (17r)9). 11 
sut avec son lieutenant, le comte de Saint-fiermain, impo- 
ser à l’armée de bonnes réformes: la discipline devint plus 
exacte, grâce à la sévéïité des chefs. Aussi la cain[)agne do 
1760 fut marquée par d^ux succès : la victoire de Corbach 
et la prise de Casscl d’un côté; de l'outre la victoire de 
ClostercarapL Celte dernière fut ren.j oitée par le marquis 
de Gastrics. Là se signalèrentle chevalier d’Assas et le ser- 
gent Dubois. Le feu était engagé la nuit : d'Assas, capitaine 
au régiment d’Auvergne, éUiit placé ‘à rexlrémité de la 
ligne française. Un officier lui crie en fiançais qu'il tire 
sur ses camarades. Il sort du rang suivi du sergent 
Dubois. Ils tombent tous deux au milieu de l’ennemi: 
d’Assas est blessé le premier et Dubois de crier : ^ A nous, 
Auvergne, c’est l’ennemi. » Ainsi, dans cette nuit fameuse, 
il y eut deux héros au lieu d’un^. 

Revers et nouveaux succès de Frédéric II (1759-1760). 
— Sur l’autre théâtre de la guerre, les Autrichiens et les 

1. Bergen à l’est de Francfort. — Corbach à l'oueat de Cassel. — GIos- 
tercamp au nord de Crefeld. 

2. V. une discussion intéressante tirée de la correspondance de Grimm 
et des mémoires de Rochambeau dans Ed. Fournier, l’Esprit dans l’histoire. 
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Russes avaient enfin compris la nécessité de combiner 
leurs opérations. Trois armées allaient étreindre Fré- 
déric II. Les Russes de Sollykof s’avancèrent de Poson 
dans la vallée de POder, battirent Frédéric à Zullichau et 
menacèrent Francfort-sur-POder. Laudon, avec l’armée de 
Silésie, battit à Landsluit Foiiquet, lieutenant du roi de 
Prusse, opéra sa jonction avec Soltykof et s’ai)[)rocha de 
Berlin. Le duc de Deux-Ponts, à la tête de Parmée des 
cercles, s’empara de Leipzig, de Wittenberg, de Torgau : 
et Daun, avec Parmée de Saxe, força Scbrnellau à capi- 
tuler à Dresde. Laissant son frère, le prince Henri, en 
Silésie, Frédéric voulut couvrir Berlin; il subit à Kiiners- 
dorfune épouvantable défaite ; 8.000 morts, 15.000 blessés, 
3.000 prisonniers, tombèrent aux mains du vainqueur. 

En Saxe, deux de ses corps d’armée, opposés à Daun, 
avaient été battus à Maxen et à Meissen. Jamais Frédéric 
n’avait subi de telles angoisses. Pour la seconde fois, Ber- 
lin tomba entre mains de l’ennemi. Les Austro-Russes pil- 
lèrent la ville pendant huit jours : « 11 me faut du miracu- 
leux, écrivait-il, pour me faire surmonter toutes les 
difficultés que Je prévois. » Le mi.’acle fut l’inertie, Pinça- 
pacilé de ses adversaires. Daun, en proie à ses hésitations 
habituelles, poursuivit rnolleipent Frédéric, qui put se 
joindre au prince Henri. Il refusa de livrer bataille et 
manœuvra savamment sur la Katzbacli. Soltykof, irrité de 
ces lenteurs, se retira sur la Wartha. Frédéric, débarrassé 
de son plus dangereux adversaire, écrasa Laudon à Lieg- 
nitz ; et comme Daun se repliait lentement en Saxe, il 
l’atteignit encore à Torgau (1760) : ces deux grandes 
victoires sauvèrent une seconde fois Frédéric. Toute la 
Saxe, sauf Dresde, fut reconquise par lui : les Russes se 
retirèrent définitivement par la Pologne L 

Dernière période (1761-1763). — Dans les dernières 
années la guerre languit : les opérations sont plus décou- 

1. Zullicliau sur TOder au nord de Brnslau. — Landshul près «les 
monts des Géants. — Kunersdorf près Francfort-sur-roder. — Maxen 
au sud et Meissen au nord de Dresde. — Liegnitz près la Kalzbach. — 
Torgau sur l’Elbe. 
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sues que jamais. Les Français continuent de reprendre et 
de reperdre Cassel presque à chaque campagne. Au lieu 
de 100.000 hommes, Ghoiseul en a réuni 160.000, sous le 
commandement de Soubise, avec Droglie pour lieutenant. 
Les deux armées du bas Rhin et du Mein devaient chercher 
à se rejoindre. Mais de Droglie était jaloux et Soubise 
incapable. A Villinghausen, de Broglie, pour avoir seul 
l’honneur de la victoire, attaqua l’ennemi avant l’heure 
convenue. Soubise entendit la canonnade et laissa battre 
son lieutenant. L’armée du Mein se replia sur Cassel; 
celle du bas Rhin derrière la Ruhr. Brunswick, trop 
faible, manœuvra seulement pour les empêcher de se 
réunir de nouveau. Ils agirent isolément, Soubise contre 
les places de la Lippe, Broglie sur les confins de la West- 
phalie. Toute la responsabilité de ces désastres retombait 
sur les chefs. L’armée française, sans valoir les troupes 
prussiennes, était beaucoup au-dessus des hordes de Ros- 
bach et de Crefeld (1761). 

En 1762, d’Estrées remplaça de Broglie disgracié et se 
fit battre à Wilhelmstadt, tandis que Condé, qui succédait 
à Soubise, remporta ui?. petit avantage à Friedberg. Mais 
Cassel investi capitula, nos troupes étaient rejetées de 
nouveau sur le Mein et sur le Rhin. A l’autre extrémité de 
l’Allemagne les Russes se bornèrent dans ces deux années 
à prendre Golberg. Laudon s'empara de Schweidnitz (1761), 
qui fut perdu l’année suivante. En Saxe, Daun fut battu à 
Leichembach par le maréchal de Bevern, et l'armée des 
cercles à Freyberg^ par le prince Henri. C’étaient de part 
et d’autre les derniers efforts. La paix était devenue 
nécessaire. 

Pacte de famille (1761). Perte des colonies. — Clioi- 
seul avait cependant cherché à provoquer un véritable 
élan national. 11 avait réussi à signer le pacte de famille 
(1761), qui réunissait dans une même alliance toutes les 
branches régnantes de la maison de Bourbon : celles de 

1. Villinghausen, à l’ouest de Minden. — Wilhelmstadt, près Cassel.— 
Friedberg, à l’est de Goblenlz. — Freyberg, au sud et Reichembach, à 
l’est de Dresde. 
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France, d’Espagne, de Naples, de Parme. C'était la réalisa- 
tion de la pensée de Louis XIV : on pouvait espérer que 
désormais il n’y aurait plus de Pyrénées. 

Le roi d'Espagne Charles III déclara aussitôt la guerre à 
l’Angleterre : il prépara ses flottes pour les unir à ce qui 
restait de vaisseaux français. Mais il était bien tard et nos 
forces navales étaient bien réduites. Le Canada était perdu 



Le cajtitaihc Desclieux et son plant de café. 


depuis les capitulations de Québec et de Montréal (1760); 
rinde, depuis la perle de Pondichéry et la captivité de 
Lally-Tollendal (1701). Belle-Isle, en vue de nos côtes, était 
entre les mains des Anglais; et nos florissantes colonies du 
Sénégal, de la Cuadcloupe, de la Martinique ^ Je Sainte- 

1. La Martinique produisait en abondance le sucre et le café. En 172K 
de Jussieu avait remis, au capitaine du génie Desclieux, trois jeunes 
p'ants de caféiers, pour les acclimater à la Martinique. La traversée fui 
huigue; l’eau se faisait rare; plusieurs jours avant d'aborder, matelot® et 
j^assagers furent réduits à la demi-ration. Desclieux se priva d'une pipe 
de sa portion pour arroser ses plants. Deux d’entre eux moururent, 
il sauva le troisième, qui fut la souche de tous les caféiers des Antilles et 
(le l’Aiuériquc ceiiliale. 
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Lucie et de Tabago étaient aussi devenues leur proie, l.es 
Espagnols ne firent que s’associer à nos désastres. La Havane 
et les Philippines furent ravagées parles escadres anglaises. 
La Floride fut conquise par les colons anglais d’Amérique 
L’empire de la mer appartenait bien diMinitivement aux 
Anglais. 

Cependant William Pitt et les whigs ne trouvaient pas 
encore la France assez abaissée. Gomme un autre Annibal, 
il pensait que rien n'était fait, tant que ses ennemis auraient 
l'espoir de se relever. Il refusait de faire la paix. Le nou- 
veau roi d’Angleterre la voulait : il confia la direction des 
affaires h son ancien précepteur, lord Bute, à la tête d’un 
cabinet tory. La paix devint possible. 

V. Traités de Hambourg et d’Hubertsbourg (1762-1763). 
— Elle était déjà en partie faite sur le continent : la Suède, 
par le traité de Hamboury (1702), s’était retirée de la lutte. 
La Russie, à ravèiiement de Pierre III, avait fait une subite 
volte-face. I)’enneini(‘ de la Prusse, elle était devenue son 
alliée, à cause de l’admiration enthousiaste que le nouveau 
tsar professait pour Frédéric IL Mais, quand Pierre III eut 
t té renversé, Catherine II retira les Troupes russes et se 
(ontenta de signer avec Frédéric un traité de neutralité. 
En somme, le roi de Prusse restait maitie de la Silésie. On 
s'était partagé, comme le disait Bernis, la peau d’un ours 
qui avait mieux su se défendie qu’on u’avait su ratta(]iier. 

Le traité d' H abc r labour g* consacra coite situation. Fré- 
déric II garda la wSilésie et promit sa voix pour nommer 
Joseph roi des Romains. C’était le maintien de ce qui exis- 
tait avant la guerre : « Il est singulier, dit à ce propos Ber- 
nis, que toutes les cours aient manqué leur but dans cette 
guerre. Le roi de Prusse prétendait opérer une grande révo- 
lution en Europe, rendre l’Empire alternatif entre les pro- 
téiStants et les catholiques, échanger les États et prendre 
cpux qui seraient le plus à sa bienséance. Il a acquis beau- 

c^jp de gloire à dominer les cours de l’Europe, mais il 

' 

t.^liaberstbourg, à l’ouest de Dresoe. 
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GUERRE DE SEPT 

Guerres : 1® Marie-Thérèse veut reconquérir la Silésie sur Frédéric II, de là la guerre coaliaenUle ; 
ranFcrsemeul des alliances; traité de Whitehall (IT’lfi) qui rapproche la Prusse et i’Àagleterre ; Kaunitz 
formée par les trois traités de Versailles et le traité do Saint-Pétersbourg (171)6-1758). 



I. GUERRE CONTINENTALE (Prussiens contre Français, Autrichiens, 


Gi.'ERIlE HANS LALI,EM\GNE OCfIDENTALE 
Français centre AnglaU et Prusaiens) 


2» Armée du Mein 


GUERRE DANS L AUEMA 
(Frédéric II contre 


1» Armée de Bohème 
et do Saxe 


liTon'ire de Frédéric II 
en Saxe et en Bohème, 
prise de Dresde et Leip- 
lig; défaite de Braun à 
Lowositz ; capilulalion 
de Pirna ; les Saxons in- 
corporés par Frédéric II. 

Victoire de d’E'Uves à Marche de Soubisc et Victoire de Frédéric à Pra- 
Hii'-lembeck ; capitula- de l’armée des Cercles gue sur Charles de Lor- 

tion de Glostersevcii (Ri- sur la Saale; surpri e raiue; sa défaite à Kollin 

■ ' . > ..... Daun. 


tion de Glostersevcii (Ri- sur la Saale; surpri e raine; sa défaite à Kollin 

chelmu vainqueur du duc do Gotha; défaite do par Daun. 

de Ciiinberlaad) ; los Ro'bacli. 

Français maiires de la 
Westphnlie, du Hanovre 
et du Buuiswick. 

IT.'.S Clfiiiiont ol Ferdinand de Victoire do Sonbise à Daun eu Saxe; liège de 

Biunswick; perte do Cas'cl et à I utlcrii- Dresde; sa victoire à 

Muiden ; défaite de Cre- be,rg ; ses discurde.s Uocbkirchcn. 
feld; rotraiie dt"- Fran- avec Contados ; de 

S ais sur le Rhin, Conta- Broglie remplace Sou- 
os remplace Clermont. bise. 

17.j 9 Défaite do Minden (Cou- Victoire de Broglie à Victoire de Daun à Maven, 
Udes bdUu par Bruns- Beigen. 
w ick] 


Victoire de Ciostercamp De Broglie et Saint-Ger- Daun prend Drosdo ; sa dé- 
(le marquis de Castries main ; victoire de Cor- faite à Torgau ; la Saxe 

sur Ferdinand de Bruns- baeh ; prise de Casgel ; perdue sauf Dresde. ! 

Vick, le neveu); d'Ascas succès de Grunoberg. 
et le sergent Dubois. 


1761 Discordes de SouLise et de de Broglie; défaite de | 
de Broglie i Villinghausen; sa disgrâce. | 


1762 Défaites de d E-liées et de Soubiso è Wilhcliristadt ; Défaite de Reiohcmbnch 
victoire mutile de Cundé à Fnedbcrg ; perte de (Daun battu par Bo- 
Casiel. veio); défaite ue Frey- 

berg (armée del Cercles 
battue par te prluo»' 
Henri). 


Dernières négociations. — 1761. Pacte de fninlle. — 1762 L'allinnca de la Russie se change en 
er^eui Put et Tes whigs. — 17CJ, Traité d’Hubertsbourg; la Silésie reste à Frédéric II; 6n delà 





.NS (1766-1703) 

l’Angleterre veut ruiner la marine et les colonies de la France, de là la guerre maritime. — Traites : 
ivaille avec Demis, Cboiseul et Bes'.oujef à nouer une redoutable coalition contre Frédéric II; elle eat 


xiliaires Allemands, Busses et Suédoi:?) 


II. GUERRE MARITIME (Français contre Anglais) 


E MÉniDIONAI.B 
> Autrichiens) 


GUERRE 

dans l’Allemagne 
orientale i 
(Prussiens contre I 
Russes et Suédois)! 


2o Armée de 
Silésie 
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laissera à son liéritier une puissance peu solide. Il a ruiné 
ses peuples, épuisé ses trésors, dépeuplé ses États. L’impé- 
ratrice-reine a augmenté l’idée que l’on avait de son cou- 
rage, de sa puissance et de la bonté de ses troupes... mais 
elle n’a rempli aucun des objets qu’elle s’était proposés. La 
Russie a montré à l’Europe la milice la plus invincible et la 
plus mal conduite. Les Suédois ont joué inutilement un 
rôle subalterne et obscur. Le nôtre a été extravagant et 
honteux. » 

On verra, au chapitre suivant, comment le tiaité de 
Paris, signé quelques jours avant celui d’Ilubertsbourg, ter- 
mina la guerre maritime entre la France et l’Angleterre 
par l’abandon de nos i)lus belles colonies. 


SlJ.Un’S A mAlTRR 

Le renversement des alliances. 

La politique secrète de Louis XV. 

Le rôle des armées russes dans la guerre de Sept ans. 
Analyser les causes du succès de Frédéric IJ, dans sa guerrt 
contre la coalition européenne. 



(JHAPITRI- X 


POLITIQUE COLONIALE. — CONFLIT ENTRE 
l.A FRANCE ET L’ANGLETERRE 
EN AMÉRIQUE ET AUX INDES. — FORMATION 
DE L’EMPIRE BRITANNIQUE 


I. L’empire colonial français doit son origine à François I**". Il a 
été agrandi sous Richelieu et sous Colhert. Le Canada avec la 
Louisiane, les plus riches Antilles, le Sénégal et les comptoirs de 
rinde en sont les plus beaux domaines. 

II. Malgré les cessions opérées au traité d'Utrecht (1715), notre 
empire prend au xviii® siècle des développements inattendus. 
Mais les efforts de nos marins et de nos grands coloniaux ne sont 
pas soutenus par le gouvernement de Louis XV. L’œuvre de 
Dumas, de Dupleix et de la Bourdonnais est abandonnée aux 
traités d’Aix-la-Chapelle et de Madras (1748-1754). 

ni. L’attentat de Boscaw’en (1755) rend inutiles les sacrifices de 
Louis XV en faveur de la paix. Le duel à mort se poursuit entre 
la France et l’Angleterre peiuLint toute la guerre de Sept Ans. 
Malgré leurs héroïques edorts, Lally-Tollendal est obligé de rendre 
Pondichéry, Montcalm est vaincu et tué à la bataille de Québec. 
La paix de Paris (1763) nous enlève nos plus belles colonies. 

IV. Lord Clive (1755-1773) et Warren Hastings (1775-1785) donnent 
aux Anglais la possession de l’Inde. Leurs célèbres procès 
mettent en évidence les scandale* de la conquête, sans pouvoir en 
détruire les résultats. Ni les Mahrattes, ni le bailli de Suffren ne 
peuvent les déloger. Le traité de Versailles (1785) est une revanche 
insuffisante du traité de Pans. 

I. Destinées des colonies françaises. — C’est devenu un 
lieu commun de soutenir que « les Français n'ont pas le 


Ouvrages a con.sulter : P. Gaffarel, les Colonies françaises. — De 
Bonneghose, Monlcalm et le l'anada français. — Tibulle Hamont 
Dupleix^ Lally Tollendal. — Macaulay, Clive et Varren Hastinys . — Wahl, 
la France aux colonies. — Gultru, Dupleix., ses plans, sa disgrâce. — 
II. Va.st, V Algérie et les rolouir.s françaises. — P.iovÉS, Véarren Has* 
tin g s. 
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génie colonisateur ». Cependant, Thistoire, soit dans les 
deux derniers siècles, soit de nos jours, donne à cette 
assertion un éclatant démenti. Sans doute nous avons 
éprouvé de graves mécomptes aux colonies. Sans doute 
quelques-uns de nos plus beaux établissements ont eu les 
destinées les plus tristes. Mais la faute de ces échecs est 
tout entière au gouvernement français et à l’ignorance de la 
nation pour toutes les choses d’au delà des mers. Aucun 
peuple ne possède à un plus haut degré que les Français les 
qualités nécessaires pour fonder des colonies : l’esprit 
d’aventure, l’énergie, l’aptitude à se faire bien venir des 
indigènes, la b^.'^n ne humeur qui résiste à tous les déboires, 
l’insouciance de la fatigue et du danger. Tant que la France 
a grandi, son empire colonial s’est étendu et affermi; nos 
rois et nos grands hommes d’Etat, Henri IV, et Richelieu, 
Louis XIV et Colbei t ont compris l’importance d’avoir au 
loin de petites France, où le génie national se donnerait 
librement carrière. Mais au xviii® siècle la décadence 
commença : l’inepte et honteux gouvernement de Louis XV 
renonça à défendre les colonies, précisément au moment 
où elles arrivaient au plus haut point de prospérité, sous 
les plus habiles administrateurs et capitaines que la 
France ait jamais envoyés au loin : sous Bussy, sous la Bour- 
donnais, sous Dupleix, sous Montcalm eï sous Bougainville. 
L’histoire de ces grands hommes est une poignante épopée 
où, après une lutte héroïque contre l’ennemi et surtout 
contre l’abandon de la patrie, leurs généreux efforts 
aboutissent à la ruine totale de nos essais d’empires colo- 
niaux de l’Amérique et de l'Inde. 

Les colonies françaises à l’époque de Kichelieu. Cham- 
plain (1570-1635). — On sait la part brillante des Français 
comme précurseurs des grandes découvertes modernes et 
leurs efforts pour fonder des colonies durables à l’époque 
de François I®*” et de Henri IV. Les Français succédaient au 
premier ban des peuples colonisateurs ; venus après les 
Portugais, les Espagnols et les Hollandais, ils avaient plus 
de ressources et pouvaient profiter de l’expérience acquise. 

Richelieu, le véritable créateur de la marine française, 
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fonda des compagnies privilégiées pour développer le com- 
merce maritime elles colonies. En 1629, nos comptoirs du 
Canada avaient été conquis par les Anglais. Champlain éleva 
auprès du cardinal des réclamations si énergiques, que 
Richelieu, à la paix de Saint-Germain, exigea de l’Angleterre 
la restitution du Canada et de l’Acadie (1632). Champlain, 
qui depuis vingt-sept ans voyageait dans ces terres ncures, 
fut nommé gouverneur du Canada et occupa ce poste jus- 
(ju’à sa mort (1632-1635). Les Indiens, séduits par la facilité 
de nos mœurs, accueillaient volontiers notre domination et 
devenaient nos plus fermes soutiens. Champlain avait 
obtenu que ceux qui se feraient catholiques tussent consi- 
dérés comme naturels français. Dans la relation de ses 
voyages, adressée à Richelieu, Champlain parle avec enthou- 
siasme du Canada : « Il se peut dire que le pays de la 
?tlouvelle-France est un nouveau monde, et pas seulement 
un royaume beau en toute perfection. » 

Un autre Français, le Normand Bélain d’Esnambuc, tenta 
des établissements à Saint-Christoplie (1625), à la Martinicjue 
et à la Guadeloupe (1635). D’autres compagnies privilégiées 
acquirent des territoirts à la Guyane, au Sénégal, à Mada- 
gascar. Le capitaine de marine Rignult construisit le fort 
Dauphin au sud-est de la g^'ande île. 

Le système protecteur aux colonies. Les grandes compa- 
gnies. — Les compagnies privilégiées tombèrent à la mort 
de Richelieu, avec la main qui les soutenait. Les établisse- 
ments français ne souffrirent presque pas de cette dispari- 
tion. Malgré les troubles de la minorité de Louis XIV, ils 
continuèrent à se développer en dehors de toute action 
gouvernementale. En 1661, lorsque Colbert devint ministre, 
la France possédait : Terre-Neuve et le Canada depuis 
François I®''; l’Acadie et la Guyane depuis Henri IV ; les pe- 
tites Antilles, les comptoirs du Sénégal et de Madagascar et 
l’île Bourbon depuis Richelieu. Enfin la baie d’Hudson avait 
été reconnue par les Bourdon en 1656 et des traités avaient 
été signés avec lesindigènes pour le commerce des pelleteries. 

La situation était bonne. Colbert comprenait l’importance 
économique des colonies : il travailla de toutes ses forces à 
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les dévelo]»per ; înalheureusement il les soumit à une pro- 
tection trop étroite. Le vrai système colonial consiste à 
abandonner les colons à leur propre développement, en se 
contentant de garantir avec le plus grand soin leur sécurité, 
au moyen des garnisons et des flottes de la métropole. 
Colbert aima mieux fonder ou relever des compagnies 
mort-nées qui avaient le monopole du commerce dans 
chaque région, sous la tutelle ligoureuse des ministres. 
Quatre compagnies des Indes avaient déjà échoué sous 
Henri IV et sous I.ouis XIII. Il racheta aux compagnies 
existantes leurs privilèges et fonda cinq compagnies nou- 
velles : celles des Indes orientales; des Indes occidentales 
(1664); du Nord (1669); du Sénégal (1671); et du Levant 
(1676). Les deux premières surtout arrivèrent, grâce à Col- 
bert, à une réelle prospérité. Elles eurent le monopole du 
commerce, Lune dans Tlnde et dans l’Extréme-Orient; l’autre 
en Amérique. Des primes furent accordées aux armateurs. 
Louis XIV s’intéressa pour six millions de livres à leurs 
opérations. Une ordonnance royale déclara que la noblesse 
ne dérogeait pas en se livrant au commerce de mer. Ces 
compagnies songeaient beaucoup f)lus aux profits commer- 
ciaux qu’au développement colonial. Elles cherchaient à 
vendre cher les denrées de la Frunce et à acheter bon marché 
les produits coloniaux. Elles n’encourageaient pas la cul- 
ture, elles exploilaient la colonie. Aussi leur décadence fut 
rapide. Elles nuisirent plus qu’elles ne servirent à notre 
empire colonial. 

Œuvre de Colbert. François Martin dans l’Inde (1674- 
1706). — Les résultats atteints par Colbert n’en sont pas 
moins remarquables. Saint-Domingue fut racheté à des 
flibustiers normands; les Antilles à des particuliers qui 
s’en étaient fait des principautés féodales (Boisseret à la 
Guadeloupe, Duparquet à la Martinique, Poinci à Saint- 
Christophe, etc.). Des colons nouveaux furent établis à 
Terre-Neuve, à Cayenne, à Madagascar, au Sénégal. Aux 
Indes qiiel(|ues comptoirs furent créés : à Surate (1668), 
par le Français Caron, qui avait le litre de gouverneur, et 
par un chefpersan appelé Marcara; plus tard à Mazulipatam 
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et à San-Thoïïîé (1G74); en 1676, PonJichéry fut fondé par 



François Martin, successeur de Caron : il y fit venir la gar- 
nison de Saii-Thorné, d’où il avait été chassé par les Hollan- 


Vue géuei;\l(* de PuiidichérN. 
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dais, mais avec les honneurs de la guerre. Enfin Chander- 
nagor s’éleva sur l’Hoogly, le bras le plus navigable du 
Gange, au cœur de la riche province du Bengale (1688). Les 
attaques de Louis XIV contre les Hollandais eurent leur 
retentissement dans Tlnde. Pondichéry fut assiégé et pris 
malgré la belle résistance de François Martin (1689). Mais 
au traité de Ryswick, un article spécial stipula la reddition 
de cette place. Martin ne cessa d’en augmenter les rem- 
parts jusqu’à sa mort. Il travailla aussi à bien accueillir les 
princes hindous; à conclure avec eux de solides alliances. 
A sa mort (1706), Pondichéry comptait 40.000 habitants. Le 
gouverneur François Martin fut le premier de ces grands 
patriotes, qui travaillèrent à donner à la France l’empire 
des Indes. 

Le Canada et la Louisiane. Explorations de Cavelier de 
la Salle (1678-1687). — En Amérique, la marche de la colo- 
nisation fut encore plus rapide. Les indigènes étaient peu 
nombreux et peu redoutables. Le climat convenait mieux 
aux Français; la distance de la métropole était moins 
grande. La colonie était administrée, en vertu de l’ordon- 
nance de 1664, par un gouverneur, chargé de l’autorité 
militaire et des affaires extérieures, Vît par un intendant 
qui s’occupait de toute l’administration civile. Le brave 
comte de Frontenac, gouverneur d;U Canada, et l’intendant 
Talon, secondèrent bien les vues de Colbert. Les puissantes 
tribus des Hurons et des Algonquins se rattachèrent à la 
politique française, tandis que les Iroquois soutenaient les 
Anglais. 

De hardis missionnaires pénétrèrent loin du Canada, 
dans les solitudes inconnues, au centre du continent. L’un 
d’eux, le P. Marquette, aidé d’un négociant en fourrures, 
appelé Joliet, partit des grands lacs du Saint-Laurent à la 
recherche d’un grand fleuve que lui signalaient les Algon- 
quins sous le nom de Meschacébé ou père des eaux. Il 
franchit le seuil qui sépare les lacs de la rivière Wisconsin, 
descendit cet affluent du Mississipi, puis le fleuve lui-même, 
jusqu’au confluent de l’Arkansas; ils ne revinrent en 
arrière, que lorsqu’ils eurent dépassé les pays où l’on par- 
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lait l’idiome des sauvages canadiens. Leur retour s’effectua 
par rillinois (1673). 

Cavelier de la Salle, un Rouennais d’uii grand cœur et 
d’une instruction solide, eut l’honneur de compléter cette 
découverte. Il avait conçu le projet de reconnaître le Mis- 
sissipi dans toute l’étendue de son cours. Il construisit une 
suite de postes fortifiés de la région des lacs à l'Illinois et 
au Mississipi (1678-1682). Après bien des souffrances, il put 
enlin descendre le fleuve Jusqu’à son embouchure et donna 
à la contrée le nom de Louisiane, en l’honneur de Louis XIV, 
et au fleuve, celui de fleuve Colbert. 11 avait exploré le 
Mississipi, comme Chainplain le Sainl-I.aurent. Deux Fran- 
çais ont révélé le cours des deux plus grands fleuves de 
l’Amérique du Nord. Après un court séjour en France, 
Cavelier de la Salle fut chargé de coloniser la Louisiane. Il 
périt assassiné par ses compagnons qui refusaient de le 
suivre (1687). C’est un des voyageurs les plus accomplis 
parmi tous ceux des trois derniers siècles. La France ne le 
connaît guère. Mais son buste est placé au capitole de 
Washington, parmi les grands hommes qui ont honoré 
l’Amérique. La Louisiane fut colonisée après lui par un 
autre vaillant homme, le chevalier d’iberville (1097). 

Ainsi la France, maîtresse de tout le cours du Saint- 
Laurent et du Mississipi, avait alors dans l’Amérique sep- 
tentrionale un empire beaucoup plus étendu que ceux de 
l’Espagne et de l’Angleterre. Cependant les désastres de la 
On du règne eurent leur contre-coup funeste de ce côté. 
Pendant la guerre de la ligue d’Augsbourg, le comte de 
Frontenac, sommé par les Anglais de rendre Québec, ré- 
pondit « par la bouche de ses canons », et sauva la ville. 
La guerre de la succession d’Espagne eut des résultats plus 
fâcheux. Par le traité d’ütrechl (1713), Louis XIV céda 
Terre-Neuve, l’Acadie elles territoires de la baie d’Hudson, 
c’est-à-dire les portes du Canada. 

IL Grandes périodes de Fhistoire coloniale au XVIIP siècle. 

— Au XVIII® siècle l’iiistoire de nos colonies est pleine de 
revirements imprévus. De 1715 à 1742, la France est l’alliée 
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de l’Angleterre : alliance perfide et huiniliante, comme 
l’entendaient les ministres de cette époque. Ils sacrifièrent 
aux jalousies de leurs alliés la marine royale. Mais la paix 
maritime fut favorable à la marine marchande et au progrès 
colonial. Au contraire, de 1742 à 1763, la rivalité com- 
mence: malgré le délaissement lionleux de la métropole, 
de grands patriotes soutiennent héroïquement au delà des 
mers une lutte inégale, où succombent nos colonies. De 
1763 à 1789, les Anglais étendent et consolident leur 
empire colonial aux Indes. Mais ils perdent l’Amérique. La 
France, en soutenant les colons anglais révoltés, prépare 
sa revanche. 

La compagnie d'Occident (1717). — I.e système de Law 
développa fesprit d’enireprise et de spéculation et donna 
une vive impulsion aux colonies. La compagnie d'Occident, 
dont les actionnaires prirent le nom de Mississif)iens, 
dirigea vers l’Amérique du Nord et surtout vers la Loui- 
siane toutes ses opérations (1717). La Nouvelle-Orléans fut 
bâtie à la tête du delta du grand tlcuve; Mobile, à l’embou- 
chure de l’Alabama. De grands ouvi‘ages de défense entou- 
rèrent Louisbourg dans file Royal€> ou du Cap-Breton ; pour 
en faire une place d’armes capables de remplacer Terre- 
Neuve. A ce moment la Fran(^e possédait les trois quarts 
de l’Amérique du Nord. Le Canada s’étendai» dans toute la 
région du Saint-Laurent des grands lacs et de la Mackenzie; 
la Louisiane comprenait tout le pays entre les Alléghanies 
et les montagnes Rocheuses. 

La compagnie des Indes (1719). — La compagnie des 
Indes, fondée en 1719, ne fut pas moins activée: elle acheta 
le port de Blavet qui devint le port de Lorient (l’orient). 
File se fit céder Portendick par les Hollandais. Le Sénégal 
était gouverné à ce moment par un organisateur habile, 
André Brue qui donna une grande extension au commerce 
français^ (169i-1724). Dans l’île de France, Port-Louis fut 
creusé et devint en peu de temps l’abri le plus sûr de toute 

î. Les Anglais s’étaient ménagé au traité d’Ulrec.hl par le droit de 
l’Asicnto les profils de la traite des nègres; ce honteux commerce était 
alors considéré coimue parfaitement licite. 
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celte partie de l’océan Indien. Aux Indes, la compagnie 
pouvait profiter de la dissolution de l’empire du Grand 
Mogol. Aurcng-Zeb, descendant de Tamerlan, était mort 
en 1707. Son héritier, incapable de gouverner, ne garda 
que le titre de Grand Mogol et une ombre de puissance. 
Tous les gouverneurs des provinces, soubabs, nababs et 
rajahs, se rendirent indépendants comme les ducs et les 
comtes francs sous les faibles successeurs de Charlemagne. 
Dès lors, ITnde fut en proie aux guerres civiles: toutes les 
fois que mourait un puissant prince féodal, sa succession 
était disputée entre un grand nombre de prétendants. 
C’était pour los étiangers l’occasion d’intervenir avec profit 
dans les querelles iuleslines et de s’étendre dans l’Inde. 
Les Français occupaient Surate, Pondichéry, Mazulij)atarn 
et Chandernagor, avec ses deux annexes de Balassor et de 
Cossimbassar *. lis étaient bien vus dans l'Inde. François 
Martin s’était concilié par sa douceur tous les princes hin- 
dous voisins de nos possessions. 

Dumas (173;)- 1741). — Un digne successeur de Martin, le 
gouverneur Dumas, s’inspira de celte politique habile. Entré 
jeune au service de la compagnie, Dumas savait l’hindous- 
tani et connaissait les usages du pays, les divisions des 
princes. Il se les attacha j^ar des services signalés. Les 
Mahrattes, bandes de pillards musulmans, établis au nord 
du Dekkan, profitaient de l’anarchie générale pour ravager 
à leur aise les plus riches provinces. Deux princes du Gar- 
natic demandèrent à Dumas d’envoyer à Pondichéry leurs 
femmes, leurs enfants et leurs trésors, pour les sauver des 
Mahrattes, Dumas accueillit les princesses avec les plus 
grands égards. Mais le chef des Mahrattes voulait se venger 
sur Pondichéry. Dumas lui fit présent de caisses de liqueurs. 
Le chef en goûta avec sa sultane favorite, et la liqueur dorée 
de Cognac procura aux Français un allié inattendu. La dan- 
gereuse attaque des Mahrattes fut conjurée. 

Dumas réussit à se faire donner par l’impuissanl héritier 
du Grand Mogol le litre de nabab. Il devint ainsi, sans tirer 

i. Balassore est sur la côte du Bengale, à l’ouest de l’embouchure du 
Gange. Cossimbassar est un faubourg de Mourchidabad. 



230 TEMPS MODERNES ET CONTEMPORAINS 

Fépée, par le seul ascendant de son génie, une puissance 
indienne. 11 déploya un grand faste afin de captiver l’esprit 
mobile des indigènes. Lorsqu’il revint en France, épuisé de 
fatigues (174 f), il avait étendu et consolidé notre empire 
colonial des Indes. De nouveaux établissements étaient 
fondés à Karikal et à Galicut. Les côtes de Malabar et de 
Coromandel étaient soumises au pavillon français. 

Dupleiz {1697-1763). — Dupleix, successeur de Dumas, a 
fait tort à sa mémoire. Ces deux grands hommes méritent 
cependant d’étre tous deux vénérés au même titre à cause 
de leurs éminents services. Le père de Dupleix était un fer- 
mier général aussi sévère que riche. Il profita de sa situa- 
tion de membre du conseil de la compagnie pour faire nom- 
mer son fils commissaire des guerres à Pondichéry. Dupleix 
étudia le pays avec ardeur. Il organisa des services de ca- 
botage entre les différents ports du pays : et le commerce 
d'Inde en Inde lui valut une énorme fortune. Devenu gouver- 
neur de Chandernagor (1730), il fit d’une simple forteresse 
perdue au milieu du Bengale une ville peuplée et florissante. 

Quand Dumas revint en France, Dupleix le remplaça 
comme gouverneur général (1742). Eut-il à l’avance un plan 
fortement arrêté? Eut-il même l’idée nette des grandes choses 
qu’il devait accomplir peu à peu A mesure que les événe- 
ments lui en donnaient l’occasion? Il serait téméraire de 
le soutenir; il a commencé petitement, comme fonction- 
naire secondaire. Au début, en étendant par le cabotage le 
commerce de la compagnie, il avait surtout l’idée de s’enri- 
chir lui-même. 11 ne disposait d’ailleurs que de peu de res- 
sources et ses premières troupes n’étaient guère engagées 
que dans des opérations de razzias. Peu à peu cependant 
il comprit la faiblesse de l’empire du Grand Mogol, le pro- 
fit qu’il pouvait tirer des guerres civiles entre nababs et 
rajahs. Il se rendit compte que les indigènes, solidement 
encadrés par les Européens, pouvaient former une excel- 
lente armée coloniale. Plus tard encore il utilisa ce noyau 
d’armée coloniale contre les Anglais. Voulant leur enlever 
les profits du commerce de l’Inde, il chercha à les éloigner 
des côtes et se fit attribuer par de complaisants protégés 
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tout ce qu’il put du littoral orienlal. Ses vues n’allèrent sans 
doute pas jusqu’à la prise de possession effective de l’Inde 
au profit de la France. Son rôle est déjà assez glorieux, 
d’avoir montré les profits que pouvait procurer le commerce 
indien et les moyens d’en obtenir le monopole. A ce titre, il 



Temple sur le Gange, prés de Chandernagor. 


mérite d’avoir son buste à Calcutta parmi les créateurs de 
rinde moderne. Quand les Anglais se substituèrent aux 
Français pour asservir l’Inde, ils n’ont rien trouvé de mieux 
que d’imiter et de continuer Dupleix. Son lieutenant, l’au- 
dacieux et habile marquis de Bussy, sa femme, Jeanne, fille 
d’une créole portugaise que les Indiens dans leur admi- 
ration ont surnommée la Bégoum, c'est-à-dire la princesse, 
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devaient travailler avec ardeur à le seconder, l’un par sa 
témérité toujours heureuse, l’autre par sa connaissance 
profonde Je tous les idiomes de l’Hindouslan et de toutes 
les querelles des princes indiens. 

Dnpleix, dès sou arrivée au pouvoir, prit le titre de nabab 
qui avait été conféré à Dumas, afin d’avoir aux yeux des 
Hindous une autorité iégilime. Il obtint en peu de temps la 
soumission de tous les petits princes du voisinage. 11 fit de 
Pondichéry une place bien fortifiée. La compagnie lui re- 
fusait des crédits; il engagea sa propre fortune pour ache- 
ver les remparts. La guerre continentale entre la France et 
rAngleterre s’étendit bientôt aux colonies. La compagnie 
française, terrifiée, proposa vainement à la compagnie an- 
glaise, qui était aussi pusillanime, de garder la neutralité. 
Cette offre fut repoussée. Le commerce français, mal sou- 
tenu par la marine royale, subit des perles énormes à cause 
des prises des Anglais. Dupleix fut d’abord laissé sans se- 
cours. Mais il réussit à persuader aux Hindous de ruiner 
Madras, si les Anglais attaquaient Pondichéry. Cependant il 
apprit avec joie qu’une escadre arrivait pour la défense de 
rinde. 

La Bourdonnais (1699-1753). — La Bourdonnais venait 
au secours de Dupleix. Inférieur à Dupleix par l’intelligence 
politique, Mahé de la Bourdonliais lui était supérieur par 
les talents militaires. A l’île de France, il avait créé les 
défenses de Port-Louis, à file Bourbon il avait développé la 
prospérité agricole. Il a montré, dans les circonstances les 
plus difficiles, l’audace et la ténacité d’un grand homme de 
guerre. Seulement il avait l’esprit chagrin et jaloux, il ne 
savait pas obéir. Il est triste de constater que les discordes 
de ces deux hommes contribuèrent à sauver les Anglais. 
Mais le gouvernement de V'ersailles est responsable de ces 
querelles; il donna à Dupleix et à la Bourdonnais des pou- 
voirs ambigus et excita leurs défiances au lieu de les calmer. 

Capitulation de Madras (1746). — La Bourdonnais n’avait 
reçu qu’un seul vaisseau de combat. Il réquisitionna des 
bâtiments de commerce qu’il arma pour la guerre, il im- 
provisa une escadre avec des ressources qu’il n’avait pas. Il 
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parut enfin dans l’Inde, défit à Négapalam une petite 
escadre anglaise et sauva Pondichéry menacé. Mais la Bour- 
donnais refusait d’attaquer Madras; il ne céda qu’à un 
ordre formel de Dupleix, qui était son supérieur comme gou- 
verneur général de l’Inde. Devant Madras, la Bourdonnais 
montra toutes ses qualités militaires. I>’al laque delà place fut 
préparée avec une telle vigueur que le gouverneur anglais 
demanda à se rendre avant que le feu eût été ouvert (io- 
21 septembre 1746). 11 obtint de la Bourdonnais une capitu- 
lation trop frivorable. La garnison et la ville devaient se 
racheter au prix d’une somme de 10 millions. Dupleix 
refusa d’accepter cette capitulation. Voulant enlever aux 
Anglais le commerce de flnde, il ne pouvait leur laisser 
Madras. Comme il ne put tléchir l'obstination de la Bour- 
donnais, il provoqua son rappel en France. 

La Bourdonnais revint pour se justifier ; fait prisonnier 
par les Anglais, il fut accueilli à Londres avec des égards 
calculés. H faisait trop bien le jeu des Anglais contre Du- 
pleix. Sans doute à son retour en France il expia cruelle- 
ment ses torts. On le retint trois ans à la Bastille, au secret, 
sans autorisation de communiquer avec sa famille, sans 
encre ni papier, de sorte qu’il éUiit obligé d’écrire ses 
mémoires avec du vert-de-gris et du marc de café sur des 
mouchoirs empesés avec du riz (1748-1751). On l’accusait 
de trahison; il montra ses étals de service; de désobéis- 
sance, il invoqua les instructions ministérielles qui man- 
quaient de précision. Il mourut au bout de peu de temps, 
ac(iuitté, mais ruiné (1753). Malgré ses torts tardifs, il avait 
rendu d’éminents services au pays. 

Dès le départ de la Bourdonnais, Dupleix était rentré à 
Madras. 100.000 Hindous s’armèrent pour fen chasser. Son 
lieutenant Paradis se lança avec ses 200 Français à l'assaut 
de leur retranchement de San-Thomé, et cette elfroyable 
cohue se dispersa d’elle-même. Geltebalaille eutd’importanls 
résultats, parce qu’elle prouvait ce que vaut le nombre en 
face de la résolution et de la discipline. Dupleix, aban- 
donné par les directeurs de la Compagnie, comme par le 
gouvernement, courut alors un grand danger. L’amiral 
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Boscawen avec 30 vaisseaux et 8.000 hommes vint mettre le 
siège devant Pondichéry. En peu de jours les ouvrages exté- 
rieurs tombèrent entre ses mains. I.’ingénieur Paradis 
mourut au début du siège. Dupleix s’improvisa général, 
ingénieur et artilleur; il inspira une si grande confiance, et 
un enthousiasme si contagieux, qu’après quarante-deux jours 
de tranchée ouverte, l’armée de Boscawen, décimée par le 
feu de la place et par les maladies, leva le siège (1748). Dès 
lors les indigènes considérèrent les Anglais comme bien 
inférieurs aux Français. 

Conquêtes de Dupleix (1748-1754). — C’est seulement 
après la paix d’Aix-la-Chapelle, que les projets de Dupleix 
arrivèrent à toute leur extension. Madras était rendu aux 
Anglais. Dupleix, sans se décourager, résolut de soutenir 
nos clients indiens contre les alliés des Anglais. Bussy, 
envoyé au secours de Murzapha Yung, le lit triompher d’un 
rival soutenu par les Anglais. Murzapha Yung vint à Pondi- 
chéry revêtir les insignes de soubab du Dekkan, pour bien 
montrer qu’il devait tout aux Français. Il céda à la France 
toute la côte du Carnatic, depuis le cap Comorin jusqu’à la 
rivière Krischnah. Dupleix, affectant l)our la France un désin- 
téressement absolu, conféra le litre de nabab du Carnatic à 
Tchunda-Sahib, protégé de la France (1749-1750). Les 
Mahrattes attaquaient le soubab du Dekkan. Bussy fut 
envoyé pour les repousser. Il les chassa d’Aurengabad, les 
attaqua dans Pounah leur capitale et les força à traiter. La 
France obtint la suzeraineté des côtes des Circars et 
d’Orissa^ et acquit Mazulipatam. Avec le Carnatic et le 
Dekkan, un tiers de l’Inde était dominé par les Français : 
30 millions de sujets obéissaient à Dupleix et 140.000 Hin- 
dous, armés à l’européenne, étaient chargés de défendre son 
œuvre. Dupleix fît élever en vue de Madras une colonne 
triomphale à Fati-Abad, la ville de la victoire. Le Grand 
Mogol lui demanda la main d’une de ses filles. Les Anglais 
étaient confinés à Madras et dans le Bengale. La France 
dominait dans l’Inde. 


1. Yoii' la carte de ITiide au xvm* siècle. 
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Rappel de Dupleix. Traité de Godeheu (1754). — Cepen- 
dant la Compagnie était mécontente j elle réclamait des 



Monument de Dupleix. 

dividendes au lieu de ces conquêtes, qui coûtaient cher 
avant de rapporter. En France, l’opinion publique était pré- 
venue contre Dupleix, à cause des malheurs de la Bourdon- 
nais, que l’on plaignait comme une victime. Les Anglais 
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réclamaient énergiquement contre un gouverneur qui 
menaçait leurs possessions en pleine paix. Ces réclama- 
tions auraient dù éclairer le gouvernement français et le 
pousser à soutenir Dupleix. Ce fut au contraire une raison 
de le sacrifier. On le laissa sans secours, au moment même 
où l’Anglais Clive, encore obscur, réussissait à faire triom- 
pher un prétendant anglais à Arcote, renversait la colonne 
de Fali-Abad et rentrait en triomphe à Madras. Les cla- 
meurs des Anglais furent si vives que la cour de Versailles 
résolut de rappeler Dupleix, sous prétexte d’éviter la 
guerre. 

Un ancien protégé, de Dupleix, jaloux de son bienfaiteur, 
Godebeu fut envoyé à Pondichéry comme cornmissaiic 
frain ais et gouverneur général. Son premier acte fut de 
signifier à Dupleix sa révocation ; son second, de signer 
avec le commissaire anglais Saunders un traité qui stipu- 
lait, que les deux nations restitueraient mutuellement 
loutes les conquêtes faites depuis la guerre du Carnatic. 
Les deux compagnies devaient faire le commerce sur le 
pied d’égalité aux côtes des Circars, d’Orissa et du Bengale. 
Toutes les conquêtes de Dupleix ‘étaient sacrifiées; et cela, 
pour obtenir quelques mois d’une paix trompeuse l (Traité 
de Madras ou de Godebeu, t7Si4.) 

De retour en France, Dupleix réclama en vain sa fortune 
sacrifiée pour faire réussir sa polilique. Il écrivit du fond 
d’un grenier d’éloquents mémoires, où il défendait sa 
conduite. Poursuivi par ses créanciers, il dut à un arrêt 
de surséance qu’il obtint du roi de ne pas être traîné en 
prison pour dettes. Il mourut en Î763. L’ancien satrape 
de rinde, qui avait ébloui l’Orient de sa magnificence> 
mourut aussi pauvre et délaissé que la Bourdonnais. Ainsi 
finirent tous ceux qui, au xviii® siècle, ont voulu donner 
à la France l’empire de la mer et des colonies. Les Anglais 
rendent justice à Dupleix : ils se proclament les continua- 
teurs de sa politique; ils ont placé son buste à Calcutta, 
parmi les héros de l’Inde. Dupleix vécut trop tard ou trop 
tôt. Sous Louis XIV ou en 1792, que n’eût-on pas fait pour 
le soutenir I 
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111. Attentat de Boscawen (1755).— Le traité de Godelieu 
fut suivi presque aussitôt de Todieux attentat de Boscawen. 
Sur un signal parti de Tainirauté de Londres, les Anglais, 
sans déclaration de guerre, donnèrent la chasse à nos 
bâtiments de commerce. En un mois, 300 navires et 
8.000 hommes tombèrent entre les mains de nos ennemis; 
et, quand Louis XV, dans une lettie indignée, demanda 
réparation, l’amiral Boscawen, pour toute réponse, se sai- 
sit de deux frégates françaises. Ce honteux guet-apens, qui 
pèse encore sur l'honneur anglais, fut le début de la 
guerre de Sept Ans. Elle avait commencé au Canada; elle 
se poursuivit dans l’Inde. Les Anglais y minèrent la marine 
et les colonies françaises et obtinrent l’empire incontesié 
des mers. 

Lally-Tollendal (1702-1766). — Le marquis de Bussy, 
confident de Dupleix, aurait été capable de continuer son 
œuvre. On lui préféra le comte de Lally-Tollendaî très bon 
oflicier d’origine irlandaise, célèbre par sa conduite à Fon- 
tenoy. Il avait de beaux étals de service, il était bonnete et 
brave, mais d’un caractère défiant, chagrin, brutal, tou- 
jours prêt à soupçonner le mal, et à punir sur de simples 
soupçons. Il eut contre lui non seulement les Anglais elles 
Hindous, mais les fonctionnaires, les colons, les mai chands, 
l’armée elle-même. Il était certainement, malgr('' ses nobles 
qualités, l’homme le moins propre à commander aux 
Indes. D’excellents officiers, d’Estaing, Grillon, Montmo- 
rency, la Fare, Breteuil allaient combattre sous ses ordres. 
Mais ses lieutenants directs, l’amiral d’Aché et le chevalier 
de Soupire étaient faibles et incapables. L’armée, composée 
des pires éléments et, pour une forte proportion, de repris 
de justice, ne songeait qu’au pillage. Voilà ce qui diminue 
la responsabilité de Lally. II se plaignit souvent; mais il 
avait de justes motifs de plaintes. 

Perte de Pondichéry (1760). Exécution de hally-Tollen- 
dal (1766). — Arrivé après un an de traversée par la faute 
de d’Aché (1757-1758), il débuta par un coup d’éclat, la 
prise du fort Saint-David, qui avait toujours résisté à 
Dupleix. Mais un jour qu’on manquait de bœufs pour les 
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transports, il fît attacher pêle-mêle à ses chariots des 
Brahmanes et des parias. Il détruisit une pagode vénérée 
pour y chercher des trésors imaginaires. Des brahmanes 
venaient errer pieusement sur les ruines de cette pagode : 
Lally les fit saisir comme espions anglais et attacher à la 
bouche de ses canons. Les Hindous pleins d’horreur aban- 
donnèrent les Français. Madras fui attaqué avec vigueur, 



Pagode hindoue. 


mais ne put être pris à cause du refus de l’amiral d’Aché 
de coopérer par mer à l’attaque. 

Lally fut contraint d’ordonner le pillage de Cuddalore 
pour nourrir son armée. Bussy fut rappelé du Dekkan, et le 
marquis de Gonflans capitula à Mazulipatam. Dès lors le 
pavillon français cessa de flotter dans le Dekkan et sur la 
côte d’Orissa. Enfin Lally lui-même, battu par les forces 
supérieures du colpnel Goote à Vandavachj, perdit Arcote, 
Devicotah et Karikal et dut s’enfermer ^ Pondichéry (1760). 
Les Anglais en firent aussitôt le siège. Lally résista en véri- 
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table héros. Pendant cinq mois, avec une faible troupe de 
700 hommes, il repoussa victorieusement les attaques des 
22.000 hommes du colonel Coote, soutenus par 14 vaisseaux, 
Quand il n’eut plus de vivres, quand il ne resta plus un seul 
de ses hommes qui ne fût malade ou blessé, quand il eut 
dejmis longtemps perdu l’espoir d’être secouru par une 
escadre française, il se rendit à discrétion. Mahé tomba 
peu de temps après au pouvoir des Anglais : c’était la 
dernière place qui restât 
aux Français. 

Lally eut un sort encore 
plus triste (jue ses illustres 
prédécesseurs. Accusé par 
l’opinion publique de tou- 
tes les fautes dont la com- 
pagnie et le gouvernement 
étaient seuls responsables, 
sacrifié par Louis XV, il 
subit pendant trois ans les 
angoisses d’une odieuse 
procédure à huis clos, qù 
011 lui refusa tout moyen 
de défense. Il fut exécuté 
en place de Grève, un bâil- 
lon sur la bouche, aux ap- 
plaudissements d’une mul- 
titude féroce; déplorable 
l’opinion et de la lâcheté du gouvernement. Louis XVI 
s’honora en poursuivant avec Voltaire, et sur les ins- 
tances du malheureux fils, la réhabilitation de I.ally-Tol- 
lendal. 

Querelles à propos des frontières du Canada. — L’histoire 
de nos colonies crAméri(jne présente les mêmes péripéties 
douloureuses. C’est le même héroïsme de la part des colons 
et des chefs français ; c’est le même abandon de la part du 
gouvernement. Le traité d’ütrccht faisait prévoir le malheu- 
reux sort réservé au Canada. La cession de Terre-Neuve et 
de l’Acadîe livrait aux Angley^ les portes d’entrée de ce 
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victime de raveiiglement de 
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riche pays. D’ailleurs les limites des nouvelles cessions ne 
furent pas nettement tracées. 

Pendant la guerre de la succession d’Autriche, les colons 
anglais s’emparèrent de Louisbourg dans Pile Royale, ou 
du Cap-Breton. Depuis la perte de Terre-Neuve, Louisbourg 
était devenu une sorte de Dunkerque, un formidable arsenal 
gardant l’entrée du Saint*Laurent. Louisbourg fut rendu au 
traité d’Aix-la-Chapelle en échange de Madras; en même 
temps il fut décidé que des commissaires spéciaux tra- 
ceraient la frontière entre la Nouvelle-France et la Nouvelle- 
Angleterre. 

Expédition de Jumonville (175 i). — La discussion dura 
pendant cinq ans. La France possédait les territoires de 
rOhio et les deux rives du Saint-Laurent depuis le lac 
Ontario jusqu’à la mer : l’exploration de LOhio par Cave- 
lier de la Salle, suivie d’une prise de possession de soixante- 
dix ans, constituait aux Français des droits incontestables. 
Les Anglais, relégués entre les Alléglianies et la mer, 
voulaient, sans aucun droit, s’avancer jusqu’au Saint-Lau- 
rent et au Mississipi. Les gouverneurs du Canada prépa- 
rèrent tout pour la lutte. La Gcrtissonnière (1748-1752) 
fortifia Québec, l’isthme de l’Acadie et les grands lacs, 
de Québec au Mississipi, par la yallée de l’Ohio, une ligne 
de postes assura les communications entre le Canada et la 
Louisiane. Apres lui, le marquis Duquesne fit construire 
le fort Duquesne au conlluent des deux sources de l’Ohio, 
l’Allégliany et la Monongahéla; ce fort est devenu la 
grande ville de Pittsbourg (1753). 

Mais les Anglais ouvrirent les hostilités en créant à une 
petite distance le fort de la Nécessité (1754). Villiers, de 
Jumonville, fut envoyé pour les sommer d’évacuer cette 
position. Sa petite troupe fut surprise au bivouac par un 
détachement anglais, que commandait George Washington. 
Jumonville, qui n’avait pas, comme on l’a dit longtemps, Ja 
qualité de parlementaire, fut tué dans un combat. M^js llBti 
vengeance ne tarda pas. Villiers, frère de JuinonVi|ie, 
imposa aux défenseurs de la Nécessité l’humiliation A'®! 
dure capitulation. Ainsi la lutte commençait au fond dlft 
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forêts du nouveau monde. Elle fut inaugurée par l’attentat 
inouï de Boscawen sur notre marine marchande, qui donna 
‘ naissance à la guerre de Sept ans. 

Inégalité de forces. — Comment nos colons français 
pourraient-ils soutenir la lutte? Ils étaient peu nombreux 
80.000 à peine, tandis que les colonies anglaises complaieni 
plus de 1.500.000 (unes. Les (lottes françaises étaient déjà 
à demi ruinées par les Anglais, les approvisionnements 
devaient être difruilos; l’opinion publique en France était 
indifférente aux Ii(‘roï<]ucs etfoils de nos frères d’outre- 
mer, et le gouvernement les trahissait lâchement, pour 
consacrer toutes ses ressources à soutenir l’Autriche. Au 
contraire, les Anglais étaient décidés à en finir. Ils allaient 
prodiguer l’argenl, les vaisseaux, les hommes : <( Point de 
repos po-ur nos treize colonies, écrivait Franklin, tant que 
les Français seront maîtres du Canada. » On peut s'éton- 
ner (ju’aiiisi délaissés, les Français aient pu prolonger 
p-endant six ans la résistance. Ils le durent à quelques 
hommes de cœur : Bourlamaque, Doreil, le chevalier de 
Lévis, Bougainville et surtout le marquis de Monlcalm. 

Montcalm (1712-(750j. •— Montcalm a été le héros de la 
défense. Il n’était que commandant des forces militaires. 
Subordonné au gouverneur Vaudreuii, il était en délica- 
tesse avec lui, parce que Vaudreuii, d’ailleurs fort honnête 
homme, mais faible et incapable, s’était laissé circonvenir 
par l’intendant Bigot, un impudent concussionnaire, qui 
volait sur tous les marchés, qui spéculait honteusement sur 
les cadeaux donnés aux Indiens, sur les munitions de 
l’armée, sur les blés, sur tout ce qui pouvait l’enrichir. 
C’étaient les mêmes querelles qu’entre Lally et les fonction- 
naires de la compagnie des Indes. 

Hais Montcalm était une âme d’élite incapable de décou- 
ragement. Il sut prendre un tel ascendant sur l’armée, ins- 
piriÇir une telle confiance aux Canadiens et aux sauvages, 
obtint tout ce qu’il voulut. Tantôt on le voyait fumer 
Ï^^Umetde paix avec les chefs de tribus qu’il gagnait à la 
Irançaise, tantôt il enrôlait les colons canadiens 
nlllgré les nécessités des semences ou de la récolte. La 


14 
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sûrelé Je son coup d’œil, la promptitude et la précision de 
ses mouvements faisaient de lui un général de premier 
ordre. Ami l'iauiice de Saxe et de Chevert, il visait au 
grand, comme eux. Il accomplit de véritables prodiges au 
Canada. Il eût mérité de commander de plus grandes ar- 
mées et sur un théâtre plus digne de ses talents militaires. 

Guerre offensive. Succés( 1756-1758). — Avant même l’arri- 
vée de Montcalm, la guerre avait commencé. Le général 
américain Braddock, ayant vouludétruire le fort Duquesne, 
fut surpris et tué avec presque toute sa petite armée. C’est 
la victoire de la Monongahéla ou de TOliio (1755). Il eût 
fallu soutenir avec vigueur ces brillants débuts. Le Canada 
reçut en tout 5.300 soldats qui, aidés des sauvages et de 
quelques milliers de miliciens, allaient repousser plusieurs 
armées do 50.000 et de 60.000 combattants. Mais Montcalm 
commandait cette vaillante troupe. Pendant deux ans, il 
prit roffensive. Il enleva par surprise le fort d’Oswego sur 
le lac Ontario : il y trouva les armes, rartillcrie, les muni- 
tions qui lui manquaient (1756). Même exploit l'année sui- 
vante : le fort William Henry, atta(jué à l’improviste, se 
rendit, et l’armée du général Abercromby fut repoussée. 
Mais les Canadiens enrôlés ne pouvaient cultiver la terre. 
Deux années de suite une horrible famine désola le pays : 
Bigot et tous ses sulbaternes accaparèrent les vivres dispo- 
nibles et firent des gains scandaleux. A ce moment les 
attarjues de l’ennemi étaient mieux combinées et devenaient 
plus furieuses. 

En 1758, les Anglais pré])arèrenl une tj iple invasion. 
Elle fut repoussée au centre par Montcalm à la journée de 
Ticondéroga * : « L’armée, la trop petite armée du roi, 
vient de battre ses ennemis, écrivait modestement Mont- 
<’alm; ah! quelles troupes que les nôtres, je n’en ai jamais 
vu de pareilles. » Montcalm oubliait de dire au ministre 
qu’elles n’avaient jamais eu à leur tète un pareil général. 
I.es Français et les Canadiens étaient en tout 8.000 com- 
ballants contre 50.000 Anglais. Aussi les deux autres attaques 

1 . Ticondéroga est bâti entre le lac Saînt-Sacrcment et le lac Champlain, 
Bur remplacement du fort Carillon où résista Montcalm. 
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des ennemis avaient réussi; Louisbourg avait été pris, le 
fort Duquesne avait succombé. 

Guerre défensive. Revers (1759-1760). — Montcalm essaya 
d’obtenir des renforts ; Bougainville fut chargé d’aller dé- 
peindre à Versailles l’extrême détresse des Français du 
Canada. Mais de Pompadour envoyait en Allemagne 
toutes les troupes, tout l’argent disponibles. On promit à 
Bougainville 320 recrues et le tiers des vivres implorées : 
<( Monsieur, lui dit cyniquement le ministre de la marine 
Berryer, quand le feu est à la maison, on ne s’occupe pas 
des écuries. — On ne dira pas du moins que vous parlez en 
cheval répliqua Bougainville. Et Belle-Isle, ministre de 
la guerre, écrivait à Montcalm: « Je suis bien fâché d’avoir 
à vous mander que vous ne devez point espérer de renfort.» 
Montcalm répliqua : « J’ose vous répondre d’un entier dé- 
vouement à sauver cette malheureuse colonie ou périr. » Il 
fallut se résigner à la défensive. 

Les Anglais renouvelèrent leur tri[)le attaque. Un jeune 
chef que William Pitt avait su distinguer, Wolf, fut chargé 
de se porter de Louisbourg sur Québec, avec vingt vaisseaux 
et 27.000 hommes. Amherst, successeur d’Abercromby, at- 
taqua Montréal. Un troisième corps devait marcher du fort 
Duquesne sur le Niagara, En oi)éiant la levée en masse des 
hommes, de seize à soixante ans, Montcalm put encore op- 
poser aux 00.000 ennemis environ, 15.000 combattants. 
La lutte suprême commençait. Montcalm réussit à arrêter 
une première attaque de Wolf par la victoire de Montmo- 
rency (1759). Mais Wolf tourna les Français en remontant 
le Saint-Laurent au-dessus de Québec. Une lutte acharnée 
s’engagea. Wolf fut blessé à mort: «Je meurs content», 
s’écria-t-il en apprenant la victoire de ses troupes. Montcalm 
succomba le lendemain : « Au moins, dit-il, je ne verrai 
pas les ennemis dans Québec. » Wolf et Montcalm furent 
enterrés dans une même sépulture, un creux de bombe, 
dit la légende. 

Désormais le dénouement se précipita. Québec capitula le 
18 septembre 1759. Tannée suivante, les trois armées an- 
glaises furent réunies sous les murs de Montréal. Le che- 
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valier de Lévis, qui avait reiuplact'; Montcalin, eût voulu 
résister. Vaudreuil signala capilulalion (8 septembre ITtU)). 
Les Canadiens français obtinrent le libre exercice de leur 
religion, la garantie de leurs biens, et la promesse de no 
pas être déportés comme les malheureux Acadiens. « La 
nouvelle France disparut pour s'absorber dans le soin delà 
nouvelle Angleterre. » (Guillon.) 

Traité de Paris (1763h — Le traité de Paris fut la consé- 
cration de toutes nos défaites sur mer et le honteux éf)i- 
logue de cette triste histoire. La France recouvra bclle-lslo 
en échange do Minorque, les cinq villes françaises Je Plndf^, 
Corée, la Guadeloupe, la Marlinique, Sainte-Lucie et les 
îlots du banc de Terre-Neuve. File perdit le (Canada, la val- 
lée de rOhio, l’île du (aip-llreton, les Anlilles neutres, le 
Sénégal, toutes les conquêtes de Dupleix dans ITude. La 
Louisiane fut cédée à l’Espagne en échange de la Floride, 
que perdait Charles III. Dunkerque fut remis dans le même 
état qu’avant la guerre, et des commissaires anglais 
furent chargés de surveiller et d’empêcher tous les tra- 
vaux. 

Ce traité fermait l’âge héroïque Üc nos colonies (10 fé- 
vrier 1763). Ghoiseul avait été contraint d’y apposer sa 
signature, sans en être complètevient responsable. 11 obtint 
les conditions les moins mauvaises que pût subir la France. 
Pitt le savait bien : « Vous laissez à la France, disait-il, la 
possibilité de rétablir sa marine. » Les vrais coupables de 
tant de honte, c’étaient Louis XV et de Pornpadour. 
Pour satisfaire leurs caprices, un million d’iiommes, dont 
200.000 Français, avaient péri. Le roi osa cependant, 
quatre mois après ce traité, faire inaugurer sur la place 
« Louis XV » sa statue équestre, œuvre de Bouebardon, 
votée d’acclamation en 1744 parle peuple au bien-amé. Ce 
ne fut pas une consolation suflisante pour les Parisiens; 
dès le lendemain de la fête, un Français, justementindigné, 
traçait sur le piédestal de la statue cette llétrissure méritée : 

Il est ici comme à Versailles, 

11 est sans cœur et sans entrailles. 
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Les hommes de 1792 n’ont fait que justice en balayant 
cet insolent trophée L 

IV. Parallèle des colonies françaises et anglaises. — 

Tandis que le ministre Berryer procédait en France à la 
liquidation complète du peu de navires de guerre qui res- 
taient encore dans nos arsenaux, TAngleterre mettait toute 
son énergie à féconder ses colonies récemment acquises. 
Ce ne sont pas les qualités du colon qui manquent aux 
Français. Aucun Anglais n'a Jamais déployé plus d’auda- 
cieuse initiative que les Cluunplain et les Cavelier de la 
Salle, plus de talents d’organisation et d’assimilation que 
les Dumas et les Dupleix, plus de bravoure et de ténacité 
que les Montcalm et les SulTren. I.a prospérité actuelle du 
Canada français atteste encore aujourd’hui la vitalité de 
notre race abandonnée à elle-même. Une seule chose a tou- 
jours paralysé tant d’eflorts et de glorieux dévouements : 
l’inaptitude du gouvernement français à comprendre les 
vrais intérêts coloniaux. Tantôt, comme au temps de Col- 
bert, une tutelle trop étroite arrête le développement nor- 
mal des colonies; tantôt, sous un Louis XV, le gouveine- 
ment se désintéresse par système de toutes les questions 
extra-européennes. Ainsi la politique de nos rois, pour des 
raisons diverses, a toujours entravé ou abandonné nos 
colonies. 

Au contraire, en Angleterre, toute question coloniale est 
envisagée comme une question éminemment britannique. 
Là, sans jamais gêner la libre initiative des individus ni des 
compagnies, le gouvernement a su constamment défendre 
les nationaux, écarter les concurrents, rester tutélaire 
sans jamais devenir oppresseur. Il est vrai que, depuis 1088, 
le gouvernement anglais c’était la nation elle-même, qui 
n’a jamais varié dans les maximes de la politique coloniale. 

Commencement delà puissance maritime do l’Angleterre. 
— « L’Angleterre est une i7c, disait Michelet au début d’un 
de ses cours; maintenant, vous en savez autant que moi sur 

1 . Voir celle stalue, p. 35. 
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son histoire. » Elle n’est cependant devenue puissance 
maritime qu’assez tard. Au moyen âge, le commerce se 
faisait dans la Méditerranée grâce aux Vénitiens et aux 
Génois; et à travers rAlIemagne et dans la Baltique, grâce 
aux marchands de la Hanse teutonique. 

Les grandes découvertes du xvi® siècle profitèrent 
d abord aux Portugais, aux Espagnols et aux Hollandais. 
Cependant les Anglais cherchèrent pendant tout le 
XVI® siècle le passage Nord-Ouest, c’est-à-dire une route 
courte et pratique pour aller aux Indes par le Nord de 
l’Amérique. Sébastien Cabot, dès le règne de Henri VII, 
plus lard Frobisher, Cavendish, Davis, et Hudson sous 
Élisabeth, essayèrent de franchir les glaces qui défendent 
l’accès de cette région, au moment même où Drake faisait 
le tour du monde, où Hawkins assurait à l’Angleterre les 
profits de la traite des nègres, où Gilbert et Haleigh établis- 
saient en Amérique les premiers colons anglais, l’un à 
Terre-Neuve, l’autre sur la côte de Virginie. 

La banque d’Angleterre et la compagnie des Indes. — 
Deux grandes institutions contribuèrent au développement 
de la puissance commerciale et mafitime de l’Angleterre. 
La banque royale (1594), fondée au capital de 30 millions, 
reçut des dépôts, qui augmentèrent son encaisse métal- 
lique, escompta des effets de commerce, qui constituèrent 
son portefeuille et reçut l’autorisation d’émettre des billets 
de banque, dont la valeur était garantie, à la fois par le 
portefeuille et par l’encaisse, et qui s’échangèrent comme 
une véritable monnaie, parce qu’ils étaient payables à 
vue et auporteur. Ce sont les principes mêmes de toutes les 
banques d’État de nos jours. Le crédit ainsi organisé facilita 
le commerce et développa la prospérité générale. 

La compagnie des Indes fut fondée par Élisabeth (1600) 
au capital de 1 .800.000 livres. Elle eut de bien humbles com- 
mencements. Elle établit des factoreries à Surate (1611) et 
à Madras (1634), où fut établi le fort Saint-Georges (1640). 
Elle obtint du Grand Mogol^ le droit de trafiquer sur la 

1. Un descendant de Tanierlan, Babour, conquit, au commencement du 
3 tvi» siècle, Delhi et Agrah; il prit Delhi pour capilale et s’arrogea le titre 
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côte du Bengale. Bombay, acquis par Charles II, comme 
dot de sa femme Catherine de Portugal, lui fut donné (1668). 
Calcutta fut fondé en 1690. 

La colonie naissante fut menacée successivement par les 
Hollandais, les Hindous et les Français. Mais les Hollandais 
devinrent les alliés de l’Angleterre. Aureng-Zeb, ai)rès avoir 
attaqué Bombay, pardonna aux marchands étrangers, et 
leur permit d’établir le fort William pour défendre Calcutta. 
Les Français, grâce à leurs corsaires, firent éprouver plus 
de 600 millions de pertes au commerce anglais, mais ne 
purent leur enlever aucun territoire. Une seconde compa- 
gnie, rivale de la première, lui disputait ses avantages com- 
merciaux. Elles s’entendirent et de leur fusion naquit la 
céXhhTQ compagnie des Indes (1708), puissante association de 
marchands, qui équipa des flottes, mit sur pied des armées, 
posséda d'immenses territoires, gouverna des peuples et 
compta des rois comme tributaires. La cour des vingt- 
quatre directeurs, nommés en Angleterre, par les plus gros 
actionnaires, envoyait dans chaque résidence un président, 
assisté d’un conseil de neuf à douze membres. De ce mo- 
ment la compagnie put prospérer. 

Politique des Anglais aux Indes. — De 1713 à 1754, les 
Anglais furent sérieusement menacés par les Français. On 
a vu les efforts de Dumas et de Dupleix pour les déposséder 
des quelques comptoirs qu’ils occupaient. Mais le traité de 
Godebeu (1754), dû à la honteuse faiblesse du gouverne- 
ment français, permit aux Anglais de travailler à la con- 
quête de rinde. Leur politique fut précisément celle que 
Dupleix avait inaugurée. Elle consistait à intervenir dans 
les rivalités des chefs indépendants, qui s’étaient partagé 
l’empire du Grand Mogol; à s’étendre sans cesse grâce à 
leurs divisions; et à maintenir l’Inde dans la soumission, 
grâce aux Indiens eux-mêmes, disciplinés à l’européenne, 
A la suite de la dernière résistance de Laily-Tollendal, 
deux hommes d’État appliquèrent cette politique avec une 
implacable rigueur et une complète mauvaise foi : c’est à 

de Grand Mogol. Ses successeurs devinrent les suzerains de ITnde entière. 
Les plus illustres sont Akbar, mort en 1605, et Aureng-Zeb (1650-1707). 
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eux cepenilaut que l’Angleterre doit son empire des Indes: 
à Clive et à Warren Hastings. 

Clive. Ses conquêtes aux Indes (1753-1773). — Clive, fils 
rebelle, écolier indiscipliné, fut embarqué d’autorité aux 
Indes, pour y expier les fautes et les folies de sa jeunesse. 
Il arriva en 1743, étudia le pays et prit part aux luttes contre 
les Français. 11 quitta Madras la veille de la capitulation et alla 
se réfugier au fort Saint-David, que Dupleix ne put enlever. 
Puis il s’empara d’Arcote, détruisit la ville de Diipleix-Fali- 
Abad, et fit triompher dans le Carnatic un protégé des 
Anglais. Le maître du Bengale, du Babar et de l’Oi issa, l'or- 
gueilleux nabab Surad ja-DowIa voulait chasser l(^s Anglais 
de Calcutta. Il s’empara du fort William (1750). Les 140 pri- 
sonniers anglais furent enfermés dans un étroit souterrain 
de 20 pieds carrés. Le nabab les y oublia toute une nuit; 
ses olîiciers n’oserent pas le réveiller pour lui signaler la 
détresse des malheureux, (jui râlaient étouffés par le mamjue 
d’air et par la chaleur. Lorsqu’on les délivra, vingt-liois 
seulement respiraient encore. Si les Français avaient porté 
secours à Suradja, la domination anglaise eût disparu à 
jamais du Bengale. 

Mais Clive se chargea de venger les vie limes du trou noir. 
Parti de Madras avec 2.400 homrfies et 1.500 cipayes, il reprit 
Calcutta et le fort William, s’empara de Chandernagor, 
força le nabab à traiter, puis lui suscita un rival dans la 
personne de Meer-Jatlier. Pour soutcnirce client des Anglais, 
Clive attaqua les 55.000 Indiens du nabab à Plassey ^ avec 

4.000 hommes dont un quart seulement de soldats anglais. 
Il perdit seulement 22 soldats et 50 blessés. En une heure, 
la confuse multitude des Hindous fut dispersée. Meer-Jaf- 
fier fut proclamé nabab à Mourchidabad. Clive avait sub- 
jugué un empire plus étendu et plus populeux que celui de 
la Grande-Bretagne. La compagnie reçut de son protégi* 

800.000 livres sterling et Clive 300.000 livres sterling. Mais, 
pour avoir l’argent nécessaire à Foxpédition, Clive avait 


1. Voir, dans notre carie de l’Inde, toutes les positions de provinces ou 
de localités dont il est question dans ce chapitre. 
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commis un véritable faux à l’égard du banquier Bengali 
Omicîiund. 

Il fallut bientôt soutenir Meer-Jaffier contre les Rohillas : 
Clive se lit abandonner à cette occasion la rente de 
30.000 livres sterling, que la compagnie lui payait pour les 
territoires occupés par elle au Sud de ("alcutta. Meer-Jaf- 
fier, poui' s’alTiancbir d’une tutelle onéreuse, appela les 
Hollandais : leur escadre de sept navires fut écrasée près 
du camp de Gbinsurah sur l’Hoogly. [,e nabab fut détiôrié 
et les Anglais vendirent à son fils, au prix d’une somme 
énorme, le droit de succéder à son père. 

Réformes dans l’Inde. Procès et mort de lord Clive. — 
Clive, de retour en Angleterre, fut l’objet des plus flatteuses 
distinclions; il devint baron de Plassey, pair d’Irlande. 
Cependant, la conjpagnie le priva de la rente de 30.000 livres 
sterling (lu’clle lui [layait. Mais sa présence était nécessaire 
aux Indes. Son exemple avait autorisé toutes les concus- 
sions. Les fonctionnaires anglais accapai aient les approvi- 
sionnements et provoquaient des famines factices, pour 
s’enrichir parla vente du riz. Ils élevaient ou renversaient 
les nababs à prix d’or. 

Lord Clive réprima tous ces abus. Il éleva dans une forte 
proportion le traitement dos fonctionnaires; mais il exigea 
d’eux une scrupuleuse honnêteté. Deux cents ulïiciers don- 
nèrent à la fois leur démission. Clive les remplaça en 
quelques heures et les força ainsi à solliciter leur pardon. 
La compagnie obtint du Grand Mogol les provinces du 
Bahar, du Bengale et d’Orissa : grâce à ce sacrifice, le 
Grand Mogol subsista. Il n’était plus qu’un jouet enire les 
mains des Anglais (1765--1767). Malgré tous ses services, 
lord Clive était impopulaire. II avait tari la source des pro- 
fils scandaleux des fonctionnaires. Ceux-ci s’étaient enri- 
chis, mais la compagnie s’était appauvrie jusqu’à la dernière 
réforme de Clive. Elle avait dû contracter trois emprunts 
dont le dernier s’élevait à un million de livres. Une solen- 
nelle discussion s’ouvrit au Parlement sur les affaires de 
PInde. Lord Clive ne i)ut se disculper du faux commis à 
l’égard d’Omichund, ni des sommes reçues de Meer-Jaf- 
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fier. Il fut blâmé pour ses exactions, mais absous pour ses 
grands et méritoires services. Clive se tua, pour ne pas sur- 
vivre à ce jugement (1773-1774). 

Warren Hastings (1773-1785). — Son véritable succes- 
seur, Warren Haslings, était comme lui un guerrier, un 
diplomate, un administrateur de premier ordre : il con- 
naissait à fond les affaires commerciales, les intrigues des 
princes et la littérature hindoue. Mais, comme lord Clive, il 
employa, pour s’enrichir lui-même et pour étendre les 
possessions anglaises, l’astuce, la mauvaise foi, la cupidité, 
l’impudence. On peut l’approuver d’avoir proclamé la sou- 
veraineté de la compagnie dans tout le Bengale et de 
l’avoir affranchie du tribut de 300.000 livres sterling, payé au 
Grand Mogol. Mais il livra pour une somme de 100.000 livres 
sterling au nabab d’Oude les provinces de Corah et 
d’Allahabad; et, pour l’aider à conquérir le Rohilcund, il 
lui vendit 400.000 livres une brigade anglaise : « l/Angle- 
terre descendit ainsi un degré plus bas que ces misérables 
petits princes allemands qui, à la même époque, vendaient 
des soldats pour combattre les Américains. » (Macaulay.) 
Aussi l’opposition grandissait contfe Hastings. 

Le Regulating Act. — A la suite du procès de Clive, le 
Ucgiilatinçi Act (1773) avait ét^ voté pour réorganiser la 
compagnie. Dès l’origine, le conseil des 24 directeurs nom- 
mait les trois {nésidenls de Calcutta, de Madras et de Bom- 
bay. Par ce bill régulateur, l’administration de la Compa- 
gnie fut répartie entre des pouvoirs de sources différentes, 
destinés à exercer les uns sur les autres un mutuel con 
trôle : 1° Vassembléc generale fut composée seulement des 
actionnaires ayant 1.000 livres sterling d’actions; 2^^ les 
24 directeurs choisis par cette assemblée virent leurs pou- 
voirs étendus d'un an à quatre ans ; le président du 
Bengale, résidant à Calcutta, reçut le titre de gouverneur 
général : il fut désigné pour la première fois par le Parle- 
ment, et dans la suite, par les directeurs, avec l’approbation 
de la couronne ; 4° un conseil de quatre membres^ élus de la 
même façon que le gouverneur, fut chargé de l’assister et 
de le surveiller; 5° une haute cour de justice^ nommée par 
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le roi, fat destinée à Je contrôler et à réprimer les abus. 

Concussions de Warren Hastings. Son procès (1786- 

1795). — Le premier gouverneur général fut Warren Has- 
tings. Les conseillers nommés par les directeurs lui 
étaient hostiles. Hastings se fit approuver par les action- 
naires, acheta la connivence du président de la cour 
suprême et força dès lors les quatre conseillers qui lui 
étaient adjoints à approuver docilement tous ses actes. Son 
voyage en Europe fut un triomphe : son retour dans 
rjnde fut celui d’un vcriiable souverain. Il célébra par des 
fêtes merveilleuses son mariage avec la baronne Imhof, 
dont il avait acheté le divorce à son premier mari, un 
petit baron allemand. Le général Glavering, qui cherchait 
encore à faire opposition à Hastings, en mourut de dou- 
leur. Celui-ci était le maître incontesté de riiuie. Il rendit 
de grands services à TAngleterre contre les Mahrattes et 
contre les Français. 

Mais il eut le tort de se croire au-dessus des lois et de la 
justice. Les guerres avaient épuisé les ressources de la 
compagnie. Hastings exigea du rajah de Bénarcs, allié des 
Anglais, les sommes nécessaires pour couvrir le déficit; et 
comme les Indiens faisaient mine de se soulever, il 
ordonna à ses troupes de piller Bénarès. Un peu plus tard 
il dépouilla de leurs tré.sors, évalués à 50 millions, les 
begoums, ou princesses d’Oude, qui étaient l’objet de la 
vénération de tous les Hindous. Hastings gardait pour lui- 
mème une part considérable dans ces spoliations. 

L’émotion fut vive gn Angleterre quand on fut informé 
de ces actes révoltants. Un comité fut constitué pour 
l’étude des aflaires de l’Inde. Le Parlement blâma la con- 
duite d’Hastings. Un ministère nouveau, dirigé par Wil- 
liam Pitt, le fils de lord Cliatam, fît accepter le bill de 
VInde (1784). La compagnie fut soumise à un conseil de 
contrôle qui représentait la couronne. Elle devint respon- 
sable devant les ministres et par conséquent devant le 
Parlement. Hastings fut rappelé (1785). Un grand procès 
fut engagé, celui du Verres moderne. L’Angleterre trouva 
dans le Parlement ses Cicérons : Fox attaqua Hastings à 
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propos de l’affaire de ffénarès; Sbéridan, h propos de la 
spoliation des princesses d’Oude. La Chambre des lords, 
qui était chargée de prononcer la sentence, égalait en 
majesté le Sénat romain. Mais les préoccupations causées 
par la Révolution française firent attendre le jugement 
pendant neuf ans (1776-1795). La passion, excitée au début 
par ce grand procès, fit place à une indifférence générale, 
llastings fut acquitté. La Chambre des lords pensa, comme 
pour Clive, que la grandeur des services devait faire 
oublier Ténormité des fautes. llastings, ruiné, reçut une 
pension de la Compagnie et entra au Conseil privé. 

Guerre contre les Mahrattes (177i-178i). — Depuis le 
départ de lord Clive, les Anglais avaient dû soutenir de 
longues luttes dans l’Inde. Les Mahrattes furent leurs plus 
dangereux ennemis. C’étaient d’abord des bandes de 
brigands établis au nord des Chattes occidentales. Par 
leur énergie et leur férocité, ils s’élevèrent peu à peu à 
la dignité de conquérants. Ils s’emparèrent du Bérar, du 
Coujerate, des provinces de Tandjore et de Pounab. Les 
diff'orents Etats mahrattes, indépendants en réalité, recon- 
naissaient cependant tous la suprématie du successeur 
nominal de Sewadjée, le fondateur de leur puissance. Ce 
chef, réduit à l’état de roi fainéant, régnait sous la tutelle 
d’une sorte de maire du palais héréditaire appelé peischwa 
qui résidait à Pounah. Le président de Bombay commença 
les hostilités en s’emparant de Elle de Salselte et de Bas- 
seïn. Le peischwa lui céda ses acquisitions (1774-1770). 
Mais la guerre de l’indépendance américaine avait son 
contre-coup dans l’Inde. Hastings fit saisir tous les comp- 
toirs français du Dekkan et du Bengale. Excités par un 
agent français, le comte de Saint-Lubin, les chefs mah- 
rattes de Pounab, de Bhopal, de Goualior, le nizam du 
Dekkan et le rajah du Bérar formèrent une grande confé- 
dération contre les Anglais. 

Haïder Ali et Tippou Sahib. — Le chef le plus illustre 
de cette coalition fut Haïder Ali. Il était fils d’un fakir du 
Pendjab; il devint généralissime des troupes du rajah de 
Maïssour et prit sa place à la suite d une révolution de 
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palais. C’était un despote, mais qui avait le mérite de pro- 
téger ses sujets contre toute autre o[)pression que la 
f^ienne. l! atta(iua d’abord le territoire de Madras, rem- 
porta une victoire à Conjeveram, s’empara d’Arcote et mit 
le siège devant Vellore (1780). Quatre cents Français sous 
les ordres de Laily, neveu de l'ancien gouverneur de l’Inde, 
secondaient ses elTor ts. Ilastings envoya, pour le combattre, 
le général Goote, qui fut victorieux du sultan de Maïssour 
à Poi to-Novo (1781). Mais il fut forcé de conclure avec les 
-Mahralles, (lui avaient allaqué Bombay, une paix qui leur 
icsi ituait le pays de (ioujerate, Basseïn et l’île de Salsetle. 

Victoires du bailli de Suffren (1782) Traités de Ver- 
sailles et de Mangalore (1783-1784). — l.ouis XVI se décida 
}r('p tard à agir dans l’Inde. Ce n’est qu'en 1782 que le 
bailli de Suffren y arriva. Son premier exploit fut de battre 
Famiral Hugues devant Madras et de })rendi e Pondichéry. Il 
s’enlendit aussitôt avec llaïder Ali. 11 mit 2.000 Fi ançais à la 
disposition de Tippou Saliib, 111s d’Baider Ali. La victoire 
navale de Porto-Nuvo. la prise Je Nogapatain et de Trinko- 
nialé illustrèrent SulTren, qui aurait anéanti les flottes an- 
^daises, s’il avait é(é nii( 4 .ux servi par ses ofliciers. Mais son 
élat-major était Jaloux de la rapidité de sou auincemeutet 
rné(:onlent de sa dureté dans le commandemen! . T.e mar- 
quis de Bussy, l'ancien compagnon de Dupleix, amena 
<quelqiies renforts et altaiiua Cuddalore. Mais il était vieilli, 
perclus (le goutte : il se baissa investir dans Cuddalore (d il 
O Liait été perdu sans l’arrivée de Suffren. Tippou Sahib, 
qui venait de succéder à llaïder Ali, chassa les Anglais 
■du Carnatic. I.cs Français pouvaient espérer reconquérir 
dans riiide leurs positions perdues. Mais le traité de Ver- 
sailles ( 1783) foi ça Suffren ^ à la retraite. Les Anglais ne 
purent cependant abattre la puissance de Tippou Sahib : 
.Ls négocièrent avec lui sur le pied d’égalité et stipulèrent 

I. Suffren opéra en France un retour triomphal; il reçut l'accueil le 
pins flatteur de Loui.-, XVI, de Marie-Antoinette et des princes; une (pia- 
ti'ièine charge de vice-amiral fut créée pour lui. II fui tué en duel au 
hnut de }u'u de temps par l’oncle d(^ deux jeunes officicu's, coupables de 
mampiemeuts graves, et dont il refusait de signer la grâc'e. 11 avait de 
^grands talents et sa mémoire est restée justement populaiic. 
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par le traité de Mangalore (1784) la restitution mutuelle 
des conquêtes. 

État de la domination anglaise en 1789. — C'était pour 
la France l’abandon définitif de tout espoir de reconquérir 
jamais l’Inde. Il n’y resta que quelques officiers, Lally, de 
Boigne, Perron qui continuèrent d’instruire et de discipli- 
ner les troupes de Tippou Sahib. Les Anglais en 1789 étaient 
les maîtres des provinces du Bengale, de Bahar, de Béna- 
rès, d’Orissa, des Circars du Nord, de Madras et de Bom- 
bay. Les nababs du Garnaüc, d’Oude, le soubab du Dekkan 
étaient les vassaux de la compagnie. Les Mahratles étaient 
divisés, l.es Anglais avaient réussi, en suivant la politique 
do Dupleix, à s’emparer des plus belles contrées de finde. 
Leurs liistoriens le reconnaissent eux-mêmes loyalement : 
« On admire beaucoup et on cite souvent l’Angleterre pour 
avoir résolu ce grand problème de gouverner à 4.000 lieues 
de distance avec quelques centaines d’employés civils et 
quelques milliers d’employés militaires, ses immenses pos- 
sessions de l’Inde. S’il y a quelque nouveauté, quelque har- 
diesse et quelque génie politique dans cette idée, il faut 
reconnaître que l’honneur en revie»nt à Dupleix et que l’An- 
gleterre, qui en recueille aujourd’hui le profit et la gloire, 
n’a eu qu’à suivre les voies que le génie de la France lui 
avait ouvertes. » (Colonel Malleson.) 


SUJETS A TRAITER' 

La marine française sous Louis XV. 

L'Inde française au XVIÏL siècle : Dumas, Dupleix et 
Lally-TollcndaL 

Le Canada français et le marquis de Montcabn. 

Comment les Anglais se sont-ils emparés de T Inde? Clive y 
Ilastings. 



CHAPITRE XI 


SOULÈVEMENT DES COLONIES ANGLAISES 
FORMATION DES ÉTATS-UNIS JUSQU’EN 1787 


I. L’Amérique anglaise est une terre de liberté où vont se réfugier 
tous les dissidents religieux et politiques chassés par les Stuart, 
Ainsi se forment, de i6i8 à 1733, les treize colonies américaines. 

Il Les monopoles commerciaux de l’Angleterre, les taxes qu’elle 
impose à ses colons provoquent un soulèvement général. Les 
colons d’Amérique proclament solennellement leur indépendance 
r 4 juillet 1776}. 

III . En vain les Anglais font les plus grands efforts pour soumettre 
les insurgents» L'énergie de Washington et l’habile diplomatie de 
Franklin réduisent à néant tous leurs efforts. 

IV. L’alliance française (1778), bientôt suivie de l’appui deTEspagne, 
de la Hollande et de la neutralité armée (1779-1780), étend la 
guerre k toutes les mers. Le réveil de la marine française est 
marqué par de beaux exploits. Le traité de Versailles reconnaît 
l’indépendance des Etats-Unis et rend à la France quelques-unes 
de ses colonies (1783). 

V. La constitution des Etats-Unis est un compromis heureux entre 
les doctrines du parti fédéraliste et celles du parti républicain 
(1787). Washington, après avoir refusé la dictature, refuse aussi 
une troisième présidence et meurt simple citoyen (1799). 


I. Humbles commencements des colonies américaines. 

— La République des États-Unis forme aujourd’hui un des 
plus puissants États du monde entier. Elle s’étend sur un 
territoire qui vaut plus de dix -sept fois celui de notre 
France. Sa population, qui s’accroît vite, dépasse déjà 
quatre-vingt-cinq millions d’habitants. Par l’étendue des 

Ouvrages a consulter : A. Moirbau, Histoire des Etats-Unis. — Ban- 
civüFT, Histoire drs Etats-Unis. — Washingtün-Irving (traduction Cor- 
NÉLis DE Witt), Vie de Washington Qi Lettres de Washington. — Mignet, 
Vie de Franklin. — Laboulayb, Histoire des Etats-Unis. — Boutmy, 
Eludes de roit constitutionnel. 
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terres cultivées, par la variété et la richesse do ses exploi- 
tâtions minières, par le développement du commerce et 
de la marine, surtout parTénergie de ses citoyens, dont les 
[)lus hardis travailleurs do la vieille Europe viennent sans 
cesse augmenter le nombre, la jeune République prétend à 
une place d’honneur parmi les nations civilisées. 

Sa fortune a été rapide : elle semble appelée dans l’ave- 
nir aux plus hautes destinées. Son histoire présente de 
grands enseignements. Sorti des plus liumbles origines, le 
peuple d’Amérique, après avoir lutté énergiquement coniro 
l’Angleterre, a su conquérir son indépendance. Il faut 
rendre hommage à son indomptable ténacité; mais aussi 
so souvenir qu’il n’a triomphé que grâce à la Eraiice qui, 
une fois de pins, s’est dévouée sans compter pour une 
noble cause. 

Dès la fin du xv® siècle, le roi d’Angleterre Henri VH 
avait envoyé Jean et Sébastien Cabot à la recherche des 
terres déjà connues des Normands de l’Islande. Au tenijis 
d'fdisaheth, eurent lieu les premiers élal)]issements : W«-il- 
ter Ralcigh fixa ([iielques colons anglais sur une côte, qu’il 
appela Virginie, en riionneur de4a reine vierge, sa souve- 
raine. Le pays s’étendait sur une longue et étroite bande d'^ 
littoral entre les Alléghanies et la mer : des forêts, des 
pâturages, des prairies, habitées seulement par quebpu's 
milliers d’indiens chasseurs et pécheurs, appai'lenant sur- 
tout aux tribus des llurons, des Delawares, des Eiiés, des 
ïroquois, des fleuves aux larges et profonds estuaires, avec 
des poils bien abrités, qui semblaient inviter an commerce, 
(elle était la nature du [lays. Les premiers colons étaient 
<les aventuriers, attirés surtout par la soif de l’or; des con- 
victs ou déportés anglais, des nègres vendus comme esclaves 
aux propriétaires de la contrée. De là le dc'daiu qu’eurent 
tout d’abord les Anglais pour les colons américains. 

Compagnies de Londres et de Plymouth. — l.es prcmieis 
essais d’organisation de la colonie nouvelle datent de l’an- 
née 1G06. Deux compagnies furent formées : celles do 
l.ondres pour la Virginie, qui comprenait toute la partie 
Sud du littoral ; celle de Plymouth pour la Nouvelle-Angle- 
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terre, qui comprenait la partie Nord. Le conseil supérieur 
de chaque compagnie résidait en Angleterre et nommait 
un président et un conseil local pour administrer la colo- 
nie. Les colons n’avaient aucun droit politique et ils étaient 
soumis au despotisme absolu d'une corpoiation commer- 
ciale. De mines d’or, il n’en existait pas dans cette partie 
du continent. Mais on y pêchait la morue. On y cultivait le 
tabac et la pomme de terre, que Walter Raleigh avait fait 
connaître en Europe, le maïs et le coton. Les planteurs 
arrivèrent vite à la fortune, l.e tabac surtout prospérait; 
il était devenu comme la monnaie du pays : etlorsqu’en 1610 
on exporta d’Angleterre une cargaison de femmes « pures 
et sans tache », une charte curieuse nous révèle qu’on 
donna leur main aux émigrants en échange de 120 à 
150 livres de tabac. 

Formation des treize colonies. Leur organisation. — La 

situation s’améliora bientôt. Le despotisme des Stuait 
contraignait à Tcxil une foule de proscrits politiques et reli- 
gieux. Les puritains, les indépendants, les quakers et les 
catholiques vinrent en foule chercher en Amérique une 
terre de pleine libel lé, ^insi se formèrent peu à peu les 
dilférentes colonies. Dès 1018, des puritains débarqués au 
cap Cod, y formèrent rélabl’ssement de Boston qui devint 
bientôt la colonie du Massachusetts (1627). D’autres dissi- 
dents fondèrent le New-Hamsphire (1630), le Gonnecti- 
( ut (1035), le Bliode-lsland (1636). Charles céda à lord 
Baltimore, pour y établir des catholiques, le Maryland (1632). 
A la suite d’une guerre contre la Hollande, les Anglais réu- 
nirent, par le traité de Bréda (1067), l^s trois colonies qui 
btrmaient les nouveaux Pays-Bas (New-York, New-Jersey. 
Delaware); Charles II partagea entre huit seigneurs les 
dt;ux Caroline, et donna en même temps au chef des qua- 
kers, Guillaume Penii, le pays boisé qui prit le nom de 
rensylvanie (1682). Avec la Virginie, qui existait précédem- 
ment et la Géorgie, qui ne fut fondée qu’en 1733, Ton comi)- 
lail au milieu du xviii« siècle treize colonies. 

Leur organisation s'était complètement transformée : 
tout d’abord les Anglais avaient cherché à transporter au 
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delà des mers quelques-unes des inégalités qui existaient 
dans la métropole : les deux Caroline étaient des États 
féodaux, le dioit d’aînesse avait été introduit dans la Vir- 
ginie parraristocratie des planteurs: dans le Massachusetts, 
la jouissance des droits politiques était subordonnée à la 
pratique du puritanisme. Mais dans ces terres nouvelles, où 
le pionnier était en présence de la nature sauvage, un 
homme valait un homme : tous travaillaient avec la même 
énergie comme bûcherons, comme laboureurs. Aussi les 
inégalités disparurent en peu de temps, II n’y avait ni 
noblesse ni aristocratie; bientôt il n’y eut plus de droit 
d’aînesse, plus de majorats; liberté absolue de tester et de 
choisir son culte, telle fut la loi commune. 

Puis, dans chaque colonie, un régime plus libéral s’éta- 
blit : que la colonie dépendît d’une compagnie, comme le 
Rhocle-ïsiand, le Connecticut et le Massachussets S ou de 
la famille d’un propriétaire, comme le Maryland, le Delaware 
et la Pensylvanie, ou du rci comme les sept autres, le gou- 
vernement présentait de grandes analogies. Il se composait 
d’un gouverneur et d’un conseil, ou chambre haute, nom- 
més soit par la compagnie, soit parle propriétaire, soit par 
la couronne, et d’une assemblée, élue par les colons. C’était 
une sorte de gouvernement constitutionnel, comme celui 
de la métropole. 

Les Américains avaient la liberté comme en Angleterre; 
mais ils avaient en outre l’égalité. L’instruction était très 
répandue : il était nécessaire de lire la Bible. De nom- 
breuses écoles furent fondées : une école primaire par 
50 feux ; une école de grammaire par 100 feux ; en outre 
beaucoup d’écoles de droit. L’imprimerie fut introduite 
dès 1638. Par le travail et par la liberté, les colons améri- 
cains étaient arrivés à un haut degré de prospérité. Ils 
étaient 4.000 en 1630, 200.000 en 1700 et environ 3 millions 
en 1774. Ils avaient l’amour de la liberté, le sentiment du 
droit, la haine de l’oppression; on comprend dès lors 
qu’ils aient aspiré à une complète indépendance politique. 

1. La compagnie de la Nouvelle-Angleterre avait subsisté à la suite de 
l^lusieurs remaniements. 
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IL Monopoles commerciaux de l’Angleterre. — Les An- 
glais, par leur politique maladroite, rendirent inévitable la 
révolution américaine. Ils n’envoyaient de colons au delà 
des mers que pour étendre leur commerce et non pour 
accroître leur domination. La métropole s’était attribué le 
monopole exclusif du commerce et de l’approvisionnement 
de chaque colonie. Les Américains devaient se borner à 
produire les nialières premières que le sol était susceptible 
de fournir : mais toute autre industrie, tout commerce leur 
étaient interdits. Les matières premières devaient être 
transportées en Angleterre sur navires anglais; et les objets 
manufactures d’Angleterre, apportés aussi sur navires 
anglais, devaient être seuls consommés en Amérique : « Si 
l’Amérique, s’écriait W. Pitt, s’avisait de fabriquer un bas 
ou un clou de fer à cheval, je voudrais lui faire sentir tout le 
poids de la puissance de l’Angleterre ; » et cependant l’Amé- 
rique produisait le coton et le fer. Les colons étaient déter- 
minés à tous les sacrifices pour arracher la liberté de l’in- 
dustrie et du commerce. Un congrès réuni à Albany (1754) 
approuva un projet de constitution fédérale présenté par 
Franklin. Le roi devait*nommer un gouverneur, et la légis- 
lature de chaque État enverrait des représentants à un 
grand conseil chargé de partager avec le gouverneur le 
pouvoir exécutif. 

Mais, en s’unissant ainsi, les Américains voulaient 
surtout enlever le Canada aux Français. Franklin proposa 
dans ce même congrès de fonder sur TOhio plusieurs forts 
bien approvisionnés, afin de couper la Louisiane du Canada; 
et Washington se chargea d’appliquer ce programme, en 
attirant Jumonville dans une embuscade où il périt. Depuis 
1700, le Canada fut perdu par les Français. Les Anglais en 
avaient fait la conquête au prix du sang de leurs colons. 
Ceux-ci comprenaient que, délivrés de la crainte des Fran- 
çais, ils n’avaient plus qu’à lutter contre les Anglais. 

Les impôts et les taxes. Protestations des Américains 
(1765-1770). — l.’Angleterre avait contracté pendant la 
guerre de Sept Ans une dette formidable. Les ministres an- 
glais eurent l’idée d’en faire peser une partie sur les colons 
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américains. Sur la proposition de lord Grenville, le Parle- 
ment anglais les astreignit à payer du timbre (1765)* 

C’était asservir les colons à la prérogative du roi et à la 
toute-puissance législative du Parlement anglais, où ils 
n’étaient pas représentés. Ils firent une opposition violente. 
Ils soutenaient avec raison, en s’appuyant sur la loi anglaise, 
ou bien qu’ils devaient être complètement aiïrancliis d’im- 
pôts, ou bien que les impôts devaient être votés par leurs dé- 
légués réunis en assemblée générale. 

Un nouveau projet d’union fut mis en avant par le Mas- 
sachusetts. Le congrès fédéral de New-York présenta une 
déclaration des droits cl des griefs des colonies. En Angleterre 
même, les whigs et à leur tête W. Pitt combatfaient vive- 
ment l’impôt du timbre. Le nouveau chef du ministère tory, 
lord Nortli rapporta l’impôt, mais maintint le droit de la 
couronne; et, en 1767, il substitua à Fimpôt du timbre des 
taxes sur le papier, le verre, les couleurs et le thé. Des 
deux côtés la question d’argent était méprisée; ce qui im- 
portait, c’était la question de droit engagée. Une ligne de 
non-imporlatlon se forma en Améri(]ue : les fds et les files de 
la liberté s’associèrent pour s’interdire l’usage des produits 
anglais. Lord Norlh, en 1770, supprima toutes les taxes, sauf 
celle du thé. Il croyait avoir éi)uisé tous les moyens de con- 
ciliation. A quelque temps de là deux navires de la compa- 
gnie des Indes anivèrent du Dengale à Boston avec une 
cargaison de thé. La population aima mieux s’en passer 
que de l’acheter au plus bas prix aux Anglais. Les caisses 
de thé furent jetées à la mer. C’était l’équivalent d’une 
déclaration de guerre. 

Déclaration des droits (1774). — Lord North proclama le 
hlocus de Boston et tiansporta tout son commerce dans le 
petit poi‘t voisin de Salem. Los Américains ne tinrent aucun 
compte de celte mesure. Ils envoyèrent des délégués à un 
congrès général à Philadel])hie (1774). Là parurent les per- 
sonnages les plus considérables. Thomas Jefferson, les 
deux Adams, les deux Livingstone, Patrik Henry, le fou- 
gueux représentant de la Virginie, Bullcdje de la Caroline 
du Nord, le plus éloquent orateur, et George Wasbinglon, 
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le plus grand homme d’État. Le congrès se déclara le gar- 
dien des droits et des libertés des colonies. H rédigea une décla- 
ralion des droits qui est restée comme le programme de la 
révolution américaine. C’est un manifeste toutanglais d’une 
révolution locale, égoïste, exclusivement [)oIitique, nulle- 
ment humanitaire comme la révolution fram;aise. Les 
Américains n’inscrivent pas sur leur drapeau le mot géné- 
reux de propagande*. Le congrès renouvelle le décret de 
non-importation; il envoie au i*oi d’Angleterre une adresse^ 
où il proteste de son dévoûrnent, mais an^si Je sa fermeté 
à soutenir les droits imprescriptibles des sujets anglais; 
line adresse aux Amcrieaius. une adresse aux Anglais^ sont 
(‘gaiement rédigées : c’est une discussion calme du droit, 
un dernier appel, modéré mais ferme, à la raison, avant 
d’en venir à la cruelle nécessilé de la guerre. 

1. Voici le préambule et quebines-uiis des articles les i»lus caracl(’‘j’i3- 
tiques de colle décl.iration des droits. On ^erra combien ce lunga^e cor- 
FfCt et froid diff.'re du ^mnéreux élan de iirosélylisnic contenu dans la 
))j’ocL<nialion des droits de rhoinine et du cilo>en de 178'J ; 

« Le bon peuple de chacune des colonies, justement alarmé par le» 
procédés arbilrnircs du l*arlcinenl et du miiu.^tèie an^dais, a élu des 
députés pour siéj^er en conférés général à Philadelphie, afin de pourvoir 
à ce que les religions, les lois, les libertés des colons ne soient point dé- 
truites. 

« l.,es députés réunis en pleine et libre représentation des colonies, 
prenant en considération les nie lleurs moyens de parvenir au résultat 
désiré et imitant ce que leurs anrèlres les Anglais ont fait en sevddoh/c 
occasion, 

« Déclarent : 

" Que les colons anglais ont les droits suivants, droits ([u’ils tiennent 
des lois immuables de la nature, des principes de la conslilution anglaise 
et de leurs différentes chartes. 

« I. Ils ont droit à la vie, à la liberté, à la propriété, et n'ont cédé d au- 
cun pouvoir étranger, quel qu’il soit, le droit d’en disposer sans leur aveu. 

« IL A l’époque où ils émigrèrent, nos ancêtres étaient en juste posses* 
sion de tous les droits, libertés et immunités qui appartiennent aux sujets, 
nés dans le royaume d' Angleterre... 

« IV. Le fondement de Xalibcrlé anglaise ei de tout libre gouvernement 
est le droit qu'a le peuple d’avoir une part dans sa légiblation. Les cobma 
englais ne sont et ne peu\ent être représentés dans le Parlement anglaiï,; 
c’est dans leurs assemblées provinciales qu’ils oui le dr...l d'exercer leur 
puissance législative, relativement à toutes les questions d’impôt et <le 
police intérieure. — Nous consentons aux effets produits par les actes du 
Parlement lorsque ces actes se bornent à régulariser notre commerce 
extérieur; mais nous excluons toute idée de taxe intérieure ou exlérieure 
qui aurait pour objet de lever un revenu sur les sujets d'Amérique sans 
leur consentement, etc... » (Voir Laboolaye, t. IT, p. 2 il.) 

15 * 
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Déclaration d’indépendance (1776). — Déjà les armes 
partaient d’elles-mêmes. Le général Gage, qui commandait 
à Boston, ayant voulu saisir le dépôt d’armes de Concord, 
les miliciens d’Amérique le battirent à Lexington (1775) et 
le poursuivirent jusqu’à Boston. Ce fut le signal d’un sou- 
lèvement général. En vain le congres de 1775 envoya une 
nouvelle adresse au roi et au peuple anglais. En vain en 
Angleterre les plus illustres chefs de l’opposition récla- 
mèrent avec éloquence la suppression de toutes les taxes: 
« Mylords, s’était écrié Pitt devenu impotent, aussi vrai 
qu’il me serait impossible de vous mettre en fuite avec 
celte béquille, vous ne triompherez pas de l’Amérique. » 

L’opinion publique en Angleterre était très irritée contre 
les insurgés: les généraux se vantaient de les réduire avec 
cinq régiments. Sous prétexte de ne pas priver l’industrie 
anglaise des bras qui lui étaient nécessaires, les recruteurs 
anglais allèrent en Allemagne acheter des hommes pour la 
guerre : ils les payaient au prix modeste de 7 livres et 
4 deniers. Les princes de Brunswick, de Hesse-Cassel et du 
Hanovre en livrèrent ainsi plus de 16.000. Ce fut une hon- 
teuse iraite des blancs, l.e-s Anglais 'eurent bientôt sur pied 
55.000 hommes et 28.000 marins. 

Les Américains s’était présentés une pétition d’une main, 
une épée de l’autre. Mais ils faisaient de sérieux prépara- 
tifs de guerre : les arsenaux, les caisses de l’État étaient 
saisis; les gouverneurs anglais chassés; les milices armées 
et exercées. Des renforts arivèrent d’Angleterre comman- 
dées par Howe, Burgoyne et Clinton. Washington les assiégea 
dans Boston ; il dut reculer à la suite du sanglant combat 
de Bunkershill : mais Howe avait perdu tant de monde 
qu’il évacua Boston (1776). Le congrès excité par ce succès 
proclama par la voix éloquente de Jefferson, Vindépendance 
des treize États-Unis (4 juillet 1776). Un acte fédératif, auquel 
travailla surtout Franklin, posa les bases de la future 
constitution de la nouvelle République. Un drapeau à treize 
raies et à treize étoiles fut adopté pour remplacer le dra- 
peau anglais. 
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III. Difficultés de la lutte.— Au début, le plus vif enthou- 
siasme entraînait tous les cœurs. Les quakers formèrent un 
régiment spécial ; des vieillards s'armèrent; leur capitaine 
avait près de cent ans. Les femmes sacrifiaient leurs 
parures et renonçaient à la toilette pour fournir des 
ressources au pays. Les enfants des montagnes vertes, for- 
més en troupes de volontaires, envahirent le Canada. La 
situation n'en était pas moins très difficile. 

Les loyalistes du Nord, surtout dans le New-Jersey et dans 
le New-York, fournissaient aux Anglais presque autant de 
recrues qu’au congrès. La milice cédait vite au décourage- 
ment ; les engagements avaient lieu pour six mois seule- 
ment; et, deux fois par an, le généralissime courait le risque 
de n’avoir plus d’armée. D’ailleurs les miliciens étaient 
mal équipés et encore moins habitués aux manoeuvres. Le 
service des vivres et des munitions donnait lieu à d’affreux 
gaspillages ou à des gains honteux. Pour avoir des res- 
sources, le congrès avait émis un papier-monnaie qu’il 
s’efforçait vainement de soutenir par le cours forcé ; la 
défiance et l’agiotage faisaient tomber ce papier à des 
cours dérisoires. PuisJes États agricoles du Sud, peuplés de 
gros propriétaires et de riches planteurs, dédaignaient les 
États du Nord, peuplés de pêcheurs, de commerçants et de 
contrebandiers. Tous avaient une peur égale des armées 
permanentes et redoutaient l’usurpation d’un chef militaire 
américain, à peu près autant que la soumission au roi d’An- 
gleterre. 

Washington et Franklin. — Si, malgré toutes ces causes 
de ruine, la révolution américaine a triomphé, c’est à cause 
des volontaires étrangers, à cause de l’alliance française, à 
cause aussi de quelques grands hommes, qui ont dirigé avec 
fermeté la guerre et les affaires d’État. Parmi ces derniers 
les plus illustres sont Washington et Franklin. Leur famille, 
leur éducation, leur vie, présentent d’étranges contrastes. 

George Washington (1732-1799) est le fils d’un riche plan- 
teur de la Virginie; Benjamin Franklin (1706-1790) est le 
quinzième enfant d’un pauvre teinturier de Boston. Wa- 
shington vit dans les forêts et dans les plaines inconnues : 
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chargé, à titre d’ingénieur arpenteur, de créer de nouveaux 
centres de colonisation, il conduit les émigrants au milieu 
des tribus indiennes, choisit les meilleurs emplacements, 
parlage les terres, établit un rudiment d’organisation; il 
lui faut réunir pour cela les qualités du capitaine et de 
radininistrateur ; il se forme aux afl'aires par la connais- 
sance des hommes et l'expérience de la vie. 

Franklin est successivement pauvre ouvrier typographe, 
puis imprimeur, journaliste et savant. Il connaît mieux les 
livres que les hommes : il est plus homme de pensée 
qu’homme d’action. Washington se fait connaître très 
jeune dans l’expédition dirigée contre les Fiançais du 
Canada, où est tué Jumonville, puis comme aide de camp 
du général Braddock, dans sa campagne désastreuse contre 
le fort Duquesne. Franklin, après avoir commis ce qu’il 
appelle seserrala, c’est-à-dire des fautes noblement expiées, 
devient le bienfaiteur de la Pensylvanie, le directeur 
des postes des treize colonies. Dès 1754, il cherche à faire 
accepter un projet de constitution fédérale. 

Au moment où éclate la guerre d’Amérique, ils sont tous 
deux fert en vue. L’un devient le généralissime des troupes 
de rUnion ; l’autre est choisi [lour son négociateur. Wa- 
shington sera un général énerg;jique et prudent, dévoué à 
son pays jusqu’à l’oubli de sa propre gloire; il aura l’hon- 
neur de prouver qu’un général vainqueur peut rester 
citoyen, refuser la dictature et se soumettre à la loi. Fran- 
klin négocie en Angleterre, pour faire reconnaître les 
droits des Américains, puis en France, pour obtenir la pré- 
cieuse alliance de î.ouis XVI, enfin en Amérique, pour 
donner aux treize Etats une constitution qui maintienne 
rUnion, sans opprimer la liberté. Tous deux ont donné de 
grands exemples à riiuinanité, l’un comme capitaine, en 
refusant d’asservir ses concitoyens, l’autre comme pa- 
triarche révéré, en enseignant la pratique des vertus par 
une saine gymnastique morale. Tous deux sont doués au 
plus haut degré du génie américain, travailleurs énergiques, 
lutteurs infatigables pour la grandeur de leur pays, inditîé- 
renls d'ailleurs à tout le reste. 
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La guerre dure sept ans (1776-1783). Dans les deux pre- 
mières années (1776-1777), les Américains luttent seuls; ils 
obtiennent ensuite ralliance de la France, de l’Espagne et 
de la Hollande et triomphent grâce surtout à leurs alliés 
(1778-1781); enfin, dans les deux dernières années, la 
guerre se fait hors des Etats-Unis, sur toutes les mers, pour 
contiaindre l’Angleterre à la paix (1782-1783). Telles sont 
les trois périodes de la guerre. 

Première période de la guerre (1770-1777). — Les 
Anglais espéraient tout finir en une seule campagne. 
I.eurs trois armées devaient se réunir sous les murs de 
New-York : Hiirgoyne, en débo\ichant du Canada; ïlowe^ 
"n marcliant d’Halifax sur Boston; Cdinlon, en remontant 
de Charlestown vers le Nord. Mais Clinton fut repoussé par 
le général Lee et les provinces du Sud furent t)réservées 
pour trois ans du fléau de la guerre. Burgoyne reconquit 
les forts de Crownpoint et de ïicondéroga, fjue lui avaient 
enlevés les enfanta (frs montagnes vertes : mais il dut retar- 
der d’une année sa marche en avant. Howe réussit mieux : 
il débarqua à Long-Island, battit Washington à Brooklyn, 
s'empara de New-York et poursuivit dans le New-Jersey les 
trois mille soldats quilforinaient toute l'armée de Washing- 
ton. Le congrès quitta en hâte Philr delpliie i)Our se réfu- 
gier à Baltimore. I.a sitnation de Washington semblait 
désespérée : déjà, au moment de la défaite de Brooklyn, 
il avait voulu se faire tuer, pour chercher à arrêter la pa- 
nique de ses hommes. A la suite de sa retraite, son armée 
sembla se fondre : les miliciens quittaient le camp en 
masse, prélextant que leur engagement était expiré. 

Les loyalistes relevaient la tête. Avec un peu d’audace, 
Howe eût pu faire Washington prisonnier. Celui-ci ne 
s’abandonnait pas; il obtint du congrès que sa milice fût 
transformée en armée permanente ; qu’au lieu d’un pajiicr- 
monnaie décrié, on assurât aux soldats des terres après la 
guerre. Pour relever le moral de ses hommes, il franchit 
la Delaware en plein hiver, enleva à Trenton un corps de 
mille Hessois et battit encore les Anglais à Princeton. Ce 
fut commet une résurrection ». Les miliciens consentaient 
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à prolonger leur service. Le congrès vota toutes les mesures 
■sollicitées par le général en chef. Cependant, Howe attaqua 
Philadelphie par la baie de Ghesapeake, battit deux fois 
Washington sur les bords de la Brandywine et à German- 
town et entra à Philadelphie (1777). Mais Washington Vy 
assiégea aussitôt; et, bien fortifié dans son camp de Walley- 
forge, il couvrit Baltimore et donna le temps à son armée 
de se refaire et de s’exercer. 

Capitulation de Saratoga (1777). — Du côté du Canada, 
un brillant succès fut remporté. Montgommery et Carleton, 
après avoir pris Montréal, avaient dû se replier devant Bur- 
goyne. Leur commandement passa à Gates, qui avait pour 
lieutenants Arnold et Kociusko. Quand Burgoyne reprit la 
campagne, en descendant la vallée de l’Hudson, aidé de 
tribus de sauvages qui scalpaient sans pitié les prisonniers, 
les trois chefs, qui avaient reçu quelques renforts de Wa- 
shington, bien que lui-même en eût tant besoin, réussirent 
à couper les communications de Burgoyne, à l’isoler, à 
l’affamer dans les plaines de Saralogn. l/armée anglaise dut 
capituler; et comme le ministère anglais refusa d’accepter 
une caj)ituIation dictée par des rebelles, le congrès désa- 
voua la clause qui permettait le retour des prisonniers en 
Angleterre, à condition qu’ils ne serviraient plus en Amé- 
rique. Ils restèrent captifs. Gat^s chercha à supplanter 
Washington comme généralissime; et Washington, en vrai 
héros, feignit d’ignorer les menées de ce lieutenant, dont 
il avait facilité la victoire à ses dépens, pour applaudir seu- 
lement à un grand succès de la cause américaine. 

IV. Alliance de la France avec les États-Unis (1777). ~ 
La capitulation de Saratoga eut un immense retentissement 
à l’étranger; elle prouvait que les insurgents étaient 
capables de vaincre et décidés à obtenir leur indépen- 
dance. Jusqu’ici ils n’avaient reçu que des volontaires. 
L’un des premiers qui partit et le plus illustre est le jeune 
marquis de la Fayette; à vingt ans il quitia sa famille, sa 
femme tendrement aimée. Malgré d’impérieuses lettres de 
cachet qui l’exilaient à Marseille, il s’embarqua sur un 
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hatire qu'il avait frété, et désarma les défiances du congrès 
par sa simplicité loyale et son noble désintéressements 
Beaucoup d’autres l’imitèrent : des Polonais comme 
Kociusko et Pulawski ; des Allemands comme Kalb et Steu- 
ben,qui exerça les Américains aux manœuvres prussiennes; 
des Suédois comme Stedinck et Fersen; surtout des Fran- 
çais du plus haut rang, qui allaient chercher en Amérique 
une revanche des hontes de la guerre de Sept Ans: le duc 
de Lauzun, les marquis de Coigny, de Talleyrand-Périgord 
et de Vaudreuil, les comtes deNoailles, de Ségur, de Vauban 
et de Vioménil s’y trouvèrent bientôt réunis. 

En France l’opinion publique avait salué dans le soulè- 
vement des colons américains le triomphe de ces idées de 
liberté politique prêchées avec tant d’éclat par les philo- 
sophes. Louis XVI avait quelque répugnance à soutenir des 
sujets révoltés contre leur prince, et à contribuer à l’éta- 
blissement de ces réformes politiques dont il redoutait le 
succès dans ses États. 

Mais le comte de Vergennes, son ministre le plus influent, 
ne vit que la question diplomatique. Il conseilla au roi de 
saisir cette occasion ifnique de prendre une revanche des 
Anglais, de relever notre marine et nos colonies. Le 
bonhomme Franklin fut envoyé en France. Accueilli avec 
la plus grande faveur par les hommes d’État, comme par 
les hommes de lettres, par les grands seigneurs comme 
par les amis des réformes, Franklin, avec l’appui de Ver- 
gennes, réussit enfin à entraîner Louis XVI. 

Un pacte de commerce et d’alliance fut conclu avec les 
États-Unis. Louis XVI traita avec eux sur le pied d’égalité: 
il ne leur demandait aucun avantage commercial, aucune 
cession de territoire. La seule condition qu’il mettait à son 
alliance, c’est que les États-Unis ne consentiraient jamais à 
opérer leur soumission à l’Angleterre. Louis eût pu récla- 
mer l’alliance des insurgés pour reconquérir le Canada. Il 

1. Le congrès craignait l’ambition d’un aussi noble personnage; la 
Fayette lui écrivit : «D’après mes sacrifices, j’ai le droit d’exiger deux 
grâces : l’une est de servir à mes dépens ; l’autre est de commencer comme 
volontaire. » Il reçut bientôt une commission de major général. 
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aima mieux s’ai laorseulement pour la défense de la justice 
et du droit; généreux désintéressement qu'aucun peuple n’a 
jamais imité et dont la France n’a jamais recueilli de profit! 

Bill conciliatoire (1778). Traité de Teschen (1779). — 
— I.’Aiigleterre, teniliée de celle alliance avec la France, 
voulut faire un accord séparé avec les révoltés. Lord Cha- 
tarn, vieilli, soulenu sur les bras de son fils et de son 
gendre, vint faiie son dernier discours pour demander 
({u’on accordât tout, sauf rindépendance, aux colons 
anglais. 11 tomba fraf>f>é d’apo[dexie, en plein rarlemei]!, 
sur le champ de bafaille où il avait lutté toute sa vie. Lord 
North juoposa aux Américains un bill conciliatoire^ et trois 
commissaires anglais paitiiamt avec mission de donner 
aux Américains lo'iles les salisfactions qu'ils réclamaient 
(in d(‘liors de rindt‘]>endance. Le congiais refusa de les rece- 
voir : ils se rembai'quèi eut honteus(iment. Les Américains 
exigeai(mt que rAiigleterre reconnut leur indéf)endance. 

L’Angleterre essaya encore de jeter sa vieille ennemie 
dans une guerre continentale. Elle voulait mettie de nou- 
veau la Prusse aux prises avec l’Autriche, à propos de la 
succession delà Bavière que réclamait Josei)h IL Mais l'ha- 
bile diplomatie du comte de Vergennes conjura ce nouveau 
danger. Au moment où Frédéri^c II se jetait résolument 
sur la Bolicme, la France et la Russie agirent énergique- 
ment sur l’Autricihe pour l’empécher de troubler la paix 
de FFurope. Le traité de Teschen (1770) donna satisfaction 
aux l éclamatioiis du roi de Prusse. 

Deuxième période de la guerre (1778-1781). Bataille 
navale d’Ouessant (1778). — Dcijà la guerre sur mer avait 
commencé contre les Anglais. La frégate la Bcllc-Poale, 
sortie de Brest, renconlra la frégate anglaise YAréthiise et 
la força à fuir. Ce premier succès de la marine française 
fut salué par d’unanimes acclamations. A la cour les dames 
portèrent pendant quelque temps des coiffures à la Belle- 
Poule. Ce combat n’était que le prélude d’un engagement 
plus sérieux. H euUicu en vue de File d’Ouessant. Le doyen 
des amiraux français, d'Orvilliers, qui avait fait ses pre- 
mières armes sous Duguay-Trouin, força par d’habiles 
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manœuvres ] Amiral anglais Keppel a combattre. L artille- 
rie de la marine créée par Ghoiseul eut Thonneur du suc- 
cès. Après un engagement meurtrier la victoire resta aux 
Français. Les lieutenants de d’Orvilliers, Ducliaiïaut, le 
comte de Guiclien, la Motte-Piquet, le jeune duc de 
Chartres, celui-ci monté sur le Saint-Esprit^ y eurent une 
part glorieuse. L’amiral Keppel passa devant un conseil de 
guerre. Il n’eut pas Je soi t du malheureux Byng, mais il ne 
leçut plus de commandement 
(1778). 

Combats en Amérique et aux 
Antilles. — l.e hrîive comte 
d'Estaing, un ancien compa- 
gnon de Laliy-Tollendal, lut 
envoyé en Amérique avec une 
escadre. I.es Américains sa- 
luèrent avec enlhousiasrne 
l'apparition du drapeau fran- 
çais. Le généj'al anglais Clin- 
ton, successeur de Ilowe, éva- 
cua Philadelphie pour ne pas 
être pris entre l'armée de 
W'ashinglon et la flotte fran- 
çaise. Il se fit baltj’e à Moii- 
inoulh (1778); le congrès re- 
prit séance à Pliiladelpliie. L’arrivée de l’amiral Howe fai- 
sait [)révoir une grande rencontre des deux Hottes. Mais 
une violente tempête sépara les deux escadres en vue de 
Saiidy-llook près Illiode-Island. D’Estaing abandonna ces 
paiages pour les Antilles, au grand mécontenlement des 
Américains, qui avaient fondé de sérieuses espiiraiices sur 
cette expédition française. 

Déjà le marquis de Douille, gouverneur des îles du Vent, 
s’était emparé de la Dominiiiuo. D’Estaing ne put prendre 
Sainte-Lucie, mais il enleva audacieusement Saint-Vincent 
et la Grenade et battit l’amiral Dyron qui accourait pour 
les défendre. Pendant ce temps, les Anglais cherchèrent à 
occuper les colonies du Sud, où les loyalistes étaient très 
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nombreux. Lincoln, détaché de l’armée de Clinton, et le 
général Prévost qui venait de la Floride s’emparèrent de 
Savannah dans la Géorgie (1779). D’Estaing voulut les en 
déloger, mais il perdit 1.200 hommes devant les formidables 
défenses de la place et fut contraint de se rembarquer. 
Malgré sa bouillante valeur, il avait subi plusieurs échecs; 
d fut remplacé par le comte de Guichen. 

Alliance de l’Espagne (1779). Projets de descente en 
Angleterre. — La diplomatie française remporta de nou- 
veaux succès. Vergennes cherchait à entraîner l’Espagne en 
vertu du pacte de famille. Le ministre espagnol Florida 
Ülanca offrit d’abord sa médiation. Mais elle fut repoussée. 
Vergennes montrait aux Espagnols Gibraltar, Minorque, la 
Floride, la Jamaïque à reprendre aux Anglais, le Mexique 
à sauver, dans le cas où les Américains seraient battus. Il 
réussit à vaincre les répugnances de Charles III, qui crai- 
gnait, en soutenant les insurgés d’Amérique, de provoquer 
des soulèvements dans ses États du nouveau monde. Le 
pacte de famille fut renouvelé; la guerre déclarée aux An- 
glais. 

L’escadre espagnole, sous les ordres de Cordova, alla 
rejoindre l’escadre française de d’Orvilliers. La flotte alliée, 
forte de soixante-dix voiles, cinglait vers l’Angleterre, plus 
redoutable que Vinvincible Armada, Déjà l’Irlande catho- 
lique s’agitait: déjà le prince de Nassau-Siegen avait tenté 
une descente à Jersey. Les vents et la marée empêchèrent 
le débarquement et l’amiral Arbuthnot bloqua les Français 
dans la baie de Cancale. Mais il ne put aller porter secours 
à l’armée anglaise d’Amérique. Les Anglais, tremblant de 
peur, hérissèrent de batteries toutes les côtes de la Manche, 
se hâtèrent de mettre les milices sous les armes. Déjà 
Burke demandait la mise en accusation du ministère et sa 
motion était fortementappuyée. Malheureusement l’escadre 
alliée perdit un temps précieux dans les eaux de la mer de 
Biscaye. Puis les furieuses tempêtes delà Manche, la ferme 
contenance de l’escadre anglaise de Plymouth, commandée 
par Charles Hardy, surtout les divisions funestes d’Orvil- 
liers et de Cordova, empêchèrent le débarquement: « Si 
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l’ennemi eût débarqué, dit un orateur au Parlement, nous 
aurions combattu, mais nous aurions succombé. » Les An- 
glais furent quittes pour la peur. 

Un de nos marins trouva encore le moyen d-e s’illustrer 
peu de temps après la retraite. Le commandant de Gouëdic 
monté sur la Surveillante attaqua avec furie le Québec, qui 
fut incendié sur l’ordre de son chef, et du Gouëdic, mon- 
trant autant d’humanité que de courage, sauva les débris 
glorieux de ce duel de géants. Ainsi combattaient les Fran- 
çais, soutenant dignement leur vieille réputation chevale- 
resque. 

Gette générosité faillit même coûter cher à la France. Un 
amiral anglais, Rodney, était retenu à Paris pour dettes. Un 
jour qu’il dînait chez le maréchal de Biron, il déclara que, 
s’il était libre, il aurait facilement raison de tous les chefs 
français. Immédiatement le maréchal paya les dettes de 
Rodney : « Partez, Monsieur, lui dit-il : vous êtes libre. Les 
Français ne voudraient pas se prévaloir des obstacles qui 
vous retiennent. » Rodney fut sur le point de tenir parole. 
Envoyé aux Antilles, il battit les Espagnols au cap Saint- 
Vincent : ravitailla G^ibraltar et vint combattre le comte de 
Guichen succcesseur de d’Estaing, en vue de la Dominique. 
Guichen fut victorieux eMivra encore deux autres combats, 
où Rodney ne put saisir l’avantage. Mais il abandonna les 
Antilles pourconvoyer jusqu’en Espagne la flotte marchande 
qui venait d’Amérique. Rodney se vengea sur les colonies 
hollandaises (1780). 

La neutralité armée (1780). Déclaration de guerre à la Hol- 
lande. — L’Angleterre, sous prétexte d’empêcher le com- 
merce de la contrebande de la guerre avec les colons révol- 
tés, imposait rigoureusement aux neutres la visite. Elle 
l’exerçait surtout à Pégard des Hollandais et avait la pré- 
tention d’arrêter tous leurs navires frétés pour la France, 
sous prétexte que les ports de France sont naturellement blo- 
qués par les ports d' Angleterre, Les Anglais comptaient sur la 
fidélité du stathouder et du parti orangiste, et voulaient 
l’amerKîr à les secoui ir. Mais le parti républicain, secrète- 
ment excité par l'ambassadeur français, la Vauguyon, leur 
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était hostile. En vain ils adressèrent à la Hollande une 
sommation de les secourir. En vain ils emmenèrent à Ports- 
mouth un convoi hollandais, escorté par quelques vaisseaux 
de guerre. Les Hollandais, en apprenant ce nouvel outrage, 
commencèrent des préf>aratifs de campagne (1779). 

ï.es Suédois aussi se mettaient à armer, lîicn que LAngle- 
(erre eût fait des avances à la Hussie,'le comte Panine, au 
nom de Catherine II, rédigea un manifeste célèbre qui devint 
la ligue de la ncutralilc armre. Il y était dit que le pavillon 
couvre la marchandise; que les neutres peuvent faire libre- 
ment le commerce même avec les belligérants, à condi- 
diton de ne point transporter de conîrebande de guerr(^ 
(armes, munitions, etc,); qu’aucun port ne doit être consi- 
d<iré en état de blocus, si rennemi qui bloque n’y entre- 
ti’olieiit une force suflisante pour s’oiq)oser au passage de 
tout navire. Ces [)rinci{)es ne sont passés dans le droit 
public européen qu’à la suite du traité de Paris de 1856. 
Mais, dès 1780,1a Suède, le Danemark, la Prusse, l’Autriche, 
le Portugal et les Bourbons d’Italie s’empressèrent d’y ad- 
hérer. La Hollande, à son tour, s'y rallia malgré le stalhou- 
der. L’Angleterre lui déclara la guerre (décembre 1780). 

Dès lors les hostilités s’étendirent à toutes les mers. Bod- 
ney s’empara des colonies hollan<Jaises de SainPEustache, 
de Saint Martin et de Saba,avecun butin de 50 millions, qui 
d'ailleurs n’arriva pas en Angleterre; le brave la Motte- 
Piquet l’enleva aux Anglais. Les Hollandais rencontrèrent au 
milieu de la mer du Nord une Hotte anglaise au Dogger-bank. 
Le combat resta indécis (1781). Le baron de Bullecourt, à 
la tôte de 1.200 volontaires montés sur quelques mauvaises 
})arques, descendit à Jersey et surprit Saint-llélier, sa capi- 
tale. Mais, atta(iué à la suite de la rupture d'une cafutula- 
tion déjà signée parles Anglais, il fut écrasé sousle nombre 
et frappé à mort. 

Capitulation d’Yorktown (1781). — En Amérique, la situa- 
tion était toujours aussi sombre. VVasliiugton était sans 
cesse obligé de réprimer des révoltes de sa petite armée, 
que le Congrès ne sa\ait ni solder ni même vêtir. Le numé- 
raire avait disparu; le papier-monnaie perdait 50 0/0 de sa 
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valeur. Les s’agitaient dans le Nord et dominaient 

dans le Sud depuis ralTaire de Savaniiali. L'espoir de vaincre 
<d,ait si faible, (ju’un des })lus bi illanls chefs de la première 
heure, Arnold, passa à reiineiui sous prétexte qu’il avait 
honte d’être l’allié des Français. Il provoqua la révolte de 
la Pensylvanie. (le]>endant les Anglais manquaient de 
troupes de terre. Ce furent, comme on a [)U le dire, des 
rencontres de patrouilles qui décidèrent du sort des Amé- 
ricains; ce fut aussi l’héroïsme des Franf;ais. Clinton, en- 
couragé par h; succès de ses lieutenants à Savannah, s’était 
emparé de Charlestown après une résisliince acharnée. 

L’arrivée d’une escadre française sous les ordres du che- 
valier de Teinay et de 0.000 hommes de débarqueinenl , 
commandés pai* lUx'hambeau, rendit le courage aux Amé- 
licains. Louis XVI, dans des instruclioiis phdnes de délica- 
tesse, avait sti{»ulé que les Français seiviraient à titie 
d’auxiliaires, sous le commandement de Washington ; une 
somme de G millions devait subvenir à rexirôme détresse 
des Américains. Des opérations plus sérieuses commen- 
cèrent : Cornwallis, laissé à Ghai'lestown par (’linton, avait 
battu deux petits cor^)S d’Améri(‘ains de Gates et de Green. 
Washington et ses miliciens, la Fa;-<dle vl ses volontaires, 
Dochambeau et les Fiançais comlûnèrent une attaque géné- 
rale contre (h)rn\vallis dans la presqu'île de Yorktown; lo 
comte de Gra.ssc y concourut par mer. Le général anglais 
♦'ut obligé de capiluler avec 6.000 hommes et tout son maté- 
riel (19 octobre 1781). Ce fut une bataille décisive. (( Mon 
Dieu, tout est perdu ! » s'écria lord Norlb à la nouvelle dti 
cette capitulation, et la Fayette au coulraiie écrivait : 
'< L’humanité a gagné son procès; la liberté ne sera Jamais 
plùs sans asile. )> Les Anglais abandon uèrent sans combat 
Charlestown et Savannah et ne gardèrent plus que New- 
York. Ils enlamèrent des pourpailers sérieux avec leurs 
anciens colons. 

Troisième période de la guerre (1 782-1783). — Dès lors 
commence la troisième période de la gueirc. Elle se fait à 
cause des Américains, mais sans eux. I.es Anglais, endet- 
tés de trois milliards, ne continuent plus à lutter que pour 
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de Névis, de Montserrat; les colonies hollandaises sont 
reprises et restituf^es à la Hollande. Dans la Méditerranée, 
le duc de Grillon s’empare de Port-Mahon et du fort Saint- 
Philippe. Minorque, ce nid de corsaires, si funeste à noire 
commerce dans le Midi, est désormais arraché aux Anglais. 
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Guerre aux Indes. — Aux Indes, la lutte était engagée 
depuis 1778. L’amiral Vernon, après une victoire sur le 
chef d’escadre français Tronjoly, s’était emparé de Pondi- 
chéry, malgré la belle défense du gouverneur, Bellecombe 
(octobre 1778). Bientôt tous nos autres comptoirs tom- 
bèrent entre les mains des Anglais. Mais ils avaient un 
redoutable adversaire dans la personne d’Haïder Ali, sul- 
tan de Maïssour. Les Mahrattes, excités contre lui, furent 
battus. La plus grande partie du Dekkan lui fut soumise. 
Des officiers français instruisaient ses troupes. C’était une 
nouvelle et formidable puissance qui s’élevait aux Indes. 
liOuis XVI aurait dû y envoyer des forces considérables. Il 
so décida trop tard à faiio nn effort sérieux. 

Le bailli de Suffren ( I7i()' 

1 787). — Cependant le com- 
mandant de la flotte fran- 
çaise fit le plus grand mal 
aux Anglais. C’était le bailli 
de Suffren, homme d’un 
grand courage, et d’une 
haute capacité : on ne, pou- 
vait lui reprocher que 
d’exercer son autorité avec 
une rigueur excessive et 
une ironie souvent bles- 
sante pour ses inférieurs 
(1781). Au cap Vert, à la 
bataille de la Fraya, il re- Le bailli de Suflfren. 

poussa la flotte anglaise de 

l’amiral Johnston. II mit la colonie hollandaise du cap 
de Bonne-Espérance, si importante par sa position straté- 
gique, à l’abri de toutes les tentatives des Anglais. A l’île de 
France, il recueillit quelques vaisseaux qui grossirent son 
escadre. Alors commencèrent ses grands succès : la bataille 
de Madras, gagnée sur l’amiral Hugues, lui valut la prise de 
Pondichéry et l’alliance d’Haïder Ali ; celle de Porto-Novo^ 

1. On l’appela aussi bataille du Provédien, du nom d’un écueil où io 
réfugièrent lei Anglais. 
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fat encore f)lus fatale aux Anglais : après deux jours de 
-combat, la Hotte ennemie eût été totalement détruite, sans 
une tempête et sans la mauvaise volonté des capitaines 
frame'iis, (jui permit aux débris de la Hotte anglaise de faire 
rciraite. A la suite de deux autres engagements, Négapatam 
•et ïrinkomalé tombèi (ml aux mains des Français. L’arrivée 
de Bussy, le vaillant litmtenant de Duideix, augmenta les 
espérances. iMais il n’était plus que Fombre de lui-même. 
Il fut atla(iué par les Anglais k Guddaloie. SuflVen, ajuès 
■h ois jours d'babiles manœuvres, dégagea Bussy (1782). 

11 se lu’éparait à recommencer ses atlacpies quand la nou- 
velle d’un armistice signé en France le réduisit à l’inaction, 
t^on allié llauler Ali venait de mourirà l'iige de quatre-vingt- 
q ualre ans. Mais Tij)pouSahib, fils dusuU;indeMaïssour, avait 
hérité de l’énergie et des haines de son père. Il s'empara 
■<lu Carnalic. Cependant, il dut, après la [)aix d(i Versailles, 
signer avec les Anglais le traité de Mangalore ( 1784), par 
l'’quel il lavstilua toutes ses conquêtes. Malgré les belles 
victoires du bailli de Sutîren, Flndc restait aux Anglais. 

Siège de Gibraltar. Bataille des Saintes (i782). — Dmix 
succès avaient permis aux Anglais «île traiter honorable- 
ment. (îibrallar était assiégé depuis 1770. Le roi d’Espagne 
obtint (le I.ouis XVI 12.000 hommes, commandés par le duc 
de Grillon, avec deux i)iinces du sang, le comte d’Ai tois et 
le duc de Bourbon, fjui vinrent y faire leurs premières 
<irmes. Une escadre de -iG vaisseaux, sons les ordres de Gor- 
tlova, et les batteries llottantes, inventées jnir le chevalier 
-d’Arçon, atta([uèr(mt la place du côté de la mer. Un Lm 
formidable s’ouvrit. Mais le gouverneur, rintr('‘pide Elliot, 
y répondait avec tant de vigueur que bientôt les batteries 
llottantes prirent feu'; 1.500 hommes furent tués ou bles- 
siés. Le blocus continua du côté de la luci’; mais l’amiral 

1. La jeune noblesse, qui n’estimait encore que la valeur personnelle, 
otTeclait de mépriser ces batteries flottantes. Le comte d’Artois avait dit 
à ce propos ce mot qui fit fortune, qu’aucune batl<Tie ne valait sa batterie 
de cuisine Les précautions recommandées par il'Arçon pour tenir tou- 
jours humides ces batteries furent négligées sur Tune d’elles, la Tailla- 
Pedra. Les Anglais v mirent le feu, en tirant à boulets rouges et bientôt 
i incendie devint général. 
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ïlowe réussit à forcer la ligne des assiégeants et à ravitail- 
ler la place. Gibraltar était imprenable. 

Aux Antilles, une flotte espagnole s’apprêtait à joindre 
la flotte franraisc pour conquérir la Jamaïque. Rodney 
emj)C‘cha rette Jonction par la sanglante bataille des 
Saintes Le comte de Grasse lutta furieusement pen- 

dant douze heures ; il n’amena son pavillon que quand il 
eut épuisé ses munitions et qu’il n'eut plus que trois 
hommes valides dans tout l’équipage de son vaisseau ami- 
ral. La Jamaïque fut sauvée : mais les Anglais perdirent 
les îles Raliama, et la Pérouse leur enle\a tous les {tarages 
de la baie d'Ilndson. I.es avantages de la France n'étaient 
nuliement conqtr omis par la défaite des Saintes, la seule 
im]iürtanle (ju’ell^ eût éprouvée dans toute cette guerre. 

Traités de Paris et de Versailles (1783). — George 111 
espérait encore obtenir l’entière soumission des Améri- 
cains. Mais la majorité dans le Parlement était passée aux 
wliigs. Ils déclaré! eut traître au roi et à l’Angleterre qui- 
conque proposerait decontinuer laguerre. Lord Nortli donna 
sa démission et fut remplacé par lord Rockingbam et bien- 
tôt après par lord Sheiburne, avec Buike, Fox et le second 
William Pitt. Le nouveau ministère cbei cha d’abord à en- 
traîner l’Amérique et la Hollande à une paix séparée pour 
isoler et accabler la vieille ennemie, la France. La Répu- 
biiciue américaine s'y refusa; et, après six mois de négocia- 
tions, deux traités furent signés. 

Par le traité de Paris, l’Angleterre reconnut l’indépen- 
dance des treize Etats-Unis et leur accorda tout le territoire 
situé entre l’Atlantique et le Mississipi, avec la libre naviga- 
tion du fleuve. Au traité de Versailles (9 septembre 1783;, 
signé par l’Angleterre avec la France, l’Espagne et la Hol- 
lande, la France recouvra les cinq villes de l’Inde (Pondi- 
chéry, Karikal, Mabé, Surate et Cliandei'iiagor) : 1^ Sénégal 
avec ses dépendances enlevés en 1763; les îlots de Saint- 
Pierre et de Miquelon, avec le droit de pêche et de séchage 
sur la côte occidentale de Terre-Neuve. Elle acquit Sainte- 
Lucie et Tabago et obtint la suppression de la clause humi- 
liante du traité d'ütrccbt, qui plaçait Dunkerque sous la 
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surveillance des commissaires anglais. L’Espagne garda Mi- 
norque et les deux Floride, en restituant les îles Bahama. La 
Hollande recouvra ses colonies, sauf Négapalam, et se résigna 
à ouvrir aux Anglais toutes les parties de la mer des Indes. 

Le traité de Versailles fut complété par un traité de 
commerce entre la France et l’Angleterre (1786). Ce traité, 
négocié habilement par Vergennes, amena la reconnais- 
sance des droits des neutres par les Anglais ; ils admet- 
taient enfin que le pavillon couvre la marchandise, sauf la 
contrebande de guerre. En outre, les droits de douane 
furent diminués de part et d’autre : en Angleterre, sur les 
huiles, les vinaigres, les vins, les articles de mode et de 
luxe venant de France ; en France, sur les tissus et les 
métaux travaillés venant d’Angleterre. C’était un premier 
pas très marqué fait dans la voie du libre échangée 
C’était aussi le rétablissement complet de l’entente entre 
les deux nations. 

Résultats de la guerre d’Amérique. — En somme l’An- 
gleterre avait traité en vaincue. Elle s’était endettée de 
deux milliards et demi ; son prestige commercial et mari- 
time était profondément atteint. Cependant, si elle perdait 
les États-Unis, Warren Hastings achevait de lui assurer la 
possession de l’Inde. C’était une compensation. La France 
obtenait pour ses sacrifices des résultats glorieux. Elle 
avait élevé, en face de l’Angleterre, une llépublique mar- 
chande, qui devait être sa rivale sur mer; elle avait effacé 
la honte du traité de Paris de 1763, et regagné une partie 
de son prestige perdu. 

D’ailleurs le soulèvement des Américains au nom des 
idées de liberté et d’égalité fut un grand exemple pour 
notre pays. Les volontaires français et la brillante noblesse 
qui avaient servi aux côtés de la Fayette revinrent tout imbus 
des idées nouvelles et contribuèrent à les faire triompher 

1. Comme tous les traités de ce genre, celui de 1786 fut accueilli très 
diversement en France. Pari# était en liesse : il pleuvait des lettres de 
remerciement du Languedoc et de la Guyenne, tandis que de la Norman- 
die et du Nord venaient seulement des lettres de plaintes. Les intérêts 
des différentes parties de la France sont encore aujourd’hui à peu près 
aussi opposés. 
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biontôt dans notre pays. La révolution américaine a eu 
pour conséquence iinmédialela révolution française. 

V. Glorieuse retraite de Washington. — Depuis de longs 
mois déjà, le peuple américain, sûr de la paix, ne s’occu- 
pait plus de l’armée, des subsistances, ni des traitements. 
Soldats et officiers montraient la plus grande irritation de 
cette ingratitude; allaient-ils être, après sept ans de rude 
service, renvoyés dans leurs foyers sans solde et sans 
retraite? Ils songèrent à obtenir de force du congrès ce 
qui leur était dû : ils proposèrent à Washington une dic- 
tature militaire. Washington n’hésita pas à risquer sa popu- 
larité pour sauver sa patrie, et, bien qu'il n’eût aucune estime 
pour l’égoïsme des bourgeois et des marchands, il préféra 
le beau nom de citoyen à celui de dictateur et de maître. 
Il fit honte aux officiers de leur résistance : il engagea sa 
propre fortune, pour satisfaire à leurs justes réclamations, 
et en môme temps il les défendit avec énergie auprès du 
congrès : « Si, comme on Ta dit aux officiers, écrivait-il 
aux représentants de son pays, ils deviennent seuls vic- 
times de la révolution, sll faut qu’ils passent dans la honte, 
le mépris et la misère les restes d’une vie glorieuse, alors 
faurâi connu l'ingratitude^ et cette triste expérience em- 
poisonnera le reste de mes jours. » 

La solde arriérée fut payée -en assignations de terres ou 
en papiers d’État, et Washington entassez d’ascendant pour 
licencier cette armée mécontente. Lui-même, comme un 
citoyen des républiques antiques, abandonna le comman- 
dement pour aller se reposer en patriarche dans son do- 
maine de Mount-Vernon, sur les bords du Potomac, « à 
Pombre de sa vigne et de son figuier ». 

Convention de Philadelphie (1787). — Cependant la 
jeune République à peine fondée était sur le point de 
périr. La fédération n’était pas constituée ; le congrès 
n’exerçait qu’une action morale sur les États et n’avait pas 
autorité pour diriger le gouvernement. Sou pouvoir fut 
bientôt annihilé par suite de l’égoïsme des hommes, de l’ini- 
mitié des États, de la division des partis. Les finances étaient 
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dans le plus grand désarroi. ï.esdettes irétaient pas payées: 
agriculture, industrie, commerce, marine, tout dépéris- 
sait. Chaque État menaçait de s’isoler et de former une 
ié[)ul)lique à part. L’Angleterre épiait d’un œil jaloux cette 
décomposition croissante, dans l’espoir de rétablir bientôt 
son autorité à la faveur des querelles intérieures. 

Il était nécessaire de donner une constitution au nouvel 
État. Washington y travailla avec l’ascendant que lui assu- 
raient ses grands services. Il sut contenir l’un par l’autre 
le parti fédéraliste et le parti républicain : l’un avec le 
colonel Hamilton pour chef voulait fortifier le pouvoir 
central ; l’autre, dirigé par Jefferson, voulait au contraire 
étendre la liberté de cha(|ue État. Une convention se réu- 
nit à Philadelphie (14 mai 1787). Franklin, Hamilton, Ran- 
dolph, Madison, les deux Morris en furent les membres les 
}dus considérables ; Washington la présida. A force de con- 
cessions réciproques, de patriotisme et d’habileté, ces 
grands hommes donnèrent à leur pays la constitution qui 
le régit depuis cette éf) 0 (jue. 

Constitution des États-Unis (1787). — Le pouvoir légi»> 
latif fut attribué au congrès comprenant deux Chambres : 
une Chaïubre des représentants élue pour deux ans par le 
suffrage universel et direct, à#^aison d’un représentant par 
30.000 habitants, et un Sénat^ élu pour six ans, se renouve- 
lant tous les deux ans par tiers, nommé i)ar la législature 
de chaque Etat, à raison de deux sénateurs par Élat, quelle 
([u’en soit la popuialion. l.e congrès vote les lois et les im- 
)»uts fédéraux, lève les contingenls de l’armée et de la flotte 
et constitue les tribunaux inférieurs à la cour suprême. 

Le pouvoir exécutif est confié à un président : il est 
nommé pour quatre ans par des électeurs choisis dans 
chaque Etat, en nombre égal à celui des représentants et 
sénateurs qu’envoie cet Élat. Le président a le commande- 
ment de l’armée et de la flotle, choisit librement ses mi- 
nistres, qu’il couvre de sa responsabilité : il nomme les 
ambassadeurs, les officiers supérieurs et les neuf membres 
de la cour suprême de justice, déclare la guerre et signe les 
traités de paix, mais seulement avec l’approbation du 
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Sénat. ï.e pouvoir judiciaire est exercé par la cour suprême 
qui juge les contlits entre les Klats et approuve ou rejette 
les amendements à la constitution. Les juges de la cour 
suprême sont nommés à vie. Tl faut vingt-cinq ans au moins 
pour être représentant, trente ans pour être sénateur et 
trente-cinq ans {)Our être jirésident. 

Pour bien comprendre l’esprit de celle constitulion, il 
faut se souvenir qu'elle est avant tout fédérale ; que les 
treize États y ont leur vie pro[)re et leur large part d’auto- 
nomie; qu’ils n’ont laissé à la disposition du congrès que le 
règlement dos maliéres légisLitivcs qui étaient d’un intérêt 
exclusivement national. Dans la déclaration des droits qui 
précède la conslitutioii, le texte rappelle toules les vieilles 
libertés anglaises ; liberté de la j>resse, d’association, des 
culles, jugement f)ar le jury, inviolabilité du domicile et 
de la propriété pri\ée. En réalité cette déclaration implique 
seulemeni que le congrès est tenu de laisser en toutes ces 
nialiores [)leinc liberté aux législatures de chaque Élut, 
et tjue, par consé(juenl, ce sont autant de questions sur 
lesquelles le congrès i]’a pas le droit de légiférer. 

De même le Sénat n’est pas, comme il l’est devenu dans 
la suite, une chambre modératrice de la chambre des 
représentants Les sénateurs, qui représentent non la po- 
pulation, mais les États, sont les chargés de pouvoir de 
chaque Etat dans le gouvernement fédéral. On comprend 
dès lors qu’ils soient associés à l’exercice du pouvoir pré- 
sidentiel, par l’approbation des choix fails pour les plus 
hautes fonctions ou pour la décision des affaires les plus 
importantes. Le Sénat fut d’abord une sorte de Conseil 
d’État, avant d’être une vraie chambre législative. Malgré 
cette défiance des États particuliers, à Eégard du pouvoir 
central, la constitution nouvelle consacrait l’existence d’un 
président, de ministres, de troupes et de tinances fédérales, 
elle avait toute l’élasticité nécessaire pour permettre à de 
nouveaux Étals de se joindre aux plus anciennes colonies. 
« C’était une république qui pouvait durer, une fédération 
qui pouvait agir. » (E. I.aboulaye.) 

Présidences de Washington (1789-1797). Sa mort (1799). - 


16 - 
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C'est seulement le 4 mars 1789, que la constitution nouvelle 
entra en vigueur par riiislallalioii du président et du con- 
grès. Washington était naturellement appelé àlaprésidence. 
Il l’exerça avec cette haute prévoyance et ce patriotique 
dévouement qu’il apportait toujours dans sa conduite. Il 
pratiqua la politique d’envahissement en Amérique et de 
neutralité en Europe. Cette politique fut presque de l’ingrati- 
tude envers la France. Réélu président en 1793, il s’opposa 
aux menées du parti de la guerre, qui voulait acquitter sa 
dette envers notre pays, en le soutenant contre l’Angleterre. 
Washington se déroba à l’honneur d’une troisième prési- 
dence que ses concitoyens voulaient lui déférer (1797). 

Cet exemple a toujours été suivi après lui. Aucun prési- 
dent n’a été réélu plus d’une fois. Ainsi, il a eu la gloire de 
sauver dans la paix cette liberté qu’il avait créée par la 
guerre : « II a légué à l’avenir l’exemple bienfaisant du 
patriotisme fécond, de la vertu qui réussit. Il a laissé au 
vieux monde la figure sinistre de ses Césars qui ont tou- 
jours des mains sanglantes. Il a inauguré, dans le monde 
moderne, le règne de ces hommes d’État chrétiens, qui 
mettent leur gloire à être non pas les égorgeurs, mais les 
serviteurs de leurs concitoyens. » (Laboulaye.) 

A sa mort (1799), le peuple américain prit le deuil pour 
dix jours, le congrès pour toute la durée de la législature. 
Bonaparte, qui suivit si peu son exemple, fit couvrir d’un 
crêpe tous les drapeaux de la République française. Le 
congrès proclama Washington le premier dans la guerre, le 
premier dans la paix, le premier dans le cœur de ses conci- 
toyens. Il a laissé à l’histoire un de ses noms les plus purs. 
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LA POLITIQUE ORIENTALE 
POLOGNE ET TURQUIE JUSQU’EN 1795 


I. Dans la seconde moitié du xviii® siècle, l’Europe orientale est 
complètement transformée : les trois puissances autrefois prépon- 
dérantes, Suède, Pologne, Tuiquie, sont menacées du démem- 
brement. La Russie, la Prusse, l’Autriche s’enrichissent de leurs 
dépouilles. 

II. L’anarchie est la cause de tous les malheurs de la Pologne. En 
vain Poniatowski cherche à opérer des réformes (1764-1766), la 
Russie les entrave brutalement; Frédéric II et Joseph II pré- 
parent le premier partage de la Pologne, malgré l’appui détourné 
de Choiseul à la confédération de Bar (1768). Il est accompli 
en 1772. Trois traités sont imposés à la diète; l’anarchie est 
maintenue. 

III. Les Turcs ont pris Ier armes pour sauver la Pologne. Mais ils 
succombent a deux reprises sous les attaques combinées de l’Au- 
triche et de la Russie, malgré les efforts de la diplomatie fran- 
çaise ; deux démembrements sont opérés, par les traités de 
Kainardji (1774) et d’Iassy (1792). La Russie est désormais prépon- 
dérante dans la mer Noire. 

IV. En vain les Polonais cherchent à se donner une constitution 
avec l’appui delà Prusse (1791). Frédéric-Guillaume II s’entend 
avec Catherine II pour un second partage ; ils l’imposent à la 
diète de Grodno (1792-1795). Kociusko soulève les patriotes polo- 
nais. Sa défaite entraîne le troisième partage entre la Russie, la 
Prusse et l’Autriche (1795). C’est la fin de la Pologne. 

I. La politique orientale au XVIII® siècle. — C’est un siècle 
de grandes transformations politiques : les États formés à 
la fin du moyen âge disparaissent ou s'affaiblissent, des 


Ouvrages a consulter : Rambauo, Histoire de la Russie, — Gekfboy, 
Hsitoire de Gustave 111. — Db la Jonquière, Histoire de l’empire otto- 
man. — A. SoREL, les Origines de la triple alliance. — Jauffrrt, Histoire 
de Catherine IL^ E. Driault, la Question d’Orient, 
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États nouveaux s’élèvent et grandissent. La Suède et la 
Turquie sont fortement entamées, la Pologne est rayée de 
la liste des nations. Deux puissances nouvelles, la Prusse et 
la Russie, se placent au premier rang; rAutriclie, sans se 
(lésinléresser de la politique occidentale, commence àdessi- 
ner son mouvement en avant vers l’Orient. 

Ces changements dans la pondération et dans l’orienta- 
tion des États de l’Est déconcertent les dijilomates de l’Occi- 
<lent. En France, les chancelleries, imbues d’un esprit 
nettement conservateur, ne com[)rennent rien à l’évolution 
nouvelle. Nos ministres et nos ambassadeurs soutiennent 
résolument les Etats qui tombent, contre ceux qui s’élèvent. 
Malgré les hésitations et les volte-face d’une politique, qui 
va trop souvent à la dérive, les hommes d’Etat français 
n’ont pas cessé de prodiguer leurs sym[>athies à la Suède, 
à la Pologne, à la Turquie, nos clientes du temps de Fran- 
çois l®*', de Henri IV et de Richelieu, conire la Prusse, la 
Russie, des intrus qui ne peuvent montrei' leurs quartiers 
de noblesse. Si de nouveaux démembrements sont épargnés 
à la Suède, grâce à l’appui donné à temps à Gustave III, la 
Pologne et la Turquie sont moins heuveuses. Leurs dépouilles 
contribuent à rendre redoutables à la vieille Europe les 
nouveaux venus. 

IL État de la Pologne. — La République royale de Pologne 
semblait être un anachronisme au milieu du xviii® siècle. 
La souveraineté était exercée par un roi électif un sénat 
composé des évêques, des palatins ou gouverneurs de pro- 
vince, des castellans ou gouverneurs de disti icts et par une 
chambre des nonces^ ou députés élus dans les diétincs de 
province. Les diètes avaient lieu tous les deux ans; tous 
les gentilshommes y assistaient, à cheval, en armes, au 
nombj e de plus de 100.000 quelquefois. Aucune décision ne 
pouvait être prise par la Diète, sans l’unanimité absolue des 
suffrages. Le veto d’un seul membre pouvait tout arrêter. Il 
suffisait d’un fou, d’un ivrogne, d’un traître. Ce privilège 
exorbitant, mais flatteur pour la vanité des nobles polon:us, 
s’appelait le liberum veto. Quand les opposants étaient en 
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petit nombre, on les sabrait sur place et l’on obtenait ainsi 
runanimité. Mais le plus souvent ils se sauvaient au plus 
vite après avoir rédigé leur veto, formaient des confédt'ratioïtf^ 
sur leurs terres et commençaient la guerre civile. Ainsi le 
droit à rinsurrection armée était la conséquence naturelle 
du liberum veto. 

lin roi ainsi élu ne pouvait avoir aucune autorité. La 
noblesse avait encore réduit les attributions de la royauté : 
l’armée était sous les ordres absolus de deux grands maré- 
chaux, Tun pour la Pologne et l'autre pour la Lithuanie. I.a 
Diète devait tous les deux ans voter les subsides nécessaires. 
Lu réalité un roi, vér itable fantôme, destiné à la représen- 
tation officielle, comme un doge de Venise, des diètes 
aussitôt rompues que formées, l’armée sans solde et mal 
équipée, les forteresses en ruine, les arsenaux vides, Lanar- 
ebie en permanence, tel était l’état de la Pologne au 
xviii® siècle. 

Les Polonais, très ardents catholiques, persécutaient les 
orthodoxes, très nombreux sur tout en Lithuanie et dans les 
provinces du Sud. I.a noblesse oj)primait cruellement une 
population de serfs, toujours prêts à bien accueillir l'ennemi. 
J1 n’y avait ni industrie ni commerce, pas de classe moyenne, 
sauf quelques bourgeois dans les villes et un million envi- 
ron de Juifs, méprisés ou persécutés. La Pologne tenait 
ce[)endant à ses vieilles institutions féodales. Elle ne 
voulut pas se réformer. Ce fut la cause de sa chute. 

Antécédents du partage de la Pologne. — Déjà, bien des 
fois, les ambitieux voisins de la Képublique avaient songé à 
se partager ses teriituires. En 1657, Charles X, et en 1067, 
Cliarles XI de Suède avaient proposé le partage à l’empe- 
reur et au grand électeur. Au xviii® siècle le désordre semble 
se légaliser. De 1700 à 1707, la Pologne est délivrée des 
Allemands d’Auguste II, mais elle subit l’oppression sué- 
doise. Stanislas l.eczinski, roi fantôme, élevé par la volonté 
de Charles XII, tombe avec lui. L’électeur roi, Auguste II, 
reprend l’autorité, cherche à dominer l’orgueilleuse noblesse 
polonaise au moyen de scs troupes saxonnes; les Polonai.s 
résistent, invoquent l’appui de Pierre le Grand ; son agent 
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Dolgorouki, médiateur entre le roi de Pologne et ses sujets, 
obtient Péloignement des troupes saxonnes. Les troupes 
russes envahissent la Wolhynie et la « diète muette )) vote 
dans l’espace de six heures la réduction de l’armée de la 
Pologne à 18.000 hommes, de l’armée de la Lithuanie à 
6 000 hommes, avec l’établissement d’une capitation pour 
l’entretien de cet eflectif tout à fait insuffisant. Cette cons- 
titution de Varsovie (31 janvier 1717) est placée sous la 
garantie du tsar. C’est pour la Pologne le commencement 
d’une ère de dépendance et d’humiliation qui ne finira que 
par sa ruine complète. 

En même temps, les cours de Berlin et de Saint-Pétersbourg 
commencent, à propos des affaires de Pologne, des échanges 
de vues, assez inquiétants. En 1710, Pierre le Grand et 
Frédéric de Prusse discutent un nouveau projet de 
partage. En 1733, les armées étrangères font triompher 
Auguste IIl, électeur de Saxe, malgré le parti national; 
■et Frédéric II, qui n’était encore que prince royal, engage 
fortement son père à s’emparer de la Prusse polonaise. 
Auguste III eût consenti à céder celte province à con- 
dition que la couronne fût reconnue^ héréditaire dans sa 
famille. Sous Catherine II commença une 03uvre de disso- 
lution savante. A la mort d’Auguste III, elle s’entendit avec 
Frédéric II par un traité secret, pour faire arriver au trône 
«un noble polonais, au détriment de tout candidat étranger, 
et pour maintenir la vieille constitution, c’est-à-dire l’anar- 
chie (1764). 

Les Polonais étaient divisés: les plus intelligents son- 
geaient à faire proclamer roi le fils aîné d’Auguste III, que 
Catherine II venait de dépo.sséder de la Courlande. Le 
ministre saxon Bruhl était à la tête de ce parti et il était 
appuyé par Choiseul. Les patriotes voulaient appeler au 
trône un piast^ c’est-à-dire un seigneur polonais, mais ils 
étaient eux-mêmes divisés. La haute noblesse, dirigée par 
Potocki et Branicki, eût voulu diminuer encore le pouvoir 
du roi en concentrant toute son autorité entre les mains 
d’un conseil permanent de la noblesse. Les Czartoriski, 
une des plus illustres familles de Pologne, demandaient 
une réforme comidète dans les institutions de leur pays. 
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Avènement de Poniatowski (1764). — La Diète fut dominée 
par les étrangers, et proclama Stanislas-Auguste Ponia- 
towski, ancien ambassadeur de la république à Saint- 
Pétersbourg, appuyé à la fois par Catherine II et par Fré- 
déric II. Mais, bien qu’il n’eût aucune puissance personnelle, 
il était le neveu des Czartoriski. Ceux-ci firent adopter, 
dans une diète confédérée^ où l’on prenait les décisions à 
la majorité des voix, une série de réformes contenues dans 
les pacta conventa*. La royauté héréditaire, la suppression 
du Hberum veto^ et de la loi des confédérations, la diminu- 
tion du pouvoir des grandes charges, la gestion des finances, 
des monnaies, des postes entre les mains du roi, telles 
étaient les institutions nouvelles qui devaient régir la 
Pologne. Les pacta conventa furent adoptés malgré la Russie. 
Elle prit bientôt sa revanche. 

Affaire des dissidents (1767). Confédération de Bar (i:68). 
— Catherine et Frédéric, dans leur traité secret de 1764, 
s’étaient engagés mutuellement à soutenir les disnidents, 
sociniens, grecs, luthériens et calvinistes, que le fanatisme 
des Polonais excluait de tous les emplois. L’ambassadeur 
russe, Repnine, intervint en faveur des dissidents. Il fît 
enlever par ses soldats et exiler en Sibérie Févôque Soltyk 
et plusieurs de ses adhérents (1767). La Diète, menacée par 
les Russes, rendit aux dissidents tous leurs droits, rétablit 
le liberum veto, et la vieille constitution de la Pologne. Ce 
furent les lois cardinales qui abolirent les pacta conventa 
(1767). Les Russes établis en Pologne obtinrent l’indigénat 
et le droit de vole dans les diétines. Ainsi les Russes enva- 
hissent la Pologne pour défendre la liberté de conscience, 
et Catherine II domine la Pologne « par amour du genre 
humain ». 

Cette atteinte à l’indépendance nationale provoqua une 
explosion de patriotisme. Plusieurs confédérations et parti- 
culièrement la confédération de Bar se formèrent à la fois 

1. Les pacta conventa, comme les capitulations imposées aux empereurs, 
étaient l’ensemble des engagements particuliers pris par chaque souve- 
rain au moment de son élection. En Pologne comme en Allemagne, les 
électeurs cherchaient toujours à restreindre l'autorité de l'élu. 

2. Bar en Podolie. ’ 
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contre les Husses et contre les dissidents. Une épouvantable 
guerre ensanglanta les provinces méridionales de la 
Pologne. Les Cosaques zaporogues, conduits par leurs 
prêtres grecs, égorgèrent 50.000 catholiques polonais dans 
l’Ukraine. Les confédérés de Bar obtinrent l’appui secret 
de la cour de Vienne, (.hoiseul leur envoya de l’argent, des 
armes, des officiers français, Vioménil, Dumouriez, Choisy, 
Taules, l.a Turquie s’arma en leur faveur. Sans garder le 
souvenir de Sobieski, elle comprit que sa propre fortune 
était attachée au sort de la Pologne. Les Turcs, par un 
accident imprévu, devenaient les champions de la liberté 
politique. Mais les défaites des Turcs contribuèrent à hâter 
la fin de ce malheureux pays. 

La triple alliance. Occupation de la Pologne. Au 
XVIII* siècle, le [>artage d’uii Etat semblait la conséquence 
légitime d’une guerre de conquêtes ; et le système de 
l’équilibre européen amenait à morceler les territoires sous 
prétexte d’ari'iver à une juste balance des forces. Frédéric II 
était jaloux des succès de Catherine II en Turquie. De ce 
côté il ne pouvait pas s’agrandir; au contraire il rêvait 
depuis longtemps de souder ses provinces de Brandebourg 
et de Pomérarii(i, eu eiilevaiU le territoire polonais des bords 
de la Vistule. Il eut avec Joseph II et son ministre Kaunitz 
deux entrevues, l’une à Neisse (^69), l’autre à Neustadt 
(1770). A Neisse, Frédéric II, pour séduire son jeune rival, 
affecta le ton dégagé du philosophe: « Vous me croyez rempli 
de mauvaise foi; je le sais, je l’ai un peu mérité; les cir- 
constances rexigeai(‘ut, mais cela a changé. » La démarche 
de Joseph II annonçait de la part de l’Auli ielie un complet 
renoncement à la Silésie. L’alliance intime des deux cours 
se dessinait; elle fut continuée à Neustadt: Frédéric II sut 
flatter l’orgueil du vaniteux et pédant Kaunilz. La Prusse 
et l’Autriche s’enlendiient pour interposer leur médiation 
commune entre la Turquie et la Russie et pour trouver les 
compensations nécessaires eu Pologne. 

Sans perdre de temps, Frédéric 11 envoya à Saint- 
Pétersbourg, auprès de la tsarine, son frère le prince Henri, 
Igrand amateur de spéculations politiques et de systèmes 



LA POLITIQUE ORIENTALE 


289 


philosophiques. Il s’agissait d’amener Catherine II a s’assu- 
rer en Pologne les dédommagements que ses deux puis- 
sants voisins semblaient disposés à l’einpôirtier de prendre 
en Turquie. Le prince Panine, ministre de Catherine H, 
proposa immédiatement l’nnior. entre les trois cours. Ce fut 
ia triple alliance de 1772 qui repose sur cet adage contraire 
au droit: « Nul ne doit s’enrichir qu'aux dépens d’autrui. >* 
Ce système devait avoir de grandes conséquences. Il s’est pro- 
longé ])ar la Sainte Alliance jusqu'au milieu du xix® siècle. 

L’ Autriche avait occu]>é militairement le comté de Zips; 
pourquoi les deux autres cours ne suivraient-elles pas cet 
exemple, en se mettant en possession de toutes les pro- 
vinces à leur convenance ? Madame, disait le prince Henri, 
Pempereur vient de prendre, prenons aussi ; c’est le moyen 
d’être d’accoi d. » l.es négcciatioiis se poursuivirent à la fois 
à Herlin, à Vienne et à Saint-Pétersbourg enire les souve- 
rains et les ministres dirigeants, Kaunitz et Thugut pour 
rAutricIuï, te [)rince Panine pour la Uussie, et les ambas- 
sadeurs des trois cours. Frédéric II était à lui-même son 
premier ministre. Ces négociations sont très confuses et 
très comjtliquées ; chacuB des intéressés cherchait à prendre 
be^iucoui) et à céder peu. L’accord dél’oitif n’eut lieu qu’au 
mois de février (1772). 

Les Russes firent une guerre atroce de confiscations, de 
P'illages et d’incendies. Les Autricliiens agitaient leurs par- 
•chemins et plantaient ou déplantaient leurs aigles. Les Prus- 
sieiisprocédaientà une occupation régulière et méthodique, 
évitant de mettre à mal un pays qui devait leur revenir L 
Cependant, à Varsovie, l’insouciance était complète, l’in- 
tervention des étrangers était si fréquente, que nul ne se 
montrait inquiet de l’occupation des provinces polonaises. 

Premier partage de la Pologne (1772-1773). — Eniin, le 
S août 1772, le traité des trois cours fut rendu public et 

1. « Le roi de Prusse a fait emmener de Polof^ne se))l mille filles de 
üOizc à vingt ans. Il exige que de chaque certain nombre d’arpenls, il lui 
suit fourni une fille avec une vaciie, deux poics, un lil déplumé, quatre 
oreillers et tiois ducals d’argent. Ces Polonaises, av('C leur bagage, sont 
trunsiK>rlées dans la Poniéramie prussienne, où, parait-il, raccrois-semenl 
delà populalion laisse à désirer. « [Lcllre durésidenl de Saxe en Puloync.) 
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bientôt après notifié au roi de Pologne. La Russie s’adju- 
geait les palalinats de Vitebsk, de Polotsk et de Micislav et 
une partie de celui de Minsk, soit 1.500.000 habitants; la 
Prusse, toute la Prusse polonaise ou Pomérélie, moins 
Thorn et Dantzig, que les copartageants lui avaient refusés, 
soit 600.000 habitants ; l’Autriche, le comté de Zips, la Gal- 
licie, la Lodomérie et la Russie Rouge, soit 2.600.000 âmes. 
Les souverains intéressés demandaient au gouvernement de 
la Pologne de ratifier solennellement cette spoliation. 

Alors seulement les yeux s’ouvriren t. Poniatowski réclama 
les secours de l’Europe: « L’Europe aura un jour à se re- 
pentir de tous les malheurs que son indilTcrence permet 
d'appesantir sur ce pays. » î.e Sénat, réduit à une infime 
minorité, fit publier un manifeste contre tout projet de 
démembrement. La Diète, élue sous la pression des étran- 
gers, entendit cependant de courageuses protestations 
comme celle du jeune Korsak, qui, remettant au comte de 
Stackelberg l’état de ses propriétés : « Je n’ai que cela à 
sacrifiera ma patrie, s’écria-t-il; vous pouvez aussi dispo- 
ser de ma vie; mais je ne connais point sur la terre de des- 
pote assez riche pour me corromprf , ni assez puissant pour 
m’épouvanter. » Mais il y eut de lamentables défaillances. 
Poninski, le maréchal de la Diète, était vendu à la Russie. 

La Diète, assiégée par les soldats russes, nomma une dé- 
légation chargée de signer un traité particulier avec cha- 
cune des trois cours. Elle dut subir l’humiliation de se voir 
imposer une constitution qui devait perpétuer l’anarchie ; 
« Les trois cours, disait le préambule de cet acte, sont si 
intéressées à la pacification de la Pologne, qu’elles n’ont 
pas cru devoir perdre un moment pour y rétablir l’ordre. » 
La couronne fut maintenue élective avec le liberum ucto, les 
étrangers en furent exclus. Un conseil permanent, divisé 
en cinq départements, pour les affaires étrangères, la 
police, la guerre, la justice, les finances, fut placé auprès 
du roi pour exercer à sa place le pouvoir exécutif et répar- 
tir les grâces. Ce conseil était composé de nobles, nommés 
par la Diète, et était présidé par le roi. C’était sa dernière 
prérogative; la royauté était transformée en une oligarchie* 
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La noblesse toujours aveugle applaudit. Funeste présent 
fait à la Pologne par ses pires ennemis I Elle devait sombrer 
dans l’anarchie. 

Ainsi s’accomplit cette iniquité monstrueuse. Catherine 
s’en fit gloire devant l’Europe : Jamais, disait-elle, je n’ai 
signé d’acte avec autant de satisfaction. » Frédéric II, qui 
avait tout mené, fit le bon apôtre et chercha à gagner l’opi- 
nion. « On prétend que c’est vous, Sire, qui avez imaginé 
le partage de la Pologne, écrivait Voltaire à Frédéric, et je 
le crois, parce qu'il y a du génie et que le traité s’est fait à 
Potsdam ». « Je ne connais point de traités signés à Potsdam 
ou à Berlin, répliqua Frédéric à Voltaire; je sais qu’il s’en 
est fait à Pétersbourg. J’ai fait l’office du capucin, j’ai éteint 
les flammes... Un peu d’encre à l’aide d’une plume a tout 
fait et l’Europe sera pacifiée au moins des derniers troubles. » 
Joseph II, dévoré d’une ambition insatiable de s’agrandir, 
cherchait avec Kaunitz des « raisons au moins spécieuses ». 
Marie-Thérèse éleva des protestations éloquentes et se fit 
forcer la main: « Quand tous mes pays étaient menacés et 
que je ne savais plus où accoucher sans danger, j ’avais con- 
fiance en mon bon drafl et en l’assistance de Dieu. Mais 
dans cette affaire, où le droit évident ciie au ciel, il faut 
reconnaître que de ma vie je n'ai élé si angoissée au point 
d’avoir honte de me montrer. Que le prince y réfléchisse ; 
quel exemple nous éionuows prostituant notre honneur et 
notre réputation pour un misérable morceau de Pologne ou 
de Moldavie ! » 

Cependant, une fois sa signature donnée, elle pleurait 
toujours, mais elle prenait toujours, selon le mot de Fré- 
déric; comme si elle voulait effacer la honte de celte spo- 
liation par le profit qu’en devait recueillir sa couronne. 
Voltaire applaudit; d’Alembert seul protesta. L’Europe 
resta indifférente ; l’Angleterre ne songeait qu’à ses colo- 
nies et ne voulait pas rompre avec la Prusse son alliée sur 
le continent. La France était entre les mains de Louis XV 
et du honteux triumvirat. Ghoiseul n’était plus là pour rap- 
peler l’Autriche au respect du droit. Les autres États ne 
comptaient pas. 
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IIL Première guerre de Turquie (1768-1774). Un seul, 
la Turquie, osa protester. Elle déclara la guerre à la Rus- 
sie à l’occasion de la violation du territoire turc par les 
Cosaques zaporogues, à Balta (1768). Comme en 1711 et en 
1733, la France excita les Turcs à intervenir. L’action exer- 
cée par notre ambassadeur à Constantinople, le comte de 
Vergeiines, était la suite naturelle de l’intervention détour- 
née de Choiseul en faveur de la confédération de Bar. 
Mais que pouvaient les Turcs ? Ils avaient toujours un sen- 
timent eAagéi'é de leur supériorité sur toute l’I^urope; et 
cependant, ils n’avaient fait aucun progrès depuis le 
XV® siècle. Le fatalisme les condamnait à l’inertie, au mo- 
ment où tous les Étals voisins se développaient. Ils avaient 
toujours contre eux l’inimitié profonde des Grecs, des Slaves, 
des Roumains, de tous les vaincus, de tous les chrétiens. 
Leurs sultans naissaient et mouraient dans le sérail, sans 
rien connaitre du dehors. Les grands vizirs, ces remjila- 
^unts du sultan, s’élevaient ou disparaissaient sans raison, 
par un capi’ice du maître ou de ses favoris. Les janissaires 
n’avaient plus ni fanatisme, ni bravoure, ni même disci- 
pline. «L’armée jusse est composée de borgnes, disait Fré- 
déric II; mais l’armée turque d’aveugles. » l.a Tunjuie eut 
l’honneur de défendre seule la Pologne; mais elle ne 
fit que retarder la chute du voisin, et elle j)aya cher son 
héroïsme. 

LaTurquie attaqua les Russes en Moldavie : 100.000 hommes 
commandés par des of liciers français se portèrent sur le 
Dnieper, tandis que le khan des Tatars de Crimée, Khérim- 
Geraï, envahit l’Ukraine. Roman tzof, avec l’armée de Cri- 
mée, s’empara d’Azof (1768); son successeur, le prince Dol- 
gorouki, força les lignes de Pérékop, prit Kaiïa, Kertch, 
lénikalé, et mit fin pour toujours à la domination turque 
dans la péninsule (1770-1771). Le prince Galilzine, à la tôle 
de l’armée de Moldavie, força le passage du Dniester à 
Choczym (1769) et occupa la Moldavie et la Valachie, à la 
grande joie des populations. Romanlzof battit le grand 
vizir en personne sur le Kagoul, avec 17.000 Russes contre 
1 50.000 Ottomans, passa le Danube, entra à Ismail, à Kilia, 
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h Braïlow, tandis que le prince Panine s’emparait de Ben- 
der(1770). 

Bientôt les Turcs apprirent avec stupeur qu'une flotte 
russe était dans la Méditerranée, sous les ordres de l’amiral 
S^fîlof, guidé par l’Anglais Elphinston. Alexis Orlof com- 
mandait l’armée de débarquement. Il essaya de soulever 
les Grecs, au nom de la communauté de la religion et par 
haine pour le joug des Turcs. Puis les Russes attaquèrent 
la flotte turque à Cliio et l’incendièrent dans la rade de 
Tchesmé, près de Sinyrne. Avec un peu d’audace et de 
promptitude, ils eussent pu forcer les Dardanelles, et peut- 
être enlever par surprise Constantinople. Mais le baron de 
Tott^, agent de Clioiseul, releva lacontiance de Mustapha lll, 
éleva des défenses aux Dardanelles et dans le Bosphore. 
I/occasion était manquée : les Russes s’en retournèrent 
fiers de cette première apparition dans la Méditerranée. 

Traité de Koutchouck-Kaïnardji {I77i). — Un armistice 
fut signé à Giurgewo (1772) au moment du partage de la 
Pologne. L’Autriche et la Prusse oITraient leur médiation. 
Deux congrès tenus à lÿkczany (1772) et à Bukarest (1773) 
furent successivement rompus à cau^e des exigences de 
Catherine II. La guerre recommenç^a. RomanUof, sur- 
nommé le Transdamibierij passa de nouveau le Danube, 
échoua devant Silistrie, Varna et Routchouck ; mais il prit 
Schumla à la suite d’une nouvelle campagne. L’Autriche 
continuait de proposer ses bons offices, et, pour s’en payer 
à l’avance, Joseph II occupait la Buckowine, dont l’annexion 
devint peu de temps après définitive. Romantzof se prépa- 
rait à franchir les Balkans. 

l. Le baron de Toit, né à la Ferlé-sous-Jouarre, de parents hongrois, a 
laissé des mémoires curieux sur son rôle dans toute cette guerre. Il était 
.chargé de l’inspection de tous les arsenaux et des travaux de l'artillerie. 
Il se plaint de l’extrême ignorance et du fanatisme aveugle des Turcs. 
Il racoiile qu’une révolte éclata parmi ses artilleurs, parce que les brosses 
des écouvillons qu’on leur distribuait étaient faites en poils de porcs. 
Il eut beaucoup de peine à apaiser les mutins; il n’y arriva qu’en leur 
faisant observer que pour peindre les mosquées on se servait, sans pour 
cela les souiller, de brosses faites du même poil. Les Turcs furent très 
surpris de voir la flotte russe dans la Mediterranée: ils croyaient cette mer 
complètement fei mée. Ils ignoraient l’existeacc du détroit de Gibraltar. 
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Les Tares effrayés se résignèrent à la paix. Le traité fut 
signé à Koulchouck-Kaïnardji par le grand vizir dans la 
tente même de Romantzof, et le jour anniversaire du traité 
du Pruth (1774) La Russie obtint Azof et Taganrog, Kertch 
et ïonikalé, Kinburn, le littoral compris entre le Dnieper et 
le Boug, l’indépendance des Tatars de la Crimée et du Kou- 
ban. Tous les chrétiens grecs, sujets de l’Empire ottoman, 
furent placés sous une sorte de protectorat de la Russie. C’est 
la conquête déguisée de l’empire ottoman par la Russie qui 
commence. De là date le droit juridique de la Russie à ac- 
complir sa mission civilisatrice en Orient, et à intervenir 
dans les affaires intérieures de l’Empire ottoman. « C’est un 
trésor inépuisable de négociations pendant la paix, etun pré- 
texte toujours disponible pour déclarer la guerre. » (Sorel.) 

Nouvelles menaces de la Russie (1777-1787). — Aussi ne 
tarda-t-elle pas à recommencer. Potemkine, le nouveau 
favori de Catherine II, la désirait pour augmenter son cré- 
dit. Catherine intervint dans les afi'aires de la Crimée, en 
opposant l’un à l’autre plusieurs prétendants. Le traité de 
Constantinople (1779) reconnut l’indépendance complète de 
la Crimée. Déjà un projet de partage éventuel de l’Empire 
ottoman avec la Russie avait été proposé à Joseph II (Alliance 
de Mohilev, 1780). Celui-ci fit dresser en bonne forme un 
plan complet de partage. La frontière de la Russie aurait été 
reportée du Boug jusqu’au Dniester, ét elle aurait obtenu en 
outre les îles de l’Archipel. La Russie serait devenue suze- 
raine d'un Etat chrétien, formé de la Bessarabie, de la Molda- 
vie, de la Valachie, et d’un empire grec avec Constantinople 
pour capitale, dont le grand-duc Constantin eût été le souve- 
rain. Le reste de l’empire des Turcs, en Europe, Valachie jus- 
qu’à l’Aluta, Serbie, Bosnie, Dalniatie, fût devenu domaine 
autrichien. La France eût été désintéressée par la possession 
de l’Égypte ; la Prusse, par l’acquisition de Thorn et de 
Dantzig. Mais la France n’était pas disposée à accepter le 
marché : « Si la force est un droit, disait Vergennes, si la 
convenance est un litre, quelle sera désormais la sûreté 
des Étals ? » 11 cherchait à retenir Joseph II, à arrêter les 
Russes, à secourir la Turquie. 
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Cependant, de nouvelles guerres civiles éclatèrent en 
Criinée. Catherine prononça la réunion à Tempire russe 
<ie cette péninsule, vrai repaire de bandits. D’après les 
instructions de Vergennes, le comte de Saint-Priest con* 
seilla au sultan de céder. La convention de Constantinople 
(6 janvier 1784) laissa à Catherine sa nouvelle conquête, 
bientôt le tsar de Géorgie, Héraclius, se sépara de la Porte 
ottomane, pour prêter hommage à la tsarine. Des consuls 
russes furent nommés à lassy et à Bukarest, afin d’assurer 
en fait le protectorat des chrétiens grecs. Le voyage de 
Catherine en Tauride et en Crimée, afin de visiter ses nou- 
velles conquêtes augmenta encore les préoccupations de la 
Turquie : Potemkiiie ne se contenta pas de placer sur tout 
le passage de sa souveraine de faux villages et des paysans 
d’emprunt, pour lui faire croire à la prospérité de ses États. 
Il put lui faire visiter l’arsenal de Kherson, les fortitica- 
tions naissantes de Sébastopol. Un arc de triomphe élevé à 
Kherson portait une inscription qui était un nouveau défi » : 
« Chemin de Byzance » (1787). Joseph II eut une nouvelle 
entrevue avec la tsarine et lui fit agréer de nouveau le traité 
de partage de 1780. 

Deuxième guerre de Turquie. Paix d’Iassy (1788-1792). — 
Malgré les efforts de la France pour retenir la ïui (|aie, le 
sultan Abdul-Hamid demanda le rappel des consuls russes 
de Moldavie et de Valachie, l’abandon de la Géorgie, la visite 
des vaisseaux russes qui traversaient les détioits. La Rus- 
sie, forte de l’appui de l’Autriche, accepta la guerre. Mais 
Potemkine n’avait pas achevé Sébastopol : la Hotte russe y 
éprouva un échec. Les Autrichiens furent battus à Témes- 
war(1788). Catherine II, incapable d’abattement, rendit Je 
courage à ses généraux. Tandis qu’une armée autrichienne 
entrait en Moldavie et s’emparait de Ghoczim, Potemkine 
i^parait son échec de Sébastopol par la prise d’Otchakof et 
de Bender. Souvorof, qui réussit à s’élever par son génie 
militaire aux plus hauts commandements, s’empara de 
Fokezany et d’Israaïl, où il ordonna un épouvantable mas- 
sacre. Les Autrichiens entrèrent à Belgrade et occupèrent 
une partie de la Serbie (1789). 
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La Turquie semblait perdue. Mais l’Europe intervint pour 
la sauver. Aux conférences de Reichembach (1790), l’Angle- 
terre et la Hollande offrirent leur médialion, et le roi de 
Prusse Frédéric-Guillaume menaça ses anciens alliés de la 
guerre, s’ils ne voulaient traiter avec la Porte. Au traité de 
Sistoiva (1791), l’Autriche obtint le vieux Orsowa et le dis- 
trict de rUnna dans la Croatie. A la suite des préliminaires 
de Galatz, la Russie signa la paix dlassy ([102) qui lui laissa 
Otchakof, le littoral entre le Hong et le Dniester, et qui lui 
confirma la possession delà Crimée et du Kouban. C’était 
un nouvel alTaiblissement pour la Porte ottomane. 

Guerre de Suède (1788-1790). Traité de Vérélo. — Cathe- 
rine eût voulu traiter la Suède comme la Pologne et la Tur- 
quie. Dos 1764, elle avait signe avec Frédéric II un traite 
secret, analogue à celui qui visait la Pologne, pour mainte- 
nir l’anarchie en Suède et en préparer le démembrement. 
Le Danemark signa un traité du môme genre avec la Russie 
en 1769. Il eût joué ici le rôle de troisième puissance parta- 
geante, Le coup d’État de Gustave III, en 1771, empêcha la 
Suède d’avoir le sort de la Pologne. 

Appuyé par la France, Gustave III chercha même à sauver 
la Turquie, comme la Turquie avait voulu sauver la Pologne. 
Il réclama la Finlande méridionale, vint mettre le siège 
devant Nyslot et Frederiksham. Peut-être pouvait-il sur- 
prendre Saint-Pétersbourg par un cou[) d’audace. Il laissa le 
temps à Catherine de préparer la défense de sa capitale, 
d’arrêter la flotte suédoise. Un complot aristocratique rap- 
pela Gustave III à Stockholm. Il remporta encore une vic- 
toire inutile sur la flotte russe à Swenka-Sund et signa le 
Traité de Vérélo’* qui maintenait le Uatu qiio (1779). 

Traité de Teschen (1779). Ligue des neutres (1780). — 
Ainsi, partout Catherine voyait réussir ses armes et sa poli- 
tique. Dans ses premières guerres de Pologne et de Turquie, 
elle était restée fidèle au système du Nord^ c’est-à-dire à 
l’alliance avec la Prusse et PAngleterre. A partir de 1779, 
elle sembla se rapprocher de la France et de l’Autriche. 


1. Toutes ces localités sont dans le sud de la Finlande 
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L’ambition de Joseph II, qui convoitait la Bavière, avait 
failli rallumer la guerre de Sept ans. Catherine intervint 
avec Louis XVI au tr^nlr de Teschcn, pour arrêter les projets 
belliqueux de Frédéric II elles convoitises de Joseph II. A 
cette occasion, elle envoya, dans toutes les petites cours de 
rAllemagne, des résidents russes à poste tixe. 

En 1780, elle conclut avec le Danemark la ligue des 
neutres contre les Anglais, pour s’opposer aux excès du droit 
de visite et protéger les marines neutres. Elle chercha dès 
ce moment à faire accepter les principes qui sont passés 
dans le droit public européen depuis le traité de Paris de 
1856. Partout son intervention était respectée. On la savait 
habile et puissante. Elle était bien véi itableinentPhéritière 
de Pierre le Crand. 

IV. Réformes en Pologne. Constitution de 1791. — La Po- 
logne était toujours l’objet de ses préoccupations les plus 
ardentes. Un parti russe s’y formait. Le roi en était le chef. 
Poniatowski songeait à conclure avec la Russie une alliance 
intime afin d’obtenir la protection de la tsarine contre ses 
voisins ambitieux. Mais*la Prusse ne voulait pas laisser s'ac- 
croître en Pologne l’influence russe. Les fiatteiios du nou- 
veau roi Frédéric-fiuillaunac II aux Polonais tournèrent 
toutes les têtes. Un traité d’alliance entre la Prusse et la 
Pologne fut signé (1700), ce fut le prélude de réformes im- 
portantes. Vne dihie confédérée^ c’est-à-dire délibérant à la 
simple majorité des voix, adopta une constitution nouvelle 
(3 mai 1791). 

La royauté devait être héréditaire et revenir après la mort 
de Poniatowski à la maison de Saxe. Le pouvoir législatif 
devait appartenir à deux chambres ; des ministres respon- 
sables, la prérogative du roi étendue, la diète ouverte aux 
représentants des villes, les emplois publics accessibles à 
la bourgeoisie, la tolérance pour tous les cultes, l’abolition 
du liberum veto et de la loi des confédérations, la constitu- 
tion d’un pouvoir judiciaire indépendant ; telles étaient les 
grandes nouveautés de cette constitution conforme aux 
idées exposées par Jean-Jacques Rousseau et par Mably. 

\r 
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Cependant elle garda son caractère aristocratique : les bour- 
geois devaient être anoblis pour exercer les fonctions éle- 
vées, elles nobles conservaient sur leurs paysans tous leurs 
anciens droits. La constitution fut adoptée à la presque una- 
nimité des voix. Poniatowski reçut à ce propos les félicita- 
tions de presque tous les souverains de l’Europe. Le roi de 
Prusse espérait se faire céder Thorn et Dantzig comme prix 
de son alliance ; la Russie, embarrassée dans les guerres de 
Suède et de Turquie, avait laissé faire. 

Confédération deTargcwice (1792). — Mais la Pologne ne 
voulut pas abandonner les deux places réclamées par la 
Prusse. La Révolution française venait d'éclater, ctErédéric- 
Cuillaume se préparait à marcher à la tête de la croisade 
des souverains contre le peuple français. Il traitait de jaco- 
bins les Polonais qui voulaient sortir de ranarchie, et pré- 
tendait qu’il était nécessaire d'écraser la révolution en Po- 
logne avant de la combattre en Finance. 

Les Polonais fournirent comme toujours des armes 
contre eux. Trois des chefs de la noblesse, Rzewski, revenu 
d’un exil de cinq ans en Sibérie, Potocki, l’ancien rival au 
trône de Poniatowski, et l’helmân Branicki allèrent à 
Saint-Pétersbourg, protester devant la tsarine contre la 
constitution de 1791. Catherine^les engagea à se confédérer 
pour la détruire. La cori fédération de Targowice, présidée ipar 
ce honteux triumvirat à la solde de la Russie, commença 
presque aussitôt la guerre civile. 80.000 Russes entrèrent 
en Pologne pour secourir les confédérés : partout sur 
leur passage les nobles adhéraient à la confédération ; ils 
occupèrent tout le pays depuis Riga jusqu’à Kaminieck. Le 
roi de Pologne invoqua le secours de Frédéric-Guillaume 
en vertu d’un traité signé avec la Prusse : « En regardant 
d’un œil tranquille la nouvelle constitution que la Répu- 
blique s’est donnée à mon insu, répondit le roi de Prusse, 
je n’ai jamais songé à la soutenir ni à la protéger. » C’était 
lui qui avait poussé les Polonais aux réformes; et, non 
content de désavouer son intervention, il négociait secrè- 
tement avec Catherine un nouveau traité de partage dont 
l'Autriche serait exclue. 
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Nouvelle invasion de la Pologne. — Les Polonais cher* 
chèrent à repousser l’ennemi par la force. La Diète vota 
des levées d’hommes et d’argent. Mais elle se sépara trop 
vite par une sorte de lâche désertion. Le roi, tremblant 
devant la tsarine, incapable d'exercer la dictature, ne 
savait ni décider, ni agir. Les impôts ne rentraient pas ; 
les régiments étaient réduits à un effectif dérisoire ; lea 
hommes et les officiers étaient sans instiuction, l’artille- 
rie, sans munitions. Tout était désorganisé. Au milieu 
de celte défaillance générale, quelques nobles cœurs 
cherchèrent à rallumer le patriotisme éteint et se dé- 
vouèrent pour honorer les derniers jours de la Pologne. 
Joseph Poniatowski, Kociusko et Wielhorski fournirent 
trois corps de volontaires ou de soldats. Joseph Ponia- 
towski fut victorieux à Ziélencé ; Kociusko à Dubienka 
(1792). Mais les Russes avançaient sur le lloug;les 35.000 Po- 
lonais ne couvraient plus que Varsovie. Frédéric-Guil- 
laume s’armait à son tour et commençait sa lutte contre 
les prétendus jacobins de la Grande-Pologne. 

Dans ces tristes circonstances, le roi de Pologne chercha 
à détacher la Russie de la Prusse. Il proposa à Cathe- 
rine II d’adopter pour son successeur le grand-duc Cons- 
tantin, second fils du tsarévitch, à condition que la nou- 
velle constitution polonaise serait maintenue. Catherine 
refusa, en déclarant que la constitution du 3 mai avait été 
faite « au mépris des droits sacrés de la justice ». Elle 
demanda le rétablissement de la vieille constitution. Déjà, 
les Russes marchaient sur Varsovie : la défense de celte 
place eût été une généreuse folie. Le roi ne voulut pas la 
tenter. Il déclara son accession à la confédération de 
ïargowice (juillet 1792). Dès lors, tous les services publics 
furent désorganisés : l’armée fut dispersée en Ukraine et 
en Wolhynie au milieu des troupes russes; les Prussiens 
entrèrent à Dantzig et le traité de partage des deux cours 
fut rendu public. 

Diète de Grodno (1793). Second partage de la Pologne. 

— Il ne suffisait pas de dépouiller la Pologne, il fallait, 
eomme en 1773, qu’elle légalisât le partage. Une diète se 
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réunit à Grodno (1793) au milieu de la consternation uni- 
verselle. Les députés furent élus sous la pression des 
baïonnettes étrangères ; dans les districts envahis, ils 
furent d’avance forcés de prêter serment aux envahisseurs, 
Là où le serment fut refusé, l’élection n’eut pas lieu. Le 
roi voulait abdiquer; Catherine déclara qu’il devait aupa- 
ravant tirer la Pologne de la crise actuelle. 

La Diète refusa de nommer une délégation pour traiter 
avec les ministres delà Russie et de la Prusse; elle fut 
entourée de soldats. La délégation, dans l’espérance de 
diviser ses ennemis, consentit à traiter avec la Russie, 
tout en protestant devant Dieu contre l’oppression et la 
violence ; la Russie ne voulut pas séparer sa cause de celle 
de la Prusse. Les Polonais délestaient surtout le roi de 
Prusse à cause de sa perfidie. En vain la Diète fut-elle 
entourée de soldats armés, de canons braqués sur toutes 
les portes; en vain fut-elle aflamée. Pendant trois jours 
de séquestration, les nonces restèrent silencieux et 
mornes à leur banc, défaillants de faim et de douleur, 
mais refusant de délibérer. Enfin, le 23 septembre 1793, à 
trois heures du matin, le général* prussien Rautenfels 
sortit pour aller chercher ses grenadiers : on proposa alors 
un traité avec la Prusse, où serait insérée cette protesta- 
tion éloquente : « Nous déclarons solennellement que, ne 
pouvant empêcher, même au péril de nos jours, l'effet 
d’une force oppressive, nous laissons à notre postérité, 
peut-être plus heureuse que nous, les moyens qui nous 
manquent de sauver notre patrie. » Personne ne prit la 
parole : une voix déclara que le silence tenait lieu de con- 
sentement. 

C’est ainsi que la diète muette accepta le nouveau démem- 
brement. La Russie obtint ce qui lui manquait des palati- 
nats de Polotsk, de Vitebsk et de Minsk, et la plus grande 
partie des palatinats de Vilna, de Novogrodeck et de Brzesk 
(Brest Litowski), en tout 3.000.000 d’âmes. La Prusse 
s’attribua Thorn et Dantzig dans la Grande-Pologne, tout le 
district de la Piliça, c’est-à-dire Posen, Kalisch et Plock 
et Czenstochowa dans la Petite-Pologne, à peu près 
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1.200.000 âmes. I.es deux puissances firenl insérer dans le 
traité qu’elles garantissaient à la Pologqe le reste de ses 
provinces, lîn traité de commerce favorable aux étrangers 
fut imposé à la Pologne et l’armée polonaise dut être réduite 
à 12.000 hommes. 

Tel fut ce second et honteux assassinat revêtu des appa- 
rences du droit : honteux surtout pour la Piusse. ((Prendre 
sa part des dépouilles d’un allié qu’on a poussé aux 
réformes, et qu’on s'ost solennellement engagé à défendre^ 
c’est le pire (les scandales politiques. » (A. Uimly.) 

Derniers soulèvements (1794). Troisième partage de la 
Pologne ( 1 79.')). — l.a Pologne était désormais, à r(*gard de 
la Prusse et de la Russie;, dans la m(*ine soumission où sont 
aujourd’hui les rois de Saxe ou de Bavière, à l’égard de 
l’empereur d’Allemagne. Son indépendance n’était plus 
qu’une fiction tem[)oraire. I.es Polonais se soulevèrent 
héro'i(iueinent [lour protester une dernière Rds au péril de 
leur vie. Madalinski, Kociusko, apptdèrent aux armes les pa- 
triotes. A Varsovie, Russes et Prussiens furent chassés, sans 
qu’au premier moment aucune goutte de sang fût versée. 

Mais le soulcvemcnt*ne fut pas général ; les nobles dissi- 
mulèrent leur fortune, pour éviter le payer leur part de 
contribution. Par orgueil de caste, ils refusèrent d’armer 
les paysans. Cette honteuse émulation pour s’affranchir des 
charges publiques, cette défiance coupable à l’égard des 
serfs frappaient ce mouvement d’impuissance. Kociusko 
et Madalinski remportèrent à Raslawice un succès grâce 
aux paysans qu’ils avaient ennRés. Mais un gouvernement 
provisoire, installé à Varsovie, se rendit coupable de cruels 
excès. Les Prussiens s’emparèrent de Cracovie. Le cruel 
Souvorof marcha sur Varsovie avec 30.000 hommes et 
écrasa à Maciéjowice ^ la dernière armée polonaise 
(octobre 1794). Il y eut une suprême résistance dans le 
faubourg fortifié de Praga. Souvorof y laissa massacrer 

12.000 personnes. Varsovie capitula. C’était la fin de la 
Pologne. 


i. Raslawice, au nord de Cracovie; Maciéjowice, au sud de Varsovie- 
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Les chefs du soulèvement et à leur tête le généreux 
I{ociusko, blessé, à Maciéjowice, furent envoyés en Sibé- 
rie, ou internés dans les cachots de la Prusse et de TAu- 
4,riche. Poniatowski abdiqua, reçut le titre de feld-maréchal 
russe et vécut à Grodno d’une pension que lui servit la 
Isarine. Celle fois il n’y eut pas de traité avec la Pologne, 
juais seulement un accord pour le partage entre les trois 
puissances. La Russie garda le reste de la Courlande, de la 
Lithuanie, de la Podolie, de la Wolhynie, soit un million 
d’habitants. La Prusse eut les palatinats de Mazovie et de 
Podlachie avec Augustowo, Bialystock et V^arsovie ; elle 
s’avançait jusqu’au Boug et obtenait un million d’âmes. 
L’Autriche acquit Gracovie avec les palatinats de Sandomir 
«t de Lublin, et 1.100.000 âmes. 

Ainsi fut consommée la ruine d’une nation, avec circons- 
tance aggravante de trahison et de guet-apens. Il est vrai 
que la Pologne n’avait pas de bonnes frontières. Mais les 
puissances copartageantes n'en avaient pas de meilleures. 
Elles restèrent unies pour accomplir ensemble quelques 
nouveaux brigandages. De cette époque en effet date l’al- 
liance des trois empires, fondée non sur la communauté 
des intérêts, mois sur la rivalité des convoitises. 

Sans doute l’héroïque Pologne mérita son sort par sa 
faute, par son incurable anarchie, par l’indiscipline de sa 
noblesse, par ses vieilles traditions d’individualité sans 
frein. Elle ne fit rien pour sortir du chaos, ou, si elle 
l’essaya, elle échoua toujours à cause de l’esprit du 
moyen âge qui survivait en elle, et du souvenir corrupteur 
de sa légende chevaleresque. Mais elle aurait mérité des 
€nnemis plus généreux. Jamais plus profond mépris du 
droit. Jamais trahison plus perfide ne présida à la ruine 
d’un peuple. Elle fut écrasée à la suite d’une longue four- 
berie de trente années. La Pologne n’avait pas de défiance, 
et sa bonne foi naïve lui fut presque aussi funeste que son 
anarchie. Napoléon eut l’idée de venger la Pologne: il ne 
le fit qu’à moitié. Cependant la France avait contracté une 
dette envers la Pologne : par leurs dernières résistances, 
les Polonais immobilisèrent une partie de l’armée autri- 
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dlicnne et de l’armée prussienne, qui, sans eux, se serait 
portée sur le Rhin, contre les armées de la République 
française. Peut-être, sans les Polonais, la République eût 
été vaincue, et, au lieu de 1792, on eût eu 1814 ! 

« f.a Pologne ne pouvait être sauvée, dit M. Vandal ; 
n’eût-il pas mieux valu la laisser tout entière sous la suze- 
raineté de la Russie ?» — Non, réplique M. Sorel. « Il faut se 
figurer au xviii* siècle la Prusse séparée en deux morceaux, 
la Russie bloquée dans ses neiges, l’Autriche contenue par 
la tumultueuse cavalerie polonaise, qui menaçait sans 
cesse ses flancs, soit qu’elle voulût agir en Allemagne, soit 
qu’elle voulût marcher contre les Turcs; les trois puis- 
sances enfin se surveillant l’une l’autre et se disputant la 
domination des Polonais. » 

Conclusion. — Les démembrements de la Pologne et de 
la Turquie ont été des échecs pour la politi(|ue française en 
Orient. Esclave de la tradition du xvii® siècle, la diplomatie 
française s’obstinait à soutenir les États en décadence, 
contre les ambitions éhontées de la Russie, de la Prusse et 
de l’Autriche. Elle ne réussit qu’cn Suède. Ses adjurations 
aux réformes, que n? comprenaient pas les intéressés, ses 
représentations, qui n’étaient pas soutimues par des armées, 
n’ont pas été écoutées. Il est juste cependant de faire 
remarquer que les plus odieux attentats au droit des gens 
n’onl été perpétrés en Orient qu’après 1789, c’est-à-dire au 
moment où la grande crise de la Révolution empêchait la 
France de s’occuper utilement des affaires de l’étranger. 
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LES LETTRES, LES ARTS, LES SCIENCES 
AU XVJIP SIÈCLE, LES IDÉES PHILOSOPHIQUES 
ET ÉCONOMIQUES 


I. Au XVIII® siècle, la littérature s’exerce à la critique des institutions 
politiques et sociales et poursuit l’abolition des abus. Les philo- 
sophes attaquent surtout le despotisme et réclament la liberté. 
Les économistes combattent plutôt les privilèges et demandent 
VcgaUlc. 

II. L’opposition commence au club de l’Lntresol, s’affirme avec 
Montesquieu (1689-T7SS) devient populaire avec Voltaire (161)4- 
1778) et révolutionnaire avec Rousseau (1712-1778), avec les 
Encyclopédistes et avec Beaumarchais (1732-1799). 

III. Les économistes se partagent en diverses écoles : Qiiesnay, 
chef des physiocrates, plaide la supériorité de l’agriculture; 
Gournay, chef des ploutocrates, la supgîriorité de l’industrie et 
du commerce. 

IV. Les voyages scientifiques des missions astronomiques et des 
explorateurs, les découvertes et les grandes œuvres des savants 
maintiennent à la France le premier rang dans la science. 

V. En peinture, le paysage et le portrait sont surtout en faveur : la 
sculptai e et l’architecture laissent de beaux monuments. L’art de 
la décoration atteint son point de perfection. La musique est 
troublée par les querelles des Gluckistes et des Piccinistes. L’art 
s’affine pour l’agrément d’une société de privilégiés, qui ne 
songent qu’au plaisir. 


Caractère nouveau de la littérature. — Le xvii« siècle 
est le siècle du desfiolisme royal ; le xviii® est celui de la 
Révolution. Sous Louis XIV, la France subissait un joug 


Ouvrages a consulter : E. Faguet, le XVHl* siècle. — Villemain, 
Tableau de la littérature française au XVI Jl* siècle. — Taine, les Ori- 
(jincs de la France contemporaine. — P. Albert, la Littérature fran- 
çaise au XVllh siècle. — Georges Renard, Vie de Itousseav. — I’aul 
Lacroix, Lettres, arts et sciences au XVIII* siècle (illustré). 
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glorieux et dont elle était fière. La littérature n’avait pas 
d’autre objet que de célébrer les mérites, les vertus du roi. 
On cherchait à revêtir de la forme la plus parfaite les 
l)lus nobles idées. Ce souci constant de la grandeur, joint 
à la mesure et à la convenance du style, est alors la préoc- 
cupation unique de tous les écrivains. Ce sont de purs 
artistes, éblouis par la beauté de la forme, qui cons- 
truisent un morceau achevé de style, comme un architecte 
élève un palais d’une irréprochable symétrie. 

Sous Louis XV, les abus de la monarchie absolue 
éclatent. I.a critique commence : la société, étouffée sous 
l’étreinte royale, demande plus d’air et de liberté. On 
étudie les diverses formes du gouvernement; on attaque 
les actes arbitraires du pouvoir. L'opposition, d’abord, 
cantonnée (hins la petite coterie des jansénistes, gagne 
rapidement les salons, le public, le Parlement, l’Académie, 
la cour ellomérne. La littérature est l’expression de cette 
société nouvelle, inquiète, tourmentée, aspiiant vers un 
idéal encore mal détini. Elle se piéoccupe moins désor- 
mais de la foiane que du fond, du style que de l’idée. Au 
lieu de se suflire à *elle-rnéme, d’éfie un simple délas- 
sement de l’cspiil, elle devieni en quehjue soite« pra- 
tique» et poursuit des réformes utiles. Le théâtre, la 
poésie, le roman, Thistoire sont comme des tribunes, où 
retentissent les revendications nouvelles, où l’on soulient 
des thèses politiques et sociales de plus en plus hardies. 
C’est une croisade générale contre le pouvoir royal, et 
contre le régime féodal qui subsistent encore. Les écri- 
vains ne sont plus des dihsltanti, mais des hommes d’ac- 
tion. Leurs écrits sont autant d’armes ; peu leur importe 
qu’elles soient richement ciselées, pourvu qu’elles frappent 
fort et juste. 

Deux courants se distinguent nelloment dans ce torrent 
qui grossit sans cesse : les philosophes attaquent surtout le 
despotisme, l’arbitraire ; ils réclament la les écono- 
mistes s’élèvent avec force contre les privilèges et les lois 
d’exceplion; indifférents à la forme du gouvernement, ils 
veulent^ avant tout VégaULé, Philosophes et économistes 
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travaillent avec la même ardeur à renverser Tancien ordre 
social et saluent à l’avance cette Révolution, que tous ont 
préparée et que si peu ont pu voir. 

Le tableau change deux fois dans ce xviii* siècle compris 
véritablement entre 1715 et 1789. Dans la première moitié 
<iu siècle, jusqu’à la guerre de Sept Ans, l’opposition 
s’essaie timidement; elle balbutie quelques critiques 
'Contre le grand roi au club de l’Entre-sol. Montesquieu et 
Voltaire voyagent au loin, étudient les institutions des 
-étrangers, révèlent à la France l’Angleterre, et, dans leurs 
écrits de tout genre, commencent à demander des ré- 
formes. Mais l’opinion reste profondément monarchique : et 
les porte-parole les plus autorisés sont eux-mêmes très at- 
tachés au roi. Au contraire, après les désastres de la guerre 
de Sept Ans, Louis XV a tué le respect dont vivait l’an- 
cienne société française. Les encyclopédistes multiplient les 
pamphlets, les satires violentes, les libelles difîamatoires; 
Rousseau prêche, avec la voix inspirée d’un prophète, une 
éducation nouvelle, un ordre social nouveau. Le Français 
-est encore esclave, mais il déteste son joug ; il brave ses 
maîtres; il sourit à la liberté qui rayonne à l’horizon. La 
première moitié du siècle est le crépuscule de la vieille mo- 
narchie; la seconde est déjà l’aurore de la Révolution. 

Débuts de l’opposition. — L’opposition avait commencé 
dès les dernières années du grand règne : avec Fénelon 
•qui réclamait quelques garanties aristocratiques contre le 
pouvoir; avec Vauban et Boisguillebert, qui osaient propo- 
ser, comme remède à la détresse publique, la réforme de 
i’impôt et la taxation proportionnelle de tous les contri- 
buables, sans distinction de castes. La société du Temple 
qui réunissait autour de Ninon de Lenclos vieillie et du 
grand Prieur, Vendôme, La Fare, Ghaulieu, Voltaire encore 
■à ses débuts, ceux qu’on appelait les libertins ou libres 
•esprits, était considérée comme hostile à Versailles et mal 
vue du roi. Cependant, il ne croyait pas redoutables les 
•esprits forts et il réserva toutes ses rigueurs contre les 
jansénistes. Le régent donna librement carrière à la réac- 
tion, jusqu’au jour où l’échec du système de Law et Pal- 
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liance de Dubois avec les jésuites contre les jansénistes 
eurent ramené l’ancien train de la monarchie. Mais le 
scepticisme s’était développé et avec lui l’esprit d’examen. 

Le club de l’Entre-Sol. — Le club de l'Enlre-Sol mit en 
honneur les études de jurisprudence, d’économie politique 
et de réformes sociales. Là, chez l’abbé Alary, dans le 
petit entre-sol de la place Vendôme, se rencontraient le 
bon abbé de Saint-Pierre (1658-1743), chassé de l’Académie 
française, pour avoir osé critiquer le règne de Louis XIV ; 
un peu ridicule avec ses projets pour établir la paix per- 
pétuelle, pour utiliser les ducs et pairs et les moines ; mais 
plein d’idées neuves et hardies, que Voltaire et Rousseau 
sauront tirer du fatras où il les enveloppait ; avec lui, le 
comte de Plélo, le diplomate etle héros de Dantzig; Chau- 
velin, les d’Argenson, etc. Làaussi commencent àse former 
les philosophes ; non pas des métaphysiciens, des logi- 
ciens à outrance, des chercheurs de formules et d’abstrac- 
tions ; les philosophes français du xviiP siècle abandonnent 
les hautes régions de la spéculation et de la science pure 
pour les études historiques, politiques et sociales. Leurs 
idées sont nettes et simples, leur «^tyle coule limpide et 
clair; leur méthode d’exposition facilite l'accès de leurs 
écrits aux beaux esprits des salons, aux dames, et même à 
la foule ignorante. Les philosophes sont avant tout des vul- 
garisateurs, qui mettent au service de leur plume les 
meilleures qualités de l’esprit français. 

Montesquieu (1689-1755). — A leur tête apparaît Montes- 
quieu, un grave personnage, président à mortier au parle- 
ment de Bordeaux et baron L Condamné par état à pâlir 
sur le Digeste, il s'occupe de philosophie naturelle, de con- 
troverse théologique. A trente-deux ans, il publie les 
Lettres persanes (1721), « le plus profond des livres fri- 
voles », où, sous une forme piquante et souvent scabreuse, 
il place dans la bouche de ses Persans de parade la satire 
des institutions de son temps. Il ne croit pas déroger en 
vendant sa charge de président pour venir s’établir à Paris, 

1. Charles de Secondât, baron de la Brède et de Montesquieu, est né et 
mort au chAteau de la Brède. 
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homme de lettres. L’Académie lui ouvre ses portes, avec 
le consentement de Fleury, à qui le spirituel magistrat a 
fait remettre une édition soigneusement expurgée de ses 
Lettres persanes. 

Après de longs voyages en Italie, à Vienne, en Hongrie, 
en Angleterre, il écrit ses Considérations sur les causes de la 
grandeur des rxomains et de leur décadence, sous l’inspira- 
tion de Tite-Live, de Machiavel et de Bossuet. C’est un 
grand et beau monument « d’un style grave, nerveux, an- 
tique, où la solidité de la 
méthode n’a d’égale que la 
profondeur des pensées 
(1734) ». Enfin VEsprit des 
lois (1748) voit le jour, après 
vingt ans de préparation. 
Cette (puvre maîtresse, di- 
gne de Platon et d’Aristote, 
est l'analyse savante et ra- 
pide des constitutions de la 
Grèce et de Borne, des cou- 
turées féodales, des écrits 
politiques des modernes. 
J'anlôt à la suite d’Hippo- 
crate, l’auteur démontre 
l’influence du climat sur 
les mœurs et les institutions de chaque peuple ; tantôt il 
esquisse une division célèbre des gouvernements : le despo- 
tisme (royauté absolue), où le seul mobile d’action est la 
crainte du maître; la monarcA/c (royauté constitutionnelle), 
où le mobile est l’honneur des sujets; la république, où le 
mobile est la vertu des citoyens. Scs préférences sont pour 
la monarchie constitutionnelle, que lui a fait aimer lord 
Chesterfield. 

Partout il revendique la tolérance, la liberté civile ei 
politique : sans se servir des mots techniques de jury, de 
responsabilité ministérielle, de division des pouvoirs, il en 
décompose merveilleusement les idées : « Tout serait perdu 
dans l’État, dit-il, si le même homme, ou le même corps 
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des principaux, nobles ou peuple, exerçait les trois pouvoirs, 
celui de faire les lois, celui d’exécuter les résolutions pu- 
bliques et celui de juger les crimes. » L’ouvrage fut très lu, 
puisqu’on en épuisa vingt-deux éditions en dix-huit mois, 
mais pas toujours compris. Voltaire et du Detîand n’y 
voyaient que de l’esprit sur les lois. Cependant Montesquieu 
a exercé une grande et salutaire influence. Il eut des dis- 
ciples enthousiastes, qui dirigèrent pendant longtemps notre 
grande et sage Constituante. Par sa tenue, par l’enjoue- 
ment discret de son style, Montescjuieu reste le philosophe 
de la bonne compagnie. 

Voltaire (1694-1778). — Voltaire^ est au contraire le 
philosophe de la foule, le grand émancipateur de la pensée 
moderne. Dans sa longue vie, il remue toutes les idées, il 
touche à toutes les sciences. Son cerveau est comme une 
encyclopédie complète de tout ce <iu’on savait de son 
temps. Élevé par les Jésuites, il avait gardé de celte éduca- 
tion une merveilleuse souplesse, un esprit fécond en ruses, 
un goût mesuré en littérature. Son parrain, l'ahhé de Clia- 
teauueuf, l’introduisit très jeune dans celle brillante et libre 
société du Temple, où» sa verve et son esprit mordants lui 
valurent ses [)remicrs succès. Son ptio eût voulu l'aire de 
lui un procureur ou un notaire : il chassa deux fois le 
jeune homme qui s’obstinait à rimer. Le grand succès 
d'CMdipe désarma le père et permit au fils d’entrer dans la 
carrière des lettres. Mais au prix de combien de dangers! 
Voltaire est enfermé trois fois à la Bastille : une première 
fois, pour des vers qu’il ii’a pas faits; une seconde, pour une 
épigramme contre le régent; une troisième, pour avoir 
voulu provoquer en duel le chevalier de Rohan-Chabot, qui 
l’avait fait bâtonner par ses gens. Il sait si bien se démener, 
qu’il en sort au bout de peu de temps. 

Mais, pour éviter d’y retourner, il passe en Angleterre. 

1. François-Marie Arouel, né à Paris, le 20 février 1094, est mort à 
Paris, le 30 mai 177S. Il était fils d’im notaire, et le dernier né de cinq 
enfants, dont trois seulement survécurent: un frère aîné de Voltaire, qui 
devint un austère janséniste et une sœur. Son nom de Voltaire est un 
pseudonyme. On n’en coimait pas bien l’origine; on croit généralement 
que c’est l’anagramme de sa signature ordinaire : Aronet L. J. 
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Déjà il a écrit /a üenriade, célébrant surtout, dans Henri IVi 
le héros de la tolérance religieuse. Louis XV en refuse la 
dédicace, et le ministère en interdit l'impression. L’ouvrage 
est publié en Angleterre et lui rapporte 150.000 livres. C’est 
le seul ouvrage qu’il se soit fait Jamais payer. Cependant, 
Voltaire fut toute sa vie à l’atTût des bonnes affaires, et il avait 
à sa mort 130.000 livres de rente, mais en grande partie 
viagères. Il recherchait la fortune, pour avoir l’indépendance 
et se livrer avec plus d’autorité à son apostolat politique et 
littéraire. Au contact de la libre Angleterre, la passion de 
toutes les libertés grandit en lui. En même temps, il étudie 
Shakespeare, Locke et Newion dont il a cherché à rendre 
populaires le théâtre, la philosophie et les grandes décou- 
vertes. 

A son retour d’Angleterre, commence une nouvelle pé- 
riode de sa longue vie (1730-1755). C’est l'époque de sa plus 
ardente production littéraire. Il touche à tous les genres ; 
rhistoire, la philosophie, les sciences, le roman, le théâtre. 
Il compose ses plus célèbres tragédies ; Mérope^ Zaïre, 
Mahomet, Brutus; mais il se traîne péniblement à la re- 
morque de Racine, dans une fade, imitation du maître, 
même lorsqu’il cherche, comme pour la mort de César, à 
faire passer dans le théâtre français les beautés de Shakes- 
peare. Puis la persécution conhinue de le frapper : les 
Lettres sur l'Angleterre sont brûlées; V Histoire de Charles XII 
(ist interdite à cause d’Auguste III; le Vemple du goût fait 
craindre à son auteur une lettre de cachet; Mahomet est 
défendu après deux représentations; Voltaire est refusé 
deux fois à l’Académie. Cependant, comme il a peu de goût 
pour les prisons d’État, il se fait courtisan. Le duc de Riche- 
lieu, à qui il a prêté de l’argent, le marquis d’Argenson, la 
marquise du Châtelet, M“® de Poinpadour, deviennent ses 
protecteurs. 

En 1743, il est chargé d’une mission secrète en Hollande 
et en Prusse, où son ami couronné, Frédéric II, le joue 
habilement, sans cesser de le flatter. A sou retour, il devient 
gentilhomme de la chambre du roi, historiographe, ce 
qui lui permettra de faire un de ses chefs-d’œuvre : le 
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Siècle de Louis XIV, et de ti'avaiîJer au Siècle de Louis XV, f 
Il est reçu à l’Académie, avec le consentement du roi. Il se 
lasse bien vite de celle vie de cour et va demeurer plusieurs- 
années dans la retraite au château de Cirey, chez M““® diL 
Châtelet, tout prêt à passer la frontière en cas d’ennuis, et 
à la cour de Stanislas Leczinski. Puis il cède aux instances- 
du roi philosophe : il part pour Berlin (1750-1753). 

La cour de Frédéric était toute peuplée de Français. Vol- 
taire y trouva le marquis d’Argens, magistrat, capitainCr 
écrivain, sorte de tirailleur du parti philosophique, créé 
chambellan et maître des cérémonies; laMettrie, le bouffoix 
et l’athée du roi, matérialiste cynique; le Breton Mauper- 
tuis, géomètre quinteux, galant et gonflé de vanité; et l’abbé 
de Prades, « le petit excommunié » du roi, chassé de France 
pour une thèse en Sorbonne, qu’il avait fait écrire et qu’il 
avait présentée en son nom. Sa vie lui sembla quelque 
temps un rêve délicieux. Mais Frédéric ne ménageait par 
les coups de griffe, ni Voltaire les coups de langue. Après- 
quelques raccommodements, qui faisaient présager la rup- 
ture, Voltaire réussit enfin à s'évader d’entre les mains de 
son royal geôlier. ^ 

La leçon était dure; elle profita : " Après avoir vécu chez- 
les rois, écrit Voltaire, je me suis fait roi chez moi. » Il 
achète les Délices et la beUe terre de Ferncy, à la frontière de 
Suisse, toujours pour se ménager un asile. Alors commence 
Vapostolat de Fcrney, apostolat d’une fécondité merveil- 
leuse (1755-1778). Des pièces comme YOrphelin de la Chiney 
IrènOy etc.; des histoires comme ÏFssai sur les mœurs, où il 
montre le point faible de bien des légendes; des romans,, 
des mémoires de jurisprudence, une immense correspon- 
dance, où les lettres d'affaires, les billets d’amitié, les ré- 
cits d’expériences de physi(iue et de chimie se croisent et 
brillent de la marque de ce vif génie, telle est l’œuvre im- 
mense des dernières années. Alors un souille plus libre 
agite le siècle; les philosophes ont obtenu presque leur 
franc parler. Le théâtre, la presse, les salons, l’Académie, 
la cour, sont des foyers d’opposition. Ferney est le centre da 
tout ce grand mouvement : tout y aboutit, tout s’en inspire.. 



Voïlaipe crbit à la liberté, à la justice ; il attaque Tarbi- 
tpaîre elle despotisme: « Une société d’hommes gouvernés 
ais|>itraî renient ressemble parfaitement à un troupeau de 
bœufs mis au joug puur le service d’un maître : il ne les 
-nourrit qu’afin qu’ils soient en état de le servir; il ne les 
panse dans leurs maladies, qu’alin qu’ils lui soient utiles en 
gSanté ; il les engraisse pour se nourrir de leur substance; et 
il se sert de la peau des uns, pour attacher les autres à la 
charrue.» Il prêche la tolérance : il frapf)e l’Église établie 
de rudes coui)s, parce qu’elle a conclu un pacte avec l’ab- 
solutisme royal pour étouffer toute liberté. Aussi, on le voit 
rappeler sans cesse l’iiistoire de l’Église, ses abus, ses per- 
sécutions, ses nobles victimes. Mais s’il attaque le faux chris- 
tianisme, il admire le vrai: il est déiste et n’est pas athée. 
Surtout il combat avec passion l’injustice. 11 plaide avec 
une éloquente conviction la cause de Calas, de Sirven, du 
chevalier de lu Barre, ces déplorables victimes du fanatisme 
et des parlements; il fait réhabiliter la mémoire de Lally- 
Tollendal; il défend les malheureux serfs du Jura. 11 mène 
^insi., pendant vingt-cinq ans, la cami)agiie contre toute 
oppression. Il déteste les longs raisonnements, Férudition 
pédante et la science pâteuse. De rénorme masse d’un sys- 
tème de métaphysique, il extrait un grain précieux. C’est 
le vulgarisateur par excellence. A*Vec sa nature nerveuse, 
emportée, il emploie tous les modes et toutes les formes 
pour convaincre et séduire. 11 plaisante, il apostrophe, il 
injurie, il maîtrise ; ordinairement, il rit pour ne pas pleu- 
rer. La contagion est trop forte; il domine son siècle. C’est 
ÎC roi Voltaire, le roi de l’opinion. Quand Turgot et Ma- 
lesherbes deviennent ministres, ses idées entrent dans les 
conseils mêmes du gouvernement. 11 meurt à quatre-vingt- 
quatre ans à Paris, en pleine possession de sa gloire, après 
des triomphes à l’Académie, au théâtre, comme le public 
de Paris n’en a jamais fait à aucun souverain. 11 est le plus 
ardent promoteur de la llévoluLion. 

Jean-Jacques Rousseau (1712-1778). — Voltaire est la 
vraie personnification de son temps. Montesquieu repré- 
sentait la curiosité paisible et toute scientifique de la pre- 
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mière moitié du siècle ; Rousseau * représènte sürtout la v 
fièvre ardente de la dernière moitié. Il est maUieureu* 
toute sa vie. Orphelin de mère, dès le jeune âge, aban- i 
donné à lui-même par un père insouciant, qui ne lui fait 
lire que des romans, de manière à développer chez lui 
une sensibilité maladive, on le voit successivement faire 
i@s métiers de laquais, de voleur par amour, d’apprenti^ 
séminariste, de préce[)teur. Accueilli par M“® de Warens, 
il, la quitte sans regret, malgré son dévoûmenl et se« 
sacrifices, pour venir à Pa- 
ris. Il fréquente Tagréable 
et licencieuse société des 
fi n an c i e r s D U P i 11 , F l a n c U e i 1 , 
d’Epinay, d’Holbach : Dide- 
rot, G ri mm, Saint- Lambert 
le conseillent et cherchent 
à le pousser; il est encore, 
successivement, commis, 
caissier, secrétaire d’ani- 
bâfsade à Venise. 

Son premier Discours syr 
arts et les sciences, cou- 
ronné par l’Académie de Di- 
,^00(1749), le met en relief. 

ie bon roi Stanislas entame Jean Jacques Rousseau, 

une réfutation en régie du 

brillant paradoxe; Vollaire fait le portrait du nouveau 
venu dans son Timon le misanthrope; la cour applaudit sou 
opéra le Devin de village et Louis XV se le fait présenter, 
brusquement Rousseau renonce à l’épée, aux man- 
'' chettes, aux amis. 11 rompt avec Diderot, avec d’AIem- 
bert, avec ses bienfaiteurs: il fuit le monde par orgueil, 
par ressentiment contre ses propres fautes, par inisan- 
jjhropie. Alors commence la publication de ses œuvres les 
plu^ connues. Dans ses deux discours, il avait déjà attaqué 
avec violence l’instilulion de la société civile, la déprava- 

1.' Jean-Jacques Rousseau, fils d’un Iiorlo,;er, d’une famille de réfugiés 
protestants français, né à (Jeneve (1712), mort à Ermenonville (1778). 
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lion des mœurs du siècle et il avait opposé comme idéal 
Vhomme à Vétat de nature. Dans la Nouvelle Héloïse (1759), il 
conquiert les jeunes gens et les femmes : on veut désor- 
mais avoir, à son exemple, le cœur sensible. L'Émile (1762) 
lui vaut une réputation encore plus grande. H recommande 
aux mères d’allaiter elles-mêmes leurs enfants, de ne plus 
les abandonner aux soins des nourrices et des laquais; 
aux pères de les élever à la campagne, au milieu de la 
nature, au lieu d’en faire, dès TAge de dix ans, de petits 
seigneurs et de petites dames portant l’épée, la perruque, 
la poudre et la mouche, chefs-d’œuvre artificiels du coif- 
feur et du maître à danger. 

Jusqu’ici Uousseau n’a guère été que le philosophe et 
l’amant de la nature. Avec le Contrat social (1762), avec la 
Lettre à Christophe de BeaumoJit, avec les Lettres de la Mon- 
tagne (ITôi), avec la Profession de foi d'un vicaire savoyard, 
il se fait l’apôtre politique de la Révolution. C’est là qu'il 
développe dans son style à puissants effets, et avec une 
imperturbable logique, ses plus fameux paradoxes : «‘La 
nature nous a donné des sentiments et non des lumières. 
— L’homme qui médite est un animal dépravé. — La pro- 
priété est une usurpation. — Tout roi est un tyran. — Le 
véritable souverain, c’est la multitude. — Les magistrats 
sont les serviteurs et non les mandataires du peuple. — Le 
peuple est absolu ; il a droit sur les familles et sur les 
individus. « Scs éclats de colère tranchent avec la fadeur 
ordinaire des écrits du temps. Il est véritablement l’Ora- 
teur du siècle. En vain les philosophes l’attaquent, en vain 
Genève, sa patrie, renie le pauvre grand homme malheu- 
reux ; en vain se rend-il lui-même indigne de toute 
amitié par son ingratitude. Ses chaudes périodes, ses pro- 
sopopées hardies, sa haute éloquence entraînent la foule. 
Sans doute, il se dérobe à tous les hommages. Au moment 
où Voltaire vient à Paris présider à son dernier triomphe,^,„ 
il meurt obscurément à Ermenonville, peut-être après 
avoir abrégé volontairement ses jours par le poison. Mais 
Bernardin de Saint-Pierre recueille pieusement tout ce qui 
se rapporte à sa mémoire. Mirabeau, Danton se nourrissent 
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de son éloquence passionnée. Robespierre creuse ses 
sophismes et arrondit des périodes à l’image du maître. 
Chateaubriand, Byrori et Lamartine puiseront à la même 
source le culte de la nature et le goût de la rêverie inté- 
rieure, 

Diderot (1712-1784). — Non moins passionné que Rous- 
seau, mais plein de cœur et de raison, Diderot^ est un écri- 
vain inégal, incorrect, souvent pompeux, déclamatoire et 
théâtral; avec cela d’une verve intarissable, d’une fougue 
brillante, où se marquent 
tous les élans de sa pas- 
sion. Il est le chef de l’école 
matérialiste et athée : dans 
ses Lettres sur les aveugles^ 
dans ses contes et ses ro • 
mans, dans ses drames 
comme le Fils naturel et le 
Neveu de Rameau^ il com- 
mence sa campagne contre 
la religion et la morale. 

Dans ses Salons, il révèle un 
genre nouveau, la critique 
d’art, et il y excelle. Il vit 
dans l’entourage de d’Hol- Diderot, 

bach, riche petit baron alle- 
mand, avec Helvétius, la Mettrie, l’abbé Morellet et Galiani ; 
dans les dîners de ce maître d'hôtel de la philosophie, chaque 
convive s’attache à démontrer dogmatiquement l’athéisme. 
Mais surtout Diderot est le fondateur de l’Encyclopédie, qui 
devait être comme l’abrégé de toutes les sciences et le ter- 
rain commun, où se réuniraient tous les écrivains du siècle 
et toutes les doctrines nouvelles. Il trouve des collabora- 
teurs, des souscripteurs, des éditeurs. 11 y rédige lui-même 
toute l’histoire de la philosophie et toute la partie des arts 
mécaniques. Il se multiplie, il se prodigue pour faire abou- 
tir la grande œuvre du siècle. Quelle récompense en a-t-il? 

1. Diderot, fils d’un coutelier de Langres. 
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A deux reprises le privilège royal est révoqué K Parmi ses 
collaborateurs, les uns, Marmontel, Condorcet, l’abbé Mo- 
rellet, entrent à l'Académie; d’autres, comme Malesherbes 
et ïurgot, au ministère. Lui reste si pauvre, qu’il est obligé 
de vendre sa bibliothèque. II est sauvé du désastre par 
Catherine la Grande, qui la lui achète, à condition qu’il la 
gardera et en restera bibliothécaire aux appointements de 
i. 000 livres par an. On comprend dès lors son voyage de 
reconnaissance à Saint-Pétersbourg. 

D’Alembert (1717-1783). — D’Alembert est aussi froid et 
correct, que Diderot est intempérant et emporté. Fils na- 
turel do de Tencin et du commissaire de marine Des- 
touches, désavoué, abandonné dès sa naissance, il est 
recueilli j)ar une pauvre vitrière, qu’il ne cessa Jamais de 
reconnaître comme sa mère. Il vit retiré dans un petit 
entresol du Louvre, d’une maigre pension que lui sert 
l'Académie, dont il est le secrétaire perpétuel. Malgré sa 
pauvreté, il sait porter haut la dignité de l’homme de lettres: 
c'est le modèle du désintéressement, de l’amitié vraie, de 
la fierté délicate. Les Jansénistes l’attirenl et lui demandent 
de nouvelles provinciales: il compiose le Discours sur la des- 
truction des jésuites. L’idée de l’Encyclopédie le séduit: il 
en écrit le manifeste et la préface; sous le litre de Discours 
préliminaire de r Encyclopédie y o’est un vaste essai de classi- 
fication des sciences. 

Le théâtre. — Que de noms se pressent encore sous la 
plume pour faire rien qu’une esquisse du mouvement lit- 
téraire dans ce siècle de la pensée! C’est Buiïon (1707-1788), 
un merveilleux artiste de style, qui, parmi les grands écri- 
vains de ce siècle suit seul les traditions du précédenr; nous 
le retrouverons comme savant; c’est Gondillac (1715-1780), 

1. {17^^6). Privilège royal pour VEnajelopédie. — (17èl). Publication des 
(leux premiers volumes; la publication est suspendue par arrêt du con- 
seil. — (1753). Autorisation nouvelle. — (1757). Examen du Parlement et 
réquisitoire de Joly de Fleury. — (1751}). Le privilège est révoqué. — 
(1705). Le gouvernement tolère la reprise de VEnajelopédie; mais les édi- 
teurs datent l’ouvrage de l’étranger. — (1771). Publication du dernier 
volume. — (1777). Publication des six volumes de supplément. — Telles 
sont les tribulations par où passa l’enfaniement de cet ouvrage consi- 
dérable. 
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le seul philosoplie du siècle au sens propre du mot, l’au- 
teur du Traité des sensations, où il développe sa célèbre 
théorie des sensations transformées. Au thédtie, plusieurs 
noms méritent de fixer l’attention : Destouches, l'auteur du 
Glorieux; Piron, de la Métromanie ; Gresset, du Méchant; le 
bon Sedaine, qui, de tailleur de pierres qu’il était dans sa 
jeunesse, dcvituit, avec son Philosophe sans le, savoir, un des 
écrivains les plus goûtés à la cour. Cailet de Marivaux 
(1688-1763), fort honnête homme, très apprécié dans les 
salons, écrit des comédies toutes d’observation et de fine 
analyse, véritable peinture de la belle société un peu pré- 
cieuse de ce leni])s : le Le(/s, les Fausses Cuiilidcncct-, le Jeu de 
Camour et du hasard sont encore aujourd'hui un vrai régal 
de délicats. 

Beaumarchais (1732-1790). — Enfin Caron de Beau- 
marchais conijiose les deux chefs-d’univre comiques de 
ce siècle : le Barbier de Séville (1773) et le Mariage de 
Figaro (1785). Beaumarchais est le modèle de tous les 
hommes sans naissance, qui veulent arriver à tout prix. 
D’abord horloger, assez habile pour inventer un échai)- 
pement nouveau, puis guitariste an]»rès des filles de 
Louis il achète pour 20,000 francs, sur la dot de sa 
première femme, une charge de secrétaire du roi. Il y en 
avait deux cent quatre-vingt-treize et la charge ne donnait 
la noblesse qu’après vingt ans d’exercice. Cependant 
il signe par anticipation Caron de Beaumarchais. Quand 
on lui reproche de n’êtrepas noble : « Monsieur, dit-il, j’en 
ai la quittance. » Son aflaire avec le conseiller Goèzman, 
du parlement Maupeou, amène un blâme public contre 
lui, pour tentative de corru{)lion. C’est une sorte de mort 
civile, qui le rend incapable de toutes fonctions. 

U a besoin de se relever h tout prix. Il se fait agent de 
police, va acheter à Londres un pami)hlet qui allait pa- 
raître contre du Barry ; puis il s’attribue une 

mission du môme genre à Vienne, pour aehehîr un libelle 
contre Ma»de~Antoinetle, libelle dont il avait inventé l’exis- 
tence afin de se faire réhabiliter. Le rusé Kannitz flaire la 
supercherie et le fait emprisonner. Beanimu chais se tire 

18 * 
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d’affaire en devenant Tagent des foui^nitures d’armes èt 
d’argent aux Américains, révoltés contre l’Angleterre, Il 
s’enrichit en même temps qu’il soutient une bonne cause. 
II est enfin réhabilité; et il achète 500.000 livres une charge 
de lieu-tenant général des chasses du roi. Il publie à ses 
frais la première édition complète de Voltaire; enfin il 
donne au théâtre le Mariage de Figaro ou la Folle Journée. 

Son Figaro, c’est lui-même, actif, sémillant, étincelant de 
verve, jamais à court de ruses, souvent fripon, pour saisir 
la fortune. Jamais langage plus hardi ni satire plus spiri- 
tuelle n’avait été portée contre les abus : « 11 fallait un 
calculateur pour remplir la charge, ce fut un danseur qui 
l'obtint. — Il n’y a que les petits hommes qui craignent les 
petits écrits. — Le hasard fit les distances, l’esprit seul 
peut tout changer. — Courtisan ! on dit que c’est un métier 
bien difficile. Recevoir, prendre et demander : voilà le 
secret en trois mots. » Cette pièce est le couronnement 
du siècle. Désormais, comme le disait Louis XVI en vrai 
prophète, il n’y avait plus qu’à démolir la Bastille. 

Les économistes. Quesnay et les physiocrates. — Les 
économistes diffèrent beaucoup âes philosophes ; ils ne 
réclament pas la liberté, la suppression des eastes : 
Quesnay est partisan d’un despotisme intelligent; le mar- 
quis de Mirabeau prétend rendrê à la noblesse son ancienne 
prépondérance. Leur principal souci, c’est le développement 
de la richesse publique. Déjà Vauban, Boisguillebert, le 
marquis d’Argenson avaient donné l’exemple d’études éco- 
nomiques. Quesnay estle véritable fondateur de la science: 
il lui adonné son nom d'économie politique. 

C’était le médecin de M“*® de Pompadour : il vivait à 
Versailles, mais fort détaché de la cour, au milieu de ses 
livres et entouré d’un petit nombre de disciples. Louis XV 
l’appelait son penseur. Son Tableau économique (1758) con- 
tient le corps de la doctrine, qui l’a fait proclamer le chef 
de l’école des 'physiocrates. Selon Quesnay, la société 
humaine a pour base la propriété, et de toutes les proprié- 
tés la première est celle du sol. La terre seule produit des 
richesses, puisqu’on récolte plus qu’on n’a semé. Le produit 
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brut est tout l’ensemble de la récolte. Le produit net est ce 
qui reste, quand on a défalqué du produit brut les frais de 
culture et les frais d’entretien de l’agriculteur. Quesnay 
estime que le produit net est d’environ les deux cinquièmes 
du produit brut. Le cultivateur doit partager avec le pro- 
priétaire ce produit net; et le propriétaire lui-même doit 
partager le cinquième qui lui reste avec l’État. L’impôt 
d’après cette théorie doit donc peser exclusivement sur les 
propriétaires fonciers, mais sans distinction de classes et 
seulement en proportion de l’étendue de leurs terres. En 
retour, l’État doit protection à l’agriculture. La classe pro- 
ductive (celle des cultivateurs) et la classe disponible (celle 
des propriétaires) sont seules intéressantes aux yeux de 
l’État. Quesnay appelle classe stérile, celle des artisans ou 
trafiquants, non qu’ils soient inutiles; mais seulement parce 
que le travail de cette classe consiste à transformer ou à 
faire circuler les produits créés par le travail du sol, sans y 
ajouter aucune matière nouvelle. 

Il y a dans toute cette théorie des physiocrales bien des 
sophismes. Pourquoi sacrifier la propriété mobilière à la 
propriété foncière? Tcmt travail est productif. L'industrie, 
en transformant la matière première, lui donne une valeur 
plus grande. Le commerçant, en faisant circuler les pro- 
duits, contribue aussi à augmenter la richesse publique. 
L’État doit donc protection égale aux trois formes les plus 
générales du travail humain, l’agriculture, l’industrie, le 
commerce ; et il est juste aussi que les impôts soient égale- 
ment répartis sur ces trois grandes sources du revenu. 

Gournay et les ploutocrates. ~ L’intendant de commerce 
Vincent de Gournay se chargea de la réfutation : il préten- 
dit « qu’il y a des lois uniques et primitives, fondées sur la 
nature même, par lesquelles toutes les valeurs existant dans 
le commerce se balancent entre elles et se fixent à une 
valeur déterminée ». Ces lois sont celles de l’offre et de la 
demande. Dès lors si la nature règle la valeur des choses, 
l’homme n’y doit pas intervenir: ainsi plus de règlements, 
plus de prohibitions, plus de tarifs, qui fixent la valeur des 
choses, plus de droits excessifs et multipliés ; « Laissez faire, 
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laissez passer, telle est la maxime des p/ou<ocra^es. Parmi 
les autres ('conomistes les uns, comme le marquis de Mira- 
beau Dupont Je Nemours et Mercier de la Rivière, sont 
disciples exclusifs de Qiiesnay. Les autres, comme Turgol 
et Adam Smith, cherchent à concilier les deux théories. 

Études sociales. Travaux d’érudition. — I.es études so- 
ciales et juridiques attirent aussi beaucoup d’écrivains : 
Morelly, dans le Code de la nature^ est le précurseur des 
commue istes contemporains; il rêve, comme dans le chris- 
tianisme primitif, Tégalité des besoins; il formule le premier 
le paradoxe devenu fameux: «Chacun selon ses facultés; à 
chacun selon ses besoins. » I/abbé Mably avait débuté par la 
diplomatie ; dans son Traité des droits et des devoirs \\ attaque 
ie despotisme ; il prédit que tous les despotismes tomberont 
et que toutes les monarchies de l'Europe seront transfor- 
mées un jour en républiques ; en attendant, il demande 
pour la France le rétablissement des anciens États géné- 
raux. Dans son Traite de législation (1776), il réclame Léga- 
lité des partages entre les enfants, l’armement de la nation 
à la place des armées permanentes, et l’éducation d’Étal 
égale pour tous. * 

De grands travaux historiques honorent, comme au 
siècle précédent, l’érudition française. Les bénédictins 
publient VArt de vérifier les dates; le P. Montfaiicon réunit 
les matériaux de son ouvrage V Antiquité expliquée; Dom 
Bouquet commence la grande colleclion du Recueil des his- 
toriens des Gaules et de la France et dom Rivet celle de 
VHistoire littéraire de la France. Le P. I.elong de l'Oratoire 
travaille à la Bibliothèque historique de la France, Bréqu^gny, 
la Porte du Theil, Lacurne de Sainte-Palaye, Fréret, accu- 
mulent les grands travaux sur le moyen âge. Enfin l’émi- 

1. Le marquis de Mirabeau, père du grand orateur, est un étrange per- 
sonnage; brouillé avec sa femme, il poursuit son fils, il fait de la vie une 
tempête perpétuelle. Ce gentilhomme campagnard, fort entiché de sa no- 
blesse, dédaigne de s’envei'sailler^ convie la noblesse à vivre de la vie 
rurale, à s'éloigner de la cour, pour être quelque chose par elle-même et 
non comme reflet du roi Son principal ouvrage a pour litre l’Ami des 
hommes (1750). Il y recommande rogricullure et propose d'établir le règne 
de la fraternité universelle. 
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nent jurisconsulte Pothier, à Orléans, continue la tradition 
des grands juristes français. 

Les sciences. Voyages scientifiques. — Dans les sciences, 
la France marche toujours, comme au siècle précédent, à 
la tête du progrès. Le mathématicien d’Alembert publie à 
vingt-six ans (1743) son Traité de dynamique ^ puis son Calcul 
intégral appliqué aux différences partielles; il résout le pro- 
blème de la précession des équinoxes. Il est l’honneur de la 
science comme des lettres françaises. Damville est le créa- 
teur de la géographie ancienne et Guillaume Delisle, géo- 
graphe du roi par survivance, continue l’œuvre de son père. 
La dynastie des Cassini poursuit ses beaux travaux. Jacques 
Cassini, le deuxième du nom, élève une perpendiculaire à 
la méridienne commencée par son père; la France est mesu- 
rée de Saint-Malo à Strasbourg, comme elle l’avait été aupara- 
vant de Gollioure à Dunkerque. César-François Cassini entre- 
prend avec Camus et Montigni la grande carte de France (1 75 1) 
achevée par son fils Dominique en 1790. C’est le plus beau 
travail de cartographie, entrepris avant notre oartede l’État- 
major. 

De grands voyages scientifiques sont entrepris pour véri- 
fier la théorie de Newton sur la forme de la terre. Mauper- 
luis, Glairaut, Camus et Lemonnier achèvent en un an, au 
milieu des froids et des glaces, les triangulations nécessaires 
pour mesurer en Laponie un arc de l®duméridicn( 1736-1737) . 
Bjuguer, Godin et la Gondamine mettent dix ans à accom- 
plir le même travail au Pérou, à cause de fignorance des 
populations, des défiances des officiers espagnols, et des 
périls inouïs d’un travail qui exigeait une centaine d’ascen- 
sionsàS.OCO et6.000 mètres de hauteur (1735-1744). L’abbé 
la Caille, au cap de Bonne-Espérance, rapporte des résul- 
tats qui confirment les mesures précédemment acquises 
(1750). Désormais il est prouvé, grâce aux savants françai-s, 
que la terre est un sphéroïde, aplati aux pôles et renflé à 
féquateur. 

Découvertes nouvelles. — Les voyages entrepris de 1761 
à 1769 pour l’observation du passage de Vénus sur le Soleil 
n’ont pas de moindres résultats. Grâce aux observations 
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4e Pingré, de le Gentil envoyés en Sibérie et en Chine et 
de l’abbé Chappe, mort martyr de la science en Californie, 
on connaît à 0,01 près (300.000 lieues), la distance du Soleil 
à la Terre, tandis qu’auparavant l’erreur était de huit à dix 
millions de lieues. 

Dougainville, l’héroïque compagnon de Montcalm, passé 
de l’armée dans la marine, accomplit son premier voyage au- 
tour du monde, célèbre surtout pourses belles recherchessui* 

les îles de l’Océanie (1764- 
1766). Lalande organise l’as- 
tronomie et groupe en une 
compagnie les adeptes de 
cette belle science. Il pu- 
blie son Traité d'astronomie 
{i7Ci) et commence la ré- 
daction de la Connaissance 
(les temps (1760-1775). Le- 
paute fabrique des montres 
marines et de grands ins- 
iruments d'observatoire. 
lîéaMmur, à la fois physi- 
cien, naturaliste et indus- 
triel, enseigne l’art de con- 
^^rtir le fer en acier, 
perfectionne la fabrication 
du fer-blanc, celle de la porcelaine, et invente le thermo- 
mètre qui porte son nom (1731). Duffon\ devenu intendant 
du jardin du roi (1740)5, ^crit son Histoire naturelle, avec 
l’aide de Lacépède, et d’après les observations recueillies 
par Daubenton. Dans s,es Époques de la nature, il devine 
la paléontologie et la physiologie comparée, il affirme 
déjà l’immense antiquité du monde, la multiplicité infinie 
des espèces et les lois d’un ordre éternel et immuable, 
lîientôt Lavoisier créera la chimie. Les études de Charles 
lîonnet, de Robinet, de Maillet, donnent lieu à une géné- 
ralisation géniale de Diderot. Dans T Interprétation de la 



1. Né à Monlbard (1707-1788). 
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nature (1754) et daos le Rêve de d'Alembert^ il indique 
riiypothèse d’une succession et d’une transformation des 
espèces, analogues à celles qui se produisent dans un même 
individu : « Notre corps, dit-il, est un composé d’une mul- 
titude de petits animaux, accrochés les uns aux autres et 
vivant dans un temps ensemble. » Il croit à la matière 
éternellement féconde, sans but, sans cause finale, évoluant 
indéfiniment dans les êtres et dans les espèces ; et ii énonce 
nettement la formule définitive du transformisme : Les 
organes produisent les besoins et réciproquement, les 
besoins produisent les organes » et cela quarante ans avant 
Lamark et soixante ans avant Darwin. Voilà un grand et 
beau mouvement scientifique, qui prépare dignement le 
XIX* siècle. 

L’art et la société au XVIII* siècle. — La littérature et 
la science travaillent pour le progrès, et visent l’avenir. L’art 
est au contraire l’expression actuelle de la société. Sons 
Louis XIV, il recherchait la grandeur, la majesté des sujets, 
la simplicité, la beauté exquise des formes. C’était l’image 
exacte de cette cour de Versailles, qui aimait la pompe, 
l’étiquette, et qui vivait prosternée dans une admiration 
presque religieuse du grand roi. 

Au XVIII® siècle, la cour est délaissée pour la ville, les 
châteaux pour les salons. L’étiquette est moins sévère : les 
financiers, les gens de lettres se mêlent de plus en plus à la 
noblesse. Les cafés se multiplient; les théâtres regorgent 
de spectateurs. L’esprit devient plus vif, plus enjoué; les 
relations s’étendent; on vit dans le monde et pour le 
monde; on abandonne, au grand détriment de la morale, 
la vie de famille pour les distractions et le plaisir. 

Au costume lourd, vieux et bigot de Louis XIV, succède 
un vêtement moins ample et plus orné. Les femmes portent 
encore dans les grandes cérémonies des paniers et des 
corsets busqués. Aussi préfèrent-elles le négligé galant et 
voluptueux au costume d’étiquette. Grâce à l’usage de la 
poudre et des mouches pour les dames, à l’habitude de 
se raser complètement pour les hommes, les figures sont 
toutes de convention. L’esprit aussi est de convention, alliné 
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par les conversations de salon, gracieux, futile et sacrifiant 
tout au désir de plaire. 

Dans un tel milieu, l’art doit aussi avoir quelque chose 
de convenu. Il descend des hauteurs olympiennes du grand 
siècle pour courir les aventures avec les contemporains etles 
successeurs du régent. Legrand art est délaissé; mais cet 
art coquet, fleuri, spirituel, où tout est réuni pour la grâce 
et le plaisir des yeux, ijui s’agite dans le monde de la féerie 
plutôt que d’observer la nature et la vérité, l’art surtout 
décoratif 3.\{Qini une perfection qu’il n’a Jamais dépassée. 

Le paysage et le genre. Boucher, Watteau. — La pein- 
ture est très en faveur. Les peintres sontcJiargés de décuier 
les théâtres, les lintels, les salons, lesboudoirs. Ils forment 
encore des familles comme beaucoup d’artistes flamands 
et hollandais. Les Troy, les Van Loo, les Drevet, les Vornel, 
Boucher et son neveu David prouvent que le talent est quel- 
quefois béi'édilaire comme le métier. H faut ajouter aussi 
que, grâce â rAcadémie de peinture et de sculjiture, les 
artistes forment une sorte de noble corporation, où ibs 
cherchent â recueilli i' les piivilèges paternels. 

Les peintres les {ilus habiles s’attachent aux scènes de 
genre et aux paysages. Mais ce sont des paysages de pure 
fantaisie, où les arbres sont inondés de bleu (d de rose; où 
les personnages poudrés et en •perruque causent, rient, 
s’agacent ou dansent, comme â Trianon, ou chez d’Kpi- 
nay. Souvent ils sont mas(|ués, en souvenir des bals de 
l’Opéra. C’esI le règne des arlequins, des pierrots, des colom- 
bines, des escarpolettes et des bergeides, enjolivées et 
pomponnées dans le goût de Florian, le sentimental capi- 
taine de dragons. 

Boucher (1703-1770), peintre favori de Louis XV, prodigue 
les trésors de sa riche imagination dans les allégories my- 
thologiques comme le Bain de Diane y Vénus et Vulcabiy 
VEnlèvement d'EuropCy ou dans les pastorales [la Balan- 
çoirCy etc.). Mais son dessein est mou, sa couleur fade, son 
style précieux et plein d’afféterie. C’est le style de boudoir 
qu’il met à la mode. Watteau (1684-1721) a plus de vigueur, 
d’esprit, de verve et de science de la composition : il s’in- 
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Ululait lui-même le peintre des fêles galantes. Le dtiparl 
pour Cythère, Gilles, Jupiter et Antiope sont des morceaux 
exquis, où le coloris chaud et vrai tient à la fois des Véni- 
tiens et des Flamands. Fater et Lancret, ses amis et ses 
continuateurs, ont une cerlairie sobriété discrète. Cepen- 
dant aucun vrai et robuste paysage n’est soi ti de cette école. 

Le portrait. — Le portrait est un genre très cultivé^ 
mais tout au^si artificiel. Qu’il s’agisse de représenter 
M**® Raucouri de U Comédie -Française ou Victoire de 
France, fille du roi, le procédé est le même. Le rouge, la 
poudre, la perruque et le fard sont l’accompagnement 
obligé d’une toileth*, (jui laisse le sein nu, les épaules 
découvertes. Le regard est vif et provociuant, les belles car- 
nations rosées s’étalent avec une gracieuse impudeur. Sou- 
vent aussi quebiue attribut mythologique sert à dissimuler, 
sous une apparence d’allégorie, les oublis parfois excessifs 
du costume. 

François de Troy ( 1 0jrb-173()j est le peintre chéri des 
dames, parce qu’il sait donner, même aux plus laides, un 
certain air de beauté, tout en conservant la ressemblance. 
Largillièie (1656-1746) veut peindre le régent; il le repré- 
sente nu, avec une draperie au milieu du corps; c’e‘4 un 
Apollon avec la perruque! Carie Vanloo (170o-17G.‘)) se 
laisse tenter queb|uefois par des sujets d'un ordre plus 
élevé comme Apollon faisant écorcher Marsyas, Énéc portant 
son père Anchise, etc.; mais il excelle surtout dans le pol- 
irait. Fragonard, son élève (1732-1806), est plus flottant; 
son exécution est molle, son dessin peu précis et peu cor- 
rect; il s’est ailonné aussi aux petites scènes. Drouais aune 
touche plus ferme dans son portrait de la du Barry. Tocqué 
représente Marie Leezinska, dans une toile magistrale ins- 
pirée des souvenirs de Iligaud. Les pastels de Nattier et de 
Dclatour ont aussi leurs admirateurs. Tous ces peintres re- 
cherchent la finesse du détail, la grâce quelque peu effémi- 
née, le charme du coloris. Leur pinceau manque d’énergie : 
ils ne connaissent bien ni l’art de la composition, ni la 
science des lignes et du modelé ; surtout ils s’écartent trop 
de la nature. 
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Réaction vers Timitation de la nature. — Les peintres 

d’animaux sont tenus de la suivre de plus près. Desportes 
(1661-1743), Oudry (1686'i755) ont laissé une galerie nom- 
breuse des chiens de Louis XV et de scènes de chasse. 
Joseph Veinet (1712-1789), le peintre des grands ports de 
mer français, montre plutôt de l’intelligence et de l’élé- 
gance qu’un sentiment profond de la nature. Il exerce 
cependant une salutaire influence sur ses contemporains. 
Lépicié, Chardin, les peintres des scènes populaires et 
familières dans le goût flamand, et surtout Creuze (1725- 
1805), le peintre du sentiment et des scènes intimes de 
famille, montrent les tendances nouvelles de l’école fran- 
çaises. Ses toiles si connues de la Malédiction paternelle^ du 
Retour du filsmnuditj de la Cruche causée^ etc., conviennent 
bien à la société transformée par Rousseau. Prudhon (1758- 
1823) commence ses beaux panneaux décoratifs d’un colo- 
ris un peu pâle, mais d’un dessin exquis. Enfin David ex- 
pose au Salon de 178i son Serment des Horaces. L’école de 
la Révolution s’annonce déjà. 

Sculpture et architecture. — La sculpture est également 
coquette et quelque peu maniérée; Bouchardon est l'auteur 
de la statue équestre de Louis XV et de la fontaine de la rue 
de Grenef/c ; Pigal le, du mausolée prétentieux du maréchal 
de Saxe^ à Strasbourg; Falconnet, de la statue équestre de 
Pierre le Grande ii Saint-Pétersbourg; Houdon, de la statue 
assise de Voltaire, au Théâtre-Français. Grâce à ces sculp- 
teurs, on a aussi les bustes des personnages les plus célèbres 
de cette époque. 

L’architecture se soutient mieux: elle vise à la sévérité et 
à l’imitation de l’antique dans les grands monuments. Le 
Palais-Bourbon (1722) est dû à Girardini et à Mansart; la 
Monnaie (1771-1775) à Denis Antoine; les deux colonnades 
de la place de la Concorde^ ÏÉcole inilitaire, le palais de Corn- 
piègne à Ange Gabriel; Saint-Sulpice à Servandoni, le 
Panthéon (1764-1790) à Soufflot. Les demeures particu- 
lières ont un caractère très différent: le style rococo y 
domine. Plus de plafonds à solives apparentes, des fonds 
blancs avec rosaces et cordons dorés, beaucoup de glaces, 
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des trumeaux au lieu de bas-reliefs solennels ; des lignes 
courbes et brisées, plus de ligne droite; la ligne droite 
semble trop morale à ce siècle dépravé. Au lieu des 
grandes salles froides, de petites pièces avec couloirs et 
escaliers dérobés, offrant toutes les commodités de la vie. 
Oppenard et Robert de Cotte sont en ce genre les archi- 
tectes à la mode. I.eroux, Lassurance, Courlonne, Le Car- 
pentier sont les décorateurs les plus appréciés. 

Art de la décoration. — La décoration est la grande 
préoccupation de ce siècle; la tapisserie, la gravure, les 
émaux et la porcelaine, tous les genres de ce que nous 
appelons aujourd’hui le « bibelot » contribuent à embellir 
les demeures. Aux Gobelins, de Troy, Coypel, Jouvenet, 
Carie Vanloo, Natoire sont les fournisseurs ordinaires de 
cartons. Mais de plus en plus on abandonne les grandes 
scènes historiques de Lebrun pour des sujets d’un ordre 
moins élevé : ce sont les chasses de Louis XV d’Oudry, la 
suite des Indes de Desportes, les pastorales de Boucher, de 
Watteau, de Lancret, de Fragonard. Les ateliers d’Aubus- 
son, de Lille, de Nancy, de Gisors, rivalisent avec les deux 
manufactures royales* des Gobelins et de Beauvais. 

Les graveurs sont divisés en deux écoles : les uns procèdent 
de Rigaud et de Lebrun ; les autres recherchent la grâce et 
l’esprit et s’attachent à reproduire les contemporains. 
Beaucoup d’amateurs rivalisent avec les graveurs de mé- 
tier : de Pompadour a laissé en ce genre quelques 

petits ouvrages qui ne sont pas sans mérite. Des procédés 
nouveaux sont employés : la gravure au pointillé, la gra- 
vure en manière de crayon, la gravure en couleur, la gra- 
vure à l’aqua tinta. Mais la gravure est un art austère ; et, 
malgré tout leur talent. Loir, Tardieu, Debucourt, Gochin, 
Lempereur, Lépicié, Saint-Aubin sont bien au-dessous de 
leurs confrères du siècle précédent, les Gallot, les Audran 
et les Nanteuil. Les miniaturistes Hall, Van Blaremberghe, 
Isabey décorent avec un goût exquis les tabatières, les 
éventails, les boîtes de montres et les bonbonnières. La 
manufacture de Sèvres est une création de de Pompa- 
dour, qui voulait que la France produisît d’aussi fine por- 
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celaine que les manufactures de Saxe. De premiers essais 
eurent lieu à Vincennes. Depuis 1756,lamanufacture royale 
de Sèvres n’a pas cessé de travailler pour le grand art et 
d’entretenir, comme les Gobelins, les plus heureuses tradi- 
tions du goût fraiK^ais. 



L’amour gra\é par M™* de Pompadour ^d'après Boucher). 


La musique. Rameau, Glück et Piccini. — La musique 
prend dans ce siècle des développements inattendus. Elle 
est l’accompagnement obligé de toutes les fêles. Aussi, tan- 
dis qu’en Allemagne elle aboutit aux grandes symphonies 
des Hœndel, des Bach et des Haydn, en France elle en- 
gendre surtout l’opéra. Lulli a commencé dès le siècle pré- 
cédent. Rameau (1683-176i) écrit son Traité de rharmonie 
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et aborde le théâtre à cinquante ans avec Ilippolyte et Ari- 
de. Mais les amateurs italiens opposent à Rameau l’opéra- 
bouiïe. l.es {]Jiilosoj)hes se prononcent pour Rameau ; Rous- 
seau défend les Italiens et écrit dans le goût de leurs 
mélodies son opéra le Devin de village. 

L’opéra comique fleurit avec Monsigny, Pliilidor et sur- 
tout (Irétry (1741-1813), le musicien des beaux esprits et 
des salons, dont le Richard Cœur de lion est encore au réper- 
toire. Mais la querelle qui avait commencé à propos de Ra- 
meau se renouvelle entre Gluck et Piccini. Glück (1714- 
1787), dans Orphée et Eurydice^ dans Iphygénie en Tauridt^ 
cherche à se rendre indépendant des virtuoses italiens : il 
veut que la musique atteigne l’expression et fortifie l’inté- 
rêt des situations par l’accord de l’orchestration, des cliœurs 
et des voix. Piccini soutient que la musique est art de pur 
caprice ; que sa fanlaisio se suffit à elle-même, et il accepte 
toutes les fioritures des chanteurs ; l’un reclierche la science 
et la puissance; l’autre, l’agrément et l’inspiration. C’est 
l’éternelle querelle entre la symphonie et la mélodie: on 
disait alors la querelle des Glückistes et des Piccinistes. 

L’esprit nouveau. * — Quel singulier temps que ce 
xviii® siècle! On y voit Voltaire occupé presque en môme 
temps de vers faciles, de bonnes affaires et de missions 
diplomatiques. D’Alembcrt refuse les offres splendides de 
Catherine et de Frédéric, et préfère à la captivité dorée 
d’un palais de roi la fière indépendance de son petit entre- 
sol du Louvre. Malesherbes, chargé de la censure des écrits 
nouveaux, corrige les épreuves de ÏÉmile, et les envoie en 
Suisse, revêtues de son cachet, pour y faire imprimer l’ou- 
vrage. Sans doute le pouvoir a des retours de rigueurs : 
une ordonnance royale de 1759 condamne à mort tout 
auteur d’écrits tendant à émouvoir les esprits. Duclos 
s’adressant à ses amis : « Messieurs, dit-il, parlons de l’élé- 
phant; c’est la seule bête un peu considérable dont on 
puisse s’entretenir sans danger. » Galiani définit l’élo- 
quence, « l’art de tout dire sans aller à la Bastille ». 
Évêques et magistrats s’entendaient sur un seul point : la 
condamnation des écrits philosophiques. Beaucoup d’écrits 
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durent périr par les flammes, de la main du bourreau. Mais 
le Parlement, à la place des livres condamnés au feu, fai- 
sait brûler de vieux rôles ; tout le monde le sav^iit et applau- 



Le Parlement fait brûler les livres (cabinet des estampes). 


dissait. Une grêle de brochures s’abattait à Paris, pour la 
plupart publiées en Hollande, sans nom d’auteur, désa- 
vouées par ceux qui les avaient faites. La police s’attaquait 
en vain aux colporteurs ; on les colportait sous le manteau. 
Marin, le secrétaire du lieutenant de police, favorisait ce 
trafic secret. Les plus grands seigneurs étaient complices. 
Richelieu protégeait Voltaire; le duc de Luxembourg fit 
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passer Rousseau de France en Suisse, presque de force, pour 
le dérober à la Raslille. Voltaire, Rousseau étaient tous 
deux décrétés de prise de corps, lorsqu’ils vinrent mourir 
chez deux grands seigneurs : ruii chez le marquis de Ville tte 
et Tautre chez le marquis de Girardin. Les ministres 
n’osèrent pas exécuter sur eux les arrêts de la justice : ils 
laissèrent faire l’apothéose de Voltaire vivant. 

Ainsi le pouvoir était impuissant à agir: il avait pour 
défenseurs des sots, comme Abraham Cliaiimoix, qui fit un 
pamphlet en huit volumes contre l’Encyclopédie ; des ambi- 
tieux, comme Lefranc de Pompignan, qui prononça en 
pleine Académie une pbilippique violente contre les philo- 
sophes, aQn d’obtenir l’éducation du duc de Berry ; de vils 
calomniateurs, comme Fréron, et des hommes tarés, couime 
Paîissot. Grâce aux philosophes et aux économistes, la 
Révolution était faite dans les esprits avant de passer dans 
les faits. Voltaire pouvait prévoir « le beau tapage ». Les 
jours de l’ancien régime étaient comptés. 


SUJ^rS A TIVAITER 

Montrer par quelques exemples quel était le sort des écrivains 
français au XViW siècle. 

Qu est-ce que l'esprit philosophique au temps de Louis XV? 
Vexpliquer au moyen d'exemples bien choisis. 

Les progrès de la science économique au XVIW siècle. 

L'art et la société en France de 1715 à 1780 
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ritioD du compte rendu de Necker, les clameurs des cour- 
tisans sont telles que le ministre réformateur est renvoyé. 
iVesi la faction de la reine et du comte d'Artois qui ins- 
talle au pouvoir Galonné et Brienne, c'est-à-dire les mi- 
nistres courtisans dont l’administration déraisonnable pré- 
cipite la crise révolutionnaire. 

La ville. Les finances. — Ainsi la froide solennité de 
Versailles semble peser au souverain. L’étiquette l’ennuie ; 
la grandeur lui manque pour dissimuler la nullité cérémo- 
nieuse d’une cour. Le décor est aussi brillant que sous 
Louis XIV ; mais on sent que l’dme de la France n’est plus 
à Versailles. Elle est à Paris, la ville du travail, des plaisirs et 
des lumières. Désormais, c’est la ville beaucoup plus que la 
cour qui donne le ton à l’opinion. Par la puissance de 
l’argent, les financiers y tiennent le premier rang. Beau- 
coup se sont enrichis au temps du système de Law : ils 
accroissent encore leur fortune par l’exploitation de la 
ferme générale. 

Les fermiers généraux formaient une société, chargée à 
forfait et pour un temps limité du recouvrement des aides 
et des gabelles. Les baux étaient ordinairement contractés 
pour une durée de six ans. A la tête de la ferme générale 
se trouvait un fermier unique ; mais il avait un grand 
nombre d’associés, qui mettaient avec lui des fonds dans 
l’entreprise. On pouvait obtenir la survivance d’une place 
de fermier général. Les bénéfices étaient énormes. Mais ils 
étaient diminués par les pensions et les croupes. Les pen- 
sions consistaient en des sommes fixes et annuelles, assi- 
gnées par le roi sur les places de certains fermiers géné- 
raux, au profit de personnes désignées. Les croupes élamiit 
des parts d’association dans les places de certains fermiers, 
tantôt librement consenties par le fermier, tantôt imposées 
par le roi. Dans ce dernier cas elles étaient fort onéreuses, 

pension de 1.700 livres pour avoir fait partie de la maison d’une fille du 
comte d’Artois, qui avait succombé avant d’avoir des cheveux. La maî- 
tresse d’un ministre touchait 12.000 livres sur le pain des galériens; et 
l’on appelait pensions sur la lune, celles dont les fonds étaient faits par 
la police du roi, sur l’argent des réverbères qu’on n’allumait pas dans lea 
nuits sereines. 
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surtout quand le croupier ne versait pas sa part de com- 
mandite, mais en touchait les bénéfices comme s'il avait 
versé. Jusqu’en 1773, les pensions, les croupes restèrent 
secrètes. A ce moment l'abbé Terray demanda aux fermiers 
généraux un état exact des croupes et des pensions. Ces 
états furent livrés ; mais une indiscrétion les rendit publics. 
Ce fut un scandale elTroyable : le roi, la famille royale, 
la favorite et nombre des plus hauts personnages de la cour 
étaient croupiers des fermiers généraux. 

La Popelinière, Pâris-Duverney, Fraiicueil, d’Épinay, 
Helvétius, Dupin, les plus connus de ces riches financiers, 
avaient, avec la vive intelligence des atfaires, le goût des 
choses de l'esprit et de Part. Helvétius, protecteur des phi- 
losophes, était lui-même un penseur, il a écrit le livre de 
VEsprit; la Popelinière dans son château de Passy faisait 
représenter des opéras, des comédies, et donnait les meil- 
leurs concerts du temps : chez lui Rameau composa plu- 
sieurs de ses opéras. Le salon de d’E])inay fut le ren- 
dez-vous d’un grand nombre de beaux esprits du temps. 
Duclos, Saint-Lambert, Rousseau, le chanteur Géliolte, en 
étaient les hôtes les plus assidus à cause de leur liaison, 
qu’ils ne dissimulaient guère, soit ec d’Épinay, soit 
avec ses belles-sœurs d’Houdetot et de Sully. 

Les financiers étaient le plus souvent des parvenus de 
très basse extraction. Bien que tenus en très grand dédain 
par la noblesse, ils en étaient très recherchés à cause de 
leurs fêtes, et de l’avantage que trouvaient les nobles à 
épouser leurs fil les. Cette opération, très bien portée quoique 
peu honorable, s’appelait redorer son blason, ou, plus gros- 
sièrement, fumer ses terres. 

Gens de robe. — La haute magistrature se rapprochait 
beaucoup de la noblesse et était tenue moins à l’écart. Un 
certain nombre de magistrats brillèrent dans les lettres : 
Montesquieu, les présidents HénauU,de Brosses, Dupaty, etc. 
Ceux-là étaient des hommes d’étude, des voyageurs intelli- 
gents, des causeurs spirituels, très choyés dans les réu- 
nions mondaines. Ils sacrifiaient volontiers aux Grâces. 
Montesquieu a fondé sa réputation en écrivant «le plus sé- 
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rieux des livres Ti ivoles» les Lettres Persanes; de Brosses a 
visité rilalie en arcliéologue monduin VA brc(/é chronolo- 
gique du président Hénault avait la prélenlion de fixer le 

sens de This- 



toire. 

La bourgeoi- 
sie enrichie ne 
se distingue 
plus de la no- 
blesse. Les fi- 
nanciers, les 
gens de robe, 
les hommes de 
lettres ont 
leurs entrées 
partout. Les 
anciennes dis- 
tinctions s’efTa- 
cenl; les con- 
ditions s’égali- 
sent. Lafortune 
ou l’esprit con- 
fondent tous les 
rangs. La socié- 
té est aimable, 
polie, raffinée. 
On ne vit plus 
en famille , 
mais pour le 
monde. Les 
mariages sont 


Fauteuil style T.ouis XV (aux Gohelins). desalliances de 


pure conven- 
tion, qui permettent d’avoir un héritier du nom, qu’on 
abandonne aux gouvernantes, au précepteur et aux valets, 
'font attachement sérieux entre époux semblerait ridicule, 
et le ridicule est ce qu’on évite avec le plus de soin. 

Les salons. — La société riche, spirituelle, polie, se ren- 
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contre dans les salons qui se multiplient à partir de la Ué- 
gence. Les plus célèbres sont ceux de la marquise de Lam- 
bert, la belle-fille de Bachaumont et l’amie de Fénelon, 
très réputée pour sa vertu; celui de de Tencin, célèbre 
pour sa vie d’intrigues et de galanteries, la mère de d’Alem- 
bert, qu’elle fit exposer à sa naissance sur les marches de 
l’église Saint-Jean-le-Bond et qui refusa de l’avouer pour sa 
mère, quand plus tard, devenu illustre, elle voulut le recon- 
naître; celui de la marquise du Delfand, la maligne amie 
de la marquise de Prie, «pii devenue aveugle en 1753, reçut 
les hommes et les femmes les plus illustres, et, malgré son 
égoïsme, conserva jusqu’à sa mort une société nombreuse. 

Chez la benne (ieofliin, femme du directeur de la 
manufacture des glaces, se réunissaient « quelques beaux 
esprits besogneux pour lesquels ses maigres soupers étaient 
encore une j essource (Lingukt.) C’étaient Thomas, Suard, 
Morellet, d’Alembert, Marmontel, Diderot; peu à peu il de- 
vint à la mode d’aller voir les philosophes dans son salon, 
comme des bêtes curieuses. (ieolTrin y attira des artistes 
avec lesquels ses fonctions le mettaient en relation : Yien, 
Carie Vanloo, Pierre •Cochin, Soufflet, Lagrenée et même 
un riche amateur, de Marigny, frère de la Pompadour et 
surintendant des batiments du roi. A la mort de de 
Tencin, M™® GeolTrin attira chez elle la f)liipart des hôtes 
habituels du salon qui se fermait. La noblesse s’y donna 
rendez-vous. M™®Geofl‘rin, avec beaucoup d’habileté, rendait 
à ses amis toutes sortes de petites services. Les artistes obte- 
naient, grâce à elle, des commandes. Les hommes de 
lettres peu fortunés recevaient d’elle en guise d’étrennes 
deux aunes de velours pour se faire une culotte ou même 
d’autres présents de plus de conséquence. Suard, Marmon- 
tel, La Harpe, se montraient particulièrement sensibles à 
ces attentions auxquelles les avaient habitués M”^® de Ten- 
cin. Telles étaient les mœurs du temps. Chez Helvétius et 
M*^® d’Épinay, les flnanciers se mêlaient aux philosophes 
et aux gens de lettres. Le baron d’Holbach se bornait aux 
philosophes : scs excellents diners étaient suivis de discus- 
sions métaphysiques, où l’on concluait ordinairement en 
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faveur de Tathéisme. On l’appelait le maitre d’hôtel de la 
philosophie. 

Ghoiseul fut aussi renommé par sa magniQcence et son 
goût pour les arts. « Jamais ministre n’a poussé aussi loin la 
représentation; il tenait table ouverte à quatre-vingts cou- 
verts, et fit des dettes avec 800.000 livres de revenus. Sa 
grande habileté était de dire bien haut tout ce qu’il comp- 
tait faire. Il parle à lui seul comme tout un congrès ; il 
étourdit, il éblouit; il n’est pas le cocher de l'Europe, mais 
il bourdonne autour du coche en mouche infatigable. Il est 
merveilleusement secondé par sa femme (fille du riche 
financier Grozat). Douce et charmante, toujours à l'affût 
d’une bonne action, comme il l’est lui-même d’un mot mé- 
chant, la duchesse attire et retient tous ceux que l’âpre 
humeur du duc risquerait d’éloigner. Elle le complète, elle 
le protège discrètement, sûrement, en femme indulgente et 
inaltérablemcnt dévouée. » (H. Garré.) 

A la fin du siècle, le salon le plus renommé est celui de 
Necker : il est étranger, il est riche, il approche de près le 
pouvoir et l’exerce avec succès; il aime à discuter avec les 
spécialistes ses théories politiques et financières. Son salon 
est le rendez-vous de tous les réformateurs, de toute l’op- 
position de bon ton. Sa femme a écrit des traités de morale 
et fondé un hôpital qui a gardé eitcore son nom. Sa fille se 
forma, dans ce salon si brillamment fréquenté, â la philo- 
sophie et aux lettres. Elle a illustré Je nom de de Staël. 

En somme, c’est dans les salons que se réunissaient les 
philosophes et que se faisait l’opinion. Ils content les anec- 
dotes, ils frondent avec esprit le pouvoir, ils viennent cher- 
cher les informations pour leurs correspondants étrangers. 
De là s’expédient partout ces nouvelles à la main qui cir- 
culent sous le manteau. G’est la presse de ce temps orne- 
mentée des médisances et des caquets gracieux des dames. 

Il n’y a pas encore de presse au sens moderne du mot, 
les journaux, comme la Gazette de France, le Mercure de 
France, etc., sont des chroniques ofiicielles des faits et 
gestes du roi, de sa cour, de ses ministres, de ses armées. 
Ces feuilles paraissent à de rares intervalles, et ressemblent 
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plus à nos revues qu’à nos journaux. Aucune polémique, 
aucune discussion, aucun échange d’idées. Rien d’ailleurs 
ne peut être imprimé qu’avec le privilège du roi. Le direc- 
teur de la librairie est chargé oificiellement de l’examen de 
tout ce qui paraît. Sous ses ordres, cent soixante-huit cen- 
seurs signalent et font saisir au besoin tout écrit suspect. 
Les libelles et pamphlets imprimés en Hollande ou en An- 
gleterre sont cependant répandus à profusion. Mais malheur 
aux auteurs vrais ou supposés de ces écrits. Ils risquent 
la Bastille. Le ressentiment de la Pompadour a été la cause 
initiale des trente-cinq ans de captivité que subit l.atude. 

IL Le nouveau Paris au XVIII'’ siècle. — En dehors des 
salons, la belle société fréquente aussi les cafés : on en 
compte plus de six cents en 1770. Ils offrent aux désœuvrés 
un lieu de réunion. On y boit, on y fume, les nerfs sont 
surexcités ; les hommes perdent à ce régime leur énergie 
musculaire ; les femmes ont leurs vapeurs. Les nouvellistes 
commencent à se réunir au Palais-Royal. Les boulevards 
intérieurs deviennent à la mode vers le milieu du siècle, 
avec leur allée centrale «arrosée chaque matin et leurs 
contre-allées plantées d’arbres et ga. nies de bancs de 
pierre. Là se déroulait chaque jour le défilé des piétons et 
des voitures « avec le pittoresque des costumes, le va-et- 
vient sans cesse renouvelé, des chaises, des dormeuses, 
des paresseuses, des sabots, des gondoles, des diables, des 
allemandes, de tontes les voitures invraisemblables, dorées, 
vernies, étincelantes, cahoteuses et miséiables, qui circu- 
laient entre les allées de verdure ». (H. Garrk.) Les équi- 
pages se faisaient plus luxueux pendant la semaine sainte 
pour le splendide défilé de la promenade des Champs-Ely- 
sées à l’abbaye de Longehamp. Ces jours-là on admirait 
des carrosses, tout dorés et ornés de glaces, comme celui 
de l’actrice Duthé, la protégée du comte d’Artois, frère de 
Louis XVI. 

Les mœurs de la haute société deviennent moins gros- 
sières. On renonce à l’ivrognerie, qui était de bon ton au 
siècle précédent. Le théâtre est très fréquenté : il exerce 
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une influence considérable par les thèses qu’on y discuta 
publiquomcrii. On cesse de chanter les vers pour les dire 
d’un Ion naluiel: Baron et Adiionne Lecouvreur sont à la 
tète de cette petite révolution, l.a tragédie est un peu aban- 
donnée pour la comédie. Le Glorieux de Destouches, la 
Métromanie de Piron, le Méchant de Gresset, le Philosophe 



Costumes de théâtre (Juiion et le roi, d’après Gillot). 


sans le savoir de Sedaine, et surtout les délicates peintures 
de Marivaux nous donnent Piinage de la société de ce 
temps, société très polie et très raffinée. Tels sentent et 
parlent les personnages de Marivaux, tels ils apparaissent 
costumés à l’Opéra, dans les bals, dans les boudoirs et dans 
les bergeries qu’aiment à peindre les Boucher, les Watleau 
et les Fragonard. 

Le vieux Paris. — Paris garde cependant encore sa vieille 
physionomie. Les rues y sont élroites et tortueuses; les 
pignons des maisons avec les toits surplombants leur 
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donnent un aspect triste et sombre. Ce n’est que dans 
quebjues nouveaux quartiers que les façades se développent 
librement sur la rue. Depuis 1728, les maisons portent des 
numéros. Depuis 1745, les lanternes à réverbères sont ins- 
tallées dans les rues les plus fréquentées. Depuis 1761, les 
enseignes sont plaquées .sur les boutiques au lieu de se 
balancer au-dessus de la tête des passants. La rue Royale 
percée, avec des maisons bâties sur un plan régulier, vient 
aboutir à la belle place Louis-XV, où s'élèvent la statue 
triomi)liale du roi, œuvre de Bouchardon, les deux beaux 
pavillons dus à Gabriel, avec le Palais-Bourbon de l’autre 
côté de la Seine pour vis-à-vis. 

Dans le reste de la ville, les métiers sont encore groupés 
dans un même quailier: le quai des orfèvres, le pont aux 
changeurs, les rues de la Ferronnerie et de la Tonnellerie, 
la tour Saint- Jacques-la- Boucherie indiquent encore la 
répartition des plus riches corporations. Point d'égouts ni 
d’abattoirs; les bouchers tuent dans la cour derrière leur 
boutique; le sang va au ruisseau. Les ponts sont encore 
couverts de maisons; les quais sont entièrement bâtis, 
sauf aux endroits où s’ouvrent les ports: poit au foin, port 
aux bestiaux, etc., les seuls où Ton puisse apercevoir la 
Seine. On a la vision d’un effroyable entassement de de- 
meures, remplies jusque dans les caves; souvent les habi- 
tants en sortent avec leurs paillasses, au moment des crues, 
pour ne pas être noyés. 

Paris reste encore une capitale bien barbare: on pend à 
la croix du Trahoir. Le pilori avec le carcan est en perma- 
nence et le peuple s’y presse lorsqu’on lui donne le spec- 
tacle de quelque condamné de marque : le financier Gruet 
au pilori des Halles, Damiens’ et Lally-ïollendal en place 
de Grève ont attiré une aftluence nombreuse de badauds 

1. Voici, d’après un témoin oculaire, l’exempl Bouton, le récit du sup- 
plice de Damiens : « On s'empara du malheureux à six heures du matin; 
on le promena de cérémonie en cérémonie, jusqu'à ce qu’enfin, à trois 
heures et demie, il fût en place de Grève. l*armi ces préparatifs, il y eut 
la question des brodequins, où on le tint une heure et demie. A quatre 
heures et demie seulement, il fut déshabillé pour le supplice. Conformé- 
ment à toutes les prescriptions de l’arrêt, il eut donc le poing coupé et 
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animés d’uiie curiosité malsaine. On fleurdelise publique- 
ment les mal famés et les suspects, comme la comtesse de 
la Mothe, l’indigne héroïne du procès du collier de la reine. 
A la nuit noire, les rues de Paris n’offrent plus aucune sécu- 
rité. Le guet a été supprimé en 1731 et les rondes ordonnées 
par le lieutenant de police ne réussissent guère mieux à 
empêcher les exploits des ribauds, truands, malandrins et 
tire-laine de la cour des Miracles. 

En dehors du travail de chacun, dans la sphère où il est 
enfermé, certaines préoccupations entraînent la foule à 
diverses époques : sous la Régence, les agioteurs se dé- 
mènent dans la fameuse rue Quincampoix, où sont les 
bureaux de la banque de Law, où se font les émissions 
d'actions qui se transforment pour peu de temps en pluie 
d'or. En 1727, tout Paris court au cimetière de Saint- 
Médard, assister aux soi-disant miracles, opérés sur la 
tombe du diacre Pâris. Les Parisiens y notèrent, le sourire 
aux lèvres, la guérison de quelques convulsionnaires hysté- 
riques. Le cardinal Fleury, quand rengouement fut passé, 
fit fermer le cimetière par la police. Les exils du Parlement 
de Paris et la guerre des billets de co*nfession ranimèrent 
les émotions populaires. Paris prenait feu en faveur des 
Jansénistes. 

« Tout le gros de Paris, hommes, femmes, petits enfants, 
tient pour cette doctrine, sans savoir la matière, sans rien 
entendre à ces distinctions, par haine contre Rome et les 
Jésuites ; tout ce monde est entêté comme un diable. Les 
femmes, femmelettes et jusqu’aux femmes de chambre s’y 
feraient hacher. » (Barbier.) Plus tard, aux approches de la 

ensuite il fut tenaillé, ce qui fui fait avec un zèle sans égal par un des 
aides. Après l’arrosage des plaies au plomb fondu, pratiqué de même 
en conscience de bourreau, on dut lui attacher les cordes que les che- 
^aux devaient tirer. On s’y prit de façon à lui faire souffrir des maux 
inexprimables. Les chevaux, qui étaient de fortes bêtes, s’y reprirent à 
plusieurs fois pour arracher les membres. Il fallut les doubler aux jambes 
et ils n’en parvenaient pas mieux à l’écarteler, bien que les jointures 
eussent été disloquées. L’exécuteur alors tira son couteau, dit à un de 
ses aides d'en faire autant, et ils détachèrent ainsi bras et jambes. Le 
tronc respirait encore quand on le jeta dans les flammes. Il était environ 
six heures et demie, le supplice avait duré, depuis le poing coupé, neuf 
quarts d’heure. » 
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Révolution, le Palais-Royal devient à la fois le rendez-vous 
des hommes de plaisir et des politiciens. On y pérore à 
perte de vue sur les affaires publiques; la police a fort à 
faire pour empêcher les conciliabules et les discours en 
plein air. Ainsi Paris est <léjà la ville de la pensée et du 
travail, autant que du plaisir. Buffon en 1776 lui attribue 
une population de 630.000 habitants. Peut-être même est-ce 
un chiffre au-dessous de la réalité. 

La province. — Les villes de province commencent 
aussi à se moderniser; de grandes rues droites sont per- 
cees ; des monuments d’une architecture froide etrégulière 
viennent entrecouper les pignons ornés, les tourelles et 
les flèches des maisons du moyen âge. Le bon roi Sta- 
nislas donne l’exemple en transformant Nancy et Luné- 
ville ; à Bordeaux, riiitendant Tourny plante les quinconces 
et trace les allées et les cours largement aérés qui sont 
encore maintenant l’orgueil de la vieille cité aquitanique ; 
les États de Bourgogne se font bâtir un palais à Dijon; 
la Grandière fait construire à Tours la rue Royale et le 
pont; à Nantes, le quartier Graslin et les belles maisons 
sculptées de la Fosse conviennent à l’opulence des riches 
armateurs. Cependant la plupart des villes restent sales 
et mal entretenues. Pas de service d’eaux, d’égouts, ni 
d’éclairage ; souvent même les portes se ferment à l’heure 
du couvre-feu ; les citadins sont captifs dans leur enceinte 
et les étrangers ne peuvent en franchir les portes. 

111. Les corporations. — La loi est dure aux ouvriers ; 
tous les maîtres, dans les corporations, se soutiennent 
mutuellement ; un compagnon chassé par l’un d’eux a 
p(!ine à se placer chez son confrère. L’entente entre 
ouvriers pour obtenir quelque augmentation de salaire ou 
quelque amélioration au sort commun est rigoureusement 
punie. On s’explique dès lors les associations secrètes de 
compagnons, qui circulent à travers la France en se recon- 
naissant entre eux à certains mots ou signes symboliques ; 
francs-maçons J dévorants^ cagotSj etc., sont également mal 
vus des patrons et de l’Etat. 
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A Lyon, où la fabricalion de la soie occupait une nom' 
breuse main-d’œuvre, les maîtres marchands, les maîtres 
ouvriers et les compagnons ne ]>ouvaient s’entendre à 
cause de leurs intérêts dîlTérents. La plupart des ordon- 
nances royales élaient défavorables aux plus humbles 
parmi les travailleurs. Gependanl, leur situation matérielle 
ne cessa pas de s’améliorer. M. d' A vend a calculé que le gain 
annuel d’un journalier, dans la[)ériode 177G-1790, avait une 
valeur égale au [)oids de 576 francs de la monnaie fran- 
çaise actuelle ; tandis que cette valeur n’était que de 
516 francs à la fin du xvii® siècle et qu’elle s’élève aujour- 
d’hui à 1.020 francs. 

Les règlements de Colbert étaient toujours appliqués 
dans les manufactures ; les inspections amenaient des 
exécutions d’une extrême sévérité : « J’ai vu, dit Holand, le 
futur girondin, qui était inspecteur à Rouen, couper par 
morceaux dans une seule matinée, 80, 90, 100 pièces 
d’étoffes; J’ai vu renouveler cette scène chaque semaine 
pendant nombre d’années; j’ai vu en brûler en place pu- 
Idique aux jours et heures de marchés; j’en ai vu attacher 
au carcan avec le nom du fabricaht et menacer celui-ci de 
l'y attacher lui-mê(ne en cas de récidive... et pourquoi? 
Uniquement pour une matière inégale ou pour un lissage 
irrégulier. J’ai vu faire des descentes chez des fabricants 
avec une bande de satellites, bouleverser les ateliers, 
répandre l’effroi dans leurs familles, couper une chaîne 
sur le métier... » 

Cependant les édits de Turgot portèrent un coup aux 
règlements. Les manufacturiers furent aulorisés à livrei-, 
pour la vente, des étoffes d’un type nouveau, à condition 
de les faire marquer du plomb d'étoffe libre, afin que le 
public ne pût être trompé. 

Les corporations étaient jalouses entre elles et dé- 
fendaient avec fureur leurs privilèges si chèrement acquis. 
Ainsi les libraires et les bouquinistes élaient toujours en 
quei elle, pour savoir ce qui distingue un bouquin d’un 
livre; un procès, engagé à l’époque de Henri IV, entre les 
tailleurs et les fripiers, n’était pas terminé en 1789, malgré 
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plus de 5,000 jugements ou arrêts contradictoires. II 
s’agissait de savoir si les fripiers avaientle droit de fabriquer 
un habit neuf avec les moi ceaux d’un vieil habit. 



Le chanteur de cantiques (d’après Cochin). 

Les corporations étaient surtout hostiles aux inventeurs 
qui menaçaient la tranquillité de leur vieille routine. A 
Paris, un chapelier du nom de Leprévost eut Tidée de 
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mêler la soie à la laine pour la fabrication des chapeaux. 
Ses chapeaux plus brillants et mieux faits eurent beaucoup 
de succès. La corporation des chapeliers réclama, détruisit 
plusieurs milliers de chapeaux, saisit les autres et fît un 
procès. Leprévost pour être tranquille dut acheter une 
charge de chapelier du roi. Ainsi l’on ne pouvait se 
défendre du privilège que par le privilège. 

Cette exclusion de tous les h'availleurs pauvres décou- 
rageait ceux qui n’avaient d’autre capital que leurs bras. 
Beaucoup se faisaient voleurs ou bandits. La mendicité 
avait ses écoles, ses maîtres, on pourrait presque dire, ses 
corporations. En 1767, on arrêta ilO.OOO mendiants et vaga- 
bonds. En 1777, on estimait à 1.200.000 le nombre des 
personnes qui ne vivaient que d’aumônes ou de vol en 
France. 

Les paysans. La misère. — Les paysans, au nombre d’en- 
vij on 20 millions, formaient la classe la plus nombreuse et 
la plus misérable. Ils cultivaient à peu près les trois cin- 
quièmes du sol de la France. Mais les trois quarts de ces 
terres appartenaient aux privilégiés. Beaucoup de paysans 
étaient encore réduits à l’état de servage. Par la main- 
morte, le seigneur avait des droits sur leurs biens, et, 
par le droit de suite, sur leur personne. Ils payaient une 
trentaine de redevances différentes aux seigneurs laïques 
et au clergé : tailles, cens et rentes foncières; dîme ecclé- 
siastique; péages et banalités, etc.; ils acquittaient les 
corvées ou services de corps; ils étaient victimes des 
droits de chasse, de garenne, de colombier, de parcours et 
de vaine pdture. 

La noblesse et le clergé n’étaient plus pour les paysans 
que des classes parasites, qui rongeaient la substance 
même du travailleur. Les droits de chasse étaient particu-' 
lièrement onéreux ; le gibier était gardé avec plus de soin 
que l’homme. Le paysan, coupable d’avoir tué un lièvre ou 
une perdrix, pouvait être pendu aux fourches patibulaires 
du seigneur. On rapporte qu’un paysan allait être con- 
damné pour avoir tué un sanglier; il fut acquitté, parce qu’il 
prétendit avoir cru se défendre contre un homme qui ^n- 
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çaitsurlui : tuer un homme, simple délit; tuer le gibier 
seigneurial, crime ressortissant de la haute justice. 

Beaucoup de paysans étaient affranchis; tous ceux du 
domaine royal le furent par Tédit de 1779; beaucoup 
élaient môme devenus propriétaires. Leur situation n’en 
était guère améliorée. Les seigneurs gardaient sur les terres 
aliénées les droits de rachat, de lots et ventes, le charapart 
et la dîme seigneuriale ; ils croyaient faire une bonne 
affaire en vendant la terre au paysan. Combien de priva- 
tions devait s’imposer le malheureux, pour acquérir 
quelque lopin de terre 1 La moitié et quelquefois les deux 
tiers de son gain annuel étaient mangés par les impôts. Il 
habitait des masures sans fenêtres et sans air ; souvent 
sans lit et sans meubles, marchait nu-pieds, vivait de pain 
et d’eau, heureux encore quand la famine ne le forçait 
pas à se priver de son pain d’orge et d’avoine pour se 
nourrir d’herbes et de racines. Les femmes de trente ans 
étaient vieilles et épuisées par l’excès des travaux et des 
privations. En un demi-siècle, une douzaine de famines 
sévirent. Rien que dans la Normandie, l’une des plus riches 
provinces de France, on trouve en quarante ans neuf sédi- 
tions à propos du pain. On calculait que, le seigneur et le 
décimateur payés, il restait en moyenne, pour vivre, au 
paysan, 30 livres par tête et par an. Le paysan était la vic- 
time de tous les impôts, de tous les privilèges, de tous les 
droits féodaux. C’était la bête de somme de l’ancien ré- 
gime. 

IV. Les intendants. — « De l’intendant seul dépend le 
bonheur ou le malheur des provinces », écrivait Law au 
commencement du siècle. Les intendants du xviii® siècle 
exercèrent cependant l’autorité avec plus de modération 
que ceux du xvii® siècle. Ils n’avaient plus à vaincre aucune 
résistance : point de nobles à dompter, plus de protestants 
à convertir de force. pouvaient consacrer tous leurs 
soins à améliorer le soft de leurs administrés et ils ne fail- 
lirent pas à leur tâche. Letir puissance diStil limitée, dans 
les pays d’Étals, par les privilèges dlé .e^ûtrôle financier 
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qu’avaient encore gardés les États provinciaux. Dans les 
pays d’élection, ils exerçaient au contraire, au nom du roi, 
des pouvoirs presque illimités; chargés de répartir les 
impôts, d’en assurer la perception, de juger les différends 
relatifs aux taxes; ils avaient en outre des attributions de 
police, la direction de l’administration militaire et même la 
juridiction suprême dans tous les cas exceptionnels. L’in- 
tendant choisissait et payait ses subdélégués qui étaient 
toujours des roturiers et qui étaient beaucoup plus nom- 
breux que nos sous-pi éfels. 

Les intendants appartenaient ordinairement à la noblesse 
de robe; beaucoup d’entre eux se distinguèrent comme 
économistes et cherchèrent à mettre en pratique d’utiles 
réformes. A Bordeaux, Tourny établit un cadastre pour 
servir de base à la répartition de la taille. A Limoges, Tur- 
got réussit à persuader aux municipalités d(; racheter la 
corvée, pour alléger le sort des paysans. Us présidèrent à 
des services nouveaux, comme celui des routes ; le con- 
trôleur général Orry avait institué la corvée royale pour 
les faire; des ingénieurs, inspecteurs, contrôleurs et pion- 
niers furent chargés, sous la direi;tion des intendants, 
d’exécuter ce grand travail des routes royales. La corvée 
était une grosse injustice sociale qui pesait lourdement 
sur le paysan déjà si accablé. Il- faut reconnaître cepen- 
dant qu’elle a permis de doter la France de ce beau réseau 
de routes qui, pendant longtemps, n’avaient pas d’égales 
dans toute l’Europe. Trudaine, directeur des ponts et chaus- 
sées, et l’ingénieur Perronnet ont été les chefs de ce ser- 
vice de la voirie publique. 

Les intendants exerçaient aussi une tutelle vigilante sur 
les dépenses municipales. Ils veillaient sur les prisons, sur 
les dépôts de mendicité, sur les hôpitaux. 

Conclusion. — Louis XV et Louis XVI ont donc pratiqué 
dans une certaine mesure le despotisme éclairé^ comme 
leurs contemporains les plus illustres, Frédéric II, Joseph II 
et Catherine IL II eût été peu naturel que tant d’innovations 
utiles, nées du mouvement de réformes prêché en France, 
en même temps que de l’adoucissement des mœurs et des 
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progrès de la science, eussent été appliquées partout avant 
de l’être dans leur pays d’origine. Mais le despotisme 
éclairé est encore le desp<^tisme; la chute de ïurgot et de 
Necker montre que le sort des réformes dépendait de l’en- 
tourage du roi; que le champ devait en être étroitement 
restreint et que le souverain n’était en France, pas plus 
qu’ailleurs, décidé à laisser limiter ou contrôler sa toute- 
puissance. Les bienfaits, soigneusement dosés, de ce des- 
potisme éclairé ne [>ouvaient donc suppléer à la transfor- 
mation totale de l’ancienne société qu’opéra la Hévolution. 

Cette transfoi niatioii politique et sociale devait être 
ac(.ompagnée d’une complète régénéiation morale. Ce 
viu'iîis de politesse et de raflinement dont se paraient les 
hautes classes cachait mal une immoralité profonde. La 
famille n’existait plus dans ces ménages, où il était de bon 
ton (juc les époux vécussent à part, suivant à leur guise 
leurs inclinations paiTicuIières. Le sentiment de la patrie 
n était pas moins ühlitéré,à une époque où l’on applaudis- 
sait aux victoires de Frédéric II sur les Français, par 
dégoût de Louis W (d. de ses favorites. Ces sentiments dis- 
solvants corninenraient à gagner la bourgeoisie riche, qui 
^i^ait à cœur de co[)ier la noblesse. Les exemples venus de 
si haut ne trouvaient que trop d’imitateurs. Il était temps 
(jue Fàme française se ridrcmpât au culte de la famille et 
de la patrie. 
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CHAPITRE XV 


LOUIS XVI. — LA CRISE FINANCIÈRE 


I. La question financière domine tout le règne de Louis XV"I. 
Elle a été le point de départ de la Révolution française. 

Louis XVI, peu fait pour le trône, confie le pouvoir au comte 
de Maurepas, qui s’entoure d’abord de ministres réformateurs. 
Turgot cherche à pratiquer l’économie, à imposer les privilégiés, 
à établir en France des assemblées chargées d’attributions finan- 
cières. Il est sacrifié ainsi que Male^herbes à l'opposition des 
courtisans (1774-1776), 

IL Les réformes du comte de Saint-Germain transforment heureu- 
sement l'arinée de la guerre de sept ans. Necker pratique le 
système des emprunts et dote la France de ses premières assem- 
blées provinciales. L’apparition de son compte rendu financier 
provoque sa chute (1776-1781). 

III. A la veille de la Révolution, les progrès des sciences et leurs 
applications au soulagement des misères humaines opèrent une 
transformation complète de la vie. Cependant le désaccord aug- 
mente entre les idées nouvelles et les institutions de l’ancien 
régime. Louis XVI, dominé par, .Marie-Antoinette, se montre tou- 
jours plus insuffisant à sa tâche royale. 

IV. Les ministres courtisans précipitent la crise. Galonné achève 
d’épuiser le crédit par des emprunts et propose à l’assemblée des 
notables un plan de réformes qui est repoussé (1783-1787). Lomé- 
nie de Brienne s’épuise en vains efforts pour obtenir du Parlement 
la réalisation d’emprunts nouveaux (1787-1788). Necker revient a« 
pouvoir et prépare la convocation des Etats généraux. 


L Avènement de Louis XVI. Son caractère. — Il était 
temps que Louis XV mourût. Son long règne avait lassé 


Ouvrages a consulter : Droz, Histoire du rèyne de Louis XVI. — 
P. Foncin, Essai sur le ministère de Turgot. — F. Rocquain, l'Esprit 
révolutionnaire avant la Révolution. — M. Sourriaü, Louis XVI et la 
Révolution. — L. Mention, V Armée de Vancien Régime. (Ces deux volumes 
foiilpartie de la Bibliothèque d’histoire illustrée.) —P. deNolhac, Marie- 
Antoinette : la dauphine; la reine. 
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ses sujets. Il avait placé la royauté en viager sur sa tête. La 
vieille macliine existait encore, mais elle se détraquait de 
toutes parts. Le nouveau roi était au contraire très popu- 
laire. On savait qu’il n'avait pas été mêlé aux scandales de 
la cour de son aïeul, qu’il était de mœurs irréprochables, 
qu’il avait l’amour du bien et le désir sincère de travailler 
à adoucir les souffrances populaires. On était tout disposé 
à oublier le passé. Un Pa7'isien écrivit sur la statue de 
Henri IV le mot : « resurrcxit ». En effet l’opinion saluait 
en Louis XVI un nouvel Henri IV, sans ses faiblesses : 
« Voici donc un gouvernement que les maîtresses royales 
ne dirigeront plus. Cela ne s’était pas vu depuis deux 
siècles. » {Gazette de Hollande.) 

Louis XVI était âgé de vingt ansL II avait été élevé par 
le comte de la Vauguyon dans tous les préjugés de sa race. 
Son sens droit, sa loyauté naturelle l'avaient protégé 
contre une éducation qui eût pu faire de lui un dévot fana- 
tique et dissimulé. Il avait toutes les qualités de l’homme 
privé : la bonté, la douceur, la probité rigide. Il n’avait 
aucune des qualités du roi : son ignorance des affaires, son 
incurable faiblesse en faisaient le jouet de quiconque était 
en situation de le dominer ou même de le conseiller. D’un 
tempérament sanguin, il se plaisait aux longues chasses, 
où il dépensait son activité, mangeant ensuite avec excès, 
puis dormant d’un sommeil lourd. Il eût été un parfait 
ouvrier : il excellait dans les travaux de serrurerie. Toute 
sa vie, il préféra la salle des enclumes à la salle du conseil. 
En arrivant au trône, il eut conscience de son incapacité : 
« Mon Dieu, protégez-nous, s’écria-t-il, nous régnons trop 
jeune. » 

Maurepas ministre dirigeant (1776-1781). — Le nouveau 
prince avait besoin d’un mentor, A Paris, on eût souhaité 
voir revenir aux affaires Ghoiseul. Mais Ghoiseul avait 
été l’ennemi du père de Louis XVI et le courtisan de la 

1. Né en 175'i, fils de Louis, dauphin, et de sa seconde femme Marie- 
Josôphe de Snxe, Louis XVI épousa en t770 Marie-Anloinetle, fille de 
l impératrice Marie-Thérèse. Il en eut un fils, le dauphin Louis, sur- 
iionimc Louis XVII, mort en 1790, et Madame Royale (Marie-Thérèse-Char- 
lüUe), mariée au duc d’Angouléme, fils de Charles X, 



3o2 TEMPS MODERNES ET CONTEMPORAINS 

Pompadour. Il resta en exil. Le roi liosita entre Demis, 
Macliault et Maurepas; sur le conseil de sa tante Adé- 
laïde, il se décida pour Maurepas. Disgracié à cause d’une 
épigramrne trop vive contre la Pompadour, Maurepas vivait 
depuis vingt-cinq ans dans son château de Pontchartrain, 
d’où il envoyait aux courtisans d’excellentes carpes de ses 
étangs, avec de petits vers bien tournés, afin de ne pas se 
laisser oublier. Indolent et futile, malgré ses quatre-vingts 
ans, Maurepas une fois au pouvoir ne songea qu’à s’y main- 
tenir. II fut d’abord favorable aux ministres réformateurs 
pour se faire bien venir de l'opinion. Plus tard il les sacrifia 
aux intrigues de la cour, quand il vit qu’il ne pouvait plus 
les soutenir sans faire tort à son propre crédit. 

Louis XVI se rendit populaire en renonçant au droit de 
joyeux avènement et au droit de ceinture de la reine. Il 
voulait se barricader d’honnêtes gens. Il dut faire une 
véritable Saint-Barthélemy de ministres. Le triumvirat fut 
sacrifié. Le duc d’Aiguillon fut renvoyé le ])reniier : il s’était 
ouvertement compromis avec la du Barry. 11 fut remplacé aux 
Affaires étrangères par le comte de Vergennes, habile diplo- 
mate, -mais hostile, comme ministre, à toute innovation ; à 
la Guerre par le maréchal de Muy et bientôt après par le 
comte de Saint-Germain, qui essaya une refonte générale 
de l’armée. Miroménil succéda ,4 Maupeou comme garde 
dessccciux : il était surtout connu pour son habileté à jouer 
les Grispins dans les comédies de société. Sartine, « un fort 
honnête homme, mais qui ne connaissait pas un bateau» 
(comtesse delà Marge), fut secrétaire d’État de la Marine. 
Turgot, qui avait eu ce département pendant quelques se- 
maines, devint bientôt contrôleur général (août 1774) etMa- 
lesherbes secrétaire d’État de la maison du roi (juillet 177S). 

Ministère de Turgot (1774-1776). — Ce premier ministère 
était singulièrement composé. Des courtisans vaniteux et 
frivoles s’y rencontraient avec deux hommes d’un grand 
cœur et d’un grand génie, Turgot et Malesherbes. Turgot 
(1727-1781), fils d’un prévôt des marchands de Paris, après 
de solides études théologiques, était devenu un des chefs de 
l’école économique. Il passait pour le plus distingué des 
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disciples de Quesnay. Il était lié avec les intendants 
Gournay, Trudaine, la Michodière, avec Tabbé Morellet, 
avec Condorcet et avec Voltaire. Devenu intendant de 
Limoges en 1761, il avait réussi à transformer le Limousin, 
une des plus pauvres province? de France, en Tune des 
plus riches. L’introduction de la culture de la pomme de 
terre, la suppression de la corvée, la multiplication des 
routes, les facilités exceptionnelles accordées à la circula- 
tion des grains, la répartition meilleure de la taille avaient 
été autant de bienfaits pour ses administrés. 

lurgot, qui méritait les plus hautes dignités, sans les 
désirer, hésita à quitter la province dont il était le bien- 
faiteur. Les instances du roi le décidèrent : « Sire, lui dit 
Turgot, à la fin de leur première entrevue, ce n’est pas au 
roi que je me donne, c’est à rhoiinête homme. » Pour Tur- 
got l’homme est naturellement libre. Son droit le plus 
sacré est de ne pas être entravé dans l’exercice légitime de 
ses facultés : « Dieu, dit-il, en donnant à l’homme des 
besoins, en lui rendant nécessaire la ressource du travail, 
a fait du droit de travailler la propriété de tous Icsliommes, 
et cette propriété est la première, et la plus imprescriptible 
de toutes. » «Ne gouvernez pas trop, » r^^'' pétait-il sans cesse. 
Il voulait en conséquence supprimer toutes les entraves qui 
gênaient le travail : il réclamait la liberté pour l’agriculture 
(libre circulation des grains); pour Tiudustrie (suppression 
des corporations, jurandes et maîtrises); pour le commerce 
et labanque(abolition des douanes et des lois contre l’usure), 
il eût même voulu initier peu à peu le peuple à la liberté 
politique, par l’éducation et par la pratique des franchises 
municipales et provinciales. En matière de finances, il 
avait adressé son programme au roi, dans une lettre restée 
célèbre : point de banqueroute, point d’augmentation d’im- 
pôts, point d’emprunts. Il prêchait l'écouomie. Il recom- 
mandait au roi de se défendre de lui-rnôrne et de sa bonté 
naturelle L C’était un réformateur généreux, et en même 

1. « Il faut, Sire, vous armer contre votre bonté de votre bonté môme; 
considérer d’où vous vient cet argent que vous pouvez distribuer à vos 
courtisans, et comparer la misère de ceux, auxquels on est quelquefois 
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temps un homme d’État habitué aux afTaires, le seul capable 
de sauver la monarchie, si elle avait pu être sauvée. 

Rappel du parlement de Paris. — Une grave question 
s’agita dès les premiers jours du nouveau règne. C’était de 
savoir si l’ancien Parlement serait rétabli. Turgot était 
opposé à cette mesure : il faisait valoir l’esprit borné des 
magistrats, leur opposition à toutes les innovations, les 
embarras qu’ils avaient si souvent causés aux ministres et 
au roi. Mais le Parlement était populaire. Maurepas espéra 
se concilier tout à fait la faveur publique en le rappelant 
de l’exil. En vain Turgot fit prévoir toutes les difficultés 
qu’il élèverait dans la suite : « Ne craignez rien, je vous 
soutiendrai ^), lui dit Louis XVI. Le parlement de Paris fut 
donc rétabli, mais avec certaines modifications : les deux 
chambres des requêtes furent supprimées. Les assemblées 
des chambres ne durent plus se tenir en dehors du service 
ordinaire. Le droit de remontrances fut reconnu, mais avec 
enregistrement forcé, sauf itérative des remontrances, et 
avec défense d’interrompre le cours de la justice sous peine 
de forfaiture. Le Parlement s’opposa vivement à ces res- 
trictions et réussit à obtenir quelques mois plus tard la 
reconstitution des chambres des requêtes. C’était une 
grande faute : le gouvernement allait être entravé dans 
tous ses projets de réformes. ^ 

Liberté du commerce des grains. Guerre des farines 
(1774-n75). — Le premier édit important de Turgot fut 
relatif à la liberté du commerce intérieur des grains. 
L’agence des blés, créée pour l’approvisionnement de Paris, 
était devenue entre les mains de l’abbé Terray et de ses 
subalternes une véritable société d’accaparement. Pour 
ruiner le monopole, Turgot fit décréter par le roi que les 
blés circuleraient librement dans l’intérieur du royaume; 
qu’il ne serait fait aucun achat de grains ni de farines pour 
le compte du roi; que la libre importation des blés étran- 
gers serait autorisée. La liberté d’exporter les blés indi- 
gènes était encore refusée (13 sept. 1774). 

obligé de l’arracher par les exécutions les plus rigoureuses, à la situation 
des personnes qui ont le plus de titres, pour obtenir vos libéralités. 
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Mais la récolte avait été mauvaise en France et encore 
plus mauvaise en Europe. Les mécontents du pacte de 
famine s’agitèrent : ils contribuèrent habilement à aug~ 
menter la cherté du pain. A Dijon, des pauvres allèrent 
trouver le gouverneur, la Tour du Pin, et lui demandèrent 
du pain : « Mes amis, répondit-il, l’herbe commence à 
pousser; allez la brouter. » Une émeute éclata ; suivie 
bientôt de quelques autres à Pontoise, à Versailles et à 
Paris. Dans quelques villes comme Lille, Amiens et 
Auxerre, les soulèvements se produisirent le meme Jour 
comme d'après un mot d’ordre. D’ailleurs ces singuliers 
alîamés pillaient les greniers, saccageaient les boutiques 
des boulangers, jetaient la farine et les pains à la rivière. 
Était-ce bien la faim qui les poussait? Turgot ne le crut 
pas. Il vit dans ces mouvements séditieux l’œuvre de ses 
ennemis; non pas de Maurepas, ni de Choiscul, mais des 
nnanciers et des monopoleurs. Il emprisonna quelques-uns 
des meneurs, fit enlever au Parlement la connaissance de 
la répiession des délits relatifs aux grains. 11 obtint même 
pour quelques jours les fonctions de ministre de la guerre 
et il fit marcher contre les émeutiers des canons chargés à 
mitraille. La guerre des farines cessa au bout de peu de 
temps. L'édit de Turgot devait ramener peu à peu l’abon- 
dance ; et il le compléta en supprimant tous les droits 
d'octroi sur les grains entrant à Paris, tous les offices sur 
les quais, halles et marchés. Dans cette première crise, 
Turgot n’eut peut-être pas toute la sérénité d’un homme 
d’État. Il voulut aller trop vite et ne compta pas assez sur 
le temps. Du moins ses emportements furent ceux d’une 
conviction forte. Il n’avait pas le temps d’être doux à 
l'égard des ennemis de ses réformes. 

Sacre du roi (17 75). — Déjà il avait pris d’excellentes 
mesures financières. Il avait cassé le bail des fermes pour 
l’augmenter au profit de l’État ; il avait aboli les croupes 
assignées aux courtisans sur les revenus des feimiers géné- 
raux; il avait cherché à rendre la taille réelle partout où 
elle était encore personnelle j en prescrivant de faire le 
cadastre de tout le royaume; enfin il avait aboli les con- 
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traintes solidaires, qui rendaient dans chaque paroisse les 

quatre plus haut taxés respon- 
sables du paiement de toute 
la taille. Il supprima le ser- 
vice des anciens coches et éta- 
blit les diligences modernes 
avec leurs chevaux de poste, 
leurs relais, leur postillon, 
leur conducteur, leur feuille 
de route. On les appela long- 
temps des turgolines. Lors du 
sacre du roi, il proposa que la 
cérémonie fût faite à Paris, 
pour éviter la grosse dépense 
du déplacement de toute la 
cour, et il préconisait une 
nouvelle formule de serment. 
Le sacre eut lieu à Reims, se- 
lon le cérémonial traditionnel, 
et Louis XVI prêta même le 
serment, cher au clergé, d’ex- 
terminer les hérétiques. A 
cette occasion Choiseul fut 
adiTfis de nouveau à la cour. 
La reine, le Parlement, le sou- 
tenaient; peu à peu se resser- 
rait autour de Turgot la ligue 
de tous ses ennemis. 

Suppression de la corvée, 
des corporations, jurandes et 
maîtrises (1776). — Turgot 
méditait des réformes encore 
beaucoup plus graves. Il tra- 
vaillait à l’édit de suppression 
des corvées, des corporations, 
des jurandes et des maîtrises, 
(.a corvée royale enlevait le cultivateur à ses travaux et lui 
faisait un tort réel : « Prendre le temps d’un laboureur en 
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le payant, serait l’équivalent d’un impôt ; prendre son 
temps sans le payer est un double impôt, et cet impôt est 
hors de toute proportion pour le simple journalier qui n’a 
que le travail de ses bras. » « Ma prophétie, disait l’ingé- 
nieur Perronet, est que, si l’on continue à exercer la cor- 
vée dans le royaume, on ne fera qu’un vaste cimetière de 
tout le territoire de l’État. » L’édit préparé par Turgot 
déclarait que les chemins seraient faits à prix d’argent; 
que les propriétaires, à qui les chemins sont surtout 
utiles, auraient seuls à en supporter les frais; qu'une 
subvention territoriale serait payée à cet effet par tous les 
propriétaires, privilégiés ou non, et perçue même sur le 
domaine royal. Un autre édit ordonnait la s-uppression 
des -corporations et des jurandes à Paris, c’est-à-dire 
l’abolition de toutes les atteintes portées à la liberté du 
travail. 

Déjà les oppositions surgissaientde toutes parts : Miromé- 
nil dans le conseil dissuadait le roi de signer les édits. Les 
maîtres etjurésclescorporations multipliaient les doléances. 
Le Parlement éleva des remontrances qui semblaient ins- 
pirées de l’esprit d’un autre âge : « Le service personnel 
du clergé, y était-il dit, est de remplir toutes les fonctions 
relatives à l’instruction, au culte religieux et de contribuer 
au soulagement des malheureux par ses aumônes. Le noble 
consacre son sang à la défense de l'État, et assiste de ses 
conseils le souverain. La dernière classe de la nation, qui 
ne peut rendre à l’État des services aussi distingués, s’ac- 
quitte envers lui par les tributs, l’industrie et les travaux 
corporels. » C’était l’antique constitution du royaume, elle 
Parlement demandait qu’il n’y fût rien changé. Le roi 
imposa cependant l’enregistrement des édits en un lit de 
Justice. Turgot semblait triom])her. 11 créa encore une 
caisse d'escompte malgré les réclamations du clergé, qui, sous 
le nom d’usure, défendait le prêt à intérêt. Depuis la 
banque de Law, c’était le premier établissement de crédit 
institué en France. Un édit fut rendu qui ordonnait la 
liberté du commerce des vins dans la Guyenne, pour 
enlever aux gens de Bordeaux le privilège qu’ils s’étaient 
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attribué d’être seuls à vendre leurs vins et d’empêcher la 
vente de tous les vins de la province. 

Réformes de Malesherbes. — En même temps Maies- 
herbes faisait de son mieux pour faire disparaître les abus. 
Comme directeur de la librairie, Malesherbes avait montré 
une grande tolérance pour les idiilosophes. Comme prési- 
dent de la cour des aides, il éleva, lors du rétablissement 
de cette cour, des remontrances hardies, où il attaquait 
toute la législation des impôts. « On a pour ainsi dire inter- 
dit la nation entière, osa-t-il dire; on lui a donné des tu- 
teurs aveugles. » 

Devenu ministre de la maison du roi, malgré la reine, 
en remplacement de la Vrillière, il chercha à faire tout 
le bien possible. Ses visites aux prisons et aux hôpitaux 
amenèrent d'heureuses innovations. Beaucoup de captifs 
sortirent des cachots de la Bastille. Mais Malesherbes eût 
voulu abolir les lettres de cachet, pour empêcher à l’ave- 
nir tout emprisonnement arbitraire; en vain il réclama la 
suppression des arrêts de sursêancc, par lesquels les cour- 
tisans obtenaient de proroger indétiniment le payement de 
leurs dettes. En vain il demanda avec Turgot, dans l’assem- 
blée du clergé, qui suivit le sacre, que l’édit de Nantes 
fût rétabli ou au moins que les mariages des protestants 
fussent reconnus par la loi civjle; en vain il cherchait à 
obtenir l'adoucissement du code pénal et l’interdiction de 
cette barbarie inutile, la torture. Ce ministre avait, disait- 
on, l’esprit de Bacon et le cœur de l’Hôpital; malheureu- 
sement, il était plutôt rêveur qu'homme d’action, plus ins- 
truit par les livres que par le commerce des hommes et la 
pratique des affaires. Il manquait de résolution et de fer- 
meté. Il n’osa pas faire de sérieuses économies dans la 
maison du roi, cédant devant la reine et devant Maurepas. 
Quand il se vit impuissant à faire le bien qu’il souhaitait, 
il se retira découragé : « Que ne puis-je aussi donner 
ma démission,» s’écria Louis XVI en se séparant de lui 
(10 mai 1776;. 

Opposition contre Turgot. Mémoire sur les municipali- 
tés. - Turgot, plus ferme, était résolu à lutter jusqu’à la 
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fin, contre les cabales. Toute la cour était contre lui, la 
reine ne pouvait supporter un ministre qui prêchait sans 
cesse l’économie et refusait de se prêter à ses coûteux ca- 
prices. Maurepas, qui ne voulait pas se compromettre pour 
le soutenir, commençait à l’abandonner. Les agents de Choi- 
seuletde Necker, qui convoitaientson héritage, n’épargnaient 
aucune critique àses actes. Le clergé, la noblesse, la magis- 
trature, la finance, les privilégiés de l’industrie et du tra- 
vail détestaient le contrôleur général. Une pluie de pam- 
phlets s’abattait contre lui, avec la connivence de Maurepas 
et de la police. 

Turgol résistait à l’orage. 11 [)réparait un mémoire sur les 
municipalités pour établir en France une hiérarchie d’assem- 
blées délibérantes et accoutumer peu à peu les Français à 
la pratique de la liberté. Chaque paroisse aurait eu une 
mxmicipaUlè moins six membres, composée des proprié- 
taires ayant un minimum de 600 livres de revenu dans les 
campagnes et de 15.000 livres dans les villes. Chaque muni- 
cipalité de paroisse eût envoyé un représentant à la munici- 
palité cl arrondissement; celle-ci de même, à la municipalité de 
province. Enfin, une municipalité nationale^ comprenant deux 
députés de chaque assemblée provinciale, eût siégé auprès 
du roi. Les attributions de chacune de ces assemblées eussent 
été les mêmes dans une’ circonscription de plus en plus 
étendue : répartir l’impôt, faire la police du territoire, ad- 
ministrer les travaux et Fassistance publique. La municii>a- 
lité nationale ne devait pas être une assemblée de contrôle: 
elle aurailsimplemcnt émis des vœux. Tel était le grand pro- 
jet de Turgot, qui, apf)uyésur un large système d'éducation 
nationale, eût fait des Français, commme il le disait au roi, 

un peuple neuf 

Chute de Turgot (12 mai 1776). — Turgot ne put pas réa- 
liser son rêve. Le roi, circonvenu par Mauiepas, par la 
reine, fit demander à Turgot sa démission, sans même lui 
accorder une dernière entrevue, où le ministre eût pu se 
défendre contre ses ennemis. Turgot se retira simplement, 

i. L’orgnnisalion actuelle de nos assemblées délibérantes rappelle par 
beaucoup de points celle que Turgot avait rêvée. 
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en philosophe, se contentant d’adresser au roi une lettre élo- 
quente où l’on lisait : « Tout mon désir, Sire, est que vous 
puissiez croire que j’avais mal vu et que je vous montrais 
des dangers chimériques. Je souhaite que le temps ne me 
justifie pas, et que votre règne soit aussi heureux, aussi 
tranquille et pour vous et pour vos peuples qu’il se le sont 
promis d’après vos principes de justice et de bienfaisance. » 
Amelot remplaça Malesherbes; il était a d’une bêtise au- 
dessus du commun». Clugny, ancien intendant de Bor- 
deaux, fut contrôleur général. Toutes les lois de ïurgot, 
toutes ses operations de bienfaisance furent rapportées, la 
corvée fut rélafilie; les corporations et les jurandes furent 
reconstituées, mais avec quelques modifications heureuses 
{liberté plusgrandede la fabrication; formalités diminuées; 
réunion des corporations semblables). Immédiatement, le 
crédit do l’État baissa. Des banquiers hollandais avaient pro- 
mis à Turgotdc souscrire un emprunt de 60 millions à40/0. A 
l’avènement de Clugny, ils se dégagèrent de leur promesse. 
Les actionnaires de la caisse d’escompte gardèrent de 
môme 10 millions qu’ils s’étaient engagés à avancer. Clugny 
fut obligé, pour trouver des ressources, d'établir une loterie 
royale. Il fit appel à la frénésie du jeu pour soutenir l’État 
chancelant. Ainsi Turgot et Malesherbes, les deux ministres 
les plus éclairés, les ])lus vertueux, les plus désintéressés, 
les plus actifs qu’on eût jamais vus réunis, avaient échoué. 
Personne ne pouvait réussir à leur place et la Révolution ne 
pouvait être prévenue. 

II. Le comte de Saint-Germain(177jj-1777).-— Un seul des 
ministres réformateurs était resté en fonctions: c’était lé 
comte de Saint-Germain (1707-1778), officier distingué de 
la guerre de Sept ans, très renommé pour avoir créé l’ar- 
mée danoise. Saint-Germain était d’une fierté triste et 
sombre, d’une humeur misanthrope. Son aigreur naturelle 
avait été encore augmentée par les nombreuses injustices 
dont il avait souffert. 11 voulut tout modifier de fond en 
comble : « C’est un pourfendeur qui va d’estoc et de taille, 
écrit la comtesse de la Marck; depuis Roland, nous n’avons 
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riea vu de semblable. » Relever la discipline, en dévelop- 
pant renseignement moral et religieux, et en excitant le 
sentiment de l’honneur; donner une stabilité absolue aux 
règlements sur ravancemenl; assurer le sort des officiers 
et des soldats soit au service, soit après leur sortie de l’ar- 
mée ; supprimer les charges inutiles et le luxe coûteux des 
troupes de parade et des écoles, tels étaient les principaux 
projets de Saint-Germain. Il était décidé à renverser tous 
les obstacles pour réussir. 

Réformes militaires. — La maison militaire du roi, com- 
posée de 14 corps ditférents, très coûteuse, très insubor- 
donnée, restée pour rinstruction au môme point que sous 
(-ouis XIV, fut notablement réduite. Les mousquetaires, 
qui ne servaient plus utilement, furent supprimés. Saint- 
Germain se fit par là de nombreux et jouissants ennemis. 
L’École militaire de Paris, établie par le comte d’Argen- 
son (1751), fut fermée. Dix collèges, dirigés joai- des congré- 
ganistes, furent désignés joar le ministre pour préparer 
ceux qui, à la suite d’un concours spécial, obtiendraient le 
titre de cadets gentilshommes, et iraient faire leur appren- 
tissage à l’armée. Les cadets gentilshommes devaient pas- 
ser par tous les grades de bas officiers, sous la surveillance 
sjoéciale d’un capitaine et de l’aumônier, mais avec l’exemp- 
tion de corvées et avec des privilèges qui les mettaient hors 
de pair. Il y en eut 1.200 joar an. 

Le ministre chercha à améliorer le recrutement et sur- 
tout à maintenii le soldat longtemps au corps par des primes 
de rengagement. 11 prescrivit aux officiers do conduire à la 
messe leurs soldats; il remplaça les peines usitées par une 
nouvelle punition corporelle, les coups de plaide sabre L 
En revanche, il eut le mérite d'organiser le génie et Parti 1- 

L Les châtiments corj)orel.s dans l’armée avaient toujours été pratiqués. 
Les plus usités au xviii' siècle étaient : la bastonnade, les baguettes, le 
-cheval de bois, le piquet. « Le soldat condamné au cheval de bois est 
placé à califourchon sur le tranchant d’une poutre taillée en biseau, sou- 
vent avec un boulet à chaque i)ied pour rendre la douleur plus vive... 
Le piquet est une pièce de bois aiguisée par un bout : le soldat en faction 
•doit y poser un pied et rester dans celte position plusieurs heures de 
suite... Pour les « baguettes » on envoie couper dans le taillis voisin les 
instruments de la correction. On forme la troupe commandée en double 
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lerie, et cette organisation a fort peu varié' jusqu’à nos 
jours. Dans la tactique, il supprima toutes les manœuvres 
de pure parade et il fit adopter l’ordre prussien, c’est-à- 
dire l’ordre mince, le plus commode pour la mousqueterie, 
de préférence à l’ordre profond ou ordre en colonnes, le 
plus fort pour le choc. On doit enfin à Saint-Germain la 
création du service de santé, la régularisation des pensions 
militaires et beaucoup d’autres changements de détails 
dans l’administralion. 

Suppression de la milice. — Sa plus grave réforme fut 
la suppression de la milice. Il n’eslimait que les vieux 
soldats et il croyait avoir suffisamment fortifié l’armée 
de ligne. On sait d’autre part quelle était la condition misé- 
rable du soldat. Gomment donc astreindre au service mili- 
tairt, si méprisé, si mal composé, des négociants, des 
bourgeois, des hommes qui avaient autre chose que leur 
corps? L’idée que le service militaire est un devoir civique,, 
également imposé aux jeunes gens de toutes les classes* 
n’existait pas encore. Saint-Germain reconnaissait volon- 
tiers qu’il eût mieux valu composer l’armée des meilleurs 
éléments : « Mais, ajoutait-il, pour former une armée, il 
ne faut pas détruire une nation, et ce serait la détruire 
que de lui enlever ce qu’elle a de meilleur. » Dès lors les 
armées ne pouvaient être composées que de la « bourbe ». 
A la discipline militaire, d’épurer et de pétrir cette masse. 
En somme, Saint-Germain voulut entreprendre trop vite 
une refonte complète de l'armée royale. Il eut du moins 
l’honneur de revenir aux traditions depuis longtemps 
oubliées de Louvois. Sou œuvre ne fut pas détruite comme 
celle de Turgot, et ses successeurs, qui furent souvent ses 
ennemis, furent aussi ses continuateurs. 

haie. Chaque soldat est armé d'une baguette. On fait avancer le coupable 
nu jusqu’à la ceinture, précédé et suivi de deux caporaux pour l’empê- 
cher de reculer ou de précipiter sa marche. Il doit marcher au pas entre 
.ses camarades, qui le frappent à lourde rôle, pendant que les lamboiir.s 
battent la charge. » (L. Mention, l'Armée de l'ancim régime, p. 6^1-6.â.) Le 
comte de Saint-Germain a substitué les coups de plat de sabre à ces tor- 
tures variées : on voit combien il est injuste de lui attribuer l’introduc- 
tion des châtiments corporels dans l’armee. 11 a au contraire cherché à 
supprimer des peines qu’il considérait comme dégradantes. 
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Premier ministère de Necker (1776-1781). — C’esl Saint- 
Germain qui a réorganisé Tannée à la veille de la guerre 
d’Amérique; c’est Necker (1732-1801) qui a fourni les res- 
sources nécessaires pour l’entreprendre. Necker est cepen- 
dant bien inférieur à Turgol. Il y a entre ces deux hommes 
d’État la différence d’un homme de génie àun habile finan- 
cier. Necker, banquier, Génevois d’origine, avait fait une 
grande fortune et voulait gouverner les finances de TÉtat 
d'après les mêmes règles que la maison d’un riche particu- 
lier. Il aimait la gloire; il était sincèrement dévoué au bien 
public. Cependant il se montra toujours l’adversaire de 
i école économique. Au lieu de procéder en vertu de prin- 
cipes bien arrêtés, il se laissa guider toujours par les néces- 
sités du moment. Comme Necker était protestant, il ne fut 
pas admis au conseil et n’eut que le titre de directeur des 
finances. Un prétc-noni, Taboureau des Beaux, était con- 
trôleur général. 

Necker résolut, pour combler le déficit, de pratiquer 
l’économie et d’avoir recours à l’emprunt. Une foule 
d’offices inutiles furent supprimés : il n’y eut plus que 
12 receveurs généraux au lieu de 48, et 2 trésoriers de 
la guerre et de la marine au lieu de 27. Les fermiers 
généraux furent divisés en trois compagnies: celle des 
fermes générales pour la perception des douanes, de la 
gabelle et de l’impôt sur le tabac; celle de la régie générale 
pour les aides ; celle de Tadininistration générale du 
domaine. Necker s’attaqua surtout à la maison du roi, et 
retrancha une foule de trésoriers de la bouche, de l’argen- 
terie, de la vénerie, des écuries, des bâtiments, des menus 
plaisirs, etc. 500 offices inutiles furent rachetés ou suppri- 
més. Beaucoup de péages disparurent sous condition de 
rachat. Le droit de mainmorte^ c’est-à-dire la servitude des 
propriétés, et le droit de suite, c’est-à-dire la servitude des 
personnes furent abolis dans tout le domaine royal. Désor- 
mais, il ne resta plus de serfs que sur les terres des sei- 
gneurs et de l’Église (1779). L’année suivante la question 
préparatoire^ cet odieux système d’instruction, qui faisait 
infliger la torture à un simple inculpé, pour qu’il avouât son 
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crime, vrai ou supposé, fut effacée Je l’ordonnance d’ins- 
truclion criminelle. 

Assemblées provinciales. Necker avait aussi le projet 
d’établir en Fiance des assemblées délibérantes, mais seu- 
lement des assemblecfi provincialcii. Elles devaient être com- 
posées par quarts des 1 ei)réscntantsdu clergé, de lanoblesse. 
du tiers étal des villes et du tiers élat des campagnes. I.a 
présidence serait déférée au cbu'gé. Les trois ordres seraient 
distincts, mais les sulfragics se compteraient par tête. 
roi devait nommer pour la première fois le tiers des 
memlu’cs et ceux-ci à leur tour éliraient les deux autres 
tiers. Dans la suite, les renouvellements seraient parti(‘ls 
et les choix seraient faits jiar l'assemblée elle-même, saut 
approbalion du roi. C’était un timide essai pour organiser 
la représentation nationale, bien moins libéral que le pro- 
jet de Turgüt, puis<|ue ('es as^enibbics élaient une éma- 
nalion du roi et non de la nation. Cependant leurs atlri- 
butions étaient assez étendues. Elles eurent la répartition 
de rimp(^>t ordinaire et le vote (b‘s imjH'ds extraordinaires. 
Elles devaient couti'êler la gestion linancière de l’inten- 
dant. Deux assemblées furent cré»>es à litre d'essai : l'une 
dans le Herry ( 1778), l’autre dans la généralilé de Montau- 
baii (1770). Elles abolirent la corvée, améliorèrent la répai'- 
titiüu de la taille et raninnèrent l'esprit public à la veille d(‘ 
la Hévolution. Necker eût voulu étendre à toute la Eranc(‘ 
<*ett<î organisation nouvelle. 

Le compte rendu (1781). — Pour alimenter le trésor pu- 
blic, Necker eut recours à l’emprunt. Grâce à la confianc»^ 
<ju’i] inspirait, il trouvait des prêteurs à uu taux très faible 
et il pouvait rembourser des créances qui grevaient l’État 
d'un intérêt beaucoup plus lourd. D’ailleurs, il fallait sub- 
venir aux frais de la guerre d’Amérique. G’esI ainsi iiu’il 
emprunta plus de 500 millions pendant ses cinq années de 
ministère. Mais les capitaux se lassaient; il était nécessaire 
de ranimer la confiance en Justiliant du crédit de l’Etal. 
Ainsi s’explique le fameux compte rctulu de 1781. Ce compte 
rendu était incomplet et inexact, puis(]u'ii ne mentionnait 
que les recettes et les dépenses ordinaires, sans tenir 
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compte de Textraordinaire, ni de l’arriéré, ni des dépenses 
faites directement par certaines caisses en dehors du trésor 
central. Il indiquait simplement ce qu’aurait dû être la re- 
cette, si l’on n’en avait mangé à l’avance une partie. C’est 
ainsi qu’il annonçait un excédent de 10 millions, alors qu’il 
y avait en réalité un déficit de 90 millions ^ Necker signa- 
lait les abus, se plaignait de l’énormité des pensions; il rap- 
pelait en termes élevés sa rigide probité : u Je n’ai sacrifié 
ni au crédit ni à la puissance. J'ai dédaigné les jouissances 
de la vanité. J’ai renoncé à la plus douce des satisfactions 
privées, celle de servir mes amis ou d’obtenir la reconnais- 
sance de ceux qui m’entourent. Si (luelqu'un doit à ma 
simple faveur une pension, une place, un emploi, qu’on le 
nomme. •> Tout le peuple dévora le compte rendu : 
6.000 exemplaires en furent vendus en un seul jour, on eût 
dit un jeune homme nouvellement émancipé « qui reçoit 
les comptes de son tuteur». En quelques jours, des finan- 
ciers offrirent au ministre 236 millions à emprunter. 

Chute de Necker (1781). — Mais la reine, mais les courti- 
sans, mais tous ceux qui vivaient des abus furent indignés 
de voir que le voile qui couvrait les finances publiques fût 
soulevé, ne fût-ce qu’en partie. Maurepas fit bientôt chorus 
avec les mécontents : « Avez-vous lu le conte bleu''^, » dit-il 
à un courtisan? Le mol fit fortune. Necker fut attaqué avec 
violence par tous ceux qui l’avaient le plus admiré. Pour 
forcer le roi à se décider entre ses ennemis et lui, Necker 
demanda le titre de ministre d’Etat et l’entrée au conseil. 
Maurepas exigea au nom du roi qu’il abjurât auparavant le 
calvinisme. Necker donna sa démission (19 mai 1781). Sa 
retraite fut un triomphe, plus encore que celle de Turgot. 
On fit le pèlerinage de Sainl-Ouen, comme on avait fait 
jadis celui de Chanteloup en l’honneur de Ghoiseul. Une 
disgrâce à la cour était devenue un titre sérieux à la popu- 
larité. 

1. Le compte rendu indiquait 264 millions de revenus nets et 254 mil- 
lions de dépenses : il y avait en réalité 436 millions de revenus et 526 mil- 
lions de dépenses 

2. Le compte rendu avait paru sous couverture bleue. 
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Vergennes (1774-1787). ~ Maurepas mourut très peu de 
temps après la chute de Necker, et désormais, le véritable 
ministre dirigeant fut le comte de Vergennes, le meilleur 
disciple de Choiseul. Il avait pris une part active à la chute 
de Necker qu’il n’aimait pas, et plus tard, il fit arriver 
Galonné au contrôle général. Sa politique intérieure fut 
donc hostile aux réformes. Mais sa politique extérieure fut 
habile. 

Déjà, à Constantinople et à Stockholm, il avait heureu- 
sement dirigé la diplomatie française. Devenu secrétaire 
d’État des Affaires étrangères (1774), il se montra souvent 
irrésolu, mais sage, bon Français, très supérieur pour 
l’honnêteté à Frédéric II, à la grande Catherine, et même 
à Kaunitz, tout en sachant ne pas être dupe. On put l’accu- 
ser à Vienne d’être Prussien, à Berlin d’être Autrichien, à 
Saint-Pétersbourg de n’être pas Russe : « On se plaît à me 
croire et à me dire Prussien, répondait Vergennes, je ne 
suis cependant que Français, et, dans cette qualité, je ne 
connais et ne sers que l’intérêt et lagloire démon maître. >» 

Le système autrichien, tel que l'avait prali(iu6 Louis XV, 
était désastreux pour la France. Il convenait de s’opposer 
aux ambitions des Hohenzollern, mais il n’élait pas moins 
nécessaire de les soutenir au besoin contre les ennemis 
qui voudraient la destruction de*leur puissance. Vergennes 
chercha à neutraliser l’urie par l’autre la Prusse et la 
Russie. Il sut maintenir deux fois la paix européenne par 
sa médiation, et força deux fois Joseph II à céder : 1° lors 
du traité de ïeschen (1779); 2^» lors de la formation du 
furstenbund (1786). Plus habile et plus heureux que 
Choiseul, il put réserver toutes les forces de la France pour 
la guerre maritime. Il sut décider Louis XVI à soutenir 
les colons anglais d’Amérique révoltés contre l’Angle- 
terre. C’était la revanche de la guerre de Sept ans, et 
l’espoir de la reconstitution de notre empire colonial. 
Grâce à lui, l’Espagne et la Hollande entrèrent à leur tour 
dans la grande coalition contre la tyrannie maritime des 
Anglais ; Catherine II proclama solennellementies droits des 
neutres. La paix de Versailles de 1783 donna raison au mi- 
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nistre et effaça la honte de nos récents désastres : « Ces 
dix années du règne de Louis XVI (1777-1787) sont la pé- 
riode la plus honorabie que notre histoire ait traversée 
depuis un siècle... Le reste d’éclat qu’a jeté la monarchie 
en ces derniers tempsestdû tout entieràM. de Vergennes.» 
(Bignon.) 

III. Progrès scientifiques et travaux utiles. — Jamais le 
mouvement des esprits ne fut plus vif en France ; jamais ar- 
deur plus généreuse n’entraîna les cœurs vers les réformes 
utiles et le progrès. Les doctrines des philosophes, adoptées 
de toute la nation, passaient de la phase du combat à la phase 
du triomphe. L’apothéose de Voltaire à l’Académie, au 
i-héâtre, et sa mort triomphale chez le marquis de Villettc 
montrèrent l’enthousiasme de la génération nouvelle pour 
les idées qu’il avait défendues pendant sa longue vie. Le roi 
de Suède Gustave III, l’empereur Joseph II, n’eurent pas à 
Paris un accueil plus empressé. 

C’est l’époque où Lavoisier créait la chimie, et René Just 
Haüy la minéralogie, où le marquis de Jouffroy trouva l'ap- 
plication de la vapeur à la traction des bateaux, où Pilaire 
de Rozier et le chevalier d’Arlande firent la première ascen- 
sion (1783) dans un de ces ballons à air chaud, récemment 
inventés par les frères Monlgollîer. Ce n’était pas assez de 
faire avancer la science; on voulait qu’elle servît à adoucir 
les souffrances de l’humanité. L’abbé de l’Épée soigna les 
sourds, Valentin Haüy les aveugles. L’Anglais Jenner ré- 
pandit les procédés de la vaccine. Pinel démontra que les 
fous ne sont pas des réprouvés ou des possédés, mais des 
malades. On les enchaînait à la Salpêtrière et on les jetait 
dans des caves humides, où quelquefois les rats leur ron- 
geaient les pieds. Les plus heureux, les inoffensifs cou- 
chaient à quatre ou à huit dans la hideuse promiscuité d’un 
même lit. Pinel brisa leurs chaînes et obtint des guérisons. 

En même temps, beaucoup de travaux utiles furent en- 
trepris, les canaux du Centre et de Bourgogne, la digue de 
Cherbourg, le grand voyage d’études de la Pérouse. Un 
traité de commerce et de navigation, signé avec l’Angle- 
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terre (1780), ouvrit plus largement la France aux produits 
anglais et vint stimuler l’industrie nationale. Pour l’agri- 
cullure, le défrichement des Landes, racclimatation des 
mérinos d’Espagne, la propagation de la pomme de terre 
furent des progrès bienfaisants. Les seigneurs, les moines 
eux-mêmes imitaient l’exemple du roi et cherchaient par 
tous les moyens à améliorer leurs terres. La Société royale 
de médecine, l’Ecole vétérinaire d’Alfort, l’Ecole des 
mines, furent créées pour satisfaire à de nouveaux besoins 
ou dévelop[)er de nouvelles sciences. 

Mouvement des idées. — L’idéalisme de Rousseau avait si 
bien enilammé les aines, que la religion ne suffisait plus; 
les sociétés socrèt^‘s, les sectes mystérieuses, se multi[)liaient 
parloul. Ici les francs-maçons, qui avaient pour grand maître 
un prince du sang, Philippe, duc de Chartres, prêchaient 
l’égalité démocratique et l’affranchissement du joug de 
l’Église. Là, la secte suédoise des illuminés poursuivait 
rétablissement de la liberté par la ruine des distinctions 
injustes et des privilèges. Weishaupt, chef des illuminés, 
avait a Paris un émule dont le nom fit grand bruit : Ca- 
glioslro, à la fois charlatan et pliilanlhro[)e ; Saint-Martin, 
le philosophe inconnu, dans son livre des Erreurs et de la Vérité, 
prêchait la fiaternité mystique, l’attraction des âmes par 
l'amour. Le thaumaturge Mesmer groupait autour de son 
baquet magnétique tous ceux qui reclicrclioiont la guérison 
des corps par le fluide universel, par le magiiélisme. Puysé- 
gur, ra[)ütre du somnambulisme, et Lavater, l'inventeur de 
la physiognomonie, qui se vantait de prédire l’avenir, avaient 
aussi leurs disciples convaincus. Toutes ces dcvialions de la 
pensée et de la sensibilité prouvaient seulement combien 
était générale et forte l’aspiration vers un avenir meilleur, 
où la liberté et la fraternité bumaines no seraient plus de 
vains mois. 

Frivolité de la cour. — Cependant jamais peut-être l’or- 
gueil des privilégiés n’avait été plus grand, ni la frivolité de 
la cour plus incurable. Quand Turgot demandait l’abolilion 
de la corvée, Joly de Fleury avait osé déclarer en plein 
Parlement que les serfs étaient taillables et corvéables à 
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merci. Pour écarter à jamais des grades les officiers rotu- 
riers, un décret de 1781 déclara inhabile à devenir capitaine 
tout officier qui ne seiait pas noble de quatre générations. 
Une autre décision du conseil, à propos de la feuille des 
bénéfices, porta qu’à l’avenir tous les bénéfices, depuis le 



Louis XVI, Mane-Ault inollt* cl le Dani'l'in (^•l’a}>^c^ Suint Aubin;. 


plus modeste prieuré jusqu’aux plus riches abbayes, seraient 
réservés aux nobles. Quel défi h l’opinion publique que cette 
exclusion de la bourgeoisie, au moment où les privilèges 
étaient attaqués de toutes parts! Louis XVI n’avait changé 
de la cour de son aïeul que ses ministres ; les mêmes abus 
subsistaient. Avec ses 477 millions de revenus, il s’imagi- 
nait pouvoir se passer toutes ses fantaisies. 11 acceptait vo- 
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lontiers de diminuer personnellement ses dépenses, mais 
il refusait de les soumettre à aucun contrôle. Malgré Tef- 
froyable gaspillage du trésor public au profit de la cour, il 
fallait sans cesse augmenter les pensions. Le comte d’Artois 
avait des dettes énormes. 

Marie-Antoinette. — La reine jetait l’argent sans compter 
pour sa toilette, pour ses plaisirs L Elle prodiguait les 
pensions à ses familiers, à de Lamballe, aux Polignac, 
A la princesse de Guéménée. Sa mère, la simple et austère 
Marie-Thérèse, la grondait souvent : « On vous attribue un 
achat de bracelets de 250.000 livres. On prétend que vous 
entraînez le roi à des profusions qui mettent l’État en 
détresse... On dit que votre coiffure a 36 pouces de haut 
ovec tant de plumas et de rubans qui rehaussent tout 
cela.. )) Mais par une contradiction singulière, elle poussait 
sa fille à se faire à Paris l’agent de la politique autrichienne. 
Vergennes était obligé de s’opposer à la reine : Je ne 
puis, disait-il, accorder à la mère du dauphin ce que me 
demande la sœur de l’empereur. » 

Marie-Antoinette, aimable et bonne, d’un esprit et d’un 
caractère au-dessous de ses prétentions, sans lecture, sans 
instruction, ne songeait qu’à s’amuser en dehors de toute 
étiquette. Elle mit à la mode les bergeries de Trianon et 
voulut servir elle-même Gustave Ut et sa suite, lors de son 
voyage de 1784. Elle passa une nuit entière au bal de 
l’Opéra, exposée sous le loup aux propos les plus grossiers 
et aux aventures les plus étranges. Elle fut indignement 
calomniée dans l’alTaire du collier, où un cardinal de Rohan 
espéra pour 1.600.000 livres pouvoir triompher de la vertu 
d’une reine de France. Mais c’était déjà une accusation 
grave contre la reine, qu’on eût pu un instant la croire 
coupable 2. Frivole, hautaine, énervée par la continuité des 

1. En t7S5, elle dépensa 258.000 livres rien que pour sa toilette. 

2. Le procès du collier a fortement ému l’opinion publique en 1785. Le 
cardinal de Rohan, évêque de Strasbourg et grand aumônier, avait été 
disgracié, à cause de ses dettes et de sa conduite scandaleuse. Une intri- 
gante, la comtesse de la Mothe lui persuada qu'il regagnerait la faveur de 
la reine, en lui faisant cadeau d'un riche collier qu’elle avait désiré. Le 
cardinal acheta secrètement le collier au nom de la reine, et pour le prix 
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fêtes, mal conseillée par un entourage de courtisans avides, 
elle était en même temps rinstrument de leurs convoitises 
et de leurs rancunes. «Dans les conseils du roi, il n’y avait 
pas un seul homme; l’intrigue faisait et défaisait le gouver- 
nement. Parmi les gens de la cour il ne s’est pas trouvé un 
être qui fût au-dessus du médiocre... Le tout était un vrai 
bourbier '. » Ainsi l’antagonisme augmentait entre la nation 
et la royauté. Louis XVI, qui venait de perdre Maurepas, 
subit désormais sans résistance l’influence de la reine et du 
comte d’Artois. Il remplaça les ministres réformateurs par 
des ministres courtisans. L’abîme se creusait de plus en 
plus. 

IV. Ministère de Galonné (1783-1787). — Joly de Fleury, 
puis d’Ormesson avaient successivement occupé le con- 
trôle général après la retraite de Necker (1781-1783). Avec 
Calonne commença le gouvernement de la folie : « 11 exis- 
tait alors, dit Augeard, un drôle, qui avait pour tout esprit 
celui de l’intrigue. Cet homme flairait depuis longtemps le 
contrôle général. C’est le département le plus convoité 
par les fripons... M. de Calonne devait é Dieu et au diable 
et il ne connaissait plus que la ressource du contrôle ou 
du pistolet. )» Mais ce « drôle » était admiré à la cour pour 
sa souplesse et son habileté. Les courtisans espéraient 
qu’un ministre si gracieux ne parlerait jamais d’économie; 
qu’en tout cas il ne lui arriverait jamais de sacrifier les 
intérêts des privilégiés à ceux de l’État. Vergennes le 

de l.GOO.OOO livres. La comtesse de la Molhese l'appropria, et les joailliers 
de la couronne, ne recevant pas le prix convenu, s’adressèrent à la reine. 
L’intrigue se découvrit : le cardinal fut arrêté à Versailles, dans ses habits 
pontificaux ; mais le Parlement l’acquitta. La comtesse de la Mothe fut 
condamnée, pour escroquerie, à la réclusion et à la marque. Cet acquit- 
tement du cardinal équivalait pour l’opinion à la condaiïinatiôn de la 
reine. Il fut exilé par le roi dans son abbaye de la Chaise-Dieu. La com- 
tesse de la Mothe réussit à s’échapper cl se réfugia à Londres. Elle y 
publia des Mémoires, où elle traînait dans la boue la famille royale. 
« Ce sont les pamphlets de cette femme qui font accepter délinilivcmenl 
la légende des vices de Marie-Antoinette. C’est là que Fouquier-Tin- 
ville puisera ses arguments et armera sa justice. » (P. de Nolhac.) 

1. C’est Augeard, secrétaire des commandements de la reine, qui tient 
ce langage. 
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recommanda à Louis XVI ; d’après un cérémonial convenu 
d’avance, le comle d’Artois et la reine l’appuyèrent cha- 
leureusement ; et le roi, facilement convaincu, l'appela de 
l’intendance de Lille au contrôle général. 

Sa prodigalité était systématique. Il voulait avant tout 
plaire aux courtisans, pour se maintenir en faveur. Il décla- 
rait que l’État ne pouvait se soutenir que jtar des emprunts; 
que, pour emprunler, il faut paraître riche; que, pour 
paraître riche, il faut beaucoup dépenser; déplorable so- 
phisme, qui devait piécipiler la calaslroi)he. Galonné fut 
bien servi ]Uir les circonstances. Le l établissement de la 
paix donnait aux affaires une incroyable activité. Les deux 
bonnes récoltes de 1784 et de 1780 ramenèrent l'abondance. 
En deux ans et en pleine paix, le ministre obtint, en dehors 
des impôts et pour la cour, OOOmillionsà l’aide d’emprunts 
et de ressources extraordinaires. Jamais on n’avait vu mi- 
nistre ])lus aiinabb', il ne refusait à aucun solliciteur. 

Assemblée des notables (1787). — Cependant le Parle- 
ment coinniençait à prolesler. Dès le mois de Janvier 1785, 
il avait attaqué avec violence un emprunt de 125 millions 
contracté à un taux usurairc. Les attaques se renouve- 
lèrent à la fin de l’année, à propos d’un nouvel enqu'unt 
de 80 millions et d’une quantité d'édits et de déclaiations 
sur les finances. Les 1^11101110018 de province commen- 
çaient aussi à élever la voix. Galonné, acculé par la néces- 
sité, décida Louis \VI, à l’insu de la reine, à s’adresser aux 
Notables H espérait ainsi gagner l’opinion publique. Mais 
les notables ne présentaient aucune garantie d’indépen- 
dance. Gesl40 inembi es, désignés par le ministre parmi les 
plus hauts personnages de la noblesse, du clergé, de la 
magistrature et parmi les maii'es des plus grandes villes, 
pouvaient être facilement gagnés par des faveurs et des 
pensions. Le public ne fut pas dupe de ce manège. De nom- 
breux placards et pamphlets protestèrent à l’avance contre 
l’œuvre des notables : « La nouvelle troupe de comédiens, 
disait l’un d’eux, levée par le sieur de Galonné, et qui 
commencera ses représenlalions le 29 de ce mois (jan- 
vier 1787), donnera pour grande pièce les Fausses Confi- 
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dcnceSy et pour petite le Consentement forcé. Ces pièces 
seront suivies d’un ballel-pantomime allégorique intitulé 
le Tonneau des Danaides. » Galonné proposait d’établir une 
subvention territoriale, que payeraient tous les proprié- 
taires, sans (lislinrtion de classe, et un droit de timbre sur 
les transactions commerciales. En retour de ces sacrifices, 
les assemblées })rovinciaIes de Necker seraient étendues 
à tout le royaume; la corvée, les douanes intérieures 
seraient abolies, des économies seraient pratiqué(‘s sur la 
maison du roi. 

Galonné prétendait, en appli(iiîant ces réformes, arriver 
en un an à rétablir l'équilibre entre les déprmses et les 
l'ccetles. Ce grand séducteur comptait, en s’appropriant 
les idées de Turgot et do Necker, acquérir leur popularité, 
tjuand les Notables se réunirent à Versailb's (27 février 1*87), 
lis ne vii'ent dans les belles promesses du ministre (fu’niie 
léclamcde cliarlatan. Ils demandèrent la communication 
des états de finances. Galonné les refusa en déclarant que 
la délibération devait porter non sur le fond, mais sur la 
forme d(;s impôts. On répandit alors dans Paris ce discours 
d’un cuisinier SC préparant à accommoder des poulets: 
«A qindlc sauce voulez-vous être mangés?-- Mais nous 
ne voulons pas être mangés. — Vous changez la question : 
je vous demande à quelle sauce voulez-vous qu’on vous 
mange?» l.a Fayette réclama un examen ligoureux des 
dépenses du ministre. Déjà Galonné préparait des lettres 
de cachet; il fit renvoyer Miroménil; il exigea l’exil du 
baron de Breteuil ; mais la reine s’y opposa et ce fut lui qui 
fut exilé en Lorraine. 

Loménie de Brienne. (1787-1788). — Louis XVI était 
profondément découragé. Galonné, qui avait toute sa con- 
fiance, avait indignement volé l’État. La reine imposa au 
roi Loménie de Brienne, qui ne valait pas mieux. Il eût été 
plutôt à sa place dans un cercle de femmes qu’au minis- 
tère. Ge courtisan acheva de tout perdre. Il reprit devant 
l’assemblée des Notables les plans de Galonné, prêchant 
le vote de l’impôt et la soumission. Il leur communiqua de 
faux états de finances, où ils parvinrent cependant à décou- 
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vrir 140 millions de déficit. La Fayette demanda la convo- 
cation d’une assemblée nationale : « Quoi, Monsieur, 
s’écria lecomte d’Artois, vous demandez la convocation des 
États généraux ? — Oui, Monseigneur, et mieux que cela.» 
Les notables se séparèrent sans avoir rien fait (25 mai 1787). 
Mais ils avaient donné l’habitude de penser aux affaires 
^publiques. A leur contact, la France s’était sentie revivre. 

Brieiine dut alors aborder le Parlement. Celui-ci adopta 
■sans difficulté les deux édits relatifs aux assemblées pro- 
vinciales et à la suppression de la corvée. Mais il s’opposa 
51011110110016111 à tout nouvel impôt. En vain, le comte 
-d’Artois dévoila naïvement le système financier de l’an- 
cieniie monarchie : « Messieurs, dit-il, vous savez que les 
dépenses du roi ne peuvent être réglées sur ses recettes, 
mais ses recettes sur ses dépenses. » I.e Parlement resta 
immuable, déclarant que la nation était seule en droit 
d’octroyer les subsides « dont le besoin serait évidemment 
démontré ». Il réclama solennellement la convocation des 
États généraux. 

Opposition du Parlement. — Alors les coups d’État 
•recommencent. Le ô août 1787, les deux édits du timbre et 
de la subvention territoriale sont enregistrés en lit de jus- 
tice à Versailles. Le 7, un arrêt du Paiiement déclare nul et 
illégal renregistrement fait en lit de Justice. Le gouverne- 
ment ose faire publier les deux édits, comme approuvés par 
les Notables. Le Parlement proteste contre ce mensonge. 
Dans la nuit du 14 août, des officiers aux gardes portent à 
■chaque membre du Parlement l’ordre de se transférer à 
Troyes dans les vingt-quatre heures. Le comte d’Artois, 
■chargé de faire enregistrer les édits à la cour des aides, est 
accueilli par une tempête de sifflets. Il en pâlit de frayeur, 
malgré les gardes qui l’entourent. La cour des monnaies, 
le Châtelet réclament le rappel du parlement de Paris. 
Tous les parlements de province fulminent des réquisi- 
toires contre le ministre et demandent la convocation des 
États généraux. 

Paris était en proie à un véritable délire : des clercs 
du palais osaient, sous l’œil de la police, brûler les 
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édits du timbre et de la subvention, au pied du grand 
escalier^ suivant la formule ordinaire des condamnations. 
Les clubs et les cercles étaient fermés, on craignait une 
descente des faubourgs, et le lieutenant de police faisait 
dire à Marie-Antoinette, qu’on n’appelait plus que V Autri- 
chienne ou Madame déficit^ de ne point se montrer à Paris. 
Brienne réussit cependant à s’entendre avec le Parlement, 
qui était déjà las de l’exil ; le Parlement consentit à proro- 
ger pour deux ans le second vingtième ; le roi s’engagea à 
retirer ses édits (24 sept.). On cria à Paris : l’édit du roi qui 
révoquait les édits du timbre et de la subvention ; c’était 
crier sa honte. 

Nouvelle suppression du Parlement (1788). — Brienne 
revint bientôt à la charge. 11 voulut obtenir du Parlement 
le vote d’un emprunt de 420 millions à réaliser en cinq ans. 
Au bout de ce délai, les États généraux seraient convoqués. 
Il chercha par toutes les séductions possibles à se créer dans 
le Parlement une majorité favorable. Mais, dans la séance 
royale du 19 novembre, le Parlement réclama la convoca- 
tion immédiate des États. Le garde des sceaux Lamoignon 
prononça l’enregistrement d’après la formule usitée dans 
les lits de justice. Le duc d’Orléans déclara tout haut que 
c’était illégal : « C’est légal parce que je le veux », répliqua 
Louis XVI, et le duc fut exilé à Villers-Coterels. Deux des 
opposants les plus acharnés, Fréteau et l’abbé Sabatier, 
furent emprisonnés, l’un au château de Doullens, l’autre 
au Mont-Saint-Michel. Le Parlement réclama la liberté de 
ses membres « au nom des lois » et prépara une remon- 
trance contre « l’usage des lettres de cachet ». Le roi fit 
venir le Parlement à Versailles : « Je vous défends, dit-il, 
de donner suite à cet arrêt et d'en prendre à l’avenir de 
pareils. » 

La guerre était de nouveau déclarée. Le conseiller d’Es- 
préménil rédigea un acte qui résumait les lois fondamen- 
tales de la monarchie, et Goislard de Montsabert proposa 
de refuser l’impôt du vingtième. Le roi envoya le marquis 
d’Agoult, capitaine des gardes, pour saisir les deux conseil- 
lers. Celui-ci demanda qu’on les lui désignât : « Nous 
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sommes tous d’Espréménil et Monlsabert », s’écrièrent les 
magistrats. A la lin, les conseillers frappés se livrèrent eux- 
mêmes en protestant (i mai). Alors le Parlement fut mandé 
à Versailles, pour entendre lire une série de décrets, par 
lesquels les pailemenis étaient frappés d’une interdiction 
indéfinie; 47 bailliages seraient chargés à l’avenir déjuger 
les procès civils de moins de 20.000 livres, et une cour plé- 
nière enregislreiait les édits avec droit de remontrances; 
toutefois, le roi pourrait y dicter des ordres en lit de justice. 

Retraite de Loménie de Brienne. — C’était le désarme- 
ment de la France en face des entreprises du pouvoir 
absolu. Une lutte suprême commença ; le premier prési- 
dent ])rotesta contre l'autorité despotique qu’on voulait 
prêter au roi. La grand chambre refusa de siéger à la cour 
plénière. L’exercice de la justice fut interrompu; la per- 
ception des inij.)ôts cessa. La vie civile et sociale fut sus- 
pendue en France. Les têtes s’échaulfaient ; on affichait 
sur les murs du palais de Versailles les propos les plus sédi- 
tieux : <c palais à vendre; minisires h pendre; couronne à 
donner ». On brûla les ministres en effigie à la place Dau- 
phine, au milieu des pétards et des cris de joie : u 11 y avait 
comme une caricature de guerre civile, qui sans chefs, sans 
poignard, sans poison, sans effusion de sang, en avait tous 
les inconvénients,.. Pour résister, il n'y avait que des gens 
de petit esprit, de petites idées et de petits moyens. » 
(Augeard.) Brienne prétendait avoir tout prévu, meme la 
guerre civile. Il oubliait que le trésor était vide. Il demanda 
8 millions de don gratuit au clergé ; l assemblée lui accorda 
1.800.000 livres payables en deux ans et protesta contre les 
édits nouveaux. Il s’empara des fonds des hôpitaux et de 
quelques institutions de bienfaisance. Il ne réussit, par ces 
honteux moyens, qu’à retarder sa chute de quelques jours. 
Le 16 août 1788, il déclara la banquei outc : les payements 
de l’État seraient suspendus pendant six semaines et repris 
ensuite partie en espèces, partie en papier-monnaie. Le 
25 août, il fut forcé de donner sa démission non cependant 
sans avoir fait prendre auparavant au trésor 20.000 livres, 
sur son traitement qui n’était pas encore échu. 
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Second ministère de Necker (1788-1789). — Necker, qui 
avait refusé de pai iager le discrédit de Brienne, reprit la 
direction des affaires. Immédiatement les bourses se rou> 
vrirent. Il révoqua l’arrêt de la banqueroute, il rappela le 
Parlement. Il réussit à faire signer au roi (23 seplembre) 
un anôt de convocation des États généraux pour le 
1®'' mai 1789. 

Désormais Père révolutionnaire commence. On ne songe 
plus qu’au mode de convocation des États. L’opinion re- 
pousse avec énergie le mode de 1614- Elle demande le dou- 
blement du tiers état et le vole par tête. Necker, malgré 
l’opposition de la noblesse et surtout de la noblesse de 
Bretagne, décrète que le tiers état aura la représentation 
double, c'est-à-dire que le nombre de ses membres sera 
égal à celui des représentants réunis de la noblesse et du 
clergé. 

Ainsi les ministres réformateurs, Turgot et Necker, ont 
cberclié vainement à prévenir la Révolution. Les ministres 
courtisans l’ont précipitée par leurs prodigalités, par leurs 
défis à l’opinion. Malheureusement la Révolution sera san- 
glante parce que les privilégiés n’ont rien voulu sacrifier 
des abus dont ils jouissaient. Mais le pouvaionf ils? Il faut 
toujours se souvenir qu’ils considéraient ces abus comme 
des droits. En somme, la vieille société française ne se 
soutenait plus que par un artifice violent. Cette situation ne 
pouvait avoir malheureusement qu’un dénouement violent. 


SUJETS A TRAITER 

Les projets et les reformes de Turgot. 

Sully, Colbert et Turgot. 

Necker. Son salon, son ministère. 

Vannée française au XVIll^ siècle (1715-1789). 

Les dernières résistances du Varlement à f autorité royale 
(1754-1789). 

Résumer à grands traits fldstoire de Vmuvre intérieure et de 
r œuvre extérieure des Bourbons (1589-1780). 



CHAPITRE XVI 


SITUATION POLITIQUE DE L’EUROPE EN 1789 


I. L’équilibre européen est toujours réglé, en Occident, par les 
traités d’Utrecht. En Orient, les traités de Passaro'witz, de Stock- 
holm et de Nystadt ont cessé d’exister. 

II. Les Etats de l’Ouest et du Sud sont sous la prépondérance de 
la France et de l’Angleterre. L’Angleterre, très puissante par sa 
marine et ses colonies, a compensé la perte des Etats-Unis par la 
conquêtede l’Inde. Elle a pour clients la Hollande et le Portugal. 

îll. La France groupe autour d’elle, grâce au pacte de famille de 
1761, les Etats occupés par les Bourbons. L’Espagne garde l’em- 
pire continental le plusctcndu, mais aussi le plus mal administré. 
L’Italie est partagée entre les Bourbons et les Habsbourg. 

\ÏV. L’Allemagne reste encore à l’état de chaos féodal, avec un Em- 
pire qui n’est plus qu’un nom, et des maisons princières, qui n’ont 
de puissance qu’en raison do l’étendue de leurs territoires. Deux 
puissants Etats s’y font équilibre, la Prusse et l’Autriche 
"V. Dans le Nord et dans FEst, la Suède, la Pologne et la Turquie 
ont subi de graves démembrements. La Russie devient la puissance 
slave et orthodoxe prépondérante. 

Conditions nouvelles de l’équilibre européen. — En 1789, 
la vieille unité européenne du moyen âge n’existe plus ; 
4’empereurn’a qu’un fantôme de puissance, en dehors de ses 
Etats héréditaires. Le pape n’est qu’un souverain italien, que 
îa tiédeur des fidèles n’enrichit plus. L’équilibre européen 
-soutenu par la France, dès l’époque de François 1®% est 
même compromis. Tout au moins ses conditions sont 
<îhangées. La France n’exerce plus la prépondérance en 
Europe: elle ne semble même plus assez forte pour défendre 
les États secondaires contre l’ambition de leurs puissants 
•voisins. Deux groupes d’États doivent être envisagés sépa- 


OuvKAGEs A CONSULTER : Les hisloit es spéciales des différents Etats de 
l Europe déjà citées. — A. Sorkl, les Origines de la triple alliance; et : 
■l’Europe et la Hévolution française. — Koch, Tableau des révolutions de. 
T Europe. — E. Denis, l' Allemagne de 1789 à 1810 (bibliothèque d’histoire 
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rément: 1® les Étals de l'ouest et du sud, qui subissent 
l’action de la France et de l’Angleterre ; 2® les États du nord 
et de l’est, où l’Autriche, la Prusse et la Russie font des 
progrès menaçants. Les premiers vivent encore sur les 
traités d’Utreclit et de Rastadt. Pour les autres, les traités 
de Stockholm et de Nystadtetle traité de Passai owitz sont 
depuis longtemps lettre morte. 

Angleterre. Ses colonies. Voyages d’exploration. — 
L’Angleterre a une situation particulière qui fait d’elle la 
puissance maritime par excellence. Depuis 1707, l’union est 
consommée entre les deux royaumes d’Angleterre et 
d’Écosse*. Mais l'Irlande est toujours étroitement dominée 
et exploitée. Les lois d’exception contre les catholiques y 
sont maintenues dans toute leur oppressive rigueur ; cepen- 
dant il a été décidé, en 1782, que l’Irlande ne serait sou- 
mise qu’à ses propres cours de justice et que le parlement 
Jilandais, jusque-là subordonné au conseil du roi, aurait 
le libre usage de son initiative. Ce régime a duré jusqu’en 
1800, époque où le parlement irlandais a été supprimé. 

Par le Hanovre, l’Angleterre était mêlée aux affaires 
d'Allemagne ; mais si le roi tenait beaucoup à son apanage 
patrimonial, la nation en faisait peu de cas. Dans toutes 
les complications européennes, le Hanovre avait été sacrifié 
aux intérêts anglais. La possession de Gibraltar assurait aux 
Anglais l’entrée de la Méditerranée. Ils y avaient perdu 
Minorque en 1783. 

Ils étaient les rois des mers: le traité de Paris leur avait 
donné les plus belles colonies françaises (1763). Sans doute 
la ligue des neutres se forma contre leur hégémonie (1780) 
et le traité de Versailles détacha les États-Unis de leur 
empire colonial. Mais les conquêtes de Clive et de Hastings 
leur assurèrent la possession de l’Hindoustan. Ils n’y avaient 
plus d’adversaires redoutables que les Mahrattes au centre 

1. Jusqu’en 1707, les deux pays ne tenaient l’un à l’autre que par 
l’union personnelle et dynastique, qui menaçait de prendre fin, puisque 
l’Écosse n’avait pas voté en faveur de rélablissomenl éventuel de la 
branche hanovrienne. L’Écosse avait son gouvernement, son Église, son 
système d’impôts tout différents de ceux do l’Angleterre. Une habile poli- 
tique fil disparaître, en 1707, toutes ces causes de scission. 
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et au nord, et le sultan de Maïssour Tippou Sahib au sud. 
Ils étaient les maîtres de comptoirs sur les bords de la 
Gambie et du golfe de Guinée, de Sainte-Hélène et de l’As- 
cension en Afrique ; de la Jamaïque, delà plupart des petites 
Antilles, des Lucayes, des Bermudes, de Terre-Neuve, du 
Canada et de la Nouvelle-Bretagne dans l’Amérique du 
Nord. En Australie, le commodore Philips avait commencé 
rétablissement de Sydney (1788). G’étaitun nouveau monde 
qui s’ouvrait pour eux. I.à même où ils ne plantaient pas 
encore leur drapeau, leurs illustres marins préludaient à 
la conquête par de grandes explorations géographiques : 
le commodore Byron (1765), les capitaines Wallis et Car- 
teret (1760) et surtout Cook, dans ses trois importants 
voyages (1768-1 778), parcoururent dans toutes les directions 
la voie lactée des archipels océaniens et disputèrent aux 
Français, Bougainville, la Pérouse et d’Entrecasleaux, l’hon- 
neur de les faire connaître au monde savant. 

Développement de la richesse publique. •— A l’intérieur. 
George lit avait remplacé les whigs parles tories; il avait 
cherché à s’emparer du pouvoir absolu. Sa tentative malen- 
contreuse avait contribué à la perte des treize colonies de 
l’Amérique. Mais William Pitt, le second du nom, ministre 
depuis 1782, avait repris les vieilles traditions politiques de 
l’Angleterre. En Hollande, il «réussit à faire rétablir le 
slathoudérat malgré les efforts du parti français. Il excita la 
guerre entre la Turquie et la Hussie. La France, par 
crainte d’une nouvelle conÜagration européenne, ne put 
venir ausecours de ses vieux alliés lesTurcs et son influence 
diminua à Constantinople. Ainsi l’action diplomatique de 
l’Angleterre s’exerçait toujours contre sa vieille ennemie. 

L’Angleterre avait douze millions d’habitants. Son indus- 
trie était encore peu développée : elle n’importait par an 
que pour 100 millions de cotons au lieu d’un milliard et 
demi aujourd’hui. Mais ses ports étaient très actifs. En un 
siècle, le mouvement des entrées et sorties de navires était 
passé de 160.000 à 1.200.000 tonnes. L’aristocratie détenait 
toujours la richesse foncière et le pouvoir; elle se main- 
tenait par le droit d’aînesse. Maiselle se recrutait cou- 
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tinuellement dans les rangs des plus gros négociants ou 
des plus habiles hommes d’État. C’était une aristocratie 
intelligente adonnée au travail et capable de rendre ser- 
vice au pays. 



Londres. — Saint-Paul. 

Progrès des lettres et des arts. — En Angleterre le 
xvin* siècle est le grand siècle littéraire et artistique. 
Montesquieu et Voltaire apprennent de lord Chesterfield 
et de Bolingbroke la science de la politique. L’influence 
classique prédomine avec Addison et Pope; mais les 
pamphlets de Swift, les poésies burlesques de Prier, les 
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lettres de Junius sont inspirés par l’esprit anglais. Dans le 
roman, Daniel de Foë crée le type de Robinson, c'est-à-dire 
de l’Anglais énergique, persévérant et pieux; Richardson, 
celui de Lovelace, le viveur froid et féroce, l’odieux persé- 
cuteur de Clarisse lïarlow ; Sterne, dans Tristram Shandy 
et dans le Voyage sentirnenlaly est un malade, humoriste et 
excentrique, comme beaucoup de ses compatriotes; Gold- 
smith, dans le Vicaire de WackefieJd, peint les joies de la vie 
bourgeoise et les vertus protestantes. Robertson, l’historien 
de Gharlcs-Quint, Gibbon, celui de l’Empire byzantin. 
Hume, riiistorien national des Anglais, donnent à la com- 
position historique des proportions grandioses et jusque-là 
inconnues. L’éloquence politique, avec les deux Pilt, 
Burke, Fox et Shoridan, arrive à une hauteur qui n’a 
jamais été dépassée. 

Enfin l’art lui-même s’éveille pour satisfaire toutes les 
aspirations d’une société choisie, qui recherche, malgré les 
accès d’un tempérament un peu rude, les jouissances 
les plus délicates. Les scènes morales de William Hogarth, 
les compositions historiques et les délicieux portraits de 
Reynolds, les paysages exquis, et les enfants de Gains- 
borough sont autant de témoignages de l’indépendance 
absolue de l’art anglais et de la puissante originalité de 
ses maîtres. L’Angleterre a fait sa révolution politique un 
siècle avant là France. Elle jouit, sinon de l’égalité, qui 
est encore à conquérir aujourd’hui pour les Anglais, du 
moins de la plus grande somme possible de liberté, com- 
patible avec le régime constitutionnel. Elle va profiter de 
notre révolution pour soudoyer de nouvelles armées 
contre la France sur le continent et faire de nouvelles 
conquêtes aux colonies. 

La France. Ses colonies. — La France n'avait pas grandi 
en proportion des autres États européens. Elle avait acquis, 
il est vrai, la Lorraine en 1766, et la Corse en 1768; mais 
elle ne possédait pas encore le comtat Venaissin, qui était 
au pape, ni Montbéliard, qui appartenait au duc de Wur- 
temberg, ni Mulhouse, ville libre affiliée à la confédération 
des cantons suisses, ni la Savoie et Nice, possessions du 
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roi de Sardaigne. Le Rhin servait de frontière de Lautcr- 
bourg jusqu’à Huningue : Landau, Sarrelouis, Bouillon,. 
Philippeville et Marienbourg, qui ont été enlevés à lai 
France en 1815, faisaient partie de son territoire. 

La perte de notre grand empire colonial au traité de- 
Paris n’avait pas été compensée par le traité de Versailles.. 
Hors d’Europe, la France avait encore : en Asie, les cinqp 
villes de l’Inde (Malié, Karikal, Pondichéry, Yanaon et 
Chandernagor) ; en Afrique, des comptoirs, à Bône et à la 
Galle pour la pêche du corail; à Saint-Louis et à Corée,, 
au Sénégal ; l’île Bourbon, l’île de France et les Seychelles 
en Amérique, une partie de la Guyane, quelques riches- 
Antilles (partie occidentale de Hafti, Martinique, Guade- 
loupe, Marie-Galante, les Saintes, la Désirade, Sainte- 
Lucie, Tabago, une partie de Saint-Martin), les îlots de 
Saint-Pierre et de Miquelon. Mais si la France n’avait qu’un 
territoire restreint, elle exerçait sur les esprits un ascen- 
dant incontesté par sa littérature, par ses arts, par sa 
langue. Enfin, elle comptait 26 millions d’habitants, c’est 
à-dire 27 0/0 environ de la population des grandes puis- 
sances de l’Europe. C’était un chiffre suffisant pour qu’elle 
pût parler haut en Europe L 


i. Voici, d’après M. Jacques Bertillon, un tableau comparé h différenles- 
époques de la population de la France, et de celle des grandes puissance» 
(en millions d'habitants). 


DATES 

POPULATION 
des grandes puissances 

POPULATION 

de 

PROPORTION 
de la populalion 


y compris la r rance 


la France 

dos grandes puissances 


Angleterre 




1700 

A U Triche 

France 

Les mêmes 

oo 

19,9 

Environ 38 0/0 


1789 

Prusse 

Russie 

65 

25 

O 

c7 

i 

1815 

Les mêmes agrandies 
sauf la France ! 

13/i 

29,5 , 

— 20 0/0 

1880 

Les mêmes i 

Italie j 

222 

37,2 1 

O 

O 

1 

1900 1 

Les raéines | 

3)0 

38, 5 1 

— 1?,3 0/0 1 


On le voit, la population de la France croît beaucoup moins vite que 
celle des autres grands Etats européens. Il est donc nécessaire de facili- 
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Pays-Bas. Colonies hollandaises. — Parmi les États voi- 
sins de la France, les Pays-Bas du nord sont inféodés à 
FAngleteire; ceux du sud sont, depuis 1714, province de 
l’empire des Habsbourg. LaUépublique des Provinces-lJnies 
n’est plus que l’ombre d'elle-méme. Elle s’est perdue par 
sa haine contre Louis XIV et son désir aveugle de vengeance. 
Traînée à la remorque de rAnglelerre pendant tout le 
XVIII® siècle, elle n’est plus, même sur mer, qu’une puis- 
sance de second ordre. Cependant ses imporlanies colonies 
forment encore un empire très étendu. Le Gap, Ceylan, 
Malacca, les îles de la Sonde avec Batavia, les Moluques, 
un comptoir à Dctsiina près Nangasaki, au Japon, la 
Guyane hollandaise, les îles de Curaçao et de Sain t-E us- 
tache, sont des positions stratégiques de haute valeur, ou 
de riches colonies d’(*xploitalion. 

On peut repro(dier seulement aux Hollandais leur esfu it 
trop mercantile. Non seulement ils excluaient les étran- 
gers du commerce de tous leurs comptoirs, mais ils répan- 
daient de fausses cartes pour les abuser; ils coulaient bas les 
navires étrangers qui se risquaient dans les eaux de leurs 
colonies ; et ils retinrent prisonnier un Français, l’inten- 
dant Poivre, qui était allé aux Moluques pour cherclnu’ 
des plants d’épices et les acclimater à l’île de France. Ils 
se montrèrent fort liostiles à Pigneau de Béhaine, le rom 
rageux évéque d’Adram, qui avait réussi <à faire prédo 
miner rinlhience française dans les conseils de Gia-Long, 
empereur d’Annani. 

Révolutions intérieures Décadence dtt Fart hollandais. -- 

Les Hollandais eberebèrent cependant à secouer le joug de 
l’Angleterre. En 1747, ils avaient rétabli le stathoudérat et 
l’avaient rendu héréditaire afin de s’opposer aux progrès 
des Français. Cependant le vieux parti républicain se 
réveilla par hostilité contre la maison d’Orange. Il fut 

ter l’expansion de celte population sur de grands empires coloniaux où 
la France s’assimilera peu à peu tous les résidents européens et une 
partie des indigènes. Ainsi la langue française et l’influence française 
gaidcront leur importance proportionnelle dans le monde. Dès mainle- 
uant la France compte dans son empire colonial 4? millions de su- 
jets (1900). 
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assez fort pour repousser pendant la guerre d’Amérique 
les exigences de l’Angleterre. La Hollande fit alliance avec 
laFrance et l’Espagne (1780). Elle perdit Négapalamau traité 
de Versailles. Joseph II lui enleva de son côté les places de 
la Barrière occupées depuis 1715. Cette humiliation nou- 
velle fut la cause d’une révolution (1785). Le stathouder 
Guillaume V fut renversé. Aussitôt l’Angleterre, la Prusse 
et l’Autriche se coalisèrent pour le rétablir. La France 
laissa écraser les Hollandais. Mais Louis XVI paya la moi- 
tié de l’indemnité de dix millions de llorins, réclamée 
par Joseph If, pour une guerre qu’il n’avait pas faite L On 
accusa Louis XVI à ce propos d’avoir prodigué sans raison 
l’argent de la France, pour satisfaire l’avidité du frère de la 
reine. 

La décadence de la Hollande s’accusait aussi dans son 
art. Les peintres hollandais du xviii® siècle renoncent à la 
saine étude de la nature et perdent meme le sentiment de 
la couleur et du clair-obscur. Ils traitent, d’après le goût 
français, les sujets nobles, avec allégories mythologiques 
et personnages à perruque. En vain les amateurs couvrent 
d’or les toiles de Gérard de Lairesse, du chevalier Van der 
Weerf ou du dernier Miéris. Aux maître') des fortes généra- 
tions du xvii<= siècle ont succédé les petits maîtres. 

Belgique. Soulèvements contre l’Autriche. — La déca- 
dence des Pays-Bas autrichiens était encore plus complète. 
Joseph II chassa, il est vrai, les garnisons hollandaises des 
places de la Barrière (1781). Mais il ne réussit pas à rouvjir 
l’Escaut, ni à rendre à Anvers son ancienne prospérité. 
Les Belges faisaient d’ailleurs une opposition des plus 
vives au despotisme de Joseph IL L’empereur avait détruit 
les vieux privilèges de la noblesse et du clergé. Un soulè- 
vement eut lieu, à la suite duquel Joseph II promit seule- 
ment de révoquer ses ordonnances relatives è l’adminis- 
tration et à la justice (1785). Mais il ne voulut rien concéder 
au clergé. Une insurrection plus violente éclata (1787). Les 
fonctionnaires autrichiens furent chassés : une république 

J. Ce fut l’objet du traité de Fontainebleau (1785) qui laissa les Bar- 
rières à Joseph II, mais à condition qu’il ne rouvrirait pas l’Escaut. 
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des États-Unis de Belgique fut proclamée (1790). Ces ten- 
dances séparatistes et libérales favorisèrent beaucoup la 
propagation des idées de la Révolution dans ce pays, à 
l’époque des campagnes de Dumouriez, de Jourdan et de 
Pichegru. 

Les cantons suisses. Prospérité de Genève. — La Suisse 
ne comptait encore que treize cantons. Genève, le Valais, 
la ligue des Grisons, qui possédait la Valteline, et la ville 
libre de Mulhouse étaient seulement des alliés de la confé- 
dération. Sa neutralité était garantie par l’Europe depuis 
1648. Elle occupait d’ailleurs au milieu de ses montagnes 
une position inexpugnable. Les constitutions de chaque 
canton étaient très diverses. Tandis que l'aristocratie 
tnomi)liait à nerne,la démocratie l'emportait à Llri. Genève, 
république dont l'indépendance était reconnue par la 
maison de Savoie, depuis le traité de Turin de ITSi-, brillait 
d’un vif éclat. Jean-Jac(iues Rousseau révélait à toute 
l'Europe cette petite république de quelques lieues car- 
rées d’étendue, qu’il osait comparer à Sparte et à Athènes. 
Voltaire venait se fixer à sa frontière; Necker y commen- 
çait sa fortune; Burlamaqui y écrivait ses importants 
ouvrages sur le droit des gens; Saussure en partait pour 
faire les premières ascensions alpestres. Genève était tou- 
jours la cité sainte et fanatique des calvinistes. 

Portugal et Espagne. Leurs empires coloniaux. — Au sud 
de la France, le Portugal et l’Espagne étaient retombés 
dans la torpeur d’où Pombal et d’Aranda les avaient tirés. 
Le Portugal, malgré les conquêtes des Hollandais, possé- 
dait encore un grand empire colonial ; le Brésil, les îles 
Açores, Madère, du Cap- Vert, de Saint-Thomas et du Prince, 
les capitaineries du Congo et de Mozambique, Goa, Diu, 
Macao, et une partie de Timor. Le Paraguay avait été 
rétrocédé à l’Espagne (1777). 

Si la monarchie espagnole avait perdu toutes ses annexes 
en Europe depuis 1713, deux infants d’Espagne furent 
installés à Naples et à Parme; c’était une demi-compensa- 
tion pour les pertes déjà subies. Le pacte de famille (1761) 
avait uni à la France toutes ces branches détachées du 
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tronc principal de la famille de Bourbon. Aussi TEspagne 
avait dû s’engager dans la guerre d'Amérique. Elle y rega- 
gna la Floride elMinorque. Mais Gibraltar resta aux Anglais 
malgré la tentative de 1782. Les colonies de l’Espagne 
étaient les plus étendues. Outre Ceuto, Oran, les Canaries, 
Fernando-Po et Annoboa en Afrique, les Philippines et les 
Mariannes aux Indes orientales, l’Espagne possédait toute 
l’Amérique du Sud, moins le Brésil et les Guyane ; Cuba, 



Palais d’Aranjuez (achevé sous Charles IV). 

Porto-Rico, la partie orientale de Saint-Domingue, l’Amé- 
rique centrale et le Mexique avec toutes ses annexes 
(Floride, Louisiane et Californie). Par l’étendue des teri i- 
toires, la monarchie espagnole occupait alors le premier 
rang. Mais les grands empires coloniaux d’Amérique étaient 
opprimés par la métropole. L’Espagne y entretenait avec 
un soin jaloux l’ignorance et les divisions des castes, afin 
d’obtenir une soumission plus complète. Elle réduisait ses 
colons à ne produire que les matières premières par le 
travail des mines ou de l'agriculture. Tous les objets manu- 
facturés devaient être fabriqués en Espagne, transportés 
sur navires espagnols et vendus à un prix fixé. C’était à la 
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fois le régime du monopole et du maximum. Cette odieu'^e 
tyrannie provoquera les soulèvements et les guerres d’in- 
dépendance au XIX® siècle. 

Morcellement de l’Italie. — L'Italie était partagée entre 
rinfluence des Bourbons, qui régnaient à Naples et à 
Parme, et celle des Habsbourg établis en Toscane et à 
Milan. Le pape avait les Marches, la Romagne, l’Ombrie et 
les Ktats romains, avec Bénévent dans le royaume de 
Nafdes, et Avignon en France. De petites dynasties s'épa- 
nouissaient encore à Modène et à Monaco. Saint-Marin et 
Lucques étaient des républiques libres. Cônes avait vendu 
la Corse à la France. Les présides de Toscane et l’île de 
Malte, où s’étiolait de plus en plus l’ordre des Hospitaliers, 
étaient des dépendances du royaume de Naples. Piombino 
et Pile d'Elbe formaient un petit Etat indépendant. 

Dans le Nord, la maison de Savoie possédait tout le ter- 
ritoire compris entre le lac de Genève et le Rhône d’une 
part, le lac Majeur et le Tessin de l’autre. C'était une mo- 
narchie militaire, qui avait gagné la Sardaigne à la suite des 
remaniements territoriaux de 1714 et de 1718. Elle avait 
cherché pendant tout le xviii® siècle à arracher feuille 
par feuille le Milanais. Charles-Emmanuel fit entrer cette 
monarchie dans la voie des réformes et commença la gran- 
deur de sa maison. Au contraire, la république de Venise 
se mourait. La découverte du nouveau monde avait frappé 
au cœur son commerce. Son aristocratie, qui ne se renou- 
velait plus dans la classe des négociants et des marins enri- 
chis, était frappée de stérilité. Venise possédait encore une 
partie de J’istrie, la Dalmatie (sauf la petite république de 
Raguse) et les îles Ioniennes. 

Constitution de l’Empire germanique. — L’Empire 
comptait environ 28 millions d’habitants, sur un leiritoire 
plus grand d’un tiers environ que celui de la France ac- 
tuelle. Plus de trois cents petits États y prétendaient tous 
également à la souveraineté : ils étaient enchevêtrés les 
uns dans les autres, suivant le hasard des conquêtes ou 
des héritages. Au-dessous des Étals souverains, environ 
40.000 seigneuries, abbayes, chapitres ou maîtrises d’ordre 
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jouissant d’immunités, exerçaient encore certains droits de 
juridiction. C’était le chaos féodal dans toute sa confusion. 

L’Empire avait cependant son organisation : l’empereur, 
résidant à Vienne, exerçait le pouvoir c.rccutif; la Diète, 
convoquée ordinairement à Uatisbonne, le pouvoir légis- 
latif. Mais cette organisation n’existait guère qu’en théorie. 
Les juristes prétendaient que toute autorilé venait Je l’em- 
pereur, comme toute lumière du soleil. En fait, il n’avait 
que la nomination à un petit nombre de bénéfices, et la 
collation de tilres honorifiques, il prèîait un triple ser- 
ment : de ne pas rendre rEinpire héréditaire dans sa 

famille; cependant, depuis 1439, les Habsbourg n’avaient 
pas cessé d’occuper le trône impérial ; 2‘' de respecter les 
droits et privilèges des princes, même celui qu’ils avaimit 
de faire la guerre au dehors ou de Iraiier avec une puis- 
sance étrangère; 3® d’aider les princes à goinerner et à 
l'éprimer les rébellions de leurs sujets. (Jette dernière 
clause était forcément nulle. «Le pouvoir des empereurs 
était un fantôme, auquel l’usurpation seule donnait un 
corps. )) 

Il y avait une administration impériale, mais aussi 
impuissante que l’empereur lui- meme : Maximilien 
avait partagé l'Emjiire en dix cercles. Le [ué.sident de 
chaque cercle était nommé par l’empereur. Quand un sou- 
verain avait des terres dans deux ou trois cercles, il en 
profitait pour ne jamais obéir : quelquefois un souverain, 
comme le duc de Bavière, composait à peu près seul son 
cercle, et alors il obéissait encore moins. 

Il y avait une justice impériale, exercée par la chambre 
impériale. Ses membres étaient nommés par les différents 
États, son pré.‘^id(*nt choisi par l’empereur. Ses attributions 
consistaient à juger les différends entre Étals et à recevoir 
les appels des juridictions inférieures. Mais la lenteur 
extrême des procédures, le défaut de sanction pour l’exé- 
cution des sentences, avaient fait tomber en désuétude 
celte haute juridiction. 

Il y avait une armée impériale, c’était l'armée des cercles 
ou d’exécution, elle comptait 40,000 hommes et pouvait 
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être portée à 120.000 hommes en temps de guerre. Mais 
quelle armée! Qu’on se figure une cohue grotesfiue, sans 
uniforme, sans discipline, sans aucune instruction mili- 
taire, formée d’éléments disparates! Souvent le contingent 
d’un petit État se réduisait à deux hommes. Le droit de 
nomination des officiers inférieurs était attribué aux États 
en proportion du contingent fourni. Dans une même com- 
pagnie, le capitaine pouvait être nommé par une ville 
libre, le 1®*“ lieutenant par un comte et le 2® lieutenant par 
une abbesse. L’empereur nommait le commandant en chef 
et son état-major. Cette armée devait s’entretenir elle- 
même, c’est-à-dire qu’elle vivait de pillage et de rapines. 
Il n’y avait pas de finances impériales^ par conséquent pas 
de moyen d’agir, ni de faire la guerre. 

La diète. — Ladiète législative de Ratisbonne était frappée 
d’une égale impuissance. Elle se composait de trois collèges : 
celui des neuf électeurs ; celui des princes, comprenant une 
centaine de députés; celui des villes libres, qui en comp- 
taient une cinquantaine. On votait par ordre. Les électeurs, 
qui formaient à eux seuls le premier collège et qui nom- 
maient la majorité des membres du second, étaient donc 
les vrais maîtres des décisions de la diète. Tous les débats 
y étaient illusoires, sauf ceux qui intéressaient les princes 
électeurs; et ordinairement ils s’arrangeaient pour les 
régler entre eux, sans avoir recours à la diète. En matière 
religieuse, les discussions pouvaient devenir sérieuses. Mais 
alors le vote par collèges était suspendu. I.es députés se 
distinguaient en corps catholique et corps évangélique. Deux 
Églises, deux armées étaient ainsi en présence, et une inac- 
tion absolue résultait de cet équilibre tout négatif. Telle 
était la singulière complexité de cette machine dont les 
rouages détraqués fonctionnaient moins que jamais, mais 
que l’on respectait encore au delà du Rhin sous le nom 
d’Empire d’Allemagne L 

1. Une des grosses questions discutées dans les diètes au xviii* siècle 
fut celle-ci : « Les envoyés des princes avaient-ils, oui ou non, le droit de 
s’asseoir sur des sièges verts comme les princes eux-mêmes, puisque les 
envoyés des électeurs s’asseyaient sur les sièges rouges, comme les élec- 
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Parmi ces nombreux Étals de l’Empire, quelques-uns 
avaient une grande importance. Les maisons d’Anhalt, de 
Brunswick, de Lippe, de Waldeck, de Hesse, de Wurtemberg 
et de Bade n’avaient cessé de grandir. Mais, sauf ces deux 
dernières, elles étaient divisées en plusieurs branches, ce 
qui était pour elles une cause de faiblesse. Les archevêques 
de Mayence, de Cologne et de Trêves, tous trois électeurs, 
étaient les plus puissanis des princes ecclésiastiques. Ils 
élaient ordinnirement choisis parmi les cadets des grandes 
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Palais impérial de Schœnbrunn, près Vienne 
(achevé sous Marie-Thérèse). 


maisons régnantes de l’Allemagne. Les six électeurs laïques 
tenaient la tête parmi les princes héréditaires. Le comte 
Palatin du Rhin avait des domaines mal situés, toujours 
exposés au pillage en cas de guerre avec la France. L’élec- 
teur de Bavière venait d’acquérir le Bas-Palatinal (1779). 
Les électeurs de Saxe, qui avaient plus de deux millions de 
sujets, avaient occupé à deux reprises le trône de Pologne. 
L’électeur de Hanovre, dont le titre avait été créé en 1692, 
régnait en Angleterre. L’électeur de Brandebourg était roi 

leurs eux-mémes?« — Et cependant la diète, celait l’Allemagne elle- 
même : « Sans le reîchslag (la diète), dit un légiste allemand de cette 
époque, rAllemape ressemblerait à une collection d’iles séparées du 
continent et isolées entre elles, dont les habitants n’auraient ni bacs ni 
ponts pour communiquer ensemble. »* 
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de Prusse et î’électeur de Bohême souverain de l’Autriche et 
empereur d’Allemagne. Ces deux derniers États méritent 
une mention à part. 

Autriche. Tentatives de Joseph II sur la Bavière. — 

L’Autriche était toujours un des plus grands Etals de l’Eu- 
rope, mais un État mal fait. Aux provinces allemandes 
d’Autriche, de Styrie, de Carinthie, de Carniole, de Tyrol, 
de Vorarlberg, de Souabe autrichienne s’ajoutaientle Frioul 
(Trieste et Aquilée), le royaume slave de Bohême avec la 
Moravie etime petite portion de la Silésie, le royaume magyar 
de Hongrie, avec ses dépendances (Transylvanie, Escla- 
vonie, Croatie, Buckovine, littoral hongrois). Depuis 1714, 
l’Autriche [)ossé(Uiit le Milanais et le Manlouan et les pro- 
vinces belges des Rays-Bas. Elle avait compensé par Pac- 
quisition de laGalirio et delà Lodomérie (1772) la perte de 
la Silésie. Joseph II conquit encore la Buckovine (177i) que 
la Porte céda définitivement en 1777. A la mort de Maximi- 
lien-Joseph, duc de Bavière (1777), il voulut acquérir ce puis- 
sant État. Mais les droits du duc de Deux-Ponts, l’héritier 
légitime, furent soutenus par Frédéric II. Déjà l’Angleterre 
espérait engager la France dans une nouvelle guerre de 
Sept ans sur le continent. La prudence du comte de Ver- 
gennes et la médiation de Catherine II conjurèrent cette 
crise nouvelle. Le traité deTeschen^ arrêta la marche déjà 
commencée des troupes prussiennes. L’Autriche y obtint 
Braunau et quelques autres domaines sur l’iiin; la Prusse, 
le droit de succession directe aux margraviats d’Anspach et 
de Bayreuth (1779). 

Lorsque Joseph II offrit au nouvel électeur de Bavière 
d’échanger ce pays contre la Belgique, Frédéric II n’eut 
pas recours aux armes, mais organisa contre l’Autriche le 
Furstenbund ou ligue des princes, composée des électeurs 
de Saxe, de Mayence et de Trêves, sous la suprématie de 
l’Angleterre et de la Prusse (1784). Joseph II avait compro- 
mis la tranquillité de ses États par ses réformes souvent 
intempestives : il eut à réprimer la révolte de la Hongrie et 


1. Dans la Silésie aulricliienne. 
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de la Belgique. H n’en poursuivait pas moins de nouveaux 
projets de partage en Pologne et en Turquie. 11 avait 
SOmillionsdesujels, 215 millionsderevenu5,275.000hommes 
de troupes; ses États s’étendaient de la Biickovine jusqu'à 
Pavie, et de rOrlenau jusqu’à TUnna. 11 était, avec le roi de 
lYancc, le plus puissant souverain de l'Europe et le premier 
en Allemagne. 

Prusse. Frédéric-Guillaume II. — Cependant la prépon- 
dérance dans l’Allemagne du Nord était passée à la Prusse. 
Frédéric II par ses conquêtes, par ses réformes, par son 
administration aussi intelligente que ferme, avait fait de la 
Prusse un des grands États de l’Europe. Il avait conquis la 
Silésie en 1748,1a Prusse polonaise moins Tliorn et Dantzig 
en 1772. Il avait préparé les deux autres démembrements 
de la Pologne, qui devaient donner à la Prusse toute la 
Pologne occidentale, jusqu’à la Vistule et au Bougavec Var- 
sovie. G'esl son neveu et son successeur, Frédéric-Guil- 
laume II (1780-1797), qui opéra les deux derniers partages. 
Celui-ci réprima l’insuirection de la Hollande : il fit alliance 
avec i’Angleteri e pour secourir la Suède, la Pologne et la 
Turquie contre l'ambition de la Bussie et de l’Autriche; 
juiis, après la paix d’iassy, il revint au système de la triple 
alliance, do concert avec l'Autriche et la Bussie, pour com- 
battre la Bévolution. C’était un prince mobile, inconstant, 
entouré d’illuminés, qui se croyait un grand roi, parce qu’il 
était l’héritier du grand Frédéric. La Fiance lui fit sentir 
durement, en 1792, que la Prusse n’était pas encore la puis- 
sante nation qu’il rêvait. 

États Scandinaves. — Aux États Scandinaves, il y avait 
eu peu de changements depuis 1720. Le roi de Danemark 
possédait, outre l’archipel danois et les Étals de terre ferme, 
le Sleswig et une partie du Holstein, Bornholm, la Norvège, 
les îles Féroé, l’Islande elle Groenland. II avait acquis les 
comptoirs de Tranquebar dans l’Inde, de Cliristiansborg en 
Guinée, de Saint-Thomas, Saint-Jean et Sainte-Croix dans 
les Antilles. 11 entra en 1780 dans la ligue des neutres 
contre l’Angleterre. 

La Suède, en dehors de son territoire propre, gardait la 
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Finlande, sauf les districts de Viborg et de FréJériksham, 
jusqu'à la rivière Kymmen, et la Poméranie citérieuro, 
depuis Stialsund jusqu’à la Peene, avec Tîle de Rugen. Aux 
Antilles, l'île de Saint-Barthélemy avait été achetée à la 
France (1784). Gustave III avait sauvé sa pairie de l’anarchie 
et l’avait mise en mesure de déjouer les projets ambitieux 
de ses voisins. 

Pologne. — La Pologne agonisait; le premier partage 
invitait au second. Les princes intéressés veillaient avec 
soin sur les affaires intérieures de ce malheureux pays, 
pour l’empêcher de se relever. En 179.7, la Pologne aura 
vécu. Le royaume comprenait encore, en 1789, tout le cours 
moyen delà Vistule avec Thorn et Dantzig, la Lithuanie, la 
Courlande, la Wolhynie et la Podolie. 

Russie. — La Russie était devenue une puissance de pre- 
mier ordre. Au nord, les traitésdeNysladt (1721), d’Abo (1743), 
de Vérélo (1790), lui avaient donné la Livonie, LEsthonic, 
ringrie, la Carélie, les districts de Viborg et de Frédé- 
riksham, une partie de la Finlande. Le premier partage 
de la Pologne lui assura une partie du cours de la Duna et 
du Dnieper (1772) et le traité de Kaiiiardji (1774) une por- 
tion des côtes de la mer Noire. Elle va continuer sous la 
ferme direction de Catherine II, ses empiétements en Po- 
logne et en Turquie. Au sud du Caucase, elle a, depuis 1783, 
le protectorat de la Géorgie; au delà des monis Oural, elle 
possède la Sibérie, avec les archipels des Kouriles et des 
Aléoutiennes. 

Ainsi le programme politique attribué à Pierre le Grand 
s’exécute progressivement: s’agrandir aux dépens des États 
secondaires, Suède, Pologne et Turquie ; intervenir au 
moyen de résidents dans les querelles des petits États alle- 
mands; étendre l’influence russe en Asie vers les pays du 
Caucase, du Turkestan et de la Chine; telle fut la politique 
de Catherine II, soutenue avec une fermeté, une persévé- 
rance qi-i ne se démentirent jamais. 

Turquie. Menaces de partage de l’Empire ottoman. — 
La Turquie était dans une décadence complète. C’était en- 
core un emjiire très étendu: le sultan gouvernait par ses 
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pachas la Roumélie, laThrace, rAlbanie, la Grèce, la Bos- 
nie, la Serbie et les îles; les bospodars de Valachie et de 
Moldavie étaient ses vassaux et lui achetaient leur titre. 
Mais la Syrie et TÉgypte étaient toujours en révolte contre 
son autorité. Il n’avait plus à redouter l’hostilité de Venise, 
mais, ce qui était beaucoup plus grave, celle de l’Autriche 
et de la Russie. Déjà le traité de Kaïnardji (1774) avait 
coûté à la Porte Azof et Taganrog, Kertsch et lénikalé, 
Kinburn, etc. La convention de Constantinople lui enleva 
encore la Grimée (1784). Le vo>age menaçant do Catherine 
dans sa nouvelle conquête de Tauride, la création de Kher- 
son et de Sébastopol, l’ambition inquiète de Joseph II ame- 
nèrent une nouvelle guerre. Les deux souverains eurent 
des entrevues à Mohilew, à Kherson, à Saint-Pétersbourg, 
pour régler à leur profit la question d’Orient, et procéder 
au partage de l’Empire ottoman. Joseph II demandait la 
Valachie et la Moldavie, pour compléter son empire d’Occi- 
dent. Catherine II aurait été impératrice d’Orient, Le roi de 
Prusse s’inquiéta et fit échouer ces combinaisons savantes. 
Aussi les traités de Sistowa (1791) et d’iassy (1792) ne coû- 
tèrent à la Turquie que quelques districts sans importance. 
L’Empire ottoman fut sauvé par la difficulté d’en partager 
les dépouilles. 11 n’aurait pas été capable de se sauver lui- 
même. Les fréquentes révoltes des janissaires, le désordre 
des finances livrées aux spéculations des Grecs du Phanar, 
la médiocrité des sultans, la fragilité du pouvoir des grands 
vizirs, la torpeur générale produite par le fatalisme et par 
la polygamie étaient autant de causes d’affaissement pour 
la puissance des Ottomans, Les Turcs ne semblaient encore 
que campés dans l’Europe moderne. De puissants voisins 
cherchaient à les en déloger peu à peu. 

Conclusion. — Telle était, à la veille de la Révolution, la 
situation politique de l’Europe. Les puissances secondaires 
ne comptaient plus : l’ambition cynique des grands États 
visait uniquement à se partager leurs dépouilles. La France 
ne pouvait plus les sauver ; elle avait exercé au xvii* siècle 
la prépondérance dans toute l’Europe. Elle la partageait 
maintenant avec l’Angleterre, l’Autriche, la Prusse et U 
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Russie. Mais elle réguail toujours par la langue, par la lit- 
térature, parles idées. La Révolution lui donnera une force 
nouvelle; elle redeviendra pendant quelque temps, grâce 
aux généraux de la République, la première puissance de 
l’Europe; Jusqu’au jour où Napoléon, par l’excès de ses 
conquêtes et de son despotisme, amènera pour notre pays 
une expiation qui n’a pas encore cessé aujourd’hui. 


SUJETS A TRAITER 

Hésumer et comparer T histoire des principaux traités conclus 
de i71S à 1789. 

Étudier séparément les relations politiques de la France 
pendant la même période: 1® avec f Angleterre ; 2® avec VEs- 
pagne ; avec i Autriche; 4® avec la Prusse; 5® avec la Russie; 
0® avec la Turquie. 

Le pacte de famille de Négociations et guerres aux- 
quelles il a donné lieu. 

Faire un tableau des possessions coloniales des grandes 
puissances de V Europe en 1789. 



CHAPITPE XVll 


LA FRANCE EN 1789 


I. En 1789, la France n’est encore qu’»uie agglomération de fiefs; 
clic ne doit son unité qu’au gouvernement du roi. Le roi est un 
maître absolu : il choisit arbitrairement ses ministres et les 
•nembres de ses divers conseils, chargés de l’admi ni-^tr ition cen- 
trale. 

II. Les gouverneurs de province n’ont plus qu’un titre honorifique. 
Le pouvoir appartient aux intendants. Le roi fixe suivant son 
caprice tous les impôts; il est le maître de tous les tribunaux; il 
nomme à tous les grades de l’armée et de la marine. La liberté 
politique n’existe pas. 

Ill Le privilège est partout : le clergé de cour et la haute noblesse 
vivent de." bénéfices et des pensions distribuées par le roi. La 
noblesse de province et le bas clergé traînent une existence misé- 
rable en pressurant le paysan au moyen des droits féodaux, La 
haute bourgeoisie cherche à acquérir la noblesse par l’achat des 
charges Les marchands et Ic.s artisans Ocfcndent les privilèges 
des corporations. Le paysan souffre de tous les impôts, de tous 
les droits féodaux, de toutes les injustices sociales. 

IV. La nation réclame dans l’ordre politique une constitution et la 
refonte des vieilles institutions; dans l’ordre social, l’abolition 
des privilèges et des abus. 

I. L’ancien régime. — Notre France contemporaine ne date 
pas de 1789. Sans doute la Révolution l’a fait renaître et nos 
institutions s'imprégnent toujours davantage de ses prin- 
cipes féconds. Mais les nombreuses générations façonnées 
par notre vieille monarchie ont laissé leur trace profonde. 


Ouvrages a consulter : Tainb, Origines de la France contemporaine^ 
liv. I. — De Tocqueville, /' i4nc/en [Ugxme et ta Ri'volution . — Edme Gham- 
iMON, la France d'après les cahiers de 1789. A. Brkiik Documents rel;i- 
lifs à la convocation des Etals généraux.— Arthur Voung, Voyage en 
France (traduction Lesage). P. Doitkau, Fiat de la France en 1789. — 
Marcel Marion, l'impôt sur le revenu au XVJIF siècle. 
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Beaucoup de vestiges de l’ancien régime subsistent encore 
aujourd'hui; la grande secousse de la fin du xvni® siècle 
n'a pas fait table rase. Un peuple ne dépouille jamais abso- 
lument son passe. Il est donc nécessaire, avant d'aborder 
Tétude de la Révolution, de tracer une rapide esquisse de 
l’état de l'ancienne France. 

Diversité des institutions. — Et d’abord y avait-il vrai- 
ment une France? Mirabeau dit que notre pays est « une 
agrégation inconstituée de peuples désunis». Il y avait une 
U nation provençale », une « nation bretonne » et bien 
d’autres. Le Dauphiné prétendait être « dans le royaume 
et non pas du royaume ». Les habitants du pays de Soûle, 
voisins de Mauléon, disaient que cette ville leur était «aussi 
étrangère que si elle était en Turquie ». Mulhouse, Montbé- 
liard, Avignon avec le comtal Venaissin, bien qu’enclavés 
complètement dans le domaine royal, appartenaient à des 
souverains étrangers. L’Alsace avait des princes, des abbés, 
l'évêque même de Strasbourg, qui relevaient du saint 
Empire romain germanique, et les difficultés suscitées par 
les princes possessionncs d’Alsace sont même la cause ini- 
tiale de la première coalition. 

A l’égard du régime douanier, les provinces formaient 
trois catégories : 1*^ celles des cinq grosses fermes, reliées, 
depuis Colbert, dans une même union douanière avec tarif 
uniforme ; 2® les provinces réputées étrangères, qui avaient 
refusé d’entrer dans l’union douanière et qui gardaient 
chacune leur ceinture de douanes et leur tarif particu- 
lier; 3° les provinces de Xétranger effectif, qui avaient leurs 
douanes tournées seulement du côté de la France. L’Alsace 
appartenait à l’étranger effeclif; la Franche-Comté était 
réputée étrangère ; la Champagne faisait partie de l’union 
douanière. 

Le Languedoc, la Provence, le Dauphiné, la Bourgogne, 
la Bretagne et quelques petits districts des Pyrénées avaient 
conservé des États provinciaux qui votaient la taille : 
c’étaient les pays d'États; tout le reste du royaume formait 
les pays d'élection, où le conseil des finances et l’intendant 
imposaient et répai tissaient le brevet de la taille. 
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Mirabeau, Portalis, Rabaut Saint-Étienne, jugeaient tâche 
impossible de faire vivre les Français sous une même loi, à 
cause de « Tesprit particulier des provinces ». La loi 
romaine prédominait dans le Midi, dans tout lancien 
domaine de la langue d’oc; mais les coutumes d’origine 
germanique étaient la règle à peu près générale dans le 
Centre et dans le Nord. Cependant le parlement de Paris 
comprenait dans son ressort, équivalent a près de la moitié 
de la France, des pays de droit écrit à côté de pays de droit 
coutumier J ceux-ci régis par plus de soixante coutumes dif- 
férentes. Les fiefs ressortissant de la cour souveraine de 
Nancy étaient demeurés sous le régime des lois allemandes. 
Ainsi, sans sortir de France, on pouvait être héritier sur la 
rive droite d’un cours d’eau et cesser de l’étre sur la rive 
gauche; et Voltaire a pu dire qu’en France on changeait de 
loi presque à chaque relai de poste. 

Les poids et mesures variaient à rinfini ; le môme nom, 
suivant les localités, ou dans une même localité suivant les 
usages, s’appliquait à des mesures très différentes : dans 
les paroisses relevant de Montdidier, le journal variait de 
758 à 1.287 toises carrées; la verge, de 20 à 25 pieds; etc. 
Souvent une même mesure comprenait plus ou moins 
d’étendue, de poids ou de capacité, suivant qu’elle était 
employée aux usages d'un seigneur ou d’un roturier. L’ad- 
ministration formait donc un véritable chaos. Le morcelle- 
ment féodal subsistait toujours, avec l’émiettement carac- 
téristique de ses institutions. Le royaume de France n’était 
encore « qu’un assemblage de parties incohérentes ». 

La royauté absolue. — La France avait cependant une 
unité réelle. L’esprit local n’excluait pas complètement 
l’esprit national. Un long passé de soufirances et de gloire 
avait fondu ensemble tous les éléments du peuple français. 
Son génie exerçait en Europe un tel rayonnement qu’on 
était fier de lui appartenir. La France formait vraiment 
une patrie. Elle se personnifiait dans son roi, maître tout- 
puissant, père de ses sujets, propriétaire suprême de leurs 
biens. Le pouvoir royal, absolu, de droit divin, était sans 
limites et sans recours. 
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Toutes les anciennes institutions qui avaient fait contre- 
poids à Tautorit*^ royale avaient disparu. Les États géné- 
raux n’avaient plus été convoqués depuis 1614; les Étals 
provinciaux avaient été supprimés dans plusieurs provinces 
par Richelieu; ceux qui restaient étaient impuissants. Les 
assemblées de notables n’étaient qu’un simulacre d’appel 
à l’opinion publique. Le roi les convoquait et les renvoyait 
suivant son bon plaisir. I^es dernières vcll 'ités d’opposition 
du parlement de Paris, sous prétexte d’enregistrement des 
édits royaux, avaient été brisées par Maupeou et Loménie 
de Brienne. Les assemblées quinquennales du clergé 
s’attachaient surtout à éviter tout accroissement d’impôt 
ou réclamaient contre les protestants de nouvelles rigueurs. 
Dès longtemps la Sorbonne avait cessé d ‘5 censurer les 
opinions et les livres. La royauté n’était même plus, 
comme au temps de Henri IV, tempérée par les libelles et 
les chansons; on compte dans V Almanach royal de 1789 
trente-trois censeurs pour la jurisprudence, vingt et un 
pour la médecine, cinq pour l’anatomie, huit pour l’iiistoire 
naturelle et la chimie, neuf pour les mathématiques et la 
physique, quatre-vingts, dont vingt et un abbés, pour les 
belles-lettres et pour l’iiistoire. Aucun livre, aucun journal, 
aucun écrit de tel genre qu’il fût, ne pouvait être publié 
qu’avec le « privilège du roi ». 

Le roi exerçait donc dans leur plénitude les trois pou- 
voirs dont Montesquieu réclamait la séparation, comme la 
garantie primordiale de toute liberté politique. Il avait le 
pouvoir législatif : ses édits ou ordonnances tenaient lieu 
de lois ; il fixait, sans aucune délibération d’aucun corps 
constitué, le chiffre de l’impôt. Il exerçait le pouvoir exécu- 
tif, n’ayant pour ministres que des commis irresponsables, 
nommant seul à toutes les dignités de cour, à toutes les 
fonctions publiques, à tous les grades dans l’armée et dans 
la marine. Maître absolu de l’ordre judiciaire, il arrêtait, 
par l’appareil solennel des lits de justice, les timides obser- 
vations des parlements, ou menaçait les magistrats du rem- 
boursement de leurs charges. Leroi pouvait même se subs- 
tituer aux tribunaux régulièrement établis et tenir enfermés. 
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au moyen des lettres de cachet’, sans jugement et pour un 
temps illimité, ceux qui avaient eu le malheur de lui 
déplaire. Louis XVI, comme Louis XIV, se déclarait souve- 
rain, sans dépendance et sans partage, ne « devant de 
comptes qu'à Dieu » En 1788, le duc d'Orléans osait pré- 
tendre que l’eni egistrement, en lit de justice, de l’édit royal 
sur l’emprunt de 420 millions était illégal : « C’est légal 
parce que je le veux )),lui répliqua Louis XVI; et au même 
moment le comte d’Artois exposait naïvement le système 
financier de l’ancienne monarchie : w Vous savez, disait-ii 
aux notables, que les dépenses du roi ne peuvent être 
l'églées sur ses recettes, mais ses recettes sur ses dépenses. » 
La cour. — Le roi est tout-puissant; mais ce sont les 
factions de cour qui gouvernent, surtout sous un prince 
aussi faible que Louis XVI. La cour, depuis François D%est 
le rendez-vous de tout ce que la France compte de person- 
nages illustres par la naissance, par les fonctions, par le 
mérite personnel. La noblesse a pris l’habitude de déserter 
ses châteaux de province, pour venir adorer le roi à Ver- 

1. M. Funck Brcntano {Hevue des Deux Mondes du 15 octobre 1892) dis- 
tingue trois sortes de leth'es de cachet: 1® Celles qui permettent à un 
magistrat d'arrêter un coupable qui pourrait s’enfuir. La procédure sans 
doute était blâmable; mais, comme l’instruction et le jugement suivaient 
de près l’arrestation, ces ordres du roi se trouvaient bientôt justifiés. — 
2* Celles qui prescrivent une arrestation destinée à prévenir un scandale 
oublie. Elles furent extrêmement nombreuses r elles eurent souvent de 
bons effets. Un père en sollicitait contre un enfant; un mari, contre sa 
femme, ordinairement pour cause de libertinage, de dettes ou de vol; le 
curé de la paroisse était souvent consulté quand il s’agissait seulement de 
réconcilier des époux ou des parents; le lieutenant de police dirigeait 
toute la procédure, qui demeurait secrète; à Paris, les victimes étaient en- 
fermées à la Bastille et les pièces de l’instruction restaient soigneusement 
cachées dans les archives. Ainsi l’on cherchait à sauver l’honneur des 
familles et Malesherhes a pu dire ; que « quand le roi, par bonté, veut 
bien soustraire un coupable à la rigueur des lois eu le faisant enfermer, 
c'est une faveur ». Cependant ces sortes de lettres de cachet étaient cause 
de nombreux abus ; le soi-disant coupable pouvait être victime des haines 
de son entourage. 11 ne pouvait pas se défendre : aucune publicité n’était 
donnée à l’instruction; aucune sentence n’était rendue. C’était l’arbitraire 
— 3* La troisième catégorie est celle des lettres de cachet politiques des- 
tinées à frapper les pamphlétaires ou tout simplement les ennemis du 
pouvoir. Celaient sans doute les moins nombreuses, mais aussi les plus 
injustes. En somme la procédure des lettres de cachet rappelle celle de 
l’inquisition. Elles constituaient une menace permanente à la liberté de 
.chacun. 
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sailles. Les nobles s’y ruinent; mais le roi les paie en pen- 
sions, en faveurs de tout genre, à condition qu’ils exercent 
auprès de lui les fonctions d’une véritable domesticité. Le 
grand-aumônier, le grand-chambellan, le grand-maître de 
la garde-robe, le grand-maître des cérémonies, le grand- 
écuyer, le grand-veneur commandent à une foule d’oüiciers 
de la chapelle, de la chambre, des cabinets, des écuries, 
de la vénerie, etc. Le roi a 1.458 cochers ou valets, et 
dépense, en 1787, 6.200.000 livres pour ses écuries. Les 
Polignac touchent par an de leurs offices 700.000 livres, 
sans compter les cadeaux, dont l’un de 800.000 livres, pour 
doter une de leurs filles. Les princes du sang coûtent 
encore plus cher. Louis XVI paye 25 millions de dettes à 
Monsieur et 56 milions au comte d’Artois. La maison mili- 
taire du roi compte 8.000 hommes, et sa maison civile plus 
de 5.000 personnes. La dépense annuelle de la cour est 
de 40 à 45 millions, qui vaudraient aujourd’hui plus du 
double et qui constituaient le dixième du revenu public à 
celte époque. 

La vie de cour est une vie de féerie, où les festins et le 
jeu, la chasse, le bal et les représentations théâtrales varient 
les plaisirs de cet éblouissant « état-major en perpétuelles 
vacances ». Le roi se donne lui-meme en spectacle, son 
lever, ses repas, ses chasses, son coucher sont des pièces 
en plusieurs tableaux, réglées d’après une étiquette minu- 
tieuse et qui recommencent chaque jour avec une déplo- 
rable monotonie. Mais les adorateurs du roi sont aussi ses 
conseillers; et dans cette cour dépensière et frivole ce sont 
les plus imprudents qui donnent le ton et obtiennent le 
crédit le plus sérieux. C’est le comte d’Artois, ce bourreau 
d’argent, ce roi de la mode, dont les folies ne se comptent 
plus : tantôt il commande 365 paires de chaussures pour 
pouvoir se mettre une paire neuve chaque jour de l’année ; 
tantôt il se fait applaudir de la reine à Trianon, en dansant 
sur la corde, après de nombreuses leçons prises des bate- 
leurs les plus en renom. C’est la reine elle-même, l’aimable 
et imprudente Marie-Antoinette, qui cherche à oublier, 
dans une vie de plaisirs dispendieux, les amertumes d’un 
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mariage mal assorti ; qui commet celte faute, impardon- 
nable sur le trône de France, de rester beaucoup jjIus la 
fille de Fimpéralrice que la mère du dauphin ; qui, élevée 
dans la doctrine de la monarchie de droit divin, considère 
comme un sacrilège toute atteinte porlée à la prérogative 
royale. Ainsi le roi a peu à peu asservi la noblesse ; et la 
noblesse à son tour emprisonne le roi. Les ( ourtisaris de 
Louis XVI le mèneront, par leurs funestes conseils, à Fé- 
chafaud. 

L’administration centrale. Les secrétaires d'État et les 
conseils. — Il y a cependant, aux cotés du roi, un peison- 
nel de gouvernement très nombreux. Suivant la tradilion, 
vieille de deux siècles, ce personnel se recrute surtout 
dans la bourgeoisie anoblie. Le chancelier, chef suprême 
de Fadministration et de la justice, le contrôleur général, 
chargé du département des finances, les secrétaires d’État, 
de la Guerre, de la Marine, des Affaires étrangères et de la 
Maison du roi exercent les fonctions de nos ministres, mais 
sans être ni solidaires, ni responsables, c’est-à-dire sans 
former, comme de nos jours, un cabinet. Le roi les appelle 
et les disgracie suivant son caprice. 

Quand ils ont le titre de ministres d’État, ils siègent avec 
les autres ministres d’État désignés par le roi, au conseil 
d'en-haut appelé aussi conseil étroit, ou conseil secret, qui 
répond à peu près à notre conseil des ministres ; et au 
conseil des dépêches, véritable ministère de l'Intérieur, 
chargé de la correspondance administrative avec les gou- 
verneurs de province et les intendants. C’est la coutume; 
mais, en fait, le roi appelle dans ses conseils ou en exclut 
qui il veut. Le conseil des finances, chargé avec le contrô- 
leur général de Fadministration des revenus de l’État; le 
conseil des parties ou conseil privé, qui juge les causes évo- 
quées par le roi, les conflits administratifs et judiciaires, 
qui interprète les ordonnances royales et fixe la jurispru- 
dence comme notre Cour de cassation, ont des attributions 
plus spéciales. Le conseil de la guerre, qui ne se réunit qu’en 
temps de guerre, et le conseilde conscience, qui pourvoit à la 
nomination aux bénéfices, sont des conseils intermittents; 
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chacun des ministres spéciaux préside, en l’absence du roi, 
les di(Térenls cuiiseils; le confesseur du roi préside le con- 
seil de conscience. Tous ces conseils sont des démembre- 
ments de rancien conseil d’Etat et en constituent autant de 
sections distinctes. Tous les membres portent le titre de 
conseillers du roi en ses coiiseils. Ils sont TElat-major de 
l’administration centrale. 

11. L’administration locale ; les commandants en chef et 
les intendants. — Les gouverneurs des provinces^ si puis- 
sants encore au temps de Hiclielieu, iTont plus que des 
charges purement honorifiques. Depuis l’ordonnance du 
18 mars Iwô, ils résident à la cour et ne peuvent se mêler 
en rien aux affaires de leurs provinces, ni même y demeu- 
rer, sans une autorisation spéciale. En nommant encore des 
gouverneurs, le roi ne fait plus que distribuer des grâces 
militaires, c’est-à-dire des pensions considérables, données 
soit à la faveur, soit en récompense de beaux services. Il y 
a en 1769 trente-neuf gouvernements militaires, dont trente- 
deux correspondent à peu près aux anciennes provinces 
féodales. A la place des gouverneurs militaires, les com- 
mandants en chef sont chargés du maintien de Tordre pu- 
blic et du commandement des troupes, dans des circons- 
criptions très arbitrairement découpées; l’ordonnance du 
17 mars IfSH en a établi dix-sepl dans toute la France. 
Chacun de ces commandants en chef, qui ont rang de 
maréchaux ou de lieutenants-généraux, est doublé d’un 
commandant en second qui est ou un maréchal de camp, ou 
un colonel. 

Les intendants sont, au contraire, des robins, très dé- 
daignés des grands seigneurs ; ils n’existent que par le roi, 
mais ils sont les vrais maîtres de la France. Ils repré- 
sentent le roi dans leur circonscription, qu’on appelle tan- 
tôt intendance et tantôt généralité. Tant qu’ils exécutent les 
ordres du roi, ils sont en dehors et au-dessus des lois : ils 
font vivre la France sous un véritable régime d’état de 
siège. C’est le seul moyen trouvé par l’ancienne monarchie, 
pour maintenir Tordre public. Sans doute les intendants 
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du xviii* siècle ne ressemblent plus aux Laubardemont, 
aux Machault « coupe-têtes », qui avaient inauguré, au 
temps de Richelieu, la nouvelle fonction. Ils sont hommes 
du monde et philosophes, comme Turgot ; souvent même 
courtisans raffinés, comme Galonné. Mais, sous le gant de 
velours, la main de fer est à peine dissimulée. Les tr&nJLe- 
cinq intendances sont découpées aussi ai hitrairenient dans 


les anciennes provinces que 
TAssemblée constituante. 

L’unité administrative 
n’existe i)as : une inextri- 
cable confusion règne entre 
les divisions des difl'éienls 
services. Rappelons- nous 
que les fiefs, au moment de 
leur réunion, conslituaient 
autant de petits États dis- 
tincts. Chacun avait sa loi 
parliculière. I.e roi conclut 
avec chacun d’eux un pacte 
spécial; puis les inslitutions 
d’ordre général se superpo- 
sèrent au fur et à mesure 
des besoins. Ainsi la tradi- 


le seront les départements par 



Turgot. 


tion féodale survivait encore; la centralisation n’était 
qu’apparente et ne résultait, en France, que du despotisme 


uniforme du roi. 

Les finances royales. L’impôt. — Le service financier 
était le plus important de tous. La France n’était, à vrai 
dire, que le domaine du roi : il fallait gérer ce domaine de 
façon à faire vivre le roi et sa cour et à assurer par surcroît 
tous les services publics. Le régime des impôts accablait les 
pauvres pour alléger les riches. Les impôts étaient pro- 
gressifs en sens inverse; le paiement de l’impôt passait 
alors pour une marque de roture. Il était de bon ton de 
s’en affranchir Je plus possible. 

La taille rapportait 91 millions : elle n’était payée que 
par les roturiers; mettre un noble à la taille était une con- 
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damnation infamante. La taille variait selon les pays : sous 
le nom de taille réelle et surtout dans les campagnes, elle 
frappait les terres roturières ; sous le nom de taillé person 
nelle et surtout dans les villes, elle était évaluée d’après 
l’ensemble des revenus du roturier. La taille réelle n’était 
pas aussi supérieure qu’on l’a cru longtemps à la taille 
personnelle. Dans les deux systèmes, la répartition était 
également unique et arbitraire. 

La capitation rapportait 41 millions; elle était payée par 
tête et frappait en théorie tous les sujets du roi propor- 
tionnellement à leur fortune, depuis le dauphin, taxé à 

2.000 livres, jusqu’aux malheureux qui ne payaient que 
i livre. C’était une sorte d’impôt sur le revenu global, 
estimé de la façon la plus arbitraire. Mais le clergé, par le 
système de l’abonnement, les nobles et les gens en place, 
par leur crédit, arrivaient à s’affranchir d’une fraction con- 
sidérable de leur quote-part. 

Les vingtièmes étaient un autre impôt sur les revenus de 
toute sorte : ils rapportaient 76 millions de livres. Depuis 
1783, les contribuables devaient payer trois vingtièmes, 
qui, avec les 4 sous pour livres additionnels, faisaient 
monter cet impôt à près du sixième du revenu mobilier. 
Grâce â des exemptions età des abonnements, un quart envi- 
ron du royaume éludait depuis longtemps l’application dos 
vingtièmes. Les privilégiés payaient ce qu’ils voulaient, 
quand ils voulaient. Seuls les laillables, c’est-à-dire les 
roturiers, versaient à peu près leur dû. 

Le clergé était exempt des vingtièmes. Mais il acquittait 
sur ses biens des décimes ordinaires, qui étaient affectés au 
paiement des rentes de l’Hôtel de Ville. En outre, tous les 
cinq ans, l’assemblée du clergé votait au roi le don gratuit^ 
ce qui lui permettait d’esquiver des impositions plus lourdes. 
« Le roi avait fait tant d’emprunts successifs et demandé 
tant d’avances à la caisse du clergé, que, loin de rien tou- 
cher des décimes et autres impôts ordinaires, il demeurait 
encore redevable d’une somme qui variait de 1 million à 

2.600.000 livres. Le don gratuit extraordinaire, qui se 
payait en surplus des contributions régulières, restait donc 
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le plus clair des recettes réalisées par la royauté sur les 
revenus ecclésiastiques. Il s'élevait d’ordinaire à 3 millions. >» 
(A. Gasquet.) 

Les impôts indirects auraient dû frapper les sujets du 
roi, quelle que fût leur condition, en raison de leur con- 
sommation personnelle. Ils n’étaient ni moins onéreux ni 
moins vexatoires que les impôts directs, et quelques-uns 
donnaient lieu aux mêmes inégalités. Les aides, qui frap- 
paient les boissons, les huiles et suifs, le poisson et le bé- 
tail avec le droit démarqué sur les fers, les acier», les objets 
d or et d’argent, avaient été enlevées par Necker aux fer- 
miers généraux et étaient exploitées en régie par l’État. 
Elles donnaient lieu à une multitude de visites et au paie- 
ment de droits multiples, qui faisaient au commerce un 
tort considérable. Les traites comprenaient les droits de 
douane, non seulement à la frontière, mais aussi pour la 
circulation intérieure entre les provinces de conditions 
diverses. 

gabelle était le plus détesté de tous les impôts. L’État 
avait le monopole de la vente du sel ; chaque famille était 
astreinte à en acheter une quantité déterminée, suivant le 
nombre de ses membres, dans les greniers à sel du roi. 
C’était le sel de devoir. Chaque qualité de sel avait ses usages 
déterminés dont on ne pouvait le détourner. Il était interdit 
d’employer le sel de pot et salière pour les conserves de sa- 
laisons, ou pour le bétail, ou pour les usages industriels. 
On livrait môme aux tanneurs et corroyeurs du sel empoi- 
sonné, pour être sûr qu’il ne pût être détourné à d’autres 
usages. 

En outre, le sel variait de prix d’une province à l’autre, 
depuis 62 livres le quintal, dans les provinces de grande 
gabelle, jusqu’à 9 livres, dans les provinces franches. De 
là une formidable contrebande qui donnait lieu à de fu- 
rieuses chasses aux faux saulniers. Le trop fameux Mandrin 
en avait réuni une bande de plusieurs milliers, qui terro- 
risa, pendant près de deux ans, tout le sud-est de la France 
et livra une bataille rangée à un régiment du roi (175b). 
18.000 gardes de la gabelle ou gabelous pratiquaient plus 
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de 60.000 visites annuelles qui donnaient lieu à d’innom- 
brables condamnations, dont beaucoup aux galères. Les 
nobles, le clergé, tous les riches bourgeois et les fonction- 
naires d’un rang élevé jouissaient du privilège de /‘ranc salé, 
qui consistait à ne pas être taxé pour le sel. Les traites et 
gabelles étaient affermées à la compagnie des fermiers 
généraux, qui prenait tous les six ans le bail des fermes. 

La corvée royale, qui avait été rétablie après la chute de 
Turgot, pesait doublement sur le paysan : il devait fournir 
graluitement à l’Etat, sur réquisition de l’intendant ou de 
son subdélégué, son temps, son travail, celui de ses bêles 
de somme et de ses chariots. Les impôts indirects enle- 
vaient au paysan le cinquième de son gain ; les impôts 
directs environ Îj3 0/0. On comprend, sous un tel régime 
financier, ([ue la misère fût extrême. 

La justice. — La justice donnait lieu aux inégalités les 
plus révoltantes. On a signalé déjà la différence entre les 
pays de droit écrit ou de droit romain et les pays de droit 
coutumier ou germanique, ceux-ci, où environ 300 cou- 
tumes diverses étaient encore en vigueur. Mais, au-dessus 
des lois, le caprice du prince décidait de tout: u Le royaume 
de France a été gouverné jadis par des coutumes, souvent 
par des caprices, par des lois, jamais. » de Staël.) La 
diversité des tribunaux était extrême. Au plus bas degré 
de la hiérarchie, la justice prévôtale faisait fonction de tri- 
bunal de simple police. Les juges des bailliages et séné- 
chaussées n'avaient plus de juridiction que dans les conflits 
avec la justice seigneuriale. Les 1 1 1 présidiaux jugeaient en 
première instance au civil et au criminel. Les 13 parle- 
ments et les 4 conseils supérieurs jugeaient en appel. La 
juridiction financière était exercée par d’innombrables tri- 
bunaux, des élections, des tables de marbre, du domaine et 
des greniers à sel, et en appel par les cours des aides. 
C’étaient là les juridictions régulières. 

Les juridictions exceptionnelles étaient plus nombreuses 
encore : tribunaux de la connétablie, de l’amirauté, des 
eaux et forêts, pour les causes des officiers, des marins» 
pour les délits de pêche et de chasse. Les boulangers de 
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Paris étaient justiciables du grand-pannelier; les mar- 
chands devin, du grand-échanson; les tapissiers, du grand- 
maître de la garde-robe. Les nobles revêtus de ces dignités 
de cour en liraient de nombreux profits. Les gens d’église 
étaient Jugés, dans chaque diocèse, par le tribunal de Tof- 
licialité. Beaucoup de nobles avaient gardé leur droit de 
basse et même de haute justice ; et, pour no pas laisser péri- 
mer leur droit, il leur arrivait encore de suspendre aux 
fourches patibulaires de leur manoir quelijue malheureux 
paysan, coupable d’avoir tué le noble gibier dévastateur 
de leurs terres. Ainsi la noblesse et le clergé conservaient 
quelques-uns de leurs droits de justice, vestiges encore 
subsistants des temps féodaux. Cependant le grand Conseil 
avait un droit suprême de révision sur toutes les causes 
jugées i)ar les dilTérentes juridictions et sur les conflits 
d’attribution qui pouvaient se produire. Avec le conseil des 
parties^ qui fixait la jurisprudence, il contribuait à établir 
une certaine unité dans la justice. 

L’instruction. ~ L’instruction publique n’était pas orgi- 
nisée. Elle élait presque complètement entre les mains du 
clergé. Chateaubriand, qui a fréquenté successivement les 
collèges de Dol, de Bennes et de Dinan, n’a jamais eu pour 
professeurs que des abbés. C’étaient aussi des congréga- 
tions qui donnaient renseignement dans les douze collèges 
royaux, où les jeunes nobles étaient piéparés au métier 
des armes. Mais, en dehors de Paris, la plupart des collèges 
étaient peu florissants et manquaient de maîtres dignes de 
confiance. Les professeurs laïques étaient peu nombreux 
et n’avaient pas le bien-être nécessaire pour vivre et pour 
être respectés. L’abolition de l’ordre des Jésuites avait d’ail- 
leurs créé un vide qui ne fut pas comblé. 

Au-dessus des collèges, les 24 universités étaient des 
corps sans vie, bien dégénérés de leur splendeur du moyen 
iïge. l.es iTvéthodes barbares de la scolastique y survivaient 
cil grande partie ; quelques-unes, comme celle d’Angers, 
donnaient encore l’enseignement en latin. Les examens 
étaient le plus souvent dérisoires; des grades s’achetaient 
dans les facultés de droit et de médecine. 
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Au-dessous, renseignementprimaire n’était pas constitué. 
De nombreuses ordonnances avaient prescrit l’établis- 
sement d'écoles dans toutes les paroisses. Mais ces ordon- 
nances restaient inappliquées; aussi les enfants croupis- 
saient dans la dernière ignorance; la plupart des paysans 
ne savaient ni lire ni écrire. Les actes de l’état civil, 
recueillis par les curés dans les paroisses, sont trop souvent 
revêtus de croix en guise de signatures des déclarants et 
des témoins. 

L’armée. — L'armée de 1789 n’était plus l’armée de la 
guerre de Sept ans. Elle avait été réformée par Choiseul 
et par Saint-Germain. Mais elle souffrait aussi delà plaie du 
favoritisme et des privilèges. Elle comprenait : 1° la maison 
du roi (8.000 hommes et 8 corps différents), d’un entretien 
très coûteux, où les charges se payaient lies cher, mais 
qui avait une ré[)utation bien établie de bonne tenue et de 
bravoure ; 

2° l’armée de lignes ou troupe réglée (172.000 hommes en 
temps de paix). Elle se recrutait, au moyen des racoleurs, 
par des engagements, soi-disant volontaires, qui ne fai- 
saient entrer dans l’armée que le rebut de la population 
ou des étrangers sans ressource. La nourriture et le vête- 
ment du soldat étaient sordides, avec ses « six sous par 
jour, un lit étroit pour deux, du pain de chien et, depuis 
quelques années, des coups comme à un chien... » « La 
misère du soldat est si grande, dit le comte de Saint-Ger- 
main, qu’elle fait saigner le cœur. Il passe ses jours dans 
un état abject et méprisé ; il vit comme un chien enchaîné 
qu’on destine au combat. » Une discipline de fer le tenait 
rivé au service, sans aucun espoir d’avancement au delà du 
grade de bas officier, c’est-à-dire de sergent. En dépit des 
sages ordonnances du comte de Saint-Germain, la vénalité 
des grades n’avait pas complètement disparu ; 

3® la milice^ celle-ci exclusivement nationale, mais com- 
posée des plus pauvres paysans, de ceux qui n’étaient rien 
et n’appartenaient à personne. Le soldat était alors si mal 
nourri, si mal traité, si peu considéré à cause de ses ori- 
gines ordinaires, que les jeunes gens susceptibles d’être 
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enrôlés dans la milice cherchaient à y échapper par tous 
les moyens, soit en se mariant très jeunes, soit en se cou- 
pant le pouce, soiten fuyant dans les bois où l’on organisait 
lâchasse aux réfractaires. Le contingent de la milice, qui 
formait cependant la plus saine portion de l’armée, était de 
10.000 k 12.000 hommes; on y servait six ans. Abolie par 
Saint-Germain, à la demande expresse de Tui got, qui pré- 
tendait que ces enrôlements ruinaient ragricuUiire, la 
milice avait été rétablie à la veille de la Révolution. 

Il faut reconnaître cependant que les nobles formaient 
une caste militaire très dévouée au roi et très brave ; que 
le soldat, rompu au métier par de longs services, faisait du 
régiment sa famille et sa carrière ; que les services spéciaux 
de l’artillerie et du génie, perfectionnés par Yalière et Gri- 
beauval, étaient les mieux organisés de l’Europe. L’armée 
de la vieille monarchie était toute prête à faire ses preuves 
sur les champs de bataille de la République. L’émigration 
la força seulement à tirer de ses rangs subalternes son nou- 
veau cadre d’oüiciers. L’armée royale, sur le pied de 
guerre, comptait environ 300.000 hommes. Elle coûtait 
100 millions par an, dont plus de la moitié pour le com- 
mandement. 

La marine. — Grâce à Louis XVI, la marine royale s’était 
relevée : on comptait, en 1789, 261 bâtiments de tout 
ordre, dont 60 vaisseaux de ligne, portant 9.000 bouches 
à feu. Les équipages se composaient de 70.000 matelots, 
fournis par le système des classes. Cette flotte avait paru 
avec honneur dans la guerre d’Amérique et n’avait de su- 
périeure que la flotte anglaise. Mais la marine souffrait des 
mêmes vices que l’armée. Si les roturiers pouvaient y obte- 
nir des grades, ils ne portaient Jamais que l’uniforme bleu, 
dédaigné des ofliciers rouges ou nobles. Le sort du matelot 
n’était pas meilleur que celui du soldat. 

III. Les trois ordres. Le clergé et la noblesse. — Les 

privilégiés appartiennent aux deux premiers ordres du 
clergé et de la noblesse. Tout en étant très jaloux de leurs 
privilèges, ils ne forment pas une caste fermée. L’argent 
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procure les mêmes droits que la naissance. Dès longtemps 
les rois de France se sont attribué le droit d’anoblisse- 
ment. l.a vente des titres de noblesse est devenue peu à 
peu un des moyens de remplir les caisses de l’Etat. C’est 
aussi une spéculation qui trouve toujours amateurs, que de 
mettre en vente des offices et charges, conférant soit la 
noblesse personnelle, soit la noblesse héréditaire, après un 
certain nombre d’années d’exercice. C’est, d’ailleurs, une 
excellente spéculation pour les preneurs : grêce à leurs sacs 
d’écus, ils acquièrent le privilège de s’exempter des impôts 
les plus onéreux. L’impôt est alors un stigmate de basse 
extraction : l’anobli gagne à la fois la satisfaction de sa 
vanité et l’économie de ses deniers. Beaucoup de nobles, 
comme Beaumarchais, peuvent montrer aux indiscrets la 
quittance de leur noblesse. Sur 25.000 familles nobles, 
1.500 à peine auraient pu faire remonter leur généalogie 
jusqu’aux croisades. 

Les privilèges. — 11 est très difficile de faire connaître, 
même approximativement, le nombre des privilégiés. On 
ne s’entend même pas sur le chilTre de la population de la 
France, à la veille de la Bévolution. Est-ce 23 millions, 
est-ce 28 millions d’âmes que comptait le royaume de 
France? Est-ce 80.000 ou 400.000 ecclésiastiques? Est-ce 
i 10.000 ou 500.000 nobles? Ce sont leschilfres extrêmes. Il 
semble, en se tenant dans une juste moyenne, qu’il y aiteu 
plus de nobles que de membres du clergé ; et qu’en éva- 
luant à 2 ou 3 0/0 le nombre des privilégiés, on doit se rap- 
procher de la vérité. 

Il est ])lus facile de dire en quoi consistaient les privi- 
lèges. C’est d’abord le droit d’arriver, à l’exclusion des 
roturiers, à toutes les hautes fonctions. Depuis l’ordon- 
nance de 1781, le sous-lieutenant, avant d’obtenir son grade, 
doit faire preuve de quatre quartiers de noblesse en ligne 
paternelle. Vermond,dans un mémoire adressé à LouisXVI, 
demandait que les bénéfices d’église fussent exclusivement 
réservés aux nobles: « C’était l'intérêt de l’État de soutenir 
ainsi la noblesse pauvre, et un prêtre roturier, heureux 
d’avoir une bonne cure, n’avait qu’à rester roturier. Les. 
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membres des parlements élevaient la même prétention et 
voulaient de même refuser de s’associer tout homme nou- 
veau n’appartenant pas au moins à la noblesse de robe. 

Ainsi dans l’armée, dans la magistrature, dans l’église, 
les nobles prétendaient constituer à eux seuls tout l’état- 
major. Aux parvenus, ils consentaient à laisser quelques 
places dans la marine et toute la finance. Ils professaient un 
dédain de bon ton pour les affaires, et iis voulaient se ré- 
server les moyens de « fumer leurs terres par des alliances 
dans les familles des « traitants» ou financiers. En somme, 
en présence de la marée montante de la démocratie, la 
noblesse éprouve le besoin d’opposer une digue. Elle se 
montre d’autant plus intraitable sur ses privilèges, qu’ils 
sont moins justifiés et plus près de disparaître. 

En outre, la noblesse et le clergé ont des privilèges hono- 
rifiques (titres, armoiries, préséances) ou utiles, ceux-ci 
>rès nombreux et très importants : exemption de la taille, 
de la gabelle, du logement des gens de guerre, des corvées 
personnelles; droit de ne pas être jugé par les tribunaux 
inférieurs, de n’être ni fouetté, ni pendu ; droit de justice 
et de chasse et tout l’ensemble des droits féodaux. Les 
nobles et les prêtres sont propriétaires de la plus grande 
partie des terres du royaume et des meilleures. Dans bien 
des paroisses, le seigneur a plus du tiers et près de la 
moitié du sol, sans compter les bois. On peut aftirmer que 
le roi, les nobles et les prêtres possédaient les trois quarts 
des biens fonciers de toute la France. 

11 y a d’ailleurs de nombreuses catégories parmi les pri- 
vilégiés: depuis les princes du sang, les pairs de France, 
la noblesse et le clergé de cour, qui vivent auprès du roi et 
se partagent toutes ses faveurs, jusqu’aux nobles de pro- 
vince et au clergé de campagne, très misérables ou très 
humiliés, malgré leur situation de privilégiés. Vivre noble- 
ment, c’était ne rien faire et, par conséquent s’appauvrir à 
chaque génération. L’on ne pouvait s’enrichir qu’auprès 
du roi en ayant sa part de la manne bienfaisante des grâces 
royales. 

Droits féodaux. — On s’appauvrissait dans la province où, 
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tout le revenu du noble consistait dans les droits féodaux. 
Ces droits étaient, au moyen ûge, de véritables impôts, jus- 
tement dus au seigneur, puisque, seul, il se chargeait de 
défendre ses vassaux, de leur rendre la justice, d’entrete- 
nir les routes, les marchés et les ponts. Désormais le roi 
s’acquittait de tous les services publics et exigeait en retour 
des sommes écrasantes. Dès lors les droits féodaux, tout 
en ne suffisant plus à faire vivre la noblesse, devenaient 
pour les paysans, une charge et une iniquité révoltantes. 

Le bas clergé, issu de familles de paysans, remplissait 
avec dévouement tous les devoirs du ministère ecclésias- 
tique, sans pouvoir espérer en obtenir jamais ni les hon- 
neurs, ni les profits. Tandis que Tévêque, puissant seigneur 
princier, avait au moins 70.000 francs de renies et quel- 
quefois plus d’un million, le curé de campagne disputait à 
des paroissiens, aussi pauvres que lui, la dîme qui le fai- 
sait vivre. Si la dîme était d’un trop bon revenu, l’évêque 
du diocèse ou l’abbé du voisinage se l’attribuait, et le 
malheureux prêtre était réduit à Ita portion congrue^ qu’une 
libéralité de Louis XVI avait élevée à "/OO livres, à peine de 
quoi ne pas mourir de faim. Aussi verra-t-on le bas clergé 
s’associer aux revendications du tiers état et applaudir à la 
Révolution. 

La bourgeoisie; Les corporations. — Ceux qui ne sont 
ni nobles, ni prêtres, appartiennent à la roture. Cependant 
les bourgeois ont pour le peuple les mêmes dédains qu’ils 
reçoivent de la noblesse. Les avocats, juges, médecins, 
financiers, gros marchands, même quelques corporations 
de métiers (apothicaires, orfèvres, merciers, drapiers) sont 
réputés bourgeois. Leur plus vif désir est d’entrer dans les 
rangs de la noblesse par l'achat des offices royaux. Les 
corporations industrielles forment elles-mêmes de petites 
coteries privilégiées, où le fils du patron succède à son 
père, sans passer par les rudes épreuves de l’apprentissage 
et du compagnonnage, sans avoir à faire les frais du 
chef-d’œuvre. Celui qui n’est pas né patron a bien des 
chances de rester toute sa vie un humble compagnon. A 
celte époque, il faut, pour s’établir, autre chose^ que l’ha- 



LA FRANGE EN 1789 


41 ^ 


bileté de main, Thonnêteté elle capital indispensable: il 
fautlanaissance ou, tout au moins, l’agrément des membres 
de la corporation. 

Les paysans. — Au plus humble degré de la hiérarchie 
sociale, le paysan est accablé de toutes les charges pu- 
bliques et vit dans la condition la plus misérable. Le ser- 
vage, aboli par Necker dans toute l’étendue du domaine 
royal, n’a pas complètement disparu du royaume: on 
compte encore au moins 1.500.000 sujets du roi, serfs de 
glèbe, qui appartiennent corps et biens à leur seigneur. 
On a prétendu qu’à la veille de la Révolution il y avait 
beaucoup de petits propriétaires ; mais de quoi pouvaient- 
ils bien être propriétaires? « Là où le chilTre des proprié- 
taires est indiqué par les cahiers, la proportion varie entre 
celle que fournit une paroisse près de Metz: 107 feux, 
10 propriétaires; et celle qu’on trouve dans une paroisse 
du bailliage d’Auxerre : 172 habitants, 32 labourant, 3 seu- 
lement labourant chez eux. Les ventes ne sont pas rares, 
où on lit : le seigneur est seul propriétaire. » (E. Champion.) 

D’ailleurs, là môme où il est propriétaire, la terre du 
paysan est grevée de servitudes, qui sont précisément les 
droits féodaux : le cens ou champart imprescriptible et 
irrachetable, payé le plus souvent en nature, comme la 
dîme, et qui varie du douzième au tiers de la récolte; les 
lods et ventes J droits de mutations payés à chaque change- 
ment de propriétaire; la corvée seigneuriale^ qui prend une 
cinquantaine de journées de travail chaque année ; les 
droits de chasse^ de colombier^ de garenne : le seigneur a le 
droit de poursuivre le gibier d’une terre à l’autre de son 
domaine; le paysan est passible du gibet, s’il tue le gibier 
du seigneur, même pour sauver sa récolte, et l’on compte 
en France plus de gardes-chasse, pour protéger le gibier, 
que de gendarmes, pour défendre les sujets du roi. Enfin 
péages et les banalités^ qui forcent le paysan à se servir 
du moulin, du four, du pressoir seigneurial, moyennant 
redevance. Tous ces droits étaient une source de maigres 
profits pour le seigneur, tout eu causant d’énormes dom- 
mages aux paysans. Loin de s’atténuer, ils donnaient lieu, 
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dans beaucoup de localités, à des rigueurs nouvelles. On a 
calculé que le roi, le seigneur et le eu ré i^ayés, il restait en 
moyenne, pour vivre, dans une famille de paysan, 30 livres 
par tête et par an. I.e paysan était bien, selon le mot de 
Taine, le mulet de l’ancien régime ^ 

IV. Assemblées provinciales. ” Une réforme politique 
avait été tentée par l’établissement des assemblées provin- 
ciales. Necker établit celles de Bourges et de Montauban 
{1779);cn 1787, Loménie de Brienne généralisa cette institu- 
tion qui eût pu donner d’excellents résultats. Mais ces 
assemblées furent contrariées par les parlements, par la 
cour, par l’état inextricable du chaos de la vieille adminis- 
tration française. A cette tentative toute pacifique, devait 
succéder la réforme violente de la Révolution qui, d’ail- 
leurs, emprunta beaucoup aux assemblées provinciales. 


1. Voici, d’après Tocqueville, l'Ancien négime rt la Révolution (hv. 11, 
ch. I*'), une peinture vivante de la condition du paysan à la veille de la 
Révolution : 

« Imaginez, je vous prie, le j)aysaii fiançais du xviii» siècle, ou plulAl 
celui que vous connaissez, car c'est toujours le même; sa condition a 
changi', non son humeur. Voyez-Ic tel que les documents que j’ai cités 
l’ont dépeint, si jiassioniiémont épris delà tei’re, qu’il consacre à l’ache- 
ter toutes scs épai'gnes et l’achète à tout prix. Pour l’acquérir, il lui faut 
d’abord jjayer un droit, non au gouvernement, mais à d’autres proprie- 
taires du voisinage, aussi étrangers que lui à l’administration des affaires 
publiques, prebijiie aussi impuissants que lui. 11 la [lossède enfin; il y 
enterre son cœur avec son grain. Ce petit coin du sol, qui lui appartient 
en propre dans ce vaste univers, le remplit d'orgueil et d’indépendance. 
Surviennent pourtant les mêmes voisins, qui l'ariMchent à. son champ et 
l’obligent à venir travailler ailleurs sans salaire. Voul-il défendre sa 
semence contre leur gibier? Les mêmes l'en eiiipôcbeni; les mêmes l’at- 
tendent au passage de la rivière pour lui demander un droit de péage. Il 
les retrouve au marché, où ils lui vendent le droit de vendre ses propre.s 
(lenrées; et quand, rentré au logis, il veut employer à son usage le reste 
de son blé, de ce blé qui a crû sous ses yeux et par ses mains, il ne peut 
le faire, qu’après l’avoir envoyé moudre dans le moulin et cuire dans le 
four de ces mêmes hommes. C’est à leur faire des rentes que passe une 
partie du revenu de son petit domaine, et ces rentes sont imprescriptibles 
et inaliénables. Quoi qu’il fasse, il rencontre partout ces voisins incom- 
modes pour troubler son plaisir, gêner son travail, manger ses produits. 
El quand il a fini avec ceux-ci, d’autres, vêtus de noir, se présentent, qui 
lui prennent le plus clair de sa récolte. Figurez-vous la condition, les 
besoins, le caractère, les passions de cet homme, et calculez, si vous le 
pouvez, les trésors de haine et d’envie qui se sont accumulés dans son 
cœur. » 
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Conclusion. — En résumé, l’ancien régime se mourait de 
trois maux: dans Tordre politique, l’arbitraire, fruit natu- 
rel de Tabsolutisme monarchique ; dans Tordre social, le 
privilège, héritage de Tâge b'odal; dans Tordre adminis- 
tratif, la confusion des pouvoirs et Tcnchevêtrement des ser- 
vices publics, résultat de la lente formation de notre unité 
nationale et du développement séculaire de nos institutions. 
Tous ces abus lésaient les intérêts, irritaient la raison. 

Ainsi Theure avait sonné 
d’une refonte complète de 
Tancien régime. Il fallait 
limiter par une constitution 
la toute-puissance du roi; 
il fallait briser le moule des 
vieilles institutions, pour 
donner au pays son unité 
nationale; il fallait suppri- 
mer les abus, les privilèges, 
tout ce qui entravait la libi e 
expansion de Tindividu,ou 
Tusage de ses droits natu- 
rels. C’était le programme 
formulé si souvent par les 
philosophes et les écono- 
mistes, que Ton ])oiivaii ré- 
sumer dans les deux mots de liberté et d’égalité. La France 
avait confiance en son roi. Aucune crise, aucune misère 
iTavaient encore diminué l’ardeur du sentiment monar- 
cliique. C’est Louis XVI lui-même qui satisfait le vœu public 
en provoquant la grande consultation nationale destinée à 
la réforme de tous les abus. 



Necker. 
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CHAPITRE XVIII 


PÉRIODE MONARCHIQUE 
DE LA RÉVOLUTION. — LES ÉTATS GÉNÉRAUX 
ET LA CONSTITUANTE 
ABOLITION DE L’ANCIEN RÉGIME 


I . La période monarchique de la Révolution dure jusqu’au 
22 septembre 1792. La réunion des États généraux est préparée 
par le programme royal du 27 décembre 1788, par les élections 
du premier degré et par la rédaction des cahiers. L’ouverture des 
htats généraux a lieu le 5 mai 1789. La question du vote, par ordre 
ou par tête, occupe les première.^ séances. 

II. La résistance des privilégiés est brisée successivement : i*’ Dans 
la journée du 20 juin, le serment du jeu de paume est prête; les 
litats généraux prennent le nom d'assemblée nationale consti- 
tuante; 2“ dans la journée du 14 juillet, la Bastille est prise, la 
garde nationale instituée ; la révolution municipale s’étend bientôt 
à toute la France; v* dans la nuit du 4 août : les privilèges sont 
abolis ; 4'’ à la suite des émeutes des 3 et 6 octobre, le roi est ra- 
mené do Versailles à Paris, qui redevient la capitale de la France. 

ÎII. Maigre les divisions des partis, accentuées par la liberté delà 
presse et par les discussions des clubs, l’Assemblée travaille à la 
constitution. La fête de la Fédération rapproche tous les cœurs 
(14 juillet 1790). La constitution civile du clergé provoque les 
premiers dissentiment graves. La Constituante termine ses tra- 
vaux au milieu des inquiétudes qu’entraînent la fuite du roi à 
Varenues et les troubles du Champ de Mars (30 sept. 1791). 

I. Caractère de la Révolution française. — La convocation 
des États généraux a été le signal de la Révolution fran- 


OuvRAGES A CONSULTER : Lcs hcaux travaux de M. F.-A. Aulard ont 
coinplèteincnl renouvelé l’histoire de la Révolution française. On en trou- 
vera le résumé dans Etu'^es et Leçons sur la Hévolution^ 2 vol. in-12, et 
surtout dans Histoire politique de la Révolution française (1901). — dR 
LoMtoiE, les Mirabeau. — Voir à la liste bibliographique l’indication des 
piécis et des histoires générales de la Révolution. 
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çaise. Elle dure dix ans (1789-1799) ; sous la forme monar- 
chique, d’abord, au temps des Assemblées constituante et 
législative (1789-1792) ; puis sous la forme républicaine, au 
temps de la Convention nationale et du Directoire (1792- 
i799). Elle n’est nullement locale, ni nationale, comme les 
révolutions anglo-saxonnes de la Grande-Bretagne et des 
États-Unis. La Révolution franraise, inspirée des maximes 
des philosophes du xviii® siècle, qui se vantaient d’avoir 
retrouvé les titres perdus de l’humanité, est essentiellement 
universelle. Elle cherche à créer une société idéale, qui 
convienne à l’homme de tous les temps et de tous les pays. 
Elle n’invoque aucune vieille charte, aucun contrat tombé 
en désuétude; elle ne donne pas à la France des libertés, 
mais la liberté ; elle ne confère pas à chaque classe des 
privilèges qui SC compensent mutuellement; elle proclame 
l'égalité des devoirs et des droits. Elle ne se fonde pas sur 
le droit historique, mais seulement sur le droit naturel. C’est 
à la fois sa force et sa faiblesse : sa force, parce que ses 
principes sont salués, dans tout le monde civilisé, comme 
devant constituer un jour les solides assises de la société 
humaine régénérée; sa faiblesse, parce qu’elle innove avec 
trop de hardiesse, sans tenir assez compte des souvenirs du 
passé. 

Son œuvre est double : une œuvre de destruction des 
abus, des privilèges, de tout un édifice vermoulu, qui 
tombait déjà en ruines de lui-méme; œuvre très vite 
accomplie, en quatre journées, dans l’espace de cinq 
mois (mai -octobre 1789). L’œuvre de reconstruction 
est plus ardue : sans doute l’Assemblée constituante a 
réussi à trouver la forme de nos nouvelles institutions; 
mais la constitution politique dont elle a doté la France 
n’a eu qu’une durée éphémère; et pendant près d’un 
siècle, à travers de trop nombreux bouleversements, la 
France n’a pas cessé de chercher son régime politique 
définitif. 

Le programme royal de 1788. — Quand le roi eut décidé 
de convoquer des États généraux, il fit préparer parNecket* 
un programme qui contenait ses vues. C’est le rapport du 
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27 décembre 1788*. I^es principaux articles du programme 
sont: le droit rcstilué à la nation de consenti!' rimpôt,avec 
rétablissement d’un budget régulier des dépenses ; la pé- 
riodicité des États généraux, l’extension à toute la France 
des États provinciaux, la discussion laissée aux États relati^’^ 
vement aux lettres de cachet et à la liberté de la presse, la 
suppression des privilèges d’impôts. La royauté s’engageait 
à laisser détruire l’ancien régime. 

De nombreuses brochures avaient discuté les réformes à 
accomplir: la plupart demandaient une réforme sagement 
modérée, accomplie avec l’assentiment du roi et en tenant 
compte des traditions. Ni Mably, ni Condorcet, ni Raynal 
n’avaient jamais songé à l’établissement de la République. 
Le plus célèbre des opuscules du temps fut celui de 
l’abbé Sieyès: « Qu’est-ce que le tiers état? » qui se ter- 
minait par la formule si connue : « Qu’est-il? rien ! — Que 
doit-il être? tout! — Que demande-t-il à être? quelque 
cil ose ! » 

Règlement des élections. — La préparation des États eut 
lieu non sans désoidre. On voulait respecter les formes tra- 
ditionnelles des élections de IGli. Cependant Necker avait 
fait décider que les paysans voteraient comme les bour- 
geois ; que les curés de campagne enverraient leurs délé- 
gués ; que les protestants seraient électeurs et éligibles; 
enfin que le tiers état aurait la représentation double, 
c’est-à-dire deux représentants pour un du clergé et un de 
la noblesse ; en outre, chaque bailliage avait droit à une 
députation complète, c’est-à-dire à quatre députés. L’As- 
semblée devait donc compter plus d'un millier de membres. 
Presque partout les nobles ayant fiefs et le haut clergé nom 
mèrent directement leurs représentants. Au contraire, le 
bas clergé et les roturiers se réunirent au chef-lieu du bail- 
liage pour nommer seulement des électeurs, qui choisis- 
saient eux-mêmes les députés. Il fallait avoir vingt-cinq ans 


1. Le litre complet est : Résultat du conseil d’Elat du roi, tenu à Ver- 
sailles, le 27 décembre 1788. Necker avait rédigé ce rapport; et, malgré 
Topposilion de Barenlin et de Villedeiiil, le roi entraîna la majorité da 
conseil dans le sens de l’adoption. 
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et payer une contribution directe j)Ourêtre appelé à prendre 
part à l’élcclion. Les conditions du vote étaient donc très 
larges : ce fut presque le suffrage universel, mais à deux 
degrés pour la plupart des volaats. 

Gâliiers des États généraux. Suivant l’habitude, les 
électeurs rédigèrent les cahiers contenant leurs vœux de 
réforme. 11 y en eut, dans la plupart des paroisses, qui 
furent résumés dans les cahiers de chaque bailliage. Chaque 
ordre rédigea le plus souvent ses cahiers distincts, si bien 
qu’il y eut peut-être 50 000 cahiers, très inégaux par l’éten- 
due, par la valeur, [uar la nature des réformes réclamées. 
Beaucoup de ces cahiers s’inspirèrent du programme royal 
ou d’une circulaire envoyée ])ar les soins du duc d’Orléans 
dans do nombreux bailliages. Beaucoup sont copiés les 
uns sur les autres; beaucoup aussi sont un simple exposé 
des intéiêts particuliers de ceux qui les signent. Mais on y 
ti cuvi^ souvent une vue très nette et très élevée des besoins 
de la France nouvelle. A ce titre ils méritent d’être éludiés 
de très près, et ils constituent comme le testament politique 
de rancieiine société française. 

Les cahiers du clergé, inspirés par les hauts prélats, 
revendiquent le ])lus souvent le maintien de la dîme, de la 
propriété ecclésiastique et de la surveillance à exercer sur 
l'éducation, sur la presse, sur les dissidents religieux. Ce 
soûl les plus hostiles à toute réforme. La noblesse ne 
renonce à presque aucun de ses privilèges; cependant elle 
consent, en général, à payer l’impôt et à laisser racheter 
ses droits féodaux. Les deux ordres privilégiés sont les plus 
ardents à demander des lois pour protéger la liberté indi- 
viduelle contre l’arbitraire royal. 

Les cahiers du tiers Etat contiennent, au contraire, dans 
leur ensemble, un plan complet de réformes. Les vœux les 
plus souvent formulés sont : la transformation de la monar- 
chie absolue, en une royauté dont les pouvoirs seraient net- 
tement définis dans une constitulion, avec une assemblée 
législative périodiquement convoquée pour exercer le con- 
trôle ; l’impôt voté cha(jue année parla Chambre et réparti 
sans distinction de classes; l’abohlion des privilèges des 
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personnes, des paroisses, des villes et des corporations ; 
la garantie de la liberté individuelle par la suppression de.^ 
lettres de cachet ; la création de municipalités élues et 
d’assemblées provinciales, pour gouverner à la place des 
intendants et des subdélégués; l’abolition des justices sei- 
gneuriales et ecclésiastiques, de la dîme, des droits féo- 
daux; rétablissement d'une magistrature inamovible, se 
recrulant par l'élection, au lieu d'acheter ses charges, et ju- 
geant d’après un code uniforme ; la fermeture de nom- 
breux couvents, la vente d’une partie des biens du clergé; 
(elle est la moyenne des vœux les plus généralement ex- 
primés. Le détail comporte naturellement une infinie 
complexité. 

On peut résumer l’esprit de ces cahiers dans ce double 
vœu : 1° opérer une rupture complète avec l’ancien ré- 
gime ; 2® établir une constitution politique comme garantie 
des réformes sociales. Les cahiers constituent d’ailleurs, 
pour le député qui s’engage à les présenter, un véritable 
mandat impératif. Ainsi, lorsque les députés de notre 
grande Assemblée constituante ont fait table rase du passé, 
ils se sont contentés de se conformer, en général, aux 
vœux nettement formules de leurs électeurs. 

Réunion des États généraux (5 mai 1789). — Les élections 
se firent avec la plus complète liberté et dans le plus grand 
calme, sauf quelques troubles en Bretagne, à Besançon et 
à Marseille. La désignation de la ville où les États tien- 
draient leurs séances donna lieu à quelques discussions: 
on proposa Tours, Blois, Orléans, Soissons et Cambrai® 
Necker se prononçait pour Paris, ou ses environs: Veî'^ 
«ailles ou Saint-Germain. 11 comprenait qu’aucune réforme, 
sérieuse n’avait chance d’aboutir loin de Paris. Le roi tran- 
cha la question : « Ce ne peut être que Versailles, à cause 
des chasses ! » La convocation fut fixée au 5 mai 1789. Dès 
la veille, les élus assistèrent à la messe du Saint-Esprit, où 
l'évêque de Nancy, la Fare, s’attacha à marquer les dis- 
tinctions de castes que les privilégiés voulaient continuer à 
maintenir: « Sire, dit-il au roi, recevez les hommages du 
clergé, les respects de la noblesse, les humbles supplica- 
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lions du tiers État, a Le lendemain, dans le défilé solennel 
des députés à travers les rues de Versailles, jusqu’à la salle 
des Menus-Plaisirs, où ils allaient tenir leurs séances, le& 
membres de la noblesse et du clergé portaient un costume 
tout brillant de soieries, de rubans et de dentelles ; ceux du 
tiers, un sombre vêtement de lainage noir Ces distinctions 
choquantes firent le plus mauvais effet. 

Le roi, le garde des sceaux Barentin et Necker, prirent 
successivement la parole dans la séance d’ouverture, l.e 
roi était considéré comme le gage des réformes : en lui 
reposaient toutes les espérances ; on avait foi dans la parole 
qu’il avait engagée, dès le 27 décembre 1788. Combien son 
langage répondit peu à l’attente générale: a Messieurs, ce 
jour que mon cœur attendait depuis longtemps est enfin 
arrivé, et Je me vois entouré des représentants de la nation 
à laquelle je me fais gloire de commander... Je connais 
Tautorité et la puissance d’un roi juste, au milieu d’un 
peuple fidèle et atlaché de tout temps aux principes de la 
monarchie. Ils ont fait la gloire et l’éclat de la France : je 
dois en être le soutien et je le serai constamment,.. Mais 
tout ce que l'on peut attendre du plus tendre intérêt au 
bonheur j)ublic, tout ce qu’on peut <lemander à un souve- 
rain, le premier ami de ses peuples, vous pouvez l’espérer 
de mes sentiments » ; ce qui voulait dire en bon français: 

Je suis né prince absolu ; je resterai prince absolu ; mais 
je serai bon prince. » Le garde des sceaux chercha à ré- 
duire au minimum le plan des réformes: il proposait l’éga- 
lité des trois ordres devant l’impôt ; la royauté n’avait qu’à 
gagner à cette exiension ; pour le reste, les États donneraient 
leur avis sur le régime de la presse, sur la réforme de la 
législation criminelle, sur l’exécution des règlements rela- 
tifs à l’instruction publique. 

Le discours de Necker était plein de belles formules, mais 
ne contenait aucun programme net, ne traçait aux travaux 
de l’Assemblée aucune direction précise. Au dernier mo- 
ment, la reine et le parti de la réaction avaient forcé le 
ministre à effacer de son discours tous les engagements 
contenus dans le programme royal du mois de décembre. 
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Il n’était plus resté dans la bouche du ministre qu’une phra- 
séologie vague. Dès ce premier jour apparaît toute la tac- 
tique de la cour et du roi. Quand Louis XVI a cédé à quelque 
bon mouvement de son cœur, ses conseillers intimes le 
morigènent vertement elle forcent à se rétracter. Donner 
et retenir ne vaut, dit le principe de droit. Louis XVI don- 
nera par ses actes publics; il retiendra par ses démarches 
secrètes ; ainsi s’expliquera la désaffection croissante de la 
nation à l’égard de son roi. 

La question du vote. — Il est fort difficile d’indiquer le 
nombre des députés : ils n'etaient pas encore tous nommés, 
le 5 mai. A Paris, les élections du clergé eurent lieu du 
27 avril au 11 mai; celles de la noblesse, du 10 au 13 ; le 
tiers état commem^'a les siennes le 12, et les acheva seule- 
ment le 10, en nommant au troisième tour de scrutin, 
pour vingtième député, l’abbé Siéyès. Lorsque l’Assemblée 
fut au complet, elle compta près de 1.200 membres, dont 
un peu plus de la moitié pour le tiers état; grâce au dou- 
blement du tiers, auquel devait s’associer bientôt tout le 
bas clergé, les réformes pouvaient donc être réalisées ; mais 
c’était à la condition que le vote eût lieu par tête et non 
par ordre. Le vote des deux ordres privilégiés, op()osé au 
vote unique de la chambre du tiers, eût tout entravé. Tout 
l’avenir des réformes était engagé sur la solulion de cette 
question. 

L’Assemblée nationale (17 juin). — Le tiers état le com- 
prit : il refusa de procéder seul à la vérification des pouvoirs 
de ses membres, attendant que les deux ordres privilégiés 
se fussent réunis à lui pour délibérer en commun. Des con- 
férences s'engagèrent ; mais les meneurs de la noblesse et 
du clergé refusaient de céder. Se perdre dans la foule 
obscure du tiers état, c’eût été pour eux une mésalliance. 
Les députés des commîmes, c’est le nom qu’avaitprislarepré- 
sentation du tiers, occupèrent seuls pendant six semaines 
la salle commune des délibérations, multipliant les 
appels aux deux autres ordres et les conférences. Cette 
longue inertie leur pesait. A la rigueur, les privilégiés pou- 
vaient vivre sans rien faire ; c'était même leur habitude. 
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Le peuple ne le pouvait pas. La cour espérait tout des 
discordes naissantes des trois ordres. « Il est temp5 de 
couper le câble, » avait dit Siéyès, dès le 10 juin. I.e 
17 juin, ayant rappelé ce qu’il avait écrit déjà, que le 
tiers représente les 96 0/0 de la nation, il décida les 
députés des communes à se constituer en Assemblée na- 
tionalej sans attendre les représentants de quelques bail- 
liages ou de quelques classes de citoyens. C’en était fait 
des États généraux tradition- 
nels et de la distinction des 
ordres ! 

La noblesse protesta vio- 
lemment; mais le clergé se 
divisa. Le bas clergé, formant 
la majorité de l'ordre, vota 
pour la vérification des pou- 
voirs eu Assemblée générale. 

Le soir môme, les évêques se 
rendirent auprès du roi, à 
Marly. L’archevêque de Paris 
se jeta à ses pieds en le con- 
jurant de sauver la religion 
et la royauté. On suggéra à 
Louis XVI l’idée d’une décla- 
ration royale ; mais, comme 
elle n’était pas prête et qu’il 
fallait à tout prix suspendre les réunions du tiers État, il 
fut convenu que la salle des Menus-Plaisirs serait fermée, 
sous prétexte de préparer une séance royale pour le 23 juin. 
C’était le vieux moyen déjà employé en 1615, et qui avait 
réussi. 



Bailly. 


IL Le serment du Jeu de Paume (20 juin). — Le len- 
demain 20 juin, les députés des communes, sans avoir été 
prévenus, trouvent porte close. La salle est occupée par des 
tapissiers. L’outrage est vivement senti et commenté avec 
amertume. Doivent-ils délibérersous la pluie, ou bien aller 
à Marly, où chasse le roi? Guillotin émet l’idée de se rendre 
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au Jeu de Paume ^ Les murs sont nus ; la salle est vide de 
tout mobilier; mais l’indignité du lieu va mieux établir la 
grandeur de l’acte. Bailly, président de l’Assemblée, donne 
lecture d’une protestation qu’il a adressée contre l’acte du 
roi. 

Mounier suggère l’idée du serment. On le rédige en hâte, 
et Bailly, monté sur une table, en lit la formule d’une voix 
« si haute et intelligible » que les paroles en furent enten- 
dues de tout le peuple qui était dans la rue; « L’Assemblée 
nationale, considérant qu’appelée à fixer la constitution 
du royaume, opérer la régénération de l’ordre public et 
maintenir les vrais principes de la monarchie, rien ne peut 
empêcher qu’Elle ne continue ses délibérations, dans 
quelque lieu qu’Elle soit forcée de s’établir, et qu’enfin, 
partout où ses membres sont réunis, là est l’Assemblée 
nationale; Arrête : que tous les membres de cette Assem- 
blée prêteront à l’instant serment solennel de ne jamais se 
séparer et de se rassembler, partout où les circonstances 
l’exigeront jusqu’à ce que la constitution du royaume soit 
établie et afl'ermie sur des fondements solides, et que, ledit 
serment étant prêté, tous les membres, etcbacun d’eux en 
particulier, confirmeront parleur signature cette résolution 
inébranlable. » 

Toutes les mains se dressent ; un cri unique sort de toutes 
les poitrines: ^ Je le jure. » Puis on procède à l’appel ; et 
chaque membre présent vient signer au bureau. Un seul, 
Martin Dauch (de Castel naudary), fit suivre sa signature 
du mot opposant^ en déclarant qu’il ne croyait pas pouvoir 


1. La salle du Jeu de Paume, située dans la rue de riTôtel-de-Lorge, 
presque à l'angle de la rue du Vieux-Versailles, avait été b;\tie en IGSC. 
liOuis XIV y avait joué souvent. Le comte d’Artois et le duc d’Orléans en 
étaient les hôtes assidus. Elle avait environ 3'J mètres de long sur 12 de 
large. Une confrérie se fonda plus tard pour y exercer une sorte de culte 
civique : la société du Jeu de Paume, créée par Romme. La Convention 
voulut en faire un établissement d’instruction publique. Mais Bonaparte 
ferma le temple et le transforma en atelier pour l’un de ses peintres 
officiels; la Révolution de 1830 1e rentrouvrit. Napoléon lïl y reconstitua 
un Jeu de Paume, où e duc de Morny affecta d’aller jouer. La Répu- 
blique en a fait un musée de souvenirs (Voir F.-A. Aulard, le Serment 
du Jeu de Paume, dans Etudes et Leçons sur la Révolution française ; Pa- 
ris. 1893). 
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jurer d’exécuter des arrêtés non sanctionnés par le roi. On 
respecta sa liberté. Le lundi 22, le Jeu de Paume était fermé. 



L’Assemblée tint séance dans l’église Saint-Louis; la majo- 
rité du clergé, ainsi que quelques nobles, vinrent grossir 
ses rangs. C’était un mauvais présage pour les partisans do 
la résistance. 


Serment du Jeu <ie Paume (d'après David;. 
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Séance royale du 23 juin. — Le 23 juin, le roi, entouré 
des princes et des officiersde sa maison militiurp, vint tenir 
un (< lit de justice ;> contre les députés de la nation. Necker 
eût voulu, dans cette séance royale, consacrer la réunion 
des trois ordreset Texécution du programme du 27 décembre. 
Le roi suivit l’avis contraire. Il n’autorisa le vote en com- 
mun que d’une façon exceptionnelle et illusoire. Il termina 
sa déclaration, à la fois équivoque et im])érieusc, en enjoi- 
gnant aux députés de se séparer tout de suite et de se 
rendre le lendemain chacun dans la chambre de son 
ordre. 

Les privilégiés seuls obéirent. Le tiers état resta dans la 
salle, insensible au langage menaçant de son roi. Legrand- 
maître des cérémonies, le marquis de Dreux- Ilrézé, vint 
réitérer les ordres du roi. Mais Bailly répliqua que l’As- 
semblée ne pouvait se séparer sans une délibération préa- 
îcihle, et Mirabeau apostropha rudement le grand-maître: 
« Nous avons entendu, dit-il, les intentions qu’on a suggé- 
rées au roi ; et vous, qui n’avez parmi nous ni place, ni voix, 
ui droit de parler, allez dire à votre maître que nous sommes 
ici par la volonté du peuple et qu’on ne nous en arrachera 
que par la puissance des baïonnettes. » Dreux-Brézé, stupé- 
fait, se retira à reculons, comme il aurait fait devantle roi. 
Siéyès résuma nettement la situation : « Nous sommes au- 
jourd’hui, s’écria-t-il, ce que nous étions hier; délibé- 
rons L» 

L’Assemblée décréta que ses membres seraient invio- 
lables. L’entourage du roi fut vivement frappé de cette résis- 
tance. Louis XVI avait épuisé son énergie: « S’ils ne veulent 
pas s’en aller, dit-il, qu’on les y laisse. » Et, comme la 
majorité du clergé et un certain nombre de députés nobles 
s’étaient joints à ceux des communes, il ordonna, le 27juin, 
la fusion des trois ordres, qui élait dé jà un fait à peu près 
accompli. La monarchie et l’aristocratie étaient frappées au 

1. Pour mettre fin aux Etats généraux de Î014, la cour avait fait fer- 
mer la salle des séances sans prévenir les députés : « Sommes-nous 
autres que ceux qui rentrèrent hier dans la salle de Bourbon?» s’écria 
un député. En 1615, cette question resta sans réjiouse. 
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cœur. Désormais une royauté, entourée, comme la monar- 
chie anglaise, d’institutions aristocratiques, devenait irréa- 
lisable en France. 

Préparatifs de coup d’État. — La première revanche était 
manquée. La cour décida le roi à préparer un coup d'État 
militaire contre l'Assemblée. Des régiments étrangers, 
suisses, hongrois, royal allemand, etc., furent appelés à 
Paris; le 11 juillet, xNecker fut invité par le roi à déposer 
secrètement sa démission et à partir pour Bruxelles, sans 
même prévenir sa famille. De nouveaux ministres se parta- 
gèrent le pouvoir: le baron de Breteuil, qui se vantait de 
brûler Paris s’il le fallait; le maréclial de Broglie, qui pré- 
tendait que le canon et la fusillade auraient raison des 
« argumentateurs », on ne disait pas encore les avocats; 
l’intendant Foulon, auquel on attribuait cette parole à 
propos delà famine : « S’ils ont faim, qu’ils mangent du 
foin. » C’étaient les chefs les plus violents et les plus impo- 
pulaires de la réaction. L’Assemblée nationale demanda 
vainement l’éloignement des troupes. Les rumeurs les plus 
invraisemblables circulaient. On attribuait au roi l’intention 
de transférer l’Assemblée, à Soissons ou à Noyon. Paris ne 
se laissapas décapiter. L’Assemblée, seule Jusqu’ici, avait fait 
opposition. Le peuple entra en lice; il pritlesarmespour con- 
quérir les libertés nécessaires ; il resta debout désormais, 
jusqu’à ce que la jouissance de ses droits lui fût pleinement 
assurée. 

Prise de la Bastille (14 juillet). — Le 12 juillet, lorsqu’on 
apprit à Paris le renvoi de Necker, on ne douta plus de 
l’imminence du coup d’État. Des groupes animés se for- 
mèrent au Palais-Royal, rendez-vous habituel des gens de 
plaisir et des politiciens. Un jeune avocat, Camille Desmou- 
lins, monté sur une table, déclara que le renvoi de Necker 
était le signal d’une Saint-Barthélemy de patriotes. Le prince 
de Lambesc ayant chargé aux Tuileries des promeneurs inof- 
fensifs, l’indignation gagna le peuple. Pendant la nuit, les 
électeurs parisiens, qui avaient été chargés de nommer les 
députés, chassèrent le conseil des échevins et décrétèrent 
la formation d’une milice de 48.000 hommes. Toute la jour- 
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née du 13, au bruit sinistre du tocsin, !e peuple chercha 



partout des armes ; les boutiques des armurieis furent 
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pillées; on fabriqua 50.000 piques; on enleva aux Invalides 
28.000 fusils. 

Enfin, le 14, on se porta vers la Bastille. C’était une for- 
teresse, d’où l’on pouvait canonner le peuple; il s’agissait 
de ne pas être pris entre deux feux. Thiiriot, Élie, Hulin, 
Maillard, guidaient les assaillants. Enlever avec des piques 
et des fusils cette place massive, avec sc. double en- 
ceinte, isolée par deux fossés, et ses neuf grosses tours, 
c’était une entreprise chimérique. Mais le gouverneur, de 



La Bastille 

Launey, parlementa et laissa pénétrer une délégation d’une 
centaine de personnes, guidée par des agents de fllôtel 
de Ville. Une fois que les délégués eurent franchi le pre- 
mier pont-levis, de Launey le fit relever, sans abaisser 
l’autre; et, sur ces malheureux, entassés entre deux fossés 
profonds, il fit ouvrir le feu de son artillerie. C’est alors 
que les Parisiens brisèrent les chaînes des ponts-levis, 
rétablirent ceux-ci avec des planches et employèrent les 
deux canons qu’ils avaient à détruire les derniers obstacles. 

Fut-ce trahison ou méprise de la part de de LauneyV II 
avait eu le tort de parlementer au lieu de se borner à se dé- 
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fendre. Toujours est-il qu’on releva dans le peuple 83 morts 
et 98 blessés. Y eut-il aussi une capitulation en règle? Et les 
vainqueurs de la Bastille pouvaient-ils la faire observer? 
Quoi qu’il en soit, le malheureux de Launey fut entraîné en 
place de Grève et massacré, malgré les efforts dTlulin pour 
le sauver. Le prévôt des marchands, Flesselles, coupable 
d’avoir amusé le peuple en lui promettant des armes qu’il 
ne voulait pas livrer, l’intendant Foulon et son gendre 

Berthier, qui s’étaient 
chargés d’approvi- 
sionner l’armée du 
général de Broglie, 
eurent bientôt après 
le même sort; et l’on 
vit de sinistres for- 
cenés, qui déshono- 
raient cette victoire 
populaire, porter en 
triomphe, au bout de 
piques, les tètes san- 
glantes des victimes. 

Cependant des pa- 
trouilles de soldats, 
improvisés parmi le 
])euple, empêchèrent 
le désordre de s’éten- 
dre et protégèrent, dans tous les quartiers, les personnes 
et les propriétés. Quelques fauteurs de troubles furent 
pendus par celte police bénévole, et ainsi Paris fut sauvé 
de l’anarchie L La Bastille ne renfermait plus que six pri- 
sonniers d’État. Mais c’était la geôle de l’intelligence ; c’était 
la prison où étaient retenus, en vertu des lettres de cachet, 
les écrivains et les opposants. Peut-être ses portes se 

1. Nous avons consulté, surtout pour la prise de la Bastille, les corres- 
pondances do comte de Dorset, ambassadeur du roi d’Angleterre, du 
comte de Mercy-Argenleau, ambassadeur de Joseph II, du marquis Car- 
raciolo, ambassadeur du roi de Naples. Ce sont des témoins désintr'i e.ssés, 
bien informes et qui cherchent à renseigner avec exactitude leurs cours 
respectives. 



Médaille frappée en l’honneur 
de la prise de la Bastille. 
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fussent-elles ouvertes pour emprisonner les chefs de FAs- 
semblée constituante, si le coup d’État, qui devait être exé- 
cuté dans la nuit du 14 au 15, avait pu réussir. 

Révolution municipale. Garde nationale. — Les résultats 
de cette mémorable joui née furent considérables. Les80 élec- 
teurs parisiens, établis en permanence à Tllôtel de Ville, 
chassèrent le prévôt des marchands et les échevins et cons- 
tituèrent, à la place des gens du roi, la commune de Paris. 
Lailly, le savant géomètre, membre de deux Académies et 
président de FAssemblée, devint maire de Paris. L’établis- 
sement d’une milice civique, sous le nom de garde natio- 
nale, fut décrétée, elle prit pour emblème la cocarde bleue 
et rouge, les couleurs de Paris, entre lesquelles la Fayette 
lit intercaler, en signe d’union, le blanc, couleur du roi. 
C’est rorigine de la cocarde tricolore, u Prenez-la, disait la 
Fayette en la distribuant, elle fera le tour du monde. » l.a 
Fayette fut nommé commandant en chef de Id garde natio- 
nale. Ce fut le signal d’une révolution municipale, qui s’éten- 
dit en très i>eu de temps à toute la France. Les grandes 
villes, puis les simples bourgs, remplacèrent partout les in- 
tendants (ît autres agents du roi par des assemblées élues 
et conlièi ' i des armes aux hommes faits, pour défendre, 
au besoin pai* la force, les institutions nouvelles. 

Louis XVI, en apprenant la prise de la Pastille, s'était 
écrié douloureusement : u Ainsi c’est une révolte ! » — 
<( Non, Sire, ré[)liqua le duc de Liancourt; c’est une révo- 
lution. » Liancourt avait raison. Le roi fut obligé de con- 
sacrer en quelque sorte sapropre déchéance. Dès le 15 juil- 
let, il ftarut à l’Assemblée sans gardes, suivi seulement 
de scs deux frères. « Messieurs, dit-il, c’est moi qui me fie 
à vous. » Il promit d’agir toujours d’accord avec la nation 
et de rappeler Necker. Les députés le reconduisirent jus- 
qu’au i)alais aux cris de : « Vive le roi ! » 

Le surlendemain, il vint à Paris. Dailly lui remit les clefs 
de la ville : «Henri IV avait conquis son peuple; aujour- 
d’hui le peuple a reconquis son roi. » C'était, en réalité, 
une triste entrée triomphale. Louis XVI avait dû défiler au 
milieu de 50.000 hommes faisant la haie, armés de piques, 
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de faux et de fusils. II monta les degrés de l’Hôtel de Ville 
sous la voûte d’acier formée par les sabres nus des officiers 
de la nouvelle milice. C’étaient de dangereux et menaçants 
honneurs rendus au roi. Il se sentit vaincu, humilié, sans 
prestige. « La nation se crut humaine et magnanime de 
ne pas déposséder le roi; elle fut amenée à s’en faire un 
jouet. Louis XVI, rentré dans la chambre de Louis XIV, 
eut peine à se reconnaître. Il ne trouvait plus en lui le 
roi. » (E. Quinet.) 

La nuit du 4 août. — Cependant les troubles de Paris 
avaient eu leur répercussion en province. Le pouvoir royal 
étant fortement ébranlé au centre, l’autorité des agents du 
roi dans les provinces n’était plus respectée. Les municipa- 
lités nommées étaient impuissantes; la garde civique n’était 
pas encore constituée. La masse populaire, travaillée par 
d'effroyables convoitises, voulait les satisfaire immédiate- 
ment. Des émeutes éclatèrent à Lyon, à Caen, au Havre, à 
Bordeaux; des châteaux furent pillés; des meurtres commis. 
C’était un commencement d’anarchie qu'il fallait empêcher 
de s’étendre. 

L’Assemblée jugea politique de consacrer le mouve- 
ment en détruisant elle-même ce qui restait du régime 
féodal. Le duc d’Aiguillon lut et fit approuver au club 
breton sa proposition derachat des droits féodaux. Le4 août 
le vicomte de Noailles fit voter l’égalité de tous les Français 
devant l’impôt, le rachat des droits féodaux et l’abolition de 
la servitude personnelle. Des acclamations retentirent dans 
toute l’Assemblée; et, sous la contagion de cet enthousiasme, 
les nobles se levèrent tour à tour, pour proposer le sacrifice 
Je tous leurs droits et privilèges féodaux; les membres du 
clergé, pour demander la suppression de la dîme; ceux du 
tiers, pour abolir les privilèges particuliers des pr)vinces, 
des villes, des corporations. Ce fut une Saint-Barthélemy 
des abus et inégalités de l’ancien régime. La séance se pro- 
longea foi lavant dans la nuit : l’Assemblée voulut associer 
le roi à cette œuvre de bienfaisance en le proclamant 
le restaurateur de la liberté de la France. Sans doutç les 
nobles ne stipulèrent l'abandon de leurs droits utiles que 
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SOUS conditions de rachat ; ils eurent donc tort de reprocher 
plus tard à la nation d’avoir méconnu leurs bienfaits. 

D’ailleurs il y eut quelque irréflexion dans tout ce mou- 
vement. Siéyès chercha à faire maintenir la dîme. Mirabeau, 
absent le 4 août, qualiflait cette séance de tourbillon élec- 
trique. Mais elle dénde beaucoup de générosité, d'enthou- 
siasme, de conflance dans un avenir meilleur. C’est un des 
plus grands et des plus purs moments de la Révolution. Dé- 
sormais le passé est liquidé; tous les Français seront égaux 
devant la loi; l’égalité civile est conquise. Si l’œuvre de la 
Révolution avait dû se borner à la destruction des abus, 
elle eût été terminée en celte mémorable nuit du 4 août. 
Mais le peuple français réclamait la liberté politique, comme 
garantie de l’égalité conquise. 

Journées des 5 et 6 octobre. — L’Assemblée s'était mise à 
travailler à l’œuvre importante de la constitution. Pour cela, 
il lui fallait la sécurité, et son indépendance se trouvait plus 
menacée que jamais. Déjà le comte d’Artois, les princes de 
Condé, de Gonti, les Polignac, Broglie, Galonné, avaient 
donné le signal de l’émigration, pour travailler efflcacement 
du dehors à la restauration du pouvoir royal. L’entoi.rdge 
du roi n’avait pas renoncé à punir ceux qu’on appelait les 
meurtriers et à renouveler le coupd’État rnamjué au 14 juil- 
let. De nouveaux mouvements de troupes s’opérèrent. Le 
régiment de Flandre, des dragons, connus pour leur fidé- 
lité, furent appelés à Versailles. Des banquets leur furent 
oflerls pour exalter leur dévouement. La reine leur distri- 
bua la cocarde blanche, tandis que la cocarde tricolore 
était foulée aux pieds ; et pendant ce temps la famine sé- 
vissait à Paris. On comprend que l’inquiétude fût grande 
dans l’Assemblée et à Paris. Enfin, le octobre 1789, on 
présenta à la sanction du roi la Déclaration des droits^ avec 
les articles déjà votés de In Constitution . Le roi dit qu’il 
répondrait plus tard. 

La réplique du peuple de Paris ne se fit pas attendre. 
Le 5 octobre 1789, plusieurs milliers de femmes, entraînées 
par jine héroïne de carrefour, l’énigmatique Théroigne de 
Mérifeourt, escortée de 800 hommes armés, sous la conduite 
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de l’huissier Maillart, se rendirent à Versailles, sous pré- 
texte de demander du pain. Ce fut un long et pénible tra- 
jet sous la pluie, dans la boue. L’Assemblée et le roi durent 
parlementer avec une députation des Parisiennes. Le soir, 
tout ce monde, harassé de lassitude et de faim, campa 
aux approches du palais. La Fayette accouru de Paris, avec 
ce qu’il avait pu recruter de gardes nationaux, s’était 
chargé de la garde des portes. Mais l’une d’elles fut forcée, 
elle palais fut envahi. La Fayette sc précipita dans les 



Maillard. Théroigiie de Mëricourt. 


appartements, détermina le roi et la reine à se montrer à 
un Lalcon, se jeta aux fiieds de Marie-Antoinette, dont il 
baisa respectueusement la main. La foule applaudit; la 
famille royale était sauvée. 

La paix était faite avec le peuple. Mais quelle paix 1 Le 
roi fut forcé de venir à Paris avec la reine et le dauphin; 
son carrosse fut escorté, tout le long de la route, par une 
foule désordonnée, qui avait orné de bouquets de Heurs les 
canons des fusils; qui criait que rabondance aMait renaître, 
maintenant qu’on avait sous la main «le boulanger, la bou- 
langère et le petit mitron». Dès lors plus de réconciliation 
possible avec la famille royale : il eût fallu s’en séparer et 
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changer de dynastie. « Qu’importe, s’écriait Mirabeau, que 
ce soit Louis XVI ou I.ouis XVII qui règne ! » Mais il ne 
fut pas écouté. Les constitutionnels s’acharnaient à garder 
le roi comme otage, autant par amour que par méfiance. 

III. Les partis dans rAssemblee. — C’est à partir du mois 
d’août 1789 que commencèrent véritablement les travaux 
de l’Assemblée constituante. Elle avait à sa tête un prési- 
dent élu pour quinze jours, assisté de six secrétaires, qui 
rédigeaient un procès-verbal très abrégé des séances. Chaque 
membi c pouvait proposer des motions qui étaient discutées 
dans les bureaux. Ln certain nombre de comités perma- 
nents furent chargés de préparer les travaux de T Assem- 
blée : le plus célèbre fui celui de la constitution ; les autres, 
comité des finances, comités militaire, diplomatique, etc., 
surveillaient les ministres et participaient en fait au gou- 
vernement. Les séances étaient publiques et les assistants 
des tribunes exercèrent plus d’une fois une pression déci- 
sive sur les votes. 

Les députés formaient deux groupes tranchés, que le 
peuple désigna de bonne heure sous les noms d’aristocrates 
et de patriotes. Mais les distinctions étaient plus compli- 
quées parmi les adversaires et les partisans de la révolu- 
tion : Duval d’Esprémenil et le vicomte de Mirabeau, sur- 
nommé Mirabeau Tonneau, étaient les plus violents et les 
plus cyniques des aristocrates; le chevalier Cazalès et l’abbé 
Maury défendaient, le premier, avec plus de noblesse et 
de chaleur, le second, avec plus d’adresse sophistique, ce 
qu’on pouvait encore sauver de l’ancien régime. Beaucoup 
de nobles, le duc d’Aiguillon, le vicomte de Nouilles, le 
sceptique et spirituel Talleyrand, évêque d’Autun, Tardent 
la Fayette, se rallièrent assez vite à la cause de la liberté. 
Mounier, Lally-ïollendal, Malouet, Clermont-Tonnerre, dis- 
ciples de Montesquieu et grands admirateurs de la cons- 
titution anglaise, formaient le groupe des modérés : on les 
appelait les monarchiens . Ils eussent voulu une réforme et 
non une révolution. Ils eurent le tort de se décourager 
trop vite. L’abbé Siéyès, Bailly, exercèrent un grand ascen- 
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dant, l’un par sa réputation de logicien politique, l’autre 
par ses vertus et sa fermeté. Ils étaient les chefs de la majo- 
rité et siégeaient au centre; ils étaient à la tête d’un groupe 
de légistes savants et d’orateurs d’alîaires où se distinguaient 
Camus, Touret, Treilhard, Tronchet, l’abbé Grégoire, le 
pasteur Rabaud Saint-Etienne. Adrien Duport, Alexandre 
de Lameth et Barnave formaient un triumvirat auquel se 
rattachaient une trentaine de députés : très ardents au 
début, ils furent déconcertés par la fuite à Varennes, et, 
pour ne pas porter atteinte à la prérogative royale, ils se 

rapprochèrent de la cour. A 
l’extrême gauche, siégeaient 
des députés, qui, sans être 
encore des républicains, vou- 
laient frapper à mort la mo- 
narchie : c’étaient Buzot, Du- 
bois-Cran cé, Rœderer, et sur- 
tout Pétion et Robespierre. 

Mirabeau. — Entre tous se 
signala le comte de Mirabeau. 
C’ctaitun « mêle monstrueux», 
né avec deux dents fourchues, 
pérorcur à perte de vue dès 
l'êge de neuf ans, d’un tem- 
Mirabeau. pérament ardent, d’une acti- 

vité dévorante. Son père, ho- 
bereau de Provence, l’éleva durement, mais sans pouvoir 
dompter la fougueuse nature de « Monsieur l'Ouragan ». Mi- 
rabeau sert dans l’armée, se perd par les dettes et le jeu, 
abandonne sa femme, qui se console vite en devenant la 
reine des fêtes de Provence, enlève celle dun ami, la célèbre 
Sophie de Monnier. Son père obtient contre lui dix-sept 
lettres de cachet et le fait enfermer dans toutes les prisons 
d'État. Mirabeau en sort plus fort, mûri par la souffrance, 
par la lecture, par la méditation, par l’effroyable tension de 
la volonté. 11 s’est assimilé toutes les connaissances néces- 
saires à l’homme d’État. Il va les compléter dans l’exil et 
devient le publiciste le mieux informé de l’Europe. Il étudie 
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les finances el radministralion en Prusse, le commerce et 
la marine en Hollande, les institutions libres en Suisse et 
en Angleterre. C’est un grand remueur d’idtîes, un vigou- 
l eux orateur, qui exerce dans les assemblées un ascendant 
incomparable, par la puissance de sa voix tonnante, par son 
geste dominateur, par sa laideur superbe. 11 se vante de dé- 
concerter ses adversaires en leur montrant « ^a crinière et 
sa hure ». 

Malheureusement c’est un homme déconsidéré. Renié 
par la noblesse, il est nommé deux fois, par les électeurs 
du tiers, à Aix et à Marseille. Il est Tàme eirathlète le plus 
éloquent de la Révolution, jusqu’au jour où il cherchera à 
arrêter le mouvement qu’il a si puissamment déchaîné. H a 
été toute sa vie tourmenté par ce que Michelet appelle <( sa 
discorde intérieure entre ses origines aristocratiques et ses 
instincts populaires ». fl eût voulu devenir ministre et gou- 
verner au nom du roi. l.a Constituante, qui le méprisait, 
tout en subissant son ascendant, fit décréter Tincompati- 
bilité entre les fonctions de ministre et celles de député. 
Alors il offrit d’étre le ministre secret de la cour; il fit payer 
d’un subside mensuel de 6, 000 livres ses conseils, (jui eussent 
pu sauver la monarchie; payé, mais non vendu, car, s’il 
se salit par de vilaines intrigues avec la cour, où l’argent 
joua trop de rôle, il ne cessa jamais de défendre ses propres 
‘Idées. Sa vie, qui eut de si beaux moments, fut consacrée 
jusqu à la fin à la conquête et à raffermissement de la li- 
berté *. 


1. Gabriel deRiquelti, comte de Mirabeau (1749-1791). Il effraya les privi- 
légiés aux Etats de Provence, en rappelant les souvenirs des Gracques et 
de Marius : «Ainsi périt le dernier des Gracques de la main des patri- 
ciens; mais, atteint du coup mortel, il lança de la poussière vers le ciel 
en attestant les dieux vengeurs; et de cette poussière naquit Marius; 
Marius, moins grand pour avoir exterminé les Gimbres, que pour avoir 
abattu dans Rome l’aristocratie de la noblesse. » (3 février 1789.) — Dans 
la séance royale du 23 juin, il força Dreux-Brézé à quiller la place. — 
Le 26 septembre 1789, il fit adopter la proposition d'une contribution 
exceptionnelle du quart du revenu présentée par Necker : «Eh! mes- 
sieurs! à propos d'une ridicule motion du Palais-Royal, vous avez entendu 
naguère ces mots forcenés : « Catilina est aux portes de Rome, et l’on 
délibère 1 » Et certes il n’y avait autour de nous ni Catilina, ni péril, ni 
factions, ni Rome Mais aujourd’hui la banqueroute, la hideuse ban- 
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Les clubs, Jacobins, Feuillants et Cordeliers. — En de- 
hors de rAssemblée, les clubs commençaient A exercer une 
influence considérable. I.e plus célèbre est celui des Jaco- 
bins. Sous son premier nom de Club breton, c’était un comité 
tout régional, où se réunissaient les députés de la Bretagne 
pour délibérer sur les affaires qui devaient venir en discus- 
sion devant l’Assemblée. Ses délibérations étaient secrètes; 
cependant ce fut bientôt un centre d’attraction, d’où par- 
tirent certains mots d'ordre heureux. Au 23 juin, ses 
membres communiquèrent leur résolution de rester dans la 
salle commune, malgré la défense du roi. C’esl aussi au Club 
breton que d’Aigiiillon fitapprouver la suppression des droits 
féodaux. 

Après les journées d’octobre, ce club vint s’installer à 
Paris, dans-’ une salle d’un couvent de jacobins, et s’ap- 
pela la société des Amis de la Constitution. Son cadre s’élar- 
git : toute l’élite de la bourgeoisie parisienne s’y fit inscrire, 
à côté d’un grand nombre de députés libéraux. Les délibé- 
rations eurent lieu au grand jour; le club prétendait être 
l’instituteur de la nation : il voulait créer en France l’esprit 
public. Il se mit en rapport avec une multitude d’associa- 
tions afïiliées de province, qui re.spectaient, dans celle de 

queroute est là ; elle menace de conquérir vous, vos propriétés, votre hon- 
neur... et vous délibérez! » — A propos du droit de i)aix et de guerre, qu'il 
^oulait faire conféi er intégralement au roi : « Et moi aussi, on voulait, il 
y a peu de jours, me porter en triomphe ; et maintenant on crie dans les 
rues la grande trahison du comte de Mirabeau... Je n’avais pas besoin de 
celte leçon pour savoir qu’il est peu de distance du Capitole à la roche Tar- 
péienne; mais riiomme qui combat pour la raison, pour la patrie, ne se 
tient pas aisément pour vaincu. » (22 mai 1790.) — Dans l’un de ses der- 
niers discours, il combattit la loi destinée à réprimer l’émigration : * I>a 
popularité que j’ai ambitionnée et dont j'ai eu l'honneur de jouir comme 
un autre n’est pas un faible roseau; c’esl dans la terre que je veux en- 
foncer ses racines, sur l’imperturbable base de la raison et de la liberté... 
Si vous faites une loi contre les émigrants, je jure de n’y obéir jamais. » 
(Février 1791.) — Il mourut quelques semaines plus lard (2 avril 1791) : 
« J’emporte avec moi, dit-il, le deuil de la monarchie. Les factieux s’en 
jiàrtagerôiit les lambeaux. » Lamartine a pu dire en parlant de Mirabeau : 
« Ses mots retentissants sont les proverbes de la Révolution. » Sa dépouille 
mortelle fut escortée par le peuple entier jusqu’au Panthéon. Sa mort 
semblait alors une calamité publique. Mirabeau avait au plus haut degré 
le sens de la réalité pratique, de l'opportunité politique. Par l’éloquence 
et par le génie politique, Mirabeau est un précurseur de Danton et de 
Gambetta. 
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Paris, la société mère. A cette époque de quasi-anarchie, pro- 
. venant de la suppression instantanée de toutes les anciennes 
autorités existantes, les Jacobins représentèrent l’unité et 
donnèrent un centre à l’opinion. Ils envoyèrent des instruc- 
tions pour procéder à l’élection des juges, pour assurer la 
rentrée des impôts; et en même temps ils recevaient les 
vœux des associés provinciaux, pour hâter l’achèvement de 



Club des Jacobins. 


la constitution. Les Jacobins pratiquaient à l’égard du roi 
le loyalisme le plus absolu. 

Cependant, après la fuite à Varennes, une scission s’opéra. 
Le plus grand nombre des députés forma une association 
séparée sous le nom de club des Feuillants. Barnave, Du- 
port, les deux Lametli en furent les meneurs : c’étaient les 
plus modérés. Ils voulaient fortifier le pouvoir monarchique. 
Un autre club, formé de démocrates plus violents, les Cor- 
deliers, réclamait, au contraire, à partir de ce moment, la 
suppression de la royauté et l’établissement d’une répu- 
blique. C’étaient Danton, Camille Desmoulins, Marat, Hé- 
bert. Les Jacobins, comme Buzot, Pétion et Robespierre, 
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qui avaient continué de siéger dans leur ancien local, furent 
amenés, par la scission des Feuillants, à se rapprocher 
de plus en plus des démocrates et des républicains. Ainsi 
le club des Jacobins s'est transformé suivant les époques. Il 
a été à la fois le guide et l’interprcte de l’opinion. 

La presse périodique contribuait aussi à tenir l’opinion 
en haleine. A côté de feuilles violentes de droite, comme les 
Actes des Apôtres de Rivarol et Suleau, ou de gauche, comme 
VAmi du Peuple de Marat, le Patriote français de Brissot, les 
Révolutions de Paris de PrudUomme^ rédigées par Loiistallot, 
les Révolutions de France et de Brabant^ de Camille Desmou- 
lins, défendaient avec talent la politique démocratique; le 
Mercure de France, de Mallet du Pan, était, au contraire, le 
porte-paroles le plus autorisé de la réaction ; le Moniteur uni- 
versel et le Journal des Débats ou Décrets se bornaient à 
'donner un ensemble de renseignements politiques ou à 
rendre compte des séances de l’Assemblée constituante. 
Jamais les feuilles périodiques n’avaient été plus nom- 
breuses; jamais plus abondante moisson de libelles, pam- 
phlets et opuscules de tous genres ne vit le jour. 

Les travaux de la Constituante. — L’Assemblée consti- 
tuante a procédé aune refonte complète des institutions de 
l’ancien régime. Elle a commencé par publier, à l’exemple de 
la République des États-Unis, une déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen, où sont inscrits les célèbres prin- 
cipes de 1789. « Ce sont bien, comme le disait Duport, des 
vérités essentielles, s’adressant à tous les hommes, à tous les 
temps et à tous les pays. » 

Il fallut ensuite s’occuper de la constitution. Nul doute, 
' pour les hommes de 1789, que la France ne dût rester un 
État monarchique. Mais quelles limites seraient imposées 
au pouvoir du roi?Mounier, Lally-Tollendal, Clermont-Ton- 
nerre et les disciples de Montesquieu proposaient l’établis- 
sement d’un corps législatif élu de 600 membres et d’un 
sénat de 200 membres, nommés parle roi sur des listes pré- 
sentées par les bailliages. Ils avaient peur des entraînements 
et de la tyrannie d’une seule assemblée : « Un pouvoir 
unique, disait Lally, finira par tout dévorer; deux se com- 
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battront, trois se feront équilibre. » Mais ies unitaires, et 
Siéyès à leur tête, firent rejetei le système des deux 
Chambres, sous prétexte que la Chambre haute serait 
l’asile de l’aristocratie et l’appui naturel du despotisme 
royal. 

Restait à fixer la prérogative royale : le roi pourrait-il 
refuser de sanctionner les votes et décrets de l’Assemblée 
législative? pourrait-il, en opposant son veto, faire échec à 
la souveraineté nationale? Mirabeau était partisan de ce 
veto absolu, avec la responsabilité ministérielle pour cor- 
rectif. Barnave, Pétion, imaginèrent le swspeasi/ pen- 
dant la durée de deux législatures, c’est-à-dire pendant 
quatre ans; si une troisième législature représentait le 
décret déjà deux fois voté, il prenait force de loi sans avoir 
besoin de la sanction royale. Le veto suspensif fut adopté 
après de graves débats, et en partie sous la pression de 
l’opinion et sous la menace de l’émeute. Aussi Meunier, 
Lally-Tollendal, Clermont-Tonnerre, quittèrent la France; 
du moment que leur système n’était pas adopté, ils cru- 
rent qu’ils n’avaient plus rien à faire dans l’Assemblée. 
C’est l’intransigeance habituelle des modérés. 

Création des départements. — Pour rompre complète- 
ment avec les souvenirs du passé, la France fut i)artagée 
en 83 départements, à peu près équivalents entre eux par la 
superficie et par la population. Leur nom était tiré des ac- 
cidents physiques du sol. Le département se divisait en 
districts ; le district, en cantons; le canton, en communes. 
Cette division territoriale, substituée à celle des anciennes 
provinces et généralités, aux ressorts judiciaires, ecclésias- 
tiques et financiers, servit désormais de cadre unique pour 
toutes les circonscriptions administratives nouvelles. En 
vain Mirabeau avait repoussé la délimitation nouvelle de 
ces petits carrés géométriques. Les constituanta les adop- 
tèrent, pour abolir les souvenirs du passé et pour créer d’un 
seul coup Tunité administrative de la nouvelle France. 

Fête de la Fédération (14 juillet 1790). — La prise de la 
Bastille avait été le point de départ de la conquête de la 
liberté ; la nuit du 4 août avait donné à la France Yégalüé; 
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il restait à proclamer la fraternité. Ce fut l’objet de la fêtt 
de \vi Fédération. La révolution municipale, qui avait pris 
naissance à Paris, au mois de juillet 1789, avait revêtu très 
vite le caractère d’une fédération entre les villes; ce n’était 
nullement un mouvement séparatiste, mais beaucoup 
plutôt une tentative d’union entre citoyens d’un même 
pays. L’Assemblée décréta que l’on célébrerait à Paris, le 
14 juillet 1790, une fête de la Fédération, pour manifester 
solennellement l’unité de la nation française. Chaque 
légion de la garde nationale élut une délégation chargée de 
la représenter. L’armée, la marine, furent associées à la fêle 
par l’envoi des plus anciens de leurs officiers ou de leurs 
soldats et matelots. Ce furent comme des élections nou- 
velles. 

Les délégués entrèrent dans Paris comme dans une ville 
sacrée; on en remplit les casernes, les couvents; chaque 
famille voulut avoir son fédéré. Ils se réunirent en une 
sorte d’assemblée qui choisit la Fayette pour président, 
et qui protesta par ses adresses et ses députations de son 
attachement à la Révolution ; ils travaillèrent avec les Pari- 
siens à élever autour du Champ de Mars un talus artificiel 
avec des estrades; travail volontaire, animé par de gais 
refrains patriotiques. Le 14 juillet 1790, toutes ces déléga- 
tions fédérées défilèrent dans le Champ de Mars devant le 
roi et l’Assemblée. Une messe solennelle fut dite sur l’autel 
de la Patrie, par Talleyrand, entouré de 300 prêtres. 
La Fayette, saluant le roi de son épée, prononça le serment 
nouveau de fidélité, à la nation à la loi, au roi. A son tour, 
le roi s’exprima ainsi : « Moi, roi des Français, je jure 
d’employer tout le pouvoir qui m’est délégué par la loi 
constitutionnelle de l’État à maintenir la constitution 
décrétée par l’Assemblée nationale et acceptée par moi, et 
à faire exécuter la loi. » Tous les fédérés s’embrassèrent. 
« Ils ressemblaient, dit le procès-verbal officiel, à une 
famille de frères qui viennent de se jurer une amitié 
éternelle. » Jamais les cœurs, dans tout le pays et parmi 
toutes les classes delà nation, n’avaient ainsi battuà l’unis- 
son, transportés d’un même élan de confiance dans un 
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avenir meilleur. A cette date du 14 juillet, qui est devenue 
celle de la Fête nationale de la France, on célèbre donc à 
la fois l’unité de la patrie française, le souvenir de la 
liberté reconquise et de la fraternité acclamée. 

Sécularisation des biens du clergé. Biens nationaux. As- 
signats. — La question religieuse fut l’écueil de la Consti- 
tuante ; elle engendra en France la guerre civile. La Révo- 
lution avait été faite en grande partie par le bas clergé; 
dès le 12 Juin 1780, Jallet, Grégoire et quelques autres 
siniplcs prêtres s'étaient mus au tiers Etat. La contre-révo- 
voiution fut, au contraire, eu giande partie l’œuvre du 
haut clergé : dès le 0 août, les évêques et abbés gros déci- 
inateurs cherchèrent à revenir sur les votes du 4, et plus 
lard ils demandèreni au roi de refuser sa sanction aux 
décrets de cette nuilcélèbre; ils le dissuadèrent d’accepter 
les principes de la constitution, et ce futl'uue des causes du 
coup d’Etal populaire dans les Journées des b et 0 octobre. 
Ce fut bien pis lorsque les difficultés financières eurent 
poussé la Constituante à séculariser les biens de l'Église. 
Le 17 août, Necker avait proposé unempruntqui ne fut pas 
souscrit; le 26 septembre, il ne réussit à obtenir le vote sur 
la contribution exceptionnelle du quart du revenu, que 
grâce à l’énergique appui de Mirabeau, dressant devantles 
yeux de ses collègues le spectre hideux de la banqueroute. 

Mais les impôts ne rentraient plus ; les paysans refusaient 
la taille ; les barrières où l’on payaitles octrois avaient été 
démolies dans bien des villes. Nulle autorité, dans cet 
ébranlement général qu’amena la transition de l’ancien 
au nouveau régime, n’était assez resj)ectée pour tirer l’ar- 
gent de la poche du contribuable. Dans cette extrême 
nécessité, Talleyrand, évêque d’Autun, proposa de mettre 
à la disposition de la nation les biens du clergé : « Le 
clergé, disait-il, n’est pas propriétaire, mais seulement 
usufruitier de ses biens. Le concordat en accorde la dispo- 
sition au roi, et la nation jieut en disposer au même titre 
que le roi. » Thouret ajoutait que les biens du clergé, comme 
biens de mainmorte, avaient échappé pendant de longs 
siècles à toutes les charges publiques; que l’État avait le 
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droit de s’indemniser des pertes subies de ce chef. Mira- 
beau fit voter le décret du 2 novembre 1789, qui était 
ainsi conçu : « Tous les biens ecclésiastiques sont à la dis- 
position de la nation, àlacharge de pourvoir d’une manière 
convenable aux frais du culte, à l’entretien de ses mi- 
nistres, au soulagement des pauvres, sous la surveillance et 
d’après les instructions des provinces. » 

L’État assuma la dette du clergé et assura à chacun de 
ses membres des indemnités pécuniaires qui s’élevèrent 
à plus de 80 millions de dépenses annuelles, et qui amé- 
liorèrent dans une large mesure la situation des curés, 
de tous les humbles du clergé. Les eveques et les gros 
bénéficiers étaient seuls frappés en se trouvant réduits à 
leur tour à une sorte de portion congrue. Pour faciliter 
l’aliénation de ces biens, déclarés biens natiohaiix, Treilhard 
en fit adopter la mise en vente immédiale, jusqu’à concur- 
rence de 400 millions; Bailly proposa d’en représenter la 
valeur par un nouveau papier-monnaie, les assignats, qui 
porteraient intérêt à 5 0/0, qui seraient garantis par la 
valeur des biens nationaux, qui devaient servir à les payer, 
et qui s’éteindraient ensuite progressivement, à mesure que 
ces biens seraient vendus. Les assignais ont fait vivre la 
Révolution; les biens nationaux lui ont servi de dot; et, en 
passant peu à peu aux mains des paysans et des roturiers, 
ils les ont attachés de cœur au nouveau régime (novembre 
4789-février 1790). 

Constitution civile du clergé. — L’Assemblée constituante 
aurait dû s’en tenir là. Elle crut pouvoir, comme jadis le 
roi, régler la situation nouvelle du clergé dans l’Étal. Déjà 
les congrégations ecclésiastiques avaient été déclarées sup- 
primées en droit, bien qu’elles pussent encore subsister en 
fait: c’était non pas la fermeture, mais l’ouverture des cou- 
vents qui avait été décrétée, pour en laisser sortir qui vou- 
lait (13 février 1790). 

S’inspirant des doctrines gallicanes soutenues par le 
comité ecclésiastique, elle vola, sur le rapport de Treil- 
hard, les quatre titres de la constitution civile du clergé 
sur les offices ecclésiastiques. Désormais les circonscrip- 
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tiens ecclésiastiques concordèrent avec les autres. Il y eut 
par département un évêque ou un archevêque ; par canton, 
un curé-doyen. Les évêques et les curés furent désormais 
élus comme les magistrats et par les mômes électeurs ; avec 
cette restriction que, pour être éligibles, les évêques et les 
curés devaient avoir exercé pendant un temps plus ou moins 
long la prêtrise dans le diocèse où ils se présentaient aux 
suffrages. L’évêque devait demander sa consécration à son 
archevêque métropolitain ou, à son défaut, au plus ancien 
évêque du ressort. II lui était défendu de solliciter du pape 
aucune confirmation. Les élus recevraient de l’État, sui- 
vant leur rang, et par assimilation avec les autres fonction- 
naii'es, un traitement convenable. Enfin ils devaient prêter 
serment d’être fidèles « à la nation, à la loi et au roi, de 
maintenir de tout leur pouvoir la constitution décrétée par 
l’Assemblée nationale et par le roi » (12 juillet 1700). Sans 
doute le principe de l’élection des membres du clergé par 
les fidèles était conforme aux usages de la primitive 
Église. Mais pouvait-on faire revivre brusquement des tra- 
ditions tombées en désuétude depuis de si longs siècles? 
De plus, comment faire accepter du Saint-Siège la renon- 
ciation complète à la consécration des é êques? N’était-ce 
pas un schisme qui allait résuller de la dangereuse ini- 
tiative de la Constituante ? 

Le serment. La guerre religieuse. — En effet la guerre 
religieuse commença. Les évêques, sauf cinq, refusèrent 
en masse le serment; ks curés aussi, par point d’honneur. 
Si la loi était mal faite, il fallait cependant la défendre. 
Le décret du 25 novembre priva de leur traitement les 
ecclésiastiques qui refuseraient de prêter le serment dans 
la huitaine. Le pape, par un bref du 10 mars liOl, interdit 
le serment. L’on vit, dès lors, en présence deux clergés : le 
clergé nouveau, composé desjwrewrs ou assermentés, jeunes, 
ambitieux, nommés souvent par des incrédules, soutenus 
par les acquéreurs de biens nationaux ; et les non-jureurs 
ou réfractaires^ qui, plus respectés, exerçaient, la nuit, dans 
les granges, leur saint ministère. La persécution sembla 
ajouter à ces derniers l’auréole du martyre. Dans les 
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grandes villes, la guerre était faite aux réfractaires, et, 
dans les campagnes, aux assermentés. Les consciences 
étaient divisées ; dans les deux partis, il y avait des vertus 
et de la sincérité. Ce devait être une guerre inexpiable. 

Opposition de Louis XVI. La fuite à Varennes (21 juin 1791). 
— C’est aussi la constitution civile qui poussa I.ouis XVI 
à une opposition irréconciliable contre la Révolution. A 
peu près seul dans son entourage, il était croyant sincère. 
Il mérilait, autant que le fils de Charlemagne, le surnom 
de Louis le Pieux Quand les évêques lui eurent repré- 
senté qu’il perdrait son âme en sanctionnant la consti- 
tution civile, Louis XVI, pris de peui‘, résolut d’opposer 
son veto à la promulgation. Mais risquer le rciO sur cette 
question, c'était risquer sa couronne. Son entourage lui 
conseilla la ruse et le mensonge. Le 2i août 1790, il ac- 
corda môme sa sanction, la mort dans l’àme, à la consti- 
tution civile du clergé. Ce qui ne l’empêcha pas de s’adres- 
ser à un prêtre réfractaire, pour recevoir la communion 
pascale, le 28 avril 1791. Le peuple, prévenu, l’empêcha de 
faire le voyage de Saint-Cloud à cette intention Ce fut 
pour Louis XVl l’injure suprême; il avait consenti à sacri- 
fier son pouvoir absolu; il n’accepta pas de laisser violenter 
sa conscience de chrétien. 

Déjà l’exemple de l’émigration lui avait été donné par 
le comte d’Artois et les chefs de la noblesse; le recours 
à la force militaire lui avait été conseillé par Mirabeau lui- 
même, que le roi n’avait jamais consulté que pour le com- 
promettre. Son entourage intime n’espérait le triomphe de 
ta contre-révolution que de la guerre civile appuyée par 
l’intervention étrangère. 

Il résolut de s’échapper de Paris pour aller rejoindre, à 
Metz, l’armée du marquis de Rouillé et pour reconquérir à 
sa tête son pouvoir perdu. Danslanuit du20 juin, LouisXVl, 
déguisé en valet de chambre, monta, avec sa famille, dans 
une grande berline à huit chevaux, dont le cocher n’élait 
auttequele fidèle comte de Fersen, l’admirateur dévoué de 
Marie-Antoinette. Une seconde voiture de moindre impor- 
tance, suivait; le comte de Provence partit en même temps 



PÉRIODE MONARCHIQUE DE LA RÉVOLUTION 449 

par une autre route. II est bien étonnant qu’un cortège s* 
encombrant ait pu franchir les portes Je Paris. 11 arriva 
cependant jusqu’à Sainte-MenehoulJ ; mais là, le fils du 
niaitie de poste Drouet i econnut le roi, le précéda de huit 
minutes à ^ ai ennes, souleva la garde nationale, barricada 
la route. Les hussards de Lauzun, envoyés en avant-garde, 
refusèrent d’anacher le roi par la for^^e. Le roi ne sut pas 
les entraîner II se laissa ramener à Paris, inerte et penaud, 
sous la e: nduilc de lîai nave, de Pelion et de Latour- 
Maubourg, chargés par LAssemblée à la fois de le protéger 
et de le surveiller. 

Affaire du Champ de Mars (17 juillet 1791). — Cette 
maladroite teiiuilive d’évasion laissait le peuple exposé 
à la guerre civile et le roi déshonoré, puisque, dans 
son manifeste, il avouait avoir menti à ses sujets. Cepen- 
dant les derniers liens qui unissaient la France à son roi 
ne furent jms coupés. Sans doute, l'idée et le programme 
de la République furent discutés aux Cordeliers. Mais les 
Jacobins et, à leur tête, Robespierre, réclamèrent d’abord 
seulement la déchéance du roi. L’Assemblée, fidèle au 
dogme monarchique, invoqua.» î rirresi>onsa!>ilité du roi 
inscrite dans la constitution, feignit d admet in* (jne le roi, 
victime de ses conseillers, avait été enlevé de force. 

C’étaient des fictions que le peuple ne pouvait com- 
prendre. Des pétitions se signèrent [)our demander, avec la 
déchéance du roi, la convocation d’une nouvelle consti- 
tuante. Danton en lut la formule à haute voix au Champ de 
Mars; le registre pour la signature fut déposé sur l’autel 
déjà Patrie: plus de 6.000 adhérents s’y inscrivirent en 
quelques heures. Mais des désordres eurent lieu : sur la 
réquisition du corps municipal, la loi martiale fut procla- 
mée, le drapeau rouge, déployé; et, à la suite des som- 
mations d’usage, les pétitionnaires, cernés par les troupes, 
subirent une décharge qui coucha par terre de nombreuses 
victimes (17 juillet 1791). La popularité de l’Assemblée ne 
se releva pas de ce massacre. 

Séparation de i'Âssemblée Constituante (30 sep- 
tembre 1791). — Depuis le retour de Varennes, la France 
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n’avait vraiment plus de roi et n’était pas encore en Répu- 
blique. L’Assemblée comprit qu’elle devait hâter le mo- 
ment de sa séparation. Elle acheva rapidement l’ébauche 
delà réorganisation politique et sociale de la France. Elle 
mit la dernière main à la constitution. Enfin elle leva les 
arrêts dont Louis XVI était frappé depuis sa tentative d’éva- 
sion. Il fut laissé libre d'accepter ou de repousser la consti- 
tution... sous la menace de 2l> millions de sujets. Le roi prêta 
le serment devant l’Assemblée, le 14 septembre 1791. La 
Constituante se sépara, le 30 septembre, après avoir pro- 
clamé une amnistie générale et déclaré, par un désintéres- 
sement exagéré, qu’aucun de ses membres ne pourrait être 
nommé à l’Assemblée législative. 

L’Assemblée constituante est la première de nos grandes 
Assemblées révolutionnaires. Elleaeu la gloire de détruire 
l’ancien régime. Il lui suftit pour cela de quatre journées : 
20 Juin, 14 Juillet, 4 août, 6 octobre. Deux de ces dates, 
celles du 20 juin et du 4 août, rappellent des victoires de 
l'Assemblée ; victoires pacifiques et légales. Les deuxautres, 
celles du 14 Juillet et du 6 octobre, sont des victoires du 
peuple soulevé. Ici la passion se mêle à la raison, et le sang 
coule. Au milieu des plus nobles et des plus généreux sen- 
timents, les instincts féroces se déchaînent. L’Assemblée 
constituante a déployé la plus grande énergie pour com- 
battre l’anarchie naissante : elle a cherché à faire des Fran- 
çais un peuple neuf. Si ses créations n’ont pas toutes été 
durables, la faute en est à l’effroyable difficulté de sa tâche. 
Elle avait une foi sans réserve dans la justice; elle a voulu 
l'introduire dans toutes les institutions de la France régé- 
nérée. C’est la gloire immortelle des hommes de 1789. 


SUJETS A TRAITEIi 

Les partis et les principaux députés de V Assemblée consti- 
tuante. * 

Rôle de Mirabeau à V Assemblée constituante. 

La nuit du ^aoiit. Ses conséquences. 



CHAPITRE XIX 


LE NOUVEAU RÉGIME. — LA CONSTITUTION 
DE 1791. — L’ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE 
LA CHUTE DE LA ROYAUTÉ 


I. La Constituante a transformé l’ancienne société française. Les 
principes du nouveau régime sont énoncés dans la déclaration 
des droits de l’homme et du citoyen : elle proclame la souve- 
raineté nationale, la liberté limitée par la loi et Légalité devant 
la loi. 

II. La Constitution de 1791 opère une refonte complète des insti- 
tutions. L’organisation dépaitementale en est la base. La justice, 
les finances, l’armée sont profondément remaniées. La constitu- 
tion politique établit la monarchie, limitée par une assemblée 
législative, qui est'nommée par un suffrage à deux degrés. 

III. L’Assemblée législative reste en fonctions du i"'' octobre 1791 
au 30 septembre 1792. Les Feuillants soutiennent la constitution; 
les Girondins et les Montagnards dénoncent les menées secrètes 
du roi, auprès des adversaires du nouvcvtu régime, les émigrés et 
les prêtres réfractaires. 

IV. La guerre étrangère a pour causes les menaces de l’etranger et 
la propagande révolutionnaire. Les ministres girondins arrachent 
au roi la déclaration de guerre (20 avril 1792). La résistance du 
roi est brisée par le peuple, dans les journées du 20 juin et du 
10 août 1792. La chute de la royauté entraîne la formation du 
parti républicain. La victoire de Valmy (20 septembre) assure 
son triomphe. 


I. Caractère de la Révolution française. — Les grands 
liommes de la Constituante se trouvèrent très embarrassés 


Ouvrages a consulter : Les ouvrages inrliqués au cl .q)ilre précédent 
et, en outre, F.-A. Aulahd, les Orateurs de la L>'>yislallvc et de la Co)wen- 
tion. — Edme Champion, Ksprit de la Hémlution française. — Paul Janet 
Philosophie de la Itévolulion. — M. Sour^au, Louis XVI et la Révolution 
(bibliothèque d’histoire illustrée). — Gazier, Eludes sur l'histoire reli- 
gieuse de la Révolution française. — d’Arneth et Geffroy, Correspon- 
dance secrète entre Marie -Antoinette et le comte de Mercy-Argenteau. — 
Gœthe, la Campagne de France. 
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lorsqu'après avoir détruit l’ancien édifice ils durent en 
rebâtir un nouveau. Ils ne pouvaient rien emprunter au 
passé; car ils n’y trouvaient que des coutumes locales, des 
privilèges féodaux, c’est-à-dire précisément tout ce qu’il 
s’agissait d’abolir. Mais ils étaient imbus du large et géné- 
reux esprit de la philosophie du xviii® siècle. Ils rêvèrent 
d’appliquer ses doclrines au gouvernement de la France. 
Le régime nouveau devrait être conforme au droit naturel 
etf)ourrait convenir aux hommes civilisés detoiis lestemp.s 
et de tous les pays. Ainsi s’explique la popularité des piin- 
cipes de 1789. Ils ont été acclamés parmi toutes les nations 
civilisées : il n’en est aucune, qui ne doive en partie son 
afTraiichissemoiit politique et social à la Uévolulion fran- 
çaise. 

La déclaration des droits de l’homme. La souveraineté. 

— La dé'claration des droits de l’homme et du citoyen est 
la base du nouveau régime. Elle présente <( une esquisse 
générale des droits et des devoirs de chacun... De cette 
façon les actes du pouvoir législatif et ceux du pouvoir 
exécutif, pouvant à chaque instant être comparés avec le 
but de toute institution, en seront plus res['ectés. Les récla- 
mations des citoyens, fondées sur des priTicipes simples et 
incontestables, tourneront toujours au maintien de la Cons- 
titution et au bonheur de tous... Les hoinrnes naissent et 
demeurent libres et égaux en droits. Ces droits sontla liberté, 
la propriété, la sûreté et la résistance à l’oppression Tel 
est le début tout philosophique de la déclaration. 

A la royauté de droit divin, elle ofipose le principe de la 
souveraineté nationale : « Le principe do toute souverai- 
neté réside essentiellement dans la nation. Nul corps, nul 
individu ne peut exercer d’autorité, qui n’en émane expres- 
sément. » Le caprice du roi ne peut tenir lieu de loi : « La 
loi est l’expression de la volonté générale ; tous les citoyens 
ont le droit de concourir personnellement ou par leurs 
représentants à sa formation. » Le roi ne peut donc régner 
que par la volonté nationale ; il est seulement le premiei* 
magistrat du pays. Tous ses actes seront contrôlés. Il ne 
peut substituer aux lois les ordonnances émanées de son 
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bon plaisir, ni lever des impôts non consentis. Il aura 
un revenu détermiiu* qu’on appelle sa liste civile. Les 
constitutions le proclament irresponsable, pour le rendre 
impuissant. Au contraire, lous les agents du pouvoir sont 
responsables : La société a le droit de demander compte 
à tout agf^nt public de son administration. » 

La liberté. — Toutes les libertés essentielles sont pro- 
clamées dans la déclaration des droits. La liberté indivi- 
duelle y remplace rarbitraire administratif: «Nul liomme 
ne peut être accusé, arrêté, ni détenu que dans les cas 
déterminés par les lois et dans les formes qu’elles ont pres- 
crites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font 
exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis. » Lu 
consé(juence les lellies de cachet sont abolies; on en avait 
distribué un millier sous l.ouis XVL 

« La loi est la même pour tous, soit qu’elle protège, soit 
qu’elle punisse. » Désormais plus de commissions judi- 
ciaires, arbitrairement composées. Plus de procédures dif- 
férentes, suivant le rang du couf)able. Tous sont également 
protégés par la loi et punis d’après un mémo code. « Tout 
homme étant présumé innocent j -squ’à ce (ju’il ait été dé- 
claré couj)able, s'il est jugé indispensable de l’arréler, toute 
rigueur qui ne serait pas iiécessaire pour s’assurer de sa 
personne doit être sérieusement réprimée [)ar lu loi. >> Cet 
article applique en France les bienfaits de la loi de Vlia- 
beas corpus, dont les Anglais jouissaient depuis 1G78. 
L’instruction suit immédiatement l’arrestation, pour en 
établir la nécessité. L’inculpé est traduit devant ses juges 
naturels et jugé suivant une loi uniforme et générale. 

La déclaration des droits a une lacune : elle ne proclame 
pas la liberté de conscience ; du moins elle place la tolé- 
rance religieuse sous la gaj*antie delà loi : « Nul ne doit être 
inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que 
leur manifestation ne trouble pas l’ordre établi par la loi.» 
Depuis la révocation de l’édit de Nantes, les persécutions 
n’avaient pas cessé contre les protestants de France. Alors 
même que le pouvoir semblait ne point sévir, les protes- 
tants restaient toujours bois la loi. Les curés, dans les 
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paroisses, étaient chargés de tenir les registres de Té'at 
civil ; la loi ne reconnaissait donc pas la légitimiLé des 
mariages et des naissances dans les familles des protestants, 
puisqu’ils n’avaient pas accès à l’église. L’élat civil fut sécu- 
larisé. Les registres passèrent des curés aux maires. La loi 
ne considéra plus le mariage que comme un contrat civil, et 
le ministère de l’officier civil dut précéder celui du prêtre 
dans la célébration du mariage. Toutes les réparations pos- 
sibles furent accordées aux protestants. Enfin un décret du 
21 septembre 1791 assimila les juifs aux autres Français. 

11 n’y a plus aujourd'hui de religion d’État ni de religions 
proscrites. Tous les citoyens français pratiquent en toute 
liberté la religion de leur choix. La tolérance religieuse, qui 
était jadis l’idéal de quelques nobles âmes, fait, depuis 1789, 
partie de notre capital moral. 

La liberté de la parole et de la presse est également ins- 
crite, dans la déclaration, comme un des droits les plus pré- 
cieux de l’homme. Tout citoyen peut donc parler, écrire, 
imprimer librement, sauf à répondre de l’abus de cette 
liberté dans les cas déterminés par la loi. C’est la suppres- 
sion de la censure, du privilège du roi. de la prison, du pilori 
et du bûcher, pour l’écrivain coupable d’une op{)üsitiou 
redoutée. 

L’égalité devant la loi. — L’égalité des Français devant 
la loi est substituée à l’esprit de caste et aux distinctions 
féodales : « Tous les citoyens, étant égaux aux yeux de la 
loi, sont également admissibles à toutes dignités, places et 
emplois publics, selon leur capacité, leurs vertus et leurs 
talents. » L'ordonnance de 1781 avait réservé aux nobles 
à quatre quartiers tous les grades de l'armée, à partir de 
sous-lieutenant. Les nobles arrivaient seuls aussi aux plus 
hautes fonctions de l’Église et de la magistrature. Depuis 
la nuit du 4 août, l’exclusion systématique des roturiers 
cessa d'exister. 

Désormjais tous les droits féodaux sont abolis. Les corpo- 
rations, jurandes et maîtrises, sont supprimées. La terre et 
la personne humaine sont également affranchies. Le droit 
de travailler, que Turgot proclamait la plus inij^rescriptiblo 
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des propriétés, est librement exercé partout*. La propriété 
est déclarée « un droit inviolable et sacré >'. Nul ne peut en 
être privé, si ce n’est lorsque la nécessité publique, légale- 
ment constatée, l’exige cvidemment, et sous la condition 
d’une juste et préalable indemnité. La Constituante, en 
conséquence, remet aux tribunaux le soin de prononcer 
l’expropriation « pour cause d’utilité publique ». La Conven- 
tion décrétera même la peine de mort, contre quiconque 
proposerait la loi agraire, c’est-à-dire le partage des terres. 
Ainsi les théories dangereuses des iiiveleurs anglais et des 
communistes modernes se trouvaient condamnées dans le 
passé et dons l’avenir. 

Enfin l'égalité devant l’impôt est définie avec la dernière 
précision : « La garantie des droits de l’homme et du 
citoyen nécessite une force publique. Pour l’entretien de la 
force publique et pour les dépenses d'administration, une 
contribution commune est indispensable. Elle doit être éga- 
lement répartie entre tous les citoyens en ^'aison de leurs facul- 
tés. » Ainsi plus de privilèges d’impôts : la taille, la gabelle, 
qui frappent exclusivement les roturiers, et tous les autres 
impôts de l’ancienne monarchie si mal réparais, si vexa- 
toires sont abolis. Les contributions doivent être désor- 
mais votées parles assemblées élues des divers degrés, sui- 
vant qu’elles s’appliquent à la commune, au département ou 
à l’État. 

Enfin le contrôle public est établi pour tous les impôts : 
c( Tous les citoyens ont le droit de constater, par eux mêmes 
ou par leurs représentants, la nécessité de la conlribuliuii 
publique, delà consentir librement, d’en suivre l'emploi et 
d’en déterminer la quotité, l’assiette, le recouvrermmt et 
la durée. » L’impôt ou la contribution n’est donc plus que la 
« quote-part à payer par chaque citoyen pour la dépense de 
services publics » (Proudhon). Il sullisait jadis d’une ordon- 
nance du roi pour lever des impôts nouveaux, accroîlie 
ceux qui existaient, décharger toute une classe de sujets, 
grever les autres. Tout dépendait du caprice du prince. 

1. Dans le même ordre d'idées, la création des brevets d’invention (1791) 
fut un puissant stimulant pour l’iuiUative individuelle. 
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La déclaration des droits est donc essentiellement répu- 
blicaine et démocratique; sa conséquence logique devait 
être Tabolition de la royauté et rétablissement du suffrage 
universel. 

IL Système électoral. — Depuis 1789, la souveraineté est 
passée du roi à la nation. Cette souveraineté ne s’exerce pas 
directement, mais par des mandataires élus. Il fallait initier 
la nation à rexercice de la souveraineté. La Constituante 
ne pouvait pas pousser jusqu’à leurs dernières déductions 
l’application des principes posés. C’eût été un saut trop 
brusque dans l’inconnu. Le sysième électoral de la Consti- 
tuante est très large cependant; c’est un système censitaire 
et à deux degrés : t” sont citoyens actifs, c’est-à-dire peuvent 
seuls être électeurs du premier degré, tous les Français âgés 
de vingt-cinq ans, payant une contribution égale à trois 
journées de travail ; la journée de travail fut évaluée à 
20 sols au plus; on calcula (jue le nombre des citoyens 
actifs s’élevait à plus de quatre millions; 2® peuvent être 
électeurs du second degré et éligibles aux assemblées de 
départements, de districts et de communes, tous les citoyens 
actifs payant une contribution égale à dix journées de tra- 
vail ; 3° sont éligibles à l’Assemblée législative tous les élec- 
teurs du second degré payant une contribution égale à un 
marc d’argent. 

C’est sous ce régime que furent faites toutes les élections 
de 1791 ; mais, comme elles amenèrent dans certaines 
administrations départementales des démocrates trop avan- 
cés, la Constituante s’effraya et changea dans la constitu- 
tion de 1791 la loi déjà faite etappliquée, en décrétant que, 
désormais, pour être électeur du second degré ou éligible 
aux diverses assemblées, il faudrait être propriétaire ou loca- 
taire d’un bien d’un revenu égal à deux cents ou cent cin- 
quante journées de travail, selon qu'on résiderait dans une 
ville ou à la campagne. Désormais les assemblées électorales 
devaient être exclusivement composées de la bourgeoisie. 
Mais l’exécution de cet article de la constitution fut ajour- 
née à deux ans; par conséquent il ne fut jamais appliqué. 
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Administration municipale. — Le cadre auquel se rat- 
tachent toutes les institutions administratives est le dépar- 
tement et ses subdivisions. A la base est la commune. 
L’administration municipale est nommée directement par 
les citoyens actifs: elle comf)rend : le corps municipal ; 
2° les notables en nombre double, qui, réunis au corps 
municipal, forment le conseil général de la commune ; 3" le 
maire avec le procureur de la commune et son substitut; ce 
dernier seulement dans les grandes villes. I.e corps muni- 
cipal et les notables sont élus pour deux ans et renouvelés- 
par moitié chaque année. Le maire, élu aussi ])üur deux ans, 
n'est pas immédiatement rééügible ; le ]>rocur(mr de la 
commune peut être réélu. L’administration municipale 
romprend la gestion des finances communales, la surveil- 
lance des travaux publics, la police locale, la surveillance 
des cultes religieux. Le corps conimunal est étroitement 
subordonné à l’administration départementale. Le conseil 
général de la commune ne se réunit (iue pour statuer sur les 
questions qui intéressent gravement les finances commu- 
nales, iiiijjositions extraordinaires, emprunts, actiuisilions, 
ou aliénation.^ do domaines commun .ax, etc. L 
Administration départementale. — Le district et le 
département eurent aussi leur administration élue, mais 
stîulcment par les assemblées électorales. L’assemblée du 
district est de 12 membres ; rassemblée du département, 
de 36 membres. Elles sont élues pour quatre ans et se 
renouvellent par moitié tous les deux ans. Une fois réunies, 
ces assemblées se divisent en doux sections: l’une délibéra- 
tive, le conseil de district y qui siège quinzejours par an,etle 
conseil de departement, qui siège un mois ; l’autre exécutive, 
\o directoire du district, composé de 4 membres, et le direc- 
toire du département, composé de 8 membres. Les deux 


1. Paris était divisé en quarante-hnit seclioiis. Tous les citoyens ayant 
droit de suffrage formaient TassemMée de la section. Ils élisaient un 
comité d'action, composé de seize membres. C’étaient les commissaires de 
la section. Sous la Convention, ces commissaires formèrent, dans chaque 
quartier, un comité local permanent, et usurpèrent de nombreuses attri- 
butions. 


26 
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directoires sont permanents; un même président, élu par 
chacune des deux assemblées, dirige les séances du conseil 
et du directoire de chaque ordre. Un procureur syndic 
dans le district, un procureur général syndic dans le dépar- 
tement, sont élus par les électeurs. Ils doivent avoir com- 
munication de tous les rapports, de toutes les délibérations; 
ils sont comme les avocats de la nation ; ils peuvent aussi, 
au nom du gouvernement, requérir Tapplication des lois. 
Mais leur rôle est tout négatif ; ils peuvent avertir, mais non 
empêcher. 

L’administration du département doit répartir les contri- 
butions, en surveiller la perception et ordonnancer les 
dépenses, sous la haute surveillance du Corps législatif; 
sous Tautorilé et riiispection du roi, elle est chargée de 
l’administration du département. 

En somme la commune, le département, formaient des 
groupes presque autonomes, échappant à peu près com- 
plètement à l’autorité des ministres. Les intendants et les 
subdélégués avaient été supprimés. Les préfets et les sous- 
préfets ne furent institués qu’au temps du Consulat. La 
Constituante voulut détruire la centralisation excessive qui 
avait abouti au despotisme royal; elle ne songea qu’à pa- 
ralyser l’action du pouvoir exécutif. Mais, en désarmant 
trop complètement le pouvoir central en face des assem- 
blées locales, elle devait favoriser l’éclosion de l'anarchie. 

Ainsi l’Assemblée constituante, en 1701, redoutait égale- 
ment les excès du pouvoir royal et ceux de la démocratie. 
Elle créa contre le roi l’organisation départementale, où il 
ii’y avait place pour aucun agent royal; contre le peuple, 
l’organisation municipale, où les citoyens actifs seuls sont 
appelés à se réunir pour choisir les électeurs et les muni- 
cipalités. Toute l’influence politique pas.saitàla bourgeoisie. 

Organisation judiciaire. — L’ancienne organisation ju- 
diciaire fut détruite. Bergasse et Thouret, chargés d’en 
préparer la refonte, s’attachèrent à réduire le nombre des 
magistrats, à supprimer la vénalité des charges, à établir 
la gratuité de la justice, à la mettre à la portée des 
contribuables, à réformer et à adoucir la procédure. Enfin 
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Ton résolut de greffer la hiérarchie judiciaire sur la hiérar- 
chie administrative. 

Dans chaque canton, il y eut un juge de paix, élu, ainsi 
que ses quatre asf^esseursj par les citoyens actifs, pour deux 
ans et non rééligible. C’est un tribunal d’arbitrage destiné 
à empêcher les procès. Au civil, il Juge sans appel les con- 
testations dont la valeur ne dépasse pas 50 livres et avec 
appel jusqu’à la valeur de 100 livres. Kn matière pénale 
il peut infliger des amendes pour contraventions. Dans 
chaque district, le tribunal est composé de cinq juges élus 
pour six ans par les électeurs, et rééligibles. Ce tribunal 
juge au civile avec faculté d’appel devant un autre tribunal 
de district ; il juge au correctionnel les délits Am départe- 
ment, siège le tribunal criminel, qui juge les crimes ; ce 
tribunal est forme de trois juges et d’un président choisis 
par les électeurs; un jury d’accusation et un jury de juge- 
ment, composés de citoyens actifs, sont chargés de soute- 
nir l’accusation et de se prononcer sur la culpabilité du 
prévenu. C’est le tribunal qui applique la peine. Des ac- 
cusateurs publics élus et des commissaires nommés par le 
roi et inamovibles ont pour olïice u,! porter la )>arole au 
nom de la société à titre de ministère public. 

Les parlements furent supprimés, sans être remplacés- 
par de nouvelles cours d’appel ; la Constituante craignait 
que des cours de ce genre ne fussent un refuge ouvert à 
Taristocratie qu’elle avait si durement frappée. 11 y eut un 
tribunal de Cassation, sédentaire auprès du Corps législatif,, 
chargé d’interpréter la loi et de casser les arrêts des tribu- 
naux non conformes à la loi. Ainsi était maintenue l'unité 
de la jurisprudence. Les membres du tribunal de Cassation 
étaient élus par les assemblées départementales. Enfin une 
haute cour nationale était destinée à connaître de tous les 
crimes politiques qui lui seraient déférés parle Corps légis- 
latif. Les hauts jurés qui constituaient ce tribunal devaient 
être élus par les assemblées électorales au nombre de deux 
par département. Le défaut de cette organisation judiciaire 
était de compromettre l’indépendance de la magistrature en 
la faisant dépendre d’élections sans cesse renouvelées. Il 
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faut reconnaître cependant que les clioix des électeurs 
furent le plus souvent heureux. 

Nouveau système financier. — Le système financier de 
l’ancien régime ne pouvait trouver grâce devant la Consti- 
tuante. Elle abolit les aides, les traites, la gabelle, ne lais- 
sant subsister, en fait d’impôts indirects, que les droits d’en- 
registrement, do timbre et d'hypothèques, et les douanes à 
la fruiitière. Elle remplaça tous les anciens impôts directs 
par des contvilniLiom, terme adouci, qui suppose l’adhé- 
sion inlelligente de celuiqui paye, substitué à celui à'impôt, 
qui implicpie une contrainte brutale. Les confributions 
doivent frapper les biens et les revenus en proportion de 
leur valeur sans aucune considération de personnes. Ce 
sont : 1° la contribution foncière^ sur les propriétés immo- 
bilières; 2° la conlribulion personnelle et mobilière, sur la ri- 
chesse mobilière, d’après la valeur du loyer occupé; 3° les 
patentes, les gains de l’industrie et du commerce. Par 
le décret de suppression des impôts indirects, la princi- 
pale source de revenus se trouvait tarie; par l’abandon 
aux assemblées départementales et communales de l'éta- 
blissement des rôles et de la perception des contributions 
directes, l’impôt ne rentra que lentement et d’une façon 
très inégale. Sans la prise de possession et la vente des 
biens nationaux, la première de nos grandes assemblées 
révolutionnaires eût été acculée à la banqueroute. 

Réformes dans l’armée. La garde nationale. — La Consti- 
tuante a laissé subsister l’armée du roi, mais avec des mo- 
difications profondes. La milice, si impopulaire, fut sup- 
primée ; les engagements volontaires furent maintenus, 
mais sous le bénéfice d’une réglementation sévère, pour 
empêclierles enrôlements obtenus par la surprise ou par la 
violence. Les engagements devaient être contractés pour 
huit ans. On ne put les signer avant seize ans, ni après 
quarante ans. Les régiments perdirent leurs anciens noms, 
qui fujent remplacés par des numéros d’ordre. Le drapeau 
tricolore devint le drapeau français, il devait porter cette 
inscription : Discipline et obéissance à la loi. 

On maintint l’ancienne hiérarchie des grades; mais ils 
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devinrent accessibles à tous les Français sans condition de 
naissance. Les grades furent donnés, partie à l’ancienneté, 
partie au choix; choix déterminé en vertu d’un système 
très compliqué d’élections de candidats, par les sous-offi- 
ciers ou par les officiers inférieurs; de triage, parmi ces 
candidats par les officiers supérieurs. Le roi est déclaré 
chef suprême de l’armée. Mais il ne nomme plus qu’aux 
grades supérieurs; son autorité est donc très diminuée; 
d’ailleurs, l'armée est tenue en dehors de la politique. Un 
article de la constitution déclare que la force publique est 
essentiellement obéissante et que nul corps armé ne peut 
délibérer. Les corps privilégiés de la maison militaire du roi 
furent supprimés, sauf les Suisses, qu’il fallut maintenir à 
cause des anciennes capitulations. Mais une partie de l’an- 
cienne maison du roi entra dans la garde constitutionnelle, 
qui devait compter 1.200 fantassins et 600 cavaliers. 

L’armée du roi était devenue aussi rarméo de la nation ; 
au contraire, la garde nationale n’était que l’armée de la 
nation. F]lie fut comme une création spontanée de la révo- 
lution municipale de juillet 1789. Elle ne fut organisée 
qu’à la veille de la séparation d<. l’Assemblée, le 29 sep- 
tembre 1791. Elle fut composé de tous les citoyens actifs; 
elle fut organisée en compagnies, bataillons et légions, par 
districts et par cantons. Son rôle consistait à rétablir 
l’ordre et à maintenir l’obéissance aux lois ; elle ne pouvait 
être réquisitionnée que par les autorités régulièrement 
constituées. Toute délibération politi(}ue lui était interdite. 
Ses officiers étaient élus. L’armée a été en grande partie 
désorganisée par l’ensemble de ces mesures et surtout par 
l’émigration du plus grand nombre des ofliciers nobles. 
Mais cette émigration même a contribué à en changer 
l’esprit; elle n’a pu devenir un instrument de contre- 
révolution; elle s’est attachée de cœur aux institutions 
nouvelles; et c’est des officiers nouveaux, élus parleurs 
inférieurs, que sortirent la plupart des grands capitaines 
de la République et des futurs maréchaux de l’Empire. 

Constitution de 1791. — La Constitution a été arrêtée dans 
ses grandes lignes, du mois d'aoùt au mois d’octobre 1789; 
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mais elle n’a été achevée que dans les dernières séances 
de la Constituante. Elle proclame à la fois la souveraineté 
nationale et la monarchie héréditaire. Louis XVI est désor- 
mais roi « par la grâce de Dieu et par la loi constitution- 
nelle de l’État »; il est roi des Français au lieu d’être roi 
de France et de Navarre. La couronne est héréditaire dans 
sa famille, de mâle en mâle et par ordre de primogéniture. 
Sa personne est inviolable et sacrée. Sa liste civile est 
fixée au début de chaiiue legne. Four Louis XVI, elle 
fut de 25 millions. Le roi a le pouvoir exécutif suprême. Il 
l’exerce par rintermédiaire d'un conseil de six ministres 
(Intérieur, Guerre, Contributions publiques, Justice, Ma- 
rine, Affaires étrangères), qui ne peuvent être choisis dans 
le Corps législatif et qui sont responsables. Le roi nomme 
les ambassadeurs, les chefs des armées et des flottes et 
une partie seulement des officiers de terre et de mer. Il 
promulgue les lois et peut opposer son veto aux décrets de 
l’Assemblée législative pendant deux législatures, c’est-à- 
dire pendant quatre ans. 

La souveraineté nationale est exercée par une Assenit)lêe 
législative unique, nommée pour deux ans et renouvelable 
intégralement au bout de ce terme. Elle est élue par un 
scrutin à deux degrés, d’après un système censitaire déjà 
exposé. Elle se compose de 745 membres, distribués entre 
les 83 départements, « selon les trois proportions du terri- 
toire, de la population et de la contribution directe >u Le 
Corps législatif fait la loi, établit le budget annuel, décide 
la guerre et ratifie les traités de paix. Le roi ne peut dé- 
clarer la guerre; il peut seulement prendre les mesures 
indispensables pour prévenir ou repousser une attaque de 
l’étranger; et c’est sur sa proposition expresse que l’As- 
semblée vote la guerre. La personne des députés est invio- 
lable, et le roi ne peut faire passer ou séjourner aucun 
corps de troupes à une distance de moins de 30.000 toises 
du lieu jîes séances du Corps législatif. Ainsi est écartée 
la crainte d’un coup d’État militaire. 

La monarchie constitutionnelle. — En somme, cette 
constitution est une machine de guerre contre la royauté; 
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mais une machine mal conçue et qui ne peut produire au* 
cun efTet utile. Le roi peut paralyser les actes de TAssem* 
blée par son vélo; mais il ne peut la dissoudre. L’Assem- 
blée est omnipotente ; mais elle ne peut déposer le roi, qui 
est inviolable. Le roi n’est qu’une sorte de «commis hono* 
raire », qui n’a que l’apparence du pouvoir. Il n’a aucune 
part ni par lui-même, ni par ses ministres au choix des» 
agents d’exécution : juges, percepteurs, évêques, commis* 
saires de police, maires, etc. Tous sont électifs. I.’autorité 
réelle appartient à une hiérarchie de conseils élus. Ceux-là 
administrent et gouvernent, et encore n’ont-ils à leur tête 
qu’un comité et non une tête responsable. Dansces conseilif 
eux-mêmes la responsabilité s’éparpille, et la discussion 
prime l’action. 

Ainsi l’autorité est énervée; elle va passer, en vertu de 
ces élections, qui règlent et qui renouvellent incessam* 
ment tous les choix, entre les mains des politiciens les 
plus hardis et les moins scrupuleux : « Lespouvoirs publics 
neconserventde force que pour s’entraver les uns les autres. 
Il ne reste dans l’État de ressort que pour l’anarchie. On 
délibère partout, on'n’agit nulle part. » (Sorel.) Sans doute, 
grâce à la distinction entre les citoyens actifs et passifs, et 
surtout, grâce au cens élevé, nécessaire pour être électeur 
du second degré, le pouvoir est tout d’abord entre les 
mains de la bourgeoisie la plusintelligente et la plus éclairée. 
Mais ces conditions de cens elles-mêmes sont bientôt 
effacées, et le pouvoir royal, sans racines désormais, sera 
abattu dès le premier choc. L’Assemblée constituante, par 
défiance excessive à l’égard du despotisme, a établi en 
France une république, avec un roi en trop. 

111. L’Assemblée législative (30 septembre 1791-20 sep- 
tembre 1792). — La monarchie constitutionnelle, entrée en 
exercice le 30 septembre 1791, est frappée à mort dans la 
journée du 10 août 1792 et définitivement remplacée par 
la République, le 22 septembre suivant. L’Assemblée légis- 
lative, qui a duré si peu de temps, est absorbée parla 
guerre qui se prépare à Linlorieur et aux frontières. C'est 
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la guerre du paysan, devenu propriétaire, du bourgeois, 
improvisé électeur et garde national, contre le noble et le 
prêtre, qui leur contestent leurs droits nouveaux; c’est la 
guerre de l’Assemblée contre le roi, dont la politique souter- 
raine contredit tous les actes publics, dont le veto entrave 
toutes les mesures de sauvegarde; c’est enfin la guerre de 
la France nouvelle, contre une première coalition de sou- 
verains, qui redoutent pour leuis trônes les effets de la 
Révolution. 

Leroi estpeu puissant pour le bien ; mais il l’est beaucoup 
pour le mal. Les Suisses, les 1.800 hommes de la garde 
constitutionnelle, les gentilshommes qui n’ont pas encore 
émigré, les 12.000 chevaliers de Saint-Louis, tous anciens 
soldats et officiers, lui forment une redoutable milice, 
dévouée corps et àme. Les ministres sont Justement 
suspects à l’Assemblée. Delessart met le personnel de la 
diplomatie au service delà contre-révolulion ; Bertrand de 
Molleville désorganise l’administration. Les journaux roya- 
listes, payés par la liste civile, sèment partout le découra- 
gement et la calomnie; ils annoncent chaque matin la 
prochaine invasion de la France et les supplices variés dont 
seront punis les ennemis du roi L 

Les partis. — L’Assemblée législative n’élait composée 
que de nouveaux venus, la plupart Jeunes, sortis des rangs 
de la bourgeoisie libérale et presque inconnus. Elle compre- 
nait trois partis : les constitutionnels ou Feuillants, très déci- 
dés à soutenir le roi et la constitution : Dumas, Ramond, 

i. Les Actes des apôtres, célébrant la répression de l'insurrection belge, 
annoncent le même sort à la Révolution : 

Quinze milliers de potences 

Qui feraient fort bien en France, etc. 

Le Journal de la Cour et de la Ville, en octobre 1791, écrit ; 

Tremblez, canailles, 

De voir nos drapeaux blancs 
£t la milraille 

^ De nos canons fumants. 

€l l’on pourrait multiplier les citations de ce genre. L'Ami du Peuple 
de Marat, le Père Duchêne d’Hébert, n’ont un ton ni plus violent, ni plus 
crapuleux que celui de ces journaux « de la bonne cause ». 



LE xNOÜVEATJ RÉGIME 


465 


Vaublan, Beugnot, étaient, dans TAssembléc, leurs princi- 
paux orateurs. Ils perdirent bien vite la majorité; la cour 
les détestait. Leur politique reposait sur une fiction dange- 
reuse. Ils s’obstinaient à fermer les yeux sur la situation 
contradictoire de Louis XVI. Ils se refusaient à croire que 
le roi voulût jamais manquer à ses serments. Dupes des 
manèges du roi, ils passeront bientôt pour ses complices 
et exciteront les mêmes haines que les aristocrates de la 
précédente Assemblée. Ils formaient la droite et le centre 
de la Législative. 

A gauche, siégeaient ceux que l’on qualifiait alors de Jaco- 
bins^ mais que Ton a distingués plus tard sous les noms de 
Girondins et de Montagnards. Les Girondins ou BrissolinSy 
comme on disait alors, sont des âmes généreuses, de bril- 
lants orateurs, délenseurs enthousiastes de la Bévolulion, 
qui percent à jour les sophismes des Feuillants et dénoncent 
avec énergie le péril étranger. Mais ce sont des artistes, des 
théoriciens égarés dans la politique, incapables de disci- 
pline et d’action suivie. Ils vont arriver rapidement à l'idée 
de la république : Brissot, le rédacteur du Patriote français^ 
en est le principal meneur, et Condorcet, le penseur le 
plus éminent; Vergniaud, Guadet, Gensonne, avocats de 
Bordeaux, ont contribué à faire donner au parti le nom do 
Gironde. 

A l’extrôme-gauche, siègent des hommes d’action qu’on 
retrouvera parmi les Montagnards de la Convention, le ca- 
pucin Chabot, Bazire, Merlin de Thionville, Carnot, Cambon, 
Hérault de Séchelles, Coulhon, on les appelle alors des Bo- 
bespierristes; ils réclament surtout la lutte implacable 
contre les ennemis de l’intcrieur. Notons que c’est en de- 
hors de l’Assemblée que se trouvent les principaux appuis 
<le chacun des trois partis : Barnave et la Fayette inspirent 
les Feuillants; Petion met à la disposition des Girondins 
son crédit de maire de Paris; Roland et sa femme les réu- 
nissent dans leur salon; Robespierre à la tribune des Jaco- 
bins, Danton à celle des Cordeliers, sont les principaux 
oracles de la Montagne. La cour dédaigne les avances des 
Feuillants. Elle les considère comme ses plus redoutables 
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ennemis et soutient contre eux les Girondins et les Monta- 
gnards, espérant tout de la guerre civile pour rétablir l’an- 
cien régime. 

Les émigrés et les prêtres réfractaires. — Les premières 
mesures de l’Assemblée législative furent dirigées contre les 
-•ennemis de l’ordre nouveau : les émigrés et les prêtres ré- 
fractaires. Les émigrés avaient leur état major à Coblenlz, 
sous la direction des deux frères du roi et de l’ancien mi- 
nistre Galonné; leur camp à VVorms, sous le commande- 
ment du prince de Gondé. A Worms, chacun voulait com- 
mander, nul ne songeait à apprendre le métier des armes, 
ni à obéir. A Coblenlz, le comte de Provence, Monsieur^ 
^ avait pris le titre de régent; il ne s'occupait qu'à faire valoir 
son bel esprit; le comte d’Artois s’abandonnait tout au 
plaisir. Ils disaient beaucoup de mal l’un de l'autre, et tous 
deux de Louis XVI. On l’appelait le pauvre homme ou le béat. 
Les émigrés étaient aveuglés des plus folles espérances de 
réaction : les plus jeunes, gonflés de vanité; les plus âgés, 
bercés de leurs chimères. « On les vit excommunier tous 
ceux qui ne sc rencontraient pas sur une même ligne géo- 
métrique d’opinions. Il fallut faire ses preuves sur les opi- 
nions monarchiques, comme on les faisait sur la naissance, 
et quatre gentilshommes furent commis au soin d’exami- 
ner à Coblenlz les nouveaux arrivants et de leur donner un 
certificat d’orthodoxie monarchique. » (Sorel.) Comme l’a 
dit Augeard, le secrétaire de Marie-Antoinette, CoblenU 
était un cloaque d’intrigues, de cabales, de bêtise, de dé- 
prédations, de singeries de l’ancien régime ». llivarol nous 
montre l’émigration u toujours en retard d’une année, d’une 
armée, d’une idée ». Tous comptaient sur l’appui de l’étran- 
ger, pour se remettre en possession de leurs privilèges. Ils 
avaient leurs émissaires secrets dans toutes les cours 
pour hâter l’inva.sion de la France. Les émigrés étaient des 
traîtres. 

Les prêtres réfractaires, sans être, au moins pour la plu- 
part, coupables du même crime, n’étaient pas moins dan- 
gereux. Ils refusaient le serment à la constitution, que sans 
doute les députés de la Constituante avaient eu tort d’ira- 
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poser. Mais ce serment, portant seulement sur un point de 
discipline, n’était contraire à aucun dogme. Beaucoup 
d’ecclésiastitjues recommandables et fermement attachés 
au catholicisme l'ont prêté; et l’évêque d’imola, devenu 
plus tard le pape Pie VII, déclarait qu’il ne l’eût pas refusé, 
s’il avait été prélat français. Le refus du serment devait 
naturellement entraîner des sanctions pénales. Les prêtres, 
frappés comme réfractaires, passaient pour des martyrs et 
fanatisaient les populations des campagnes contre la Révo- 
lution. Des soulèvomeiits avaient éclaté à Caen, en Alsace, 
en Bourgogne, dans le Midi, surtout en Bretagne et en Ven- 
dée. Des nobles, des émigrés, revenus de leur exil volon- 
taire, des prêtres non assermentés étaient à la tête de ces 
insurrections. 

Les décrets elle veto. — Ces périls dénoncés avec force 
par Brissot provoquèrent trois décrets de l’Assemhlee : 
1° celui du 31 octobre, contre Monsieur, stipulant qu’il 
serait déchu de ses droits au trône, s’il n'était rentré en 
France avant le terme de deux mois; 2° celui du 9 novembre, 
déclarant les Français, rassemblés au-delà des frontières 
du royaume, suspects de conjuration contre la })atrie : ils 
devaient se disperser avant le P** jan\ier 1792, sous peine 
d’être poursuivis comme coupables de conjuration ; 3° celui 
du 29 novembre, qui exigea dans la huitaine, de Ions les 
ecclésiastiques, le serment civique à la nation, à la loi et au 
roi, sous peine d’être privés de leur pension et d’être con- 
sidérés comme suspects. Le roi se contenta d’écrire à ses 
deux frères, pour leur enjoindre de rentrer en France. 
Mais il opposa son veto aux deux derniers décrets. Le roi, 
fort de ses croyances, se cantonna dans une opposition mes- 
quine et entêtée, dont il ne voulut plus démordre. Le peuple 
ne vit plus en lui qu’un ennemi. C’était la guerre civile, 
à brève échéance. 

IV. Causes de la guerre étrangère. Menaces de l’étranger. 
— Par une pente fatale, la guerre civile allait se compli- 
quer de la guerre étrangère. Le pape, par son bref du 
10 mars 1791, avait interdit aux ecclésiastiques français de 
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prêter le serment. La Constituante s’êtait vengée par le 
décret du 14 septembre 1791, en proclamant launexion 
d’Avignon au royaume de France, avec rassentiment, 
presque unanime, de la population. C'était un premier 
contlit avec la papauté. Il y en avait un autre avec l’Em- 
pire : les princes possessionnés d'Alsace, qui, depuis la 
paix de \Vesl[)lialie, n’avaient pas cessé d’envoyer leurs 
représcntantsaux diètes allemandes, avaient refusé d’accep- 
ter les décrets de la nuit du 4 août. La France otîrait vai- 
nement de les indemniser; la diète repoussait toute tran- 
saction. En outre, depuis la fuite à Varennes, les souve- 
r.iins commençaient à s’inquiéter pour eux-ménies des 
doctrines de la Uévolution. 

Aussi les premières menaces vinrent-elles de l’étranger. 
Dans la conférence de Mantoue (18 mai 1791), le comte 
d'Artois, Galonné et l'agent secret durci, Mallet du Pan, 
excitèi'ent déjà contre la France le roi de Sardaigne et 
l’empei'cur. Plus lard ils arrachèrent à Léo})oldlI, et au roi 
de Prusse Frédéric-Guillaume II la déclaration de Pilnitz 
(27 août 1791), qui réclamait le rétablissement de Louis XVI 
dans tous ses droits. Sans doute, cette déclaration célèbre 
n’entraînait pas une menace immédiate d'intervention 
armée, puisque les deux souverains subordonnaient leur 
action militaire à l’accord tout à fait conjectural des autres 
puissances. Mais les émigrés l’interprétèrent comme un 
succès pour leur cause, et les Français, comme une menace 
et comme une insulte. 

Louis XVI, par les efforts réitérés de sa diplomatie secrète, 
essayait de décider les princes à passer de la parole à l’ac- 
tion. Le 3 décembre 1791, il écrivait au roi de Prusse pour 
lui « présenter ridée d’un congrès des principales puissances 
de l’Europe, appuyé d’une force armée, comme la meil- 
leure manière pour arrêter ici les factieux et empêcher 
que le mal puisse gagner les autres Etals de l’Europe». 
Le 16 décembre 1791, Marie-Antoiuctle mandait à son con- 
fident, le cobite de Mercy-Argenleau : « C'est à l’empereur et 
aux autres puissances, à présent, à nous servir. » Mercy- 
Argenleau lui adressait en réponse le programme des dé- 



LE NOUVEAU RÉGIME 


469 


membremenls espérés : « Il ne faut pas se dissimuler que 
les puissances ne font rien pour rien. Une extension de 
limites dans la partie française des Alpes et sur le Var serait 
très intéressante au roi de ^ardaigne. Pareille facilité pour- 
rait être négociée avec PEspagne pour les limites de la 
Navarre, j) Enoutre, les Autrichiensconvoitaientla Flandre 
française; les Prussiens, PAlsace; les Anglais, Dunkerque; 
«t tout cela iPélait qu’une entrée en matière. Ainsi le roi 
et son entourage intime étaient de connivence avec l’étran- 
ger, pour préparer l’invasion et consentir à un démembre- 
ment de la Fiance. 

Propagande révolutionnaire. — D’autre part, la Révolution 
n’était ni locale ni particulière; elle avait renversé la mo- 
narchie absolue et donné à la France la liberté et l’égalité. 
Par esprit de fraternité, les Français cherchaient à détruire 
partout le despotisme et les derniers vestiges de Page 
féodal. Ils devinrent les apôtres du droit nouveau et 
tirent trembler les souverains pour leurs couronnes. A la 
croisade des rois contre le peuple français, ils opposèrent 
la guerre des peuples contre les rois, en faveur de la li- 
berté. 

Tout le monde alors, ou à [)ea [irès, voulait la guerre. 
Rarnave, Talleyraiid et le roi demandaient une guerre par- 
tielle contre les petits princes allemands du Rhin, guerre 
qui eût eu pour le roi un double avantage, celui de mettre à 
la raison les émigrés, et de lui fournir une armée pour se 
débarrasser des Jacobins. Le comte de Narbonne, ministre 
de la Guerre, très remuant, faisait grand bruit de ses vi- 
sites aux frontières, pour mettre les forteresses en état et 
réorganiser l’armée ; il prêchait la guerre contre l’Autriche 
avec l’alliance prussienne. Les Girondins la préparaient en 
dénonçant le comité autrichien siégeant à la cour; ils 
cherchaient à entraîner la garde nationale, les sections de 
Paris, la populace armée. Seul un petit groupe de Jacobins, 
avec Robespiei re pour chef, voulait retarder la guerre, jus- 
qu’au jour où la France aurait été délivrée des ennemis de 
l'intérieur. Robespierre estimait, qu’heureuse ou malheu- 
reuse, la guerre aurait pour résultat la perte de la liberté. 
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Ainsi, au début de ce long duel de la France contre l’Eu- 
rope coalisée, qui ne cessera qu’en 1815, les provocations 
ont élé également violentes des deux côtés. 

Ministère girondin (24 mars 1792). — Dans sa séance du 
10 mars 1792, l’Assemblée législative apprit à la fois le 
renvoi de INarbonne, le seul populaire des ministres feuil- 
lants, et la mort de l'empereur Léopold. Elle répliijua par la 
mise en accusation de Delessart, à cause de la timidité sus- 
pecte de sa dii^lomatie à l'égard de l’Autriche. Obligé de se 

séparer des Feuillants, 
Louis XVd apf)ela auprès 
de lui les amis des dépu- 
tés girondins. Dumou- 
riez, diplomate et soldat, 
fut chargé des Affaires 
étrangères; l’intègre Ro- 
land, de l’Intérieur; Du- 
rai! thon, de la Justice; 
Glavière, dos Finances; 
Lacoste, de la Marine; 
de Grave, puis Servan, 
de la Guerre. Ce fut un 
moineiit sinistre pour le 
roi. Il avait réussi jus- 
que-là à sauvegarder au 
moins son conseil contre 
la Révolution ; désormais, il va êti e obligé de se contraindre, 
même en face de scs ministres, u Des clieveux plats et blancs 
avec un j)eu de poudre, un habit noir ,des souliers avec 
des cordons au lieu de iioucles firent regarder Roland 
comme un rhinocéros L » (Dumouiuez.) C’était d’ailleurs un 
esprit élroit et médiocre, mais dirigé par une femme de 
tête et de cœur généreux. Roland aspire à être l’Égérie 
des Girondins : l’entente avec Dumouriez ne pourra durer. 

1. C’ffsl le iiionieut où le peuple commence à porter la pique, comme 
les citoyens des Républiques de l’antiquité et le bonnet rouge des affran- 
chis de la Plirygic; où il abandonne la culotte pour le pantalon: de là le 
nom de sans-culolles, donné aux adejUcs de la mode nouvelle. 
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Déclaration de guerre (i^O avril). — Dumouriez envoya 
au nouveau souverain de rAutriclie une sommation éner- 
gique de cesser toute protection aux émigrés. François IF 
réi)liqua ])ar un ultiinalurn orgueilleux : la France devait 
rétablir la royauté, dans l’état fixe par la déclaration royale 
du 23 juin 1780. La guerre était inévitable. Dumouriez; 
poussa le roi à prendre l'initiative de la déclaration. L’As 
semblée accueillit avec enthousiasme le message royal : 
a Disons à l'Europe, s’écria Isnard, que le peuple français, 
s’il tire l’épée, en jettera le fourreau qu’il n’ira chercher 
que couronné des lauriers de la victoire; que si des cabi- 
nets engagent les rois dans une guerre contre les peuples,, 
nous engagerons les peuples dans une guerre à mort contre 
les rois. » hit Merlin de l'hionville résuma les intentions de 
l’Assemblée dans cette formule concise : <( Nous volons la 
guerre aux rois, et la paix aux nations. » Mais Dumouriez 
eut bien soin de ne déclarer la guerre qu’au u roi de 
Doliéme et de Hongrie » ; il espérait que les princes de 
l’Empire resteraient neutres; il comptait mémo gagner 
l’alliance de la Prusse. 

Premiers échecs. — Les premier^, engagement 5 furent 
malheureux. Trois armées se trouvaient échelonnées de 
Paie à Dunkerque, sous les ordres de Luckner, de la 
Fayette et de Rochambeau; mais elles comptaient à peine 
8 * 2,000 hommes; elles étaient désorganisées par la déser- 
tion de la plupart de leurs officiers nobles. A Quiévrain, 
Biron ne peut, malgré sa bravoure, arrêter la panique de 
ses soldats ; à Tournai, Théobald Dillon est assassiné par 
les siens. Déjà les émigrés font des gorges chaudes de la 
mésaventure des Jacobins : ils s’imaginent que le voyage de 
Paris ne sera qu’une promenade militaire et que bientôt ils 
pourront chanter leur Te Deum à Notre-Dame et repi endre 
leur place à l’Opéra. A Paris, l’émoi est extrême : le 
peuple, plein de défiance, ne voit plus partout que tra- 
hison ; il écoute les dénoncialions et les conseils violents 
des Girondins. Le roi, persuadé qu’il va être assassiné et 
qu’il risque son salut éternel, se bute dans une résistance 
entêtée et n’a plus d’espoir que dans la victoire des enne- 
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mis de la France. A chaque menace nouvelle de la contre- 
révolution, va correspondre une attaque plus violente contre 
îe roi et la constitution, Jusqu’à ce qu’enlin ils soient jetés 
à terre l’un et l'autre . 

L’Assemblée vote coup sur coup une série de mesures 
révolutionnaires : le 27 mai, la i)eine de la déportation 
contre les prêtres réfractaires sur la dénonciation de 
20 citoyens; le 29 mai, la dissolution de la garde constitu- 
tionnelle du roi, (fui avait été portée en peu de temps jus- 
qu’à 6.000 gentilshommes; le 8 juin, la formation sous les 
murs do Paris d’un camp de 20.000 fédérés de la garde 
iialionale. Le roi licencia sa garde, mais opposa son veto 
aux deux autres décrets. Le iO juin, Uoland vint lire à 
l’Assemblée une longue remonirance au roi pour lui 
reprocher son op])osilion : elle se terminait par cette con- 
clusion menaçante : « Encore quelque délai, et le peuple 
contristé croira apercevoir dans son roi l’ami et le com- 
plice des consf)irateurs. )> Le roi, irrité, renvoya les mi- 
nistres girondins ; il était fort de l'appui de la Fayette. 
Cc;iui-ci, qui exerçait un commandement à la Ironticr*-, 
réclama au nom de rarmée la fermeture du club des Jaco- 
bins, qu’il accusait de perpétuer Lagitation. Cette somma- 
tion, adressée au nom de l’armée à la représentation natio- 
nale, parut une injure et une menace déguisée. 

Journée du 20 juin 1792. — Le peuple releva le défi qui 
lui était lancé. 11 était question de fêter avec éclat l’anni- 
versaire du serment du Jeu de paume. Sous l’impulsion de 
Fénergique Danton et des meneurs des faubourgs Saint- 
Antoine et Saint-Marceau, Santerre, I.egendre, Rossignol, 
Fournier l’Américain, le Polonais Lazowski, une journée fut 
préparée. 11 s’agissait de forcer le roi à reprendre ses 
ministres girondins et à sanctionner les décrets. Les Giron- 
dins accueillirent avec faveur ce mouvement qui pouvait 
les ramener au pouvoii*. 

Le 20 juin 1792, le peuple vint porter en foule ses péti- 
tions devant l’Assemblée; puis il força la porte des Tuile- 
ries et défila devant le roi, la reine et le dauphin. C’était 
une foule disparate d'hommes armés de piques, de sabres et 
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de faux, de femmes et d’enfants, gouailleuse plutôt que 
menaçante, qui voulait voir le roi et lui donner un avertisse 
ment. Le dclile dura quatre heures dans la grande salle de 
l’œil-de-bœuf ; Louis XVI, serré de trop près, dut monter 
sur une table et se laisser coiffer du bonnet rouge ; iî accepta 
un verre do vin qu’il but à la santé de la nation ; la foule 
cria: « Le roi boit! » Il montra d’ailleurs un réel courage, 
refusant de prendre aucun engagement et de retirer son 
veto. Vers le soir, les députés girondins Vergniaud, Isnard, 
et d’autres, vinrent entourer et protéger le roi. Pelion parut 
enfin pour le dégager : le tlot finit [lar s'écouler de lui- 
raeme. Les intentions du peuple élaieul pacitbjues ; mais 
combien dangereuse était celte procession populaire? Une 
parole impi udenle, un geste mal interprété, un simple acci- 
dent pouvait faire couler le sang. 

Manifeste de Brunswick (25 juillet). — Au dedans et au 
drhors les parlistans du roi résolurent de venger l'atleinle 
portée à laiiiajoslé royale, l.a Fayette se présenta à la barre 
de l’Assemblée, pour réclamer au nom de son armée la 
poursuite contre les auteurs de la manifestation du 20 juin. 
Il firoposait à la cour une nouvelle évasion avec l'appui de 
ses soldats. Mais la reine le dcteslail trop pour acco[)t(ir de 
lui devoir sou salut; et quand il voulut, après le 10 août, 
eniraîuer sou armée contre l’Assemblée législative, l'armée 
refusa de le suivre dans sa révolte. Il paya de cinq années 
de détention, dans les prisons aiilricliiennes d'Olmülz, 
l’attentat qn’il avait médité contre la nation. 

D’autre part, les puissances résolurent de se porter plus 
efficacemeni au secours de Louis X VL A finsligation du roi, 
elles lancèrent un manifeste qui fut publié, le .25 j'iiillel, 
sous la signature du duc de Brunswick, généralissime des 
armées prussiennes: L’empereur et le r'^i de Prusse, y 
était-il dit. ne sont armés que pour faire cesser ranarebie 
dans l’intérieur de la France, arrêter les attaques portées 
au tronc et à l’autel, rendre au roi sa liberté et le mettre en 
état d'exercer son autorité légitime. En conséquence, tout 
garde national, pris les armes à la main, sera fusillé ; tout 
habitant qui voudrait se détendre sera mis à mort et sa 
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maison brûlée; enfui si les Tuileries étaient encore insul- 
tées, « la ville de Paiis serait livrée k une exécution 
militaire et à une subversion totale j). L’agent secret du 
roi, Mallet du Pan, était allé réclamer ce manifeste; un 
émigré, le marquis de Limon, y avait ajouté la dernière 
phrase sur l’exécution militaire, et Fersen écrivait à la 
reine : « Vous avez le manifeste et vous devez être con- 
tente. » 

La patrie en danger. Journée du 10 août. — La Fiance 
entière se redressa fièrement sous Poutrage. Dès le 11 juil- 
let, la patrie avait été déclarée en danger; tous les citoyens 
en âge de prendre les armes furent mis en état de réquisi- 
tion permanente ; les Français durent tous porter la cocarde 
tricolore. De toutes les parties de la France sortirent des 
légions de volontaires, enrôlés en grand appareil dans les 
mairies ; le peuple eut le sentiment de la patrie à défendre ; 
il s’arma pour la guerre nationale avec une confiance virile. 
Les fédérés, c’est-à-dire les volontaires élus pour déjouer 
les conspirations royalistes, aftluèrent à Paris dès le 14 juil- 
let’ ; ils vinrent apporter aux Parisiens le concours de la 
province pour le renversement de la royauté. L’Assemblée, 
où les Girondins avaient la majorité, n’osa pas en prendre 
l’initiative ; la direction du mouvement passa à Danton et à 
la Commune de Paris. Dès le 28 juillet, 47 des assemblées de 
section sur 48 volèrent la déchéance du roi. Le 3 août, le 
maire Petion vint demander, sans succès, à l’Assemblée 
l’adoption de cette proposition. 

Une nouvelle journée était nécessaire pour l’obtenir. Le 
9 août, la Commune de Paris, régulièrement constituée, 
depuis le 14 juillet 1789, de tous les électeurs parisiens du 
second degré, fut remplacée par une commune insurrec- 
tionnelle. Rossignol, Marie-Joseph Chénier, frère du poète, 
Hébert et les plus audacieux des Jacobins en firent partie. 
Le commandant de la garde nationale, Mandat, qui eût 

1. Le bataillon de Marseille, composé de l’élite des jeunes gens de la 
garde nationale, équipés à leurs frais, arriva le 30 juillet; leur chant 
de guerre, composé à Strasboui'g, par Rouget de l’Isle, fut baptisé dès 
lors du nom de Marseillaise. 
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refusé dé pactiser avec l’émeute, fut misa mort, et le bras- 
seur Santerre lui fut substitué. 

Des deux côtés l’on se préparait à une journée ; la cour 
s’armait comme les faubourgs. Le 10 août, une sanglante 
collision s’engage : le roi a rappelé ses 1.500 Suisses; il passe 
la revue de ses gentilshommes et des gardes nationaux 
fidèles, mais sans trouver pour eux une seule parole d’en- 
couragement. En vain les Suisses défendent les Tuileries 
avec quelques courageux royalistes. Le palais est forcé par 
la garde nationale et par les membres armés des sections, 
que conduit Westermann. Le roi, menacé, s’enfuit avec 
sa famille au sein de l’Assemblée ; là, du fond de la 
loge du tachygraphe où il a été relégué, il assiste à l’émou- 
vante tragédie de sa chute : il entend les délégations popu- 
laires, qui défilent à la barre, réclamer sa déchéance et la 
convocation d’une Convention nationale. 

Les Girondins, tout en souhaitant la République, s’ima- 
ginaient que la France n’était pas mûre pour la procla- 
mer, L’Assemblée espérait encore maintenir la royauté 
sousune forme quelconque, peut-être organiser uue régence. 
Elle vota la réunion d’une Convention nationale ; mais elle 
se contenta, sur la proposition de Vergniaud, de décréter 
la suspension provisoire du roi, laissant à la nouvelle 
Assemblée le soin de décider sur le sort de la monarchie. 
Les ministres girondins revinrent au pouvoir avec Danton, 
Monge et Lebrun comme collègues. Le ministère forma, 
sous le nom de conseil exécutif provisoire, le gouvernement 
de la France pendant la suspension du roi. Louis fut en- 
fermé au Temple avec sa famille. La royauté française 
avait cessé d’exister. 

Massacres de. septembre. — 11 y eut, du 10 août au 
22 septembre, un intermède innommé de quarante-trois 
jours, pendant lesquels l’idée républicaine fit de rapides 
progrès. La royauté, en fait, était à bas. Pourquoi la réta- 
blir? Le peuple français allait prouver qu’il pouvait se 
défendre tout seul, sans l’aide d’un roi. Le succès de 
Valmy devait rendre les Français républicains. Les fédérés, 
revenus de Paris dans leurs départements, firent partout 
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approuver le grand mouvement patriotique du 10 août. 
Partout on procéda à l’élection des convenlionncls ; elle 
eut lieu en vei lu du décret du 3 août, sans distinction entre 



Prison du Temple. 


les citoyens actifs et passifs, c’est-à-dire d’après le sys- 
tème cfu snffi'age universel à deux degrés. 

Cependant rennemi avançait. On apprit presque en 
même temps à Paris, que les Prussiens avaient franchi la 
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fronlièi'e (19 août); que les Aiilricliions monaraient Lilli'; 
(juo la Fayette avait quitté son armée; que Longwy et Ver- 
Jiin avaient ouvert leurs portes à Tennemi, que les Prus- 
siens pénétraient sans résistance en Porraine ; bientôt ils 
seraient en Champagne et devant Paris. Les plus exaltés 
(les .lacobins perdirent la tète ; la peur de la d<'‘raite, les 
menace^ de veugeanre des Prussiens et des émigrés pro- 
duisirent un atTob^ment féroc'c. 

Des ^'isiles domiidliaii'es a>ai('nl eu lieu : plusieurs mil- 
liers (le susi)ecls, paients d'émigia's, prèli’cs non asser- 
mentés, ennemis notoires du nouveau régime, avaient été 
entassés dans les ju isons de Pai-is. Danton avait fait établir 
un tribunal criminel pour les Juger. I.a vile populace, 
obéissant aux suggestions sanguinaires de commissaires 
des sections, comme Panis et Sergent, de clu'fs d'émeutes, 
(‘ommc Pazo^Yski et Fournier l'Anjéi'icain , suiloul de 
Marat et de tout le comité de surveülam'o de ha Com- 
mune, comité dont il était le meneur, courut aux {iri- 
sons pour faire justice des ennemis de Pintérieur. On vou- 
lait les mettre hors d'étal de nuire aux patiioles qui se 
battaient à la frontière. Des bandes de quelques centaines 
de forcenés s’install(;rent dans les diverses {uisons où étaient 
retenus ces otages. Les malheureux, extraits de force de 
leur geôle, passaient devant un soi-disant tribunal de sans- 
culottes, qui, après un simulacre de Jugement, les livraient 
à des égorgeurs volontaires. 

Ces massacres de septembre ont été désavoués par tous 
les partis. Danton s’etforça de les prévenir, quand c’était 
possible, et d’en empêcher la continuation et l'extension, 
quand le sang eut commencé à couler, [.es Cirondins et 
l’Assemblée y assistèrent im|)uissanls et ne les réprouvèrent 
qu'ajirès coup. La Commune elle-même ht des efl’orts in- 
fructueux pour arrêter les fureurs atroces de son comité de 
surveillance . Quelle souillure, que cette large tache de sang, 
au moment où les cœurs vraiment français sont emportés 
d’un élan sublime à la défense de la patrie ^ î 

1. Il y eut un millier de détenus ainsi massacrés à Paris, du 2 au G sep- 
tembre. Marat voulait étendre ces massacres à toute la P'rance. Il ûl 
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Bataille de Valmy (20 septembre 1792). — Heureuse- 
ment Tarmée restait pure de tous ces désordres inté^rieurs. 
Elle ne songeait qu’à battre l’ennemi. Verdun avait capi- 
tulé le 2 septembre, malgré l’énergique opposition du com- 
mandant Beaurepaire, qui se tua pour ne pas survivre au 
déshonneur. 

Une armée de 80.000 Prussiens et Autrichiens, comman- 
dés par le duc de Brunswick et par Clerfayt, entrait eu 
Champagne; les émigrés formaient l’avant-garde, conduits 
par les deux frères du roi. Ils pillaient et ravageaient tout 
sur leur passage. « Leurs propos sont atroces, s’écrie Fersen, 
l’ami de la reine; si on voulait abandonner leurs conci- 
toyens à leur vengeance, la France ne serait bientôt plus 
qu’un monstrueux cimetière. » Ils s’imaginaient avoir bon 
rnarclié des « tailleurs et cordonniers » envoyés pour les 
combattre, d’autant que l’armée avait des chefs inconnus : 
Beurnonville rem{)la(;ait laFayetle, etKellerrnann, Luckner. 
Mais Diimouriez, devenu ministre de la Guerre, avec l’armée 
de Kellerinann, attendit l’ennemi de pied ferme, posté aux 
défilés de l’Argonne, « ces Thermopyles de la France ». 
L’armée française courut un grand danger. La garde natio- 
nale, chargée de défendre le défilé de la Ç^roix-aux-Bois, 
laissa passer l’ennemi. Dumouriez, sans se troubler, 
appela à lui de Sedan le général Beurnonville; les Prussiens 
n’osèrent pas laisser derrière eux une armée qui pouvait 
leur couper la retraite. Ils combattirent, le dos tourné à 
Paris, comme s’ils avaient été les défenseurs du sol fran- 
çais. 

Kellermann, établi sur la butte de Valmy, avec Beurnon- 
ville à sa droite, subit d’abord une assez rude canonnade; 
puis les Prussiens, à deux reprises, se lancèrent à l’assaut 
du moulin de Valmy. Mais, rudement accueillis par les jeunes 

adopter par le comité de surveillance une abominable circulaire pour 
conseiller à toutes les coimnunes de suivre l'exemple de Paris. Quelques 
exemplaires furent expédiés avec le contre-seing du ministère delà Jus- 
tice, que B^bre d’Eglaiitine, secrétaire général du ministre, y avait fait 
apposer à l’insu de Danton. Il n’y eut de massacres, en dehors de Paris, 
qu’à Versailles. (Voir Aulard, Etudes et leçons sur la Révolution française^ 
2* série, p. 39 et suiv.) 
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recrues françaises, qui chargèrent à la baïonnette au cri de 
<v Vive.la nation », ils lâchèrent j)iod. La « pétarade de Valmy » 
ne coûta aux deux armées que quelques centaines de morts; 
mais elle eut un immense effet moral. Dumouriez négocia 
habilement la retraite des Prussiens découragés. Ils rega- 
gnèrent la frontière, accablés par la famine et par le typhus, 
dans le plus horrible dénûment. L’armée prussienne n’était 
plus « qu'un hôpital, traînant une marche lente ». Cette vic- 
toire faisait bien augurer de l’avenir ; ainsi que le disait 
Cœthe, le soir de la bataille, « une ère nouvelle commençait 
pour le monde ». 

Fin de la Législative. ~ L’Assemblée législative se sépara 
le 20 septembre 1702, le jour même de la bataille de Valmy. 
Sans en avoir conscience, sans même en souhaiter l’avène- 
ment, elle a travaillé à renfantement de la République, 
Louis XVI ne voulait pas se résigner à son rôle de roi cons- 
titutionnel. Les Feuillants qui le soutenaient furent rem- 
placés par les Girondins qui le renversèrent. L’Assemblée 
législative a pris les premières mesures de salut public 
contre les ennemis de l’intérieur. Elle a remporté sur l’en- 
vahisseur étranger la première victoire. Mais déjà les glo- 
rieux exploits à la frontière sont déparés par des journées 
sanglantes à l’intérieur. C’est la préface des tragiques an- 
nées de la Convention nationale. 


SUJETS A TRAITER 

Les principales réformes de V Assemblée constituante, 

La Constitution de 1791; changements qu'elle a introduits, 
dans l'ordre politique. 

État de l'Europe en 1792. Causes de la guerre contre la pre- 
mière coalition. 

Les menées des défenseurs de l'ancien régime au temps de 
l'Assemblée législative. 



CHAPITRE XX 


LA RÉPUBÎ.IQUE. — CONVENTION NATIONALE 
GOUVERNEMENT RÉVOLUTIONNAIRE 
RÉACTION Tl I ERM 1 DOU I ENNE 


î. La Convention nationale (21 sept. 1792. — 2O oct. 179s) proclame 
la République (22 ‘^ept.) Les Girondins et les Montagnards s’en- 
tendent pour taire le pioccs du roi. Il est exécuté le 21 jan' icr 179t. 

II. Toute l’Hurope est liguée contre la France rinsurrection com- 
mence en Vendee. Les Montagnards et les Girondins sont au.x 
prises; les Girondins sont pioscrits (2 juin i7<)i)‘ 

III. Le gouvernement 1 évolutionnaire s'*uve l.i l'iance de l'invasion 
ennemie. Le Comité de salut public exeicc la dictature, le tribu- 
nal révolutionnaire condamne les suspects ; une centrali.sation 
puissante est opposée aux tentatives de fédéralisme provincial et 
de restauration nionarclnquc. 

IV. Robes[ueire préside aux imoscriptions de la Terreur. 11 sacrifie 
les rlébei listes comme trop violents, les Dantonisles comme trof 
modérés. 11 tombe lui-inéine victime de la Révolution du 9 ther- 
midor (an II}. 

V. La Convention se défend péniblement contre les terroiisîes et 
les royalistes. La réaction thei midoncnne victorieuse aux jour- 
nées du du 12 germinal cl du i'*' prairial, est vaincue le 13 ven- 
démiaire an IV. La Constitution de Tan 111 assuie le triomphe 
de la République. 


I. Caractère de la Convention nationale. — Lii Coiivenlion 
nationale * a établi la llépulilique el sauvé la France de 

1. îles l'époque de la Consliluanle, on désignait sous le nom de Con- 
\eiilion nationale une assembiée a>anl pour inamlal de réviser la coiis- 
lilution. 


Ouvrages a consulter : Robinet, Danton. — E. Hamel, Histoire de 

Holæspierrc, — .Jules Claretie, les Derniers Montagnards, Camille Des- 
moulins. — II. AVallon, Histoire du tribunal rêv(Autionnaire de Paris. — 
F. -A Aul^d, le Culte de la Jtaiion. — Ch. Vatkl, Vergniaud. — Flam- 
mermont, Correspondance secrète de Louis XVl avec Le baron de Drctcuil, 

— AVallon, lu Terreur. — Mortimer Ternaux, Histoire dt la Terreur. 

— Campaudon, Histoire du tribunal révolutionnaire. — Cuassin, la Vendée 
patriote. 
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l'iavasion. C’est avant (ont nn gouvernement de défense 
nationale. Pour vaincre au dehors, il faut briser violein- 
ineni toutes les résistances intérieures. La dictature s’im- 
pose ; la France n’est plus qu’une immense place assiégée, 
l.es rigueurs de l’état d<^ siège doivent éire appliquées par- 
tout ; la moindre opposition d(^vi(mt trahison et est punie 
par les lois draconieniKîs du code militante Ainsi s’explique 
la Terreur. Cn ne la comprendrait pas, si l’on séparait l’his- 
toire du gouvernement inlé)ieur des péripéliies de la lutte 
sur les frontières. C'est l’t'xécntion d(‘ Louis XVI qui étend 
la coalition à toute rCurope; c’est la trahison de Dumou- 
rii'z (jui provoque la prost'riplion des (iirondins; c’est la 
victoire de Fleuras tpii entraîne la chute de Robespierre, 
l.es tbmx hisloirtes sont connexes et exerct'ut constamment 
l’une sur l’autiM* une action et une réaction récipro(jues. 

Cette couiHcxioii intime donne aussi la ebd’ des contra- 
dictions de cette grande époque. La Convenlion a fait des 
choses sublimes et commis des crimes exécrables : (die a 
repoussé l’envahisseur étranger et piaitiqué la terreur; sus- 
cite un Hoche et un Marceau, mais aussi un Marat et un 
C.arrier; proclamé le lègnc de la raison pure (d constam- 
ment suivi la niison d’Ftat : composée surtout de légistes^ 
elle n’a excellé que dans la guerre. File a prétendu atfran- 
(diir les peuples, et elle a commencé la guerre de conquêtes. 
Idle a ses enthousiaslics fanatiques et ses détracteurs achar- 
nés. Pour la juger équitablement, il faut se souvenir 
(|u’elle est restée constamment fidèle à deux résolutions, 
'« qui constituent sa raison d’être, son unité et sa grandeur 
historique : sauver l’indépendance nationale de la France 
et assurer les droits conquis aux Fran(;ais par la Révolu- 
tion ». (A. SOREL.) 

Les partis : la Gironde, la Montagne, la Plaine. — Nom- 
mée après la révolution du 10 août au suffrage universel à 
deux degrés, sans aucune distinction censitaire de citoyens 
actifs et passifs, elle était composée d’environ 7;J0 repré- 
sentants, sans compter les suppléants, qui l’ont en grande 
partie renouvelée. Son premier acte fut de proclamer la dé- 
chéance du roi (21 septembre) etcornme conséquence d’éta- 
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t)lir le gouvernement de la République (22 septembre). Les 
-conventionnels prétendaient chacun être les représentants 
-<iu peuple entier et ne se ranger dans aucune coterie poli- 
tique. Cependant ils se groupèrent selon leurs affinités, et 
l’histoire les a classés, un peu trop rigoureusement peut- 
être, en partis nettement délimités. La Gironde siégeait à 
droite, la Plaine au centre, la Montagne à gauche. Giron- 
dins et Montagnards sont également républicains, mais 
-d’autant plus acharnés à se combattre qu’ils sont comme 
-des frères ennemis. Les Girondins, merveilleux orateurs, 

poètes visant à l’idéal, veu- 
lent fonder une république 
libérale, où le pouvoir cen- 
tral n’étouiïc aucune li- 
berté locale, où la justice 
ne subisse aucune éclipse. 
Dans un camp, ils rêvent 
une politique de paix; 
U plutôt la mort que le cri- 
me», s’écriait Vergniaud ; 
et il mourut, avec ses plus 
illustres conipagnons, pour 
ne pas s’associer aux sau- 
vages i>roscri plions de la 
Terreur. 

Les Montagnards veulent un pouvoir uni et fort : à la po- 
litique de décentralisation dépaiteraenlale, ils opposent la 
dictature de Paris. Ils entretiennent au club des Jacobins 
un foyer permanent d’énergie patriotique. Ils ne reculent 
devant aucune mesure de salut public: «Dussent nos noms 
être flétris, nous sauverons la liberté», s’écriait Danton... 
et encore : « Soyez comme la nature qui ne voit que la con- 
servation de l’espèce. Ne regardez pas les individus. » Ils 
ont pour eux la logique implacable, l’audace que rien n’ar- 
rête. Leur dictature s’impose par la terreur; c’est le procédé 
de toutes les tyrannies : de la Ligue, de Louis XIV après 
ia révocation de l’édit de Nantes et plus tard de la Terreur 
îblanche. Leur excuse, c’est d’abord qu’ils ont su mourir, 
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avec la môme indifférence superbe qu’ils mettaient à signer 
les arrêts de mort de leurs adversaires; c’est surtout qu’ils 
ont sauvé la France. Los Girondins Vergniaud, Brissot, 
Petion, Condorcet, Guadet, Gensonné, Isnard, Lanjuiuais, 
Buzot, Valazé ‘ représentent surtout les départements. Ils 
vont former le parti de la résistance. Les Montagnards ont 
pour chefs les représentants de Paris : Robespierre, Danton, 
Marat, Camille Desmoulins, Billaud- Varenne, Collot d’Her- 
bois et le duc d’Orléans, Philippe-Égalité : c’est le parti 
d’action. 

Entre les deux, les muets et les purs de la Plaine ou du 
Marais, Barère, Siéyès, Boissy d’Anglas, Thibaudeau, Cam- 
bacérès, Treilhard, vont faire la majorité en portant leurs 
votes alternativement à chaque parti : ils appuient d’abord 
les Girondins, puis les Montagnards, quand ils voient dans 
la Montagne le seul parti capable de repousser l’invasion ; 
enfin, quand l’ennemi est rejeté hors de France, ils font 
tomber l’échafaud. Ils ont assuré la prépondérance de la 
Gironde jusqu’au 2 juin 1793, accepté la Terreur avec le 
gouvernement de Robespierre jusqu’au 9 thermidor (27 juil- 
let 1794), et enfin présidé à la réaction thermidorienne jus- 
qu’à la fin de la Convention (4 octobre 179;>). Ce sont là 
précisément les trois phases de l’histoire de cette grande 
Assemblée. 

Procès et exécution de Louis XVI. — Une première ques- 
tion se posait : la République avait été proclamée ; qu’al- 
lait-on faire du roi? La Convention, enhardie par la victoire 
de Jemmapes, voulait régler son sort. Roland, à la suite 
d’une dénonciation révélant Pexistence de l’armoire de fer, 
avait saisi des papiers compromettants, qui établissaient 
les rapports de la famille royale avec les princes étrangers 
et les émigrés, les espérances qu’elle avait fondées sur l’in- 
vasion de la France, les préparatifs de coup d’État militaire, 
concertés avec Mirabeau et le marquis de Bouillé. L’his- 
toire proclame la trahison du roi. Mais ses intentions 
n’étaient pas coupables. En appelant l’étranger à son aide, 

1. M. Aulard en compte cent soixante-dix, qui sont nommés dans toutes 
les parties de la France, sauf dans les départements du nord-est. 
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Louis XVi avait, Tillusion sincère de travailler pour le bien 
de ses sujets. S’il a trahi, sa trahison fut innocente. I.a 
question se posera éternellement entre les patriotes, qui 
})roclaineront Louis XVI coupable, et les philosophes, dé- 
terminés à l’absoudie, en considération des motifs qui ont 
dicté sa conduite. D’ailleurs, son procès est purement poli- 
tique ; son exécution fut une mesure de salut public. La 
morale et la justice n’ont rien à y voir. 

La Convention consacra plusieurs séances pour décider 
si le roi, proclamé inviolable par la Constitution, j)oiivait 
être jugé. Les Montagnards proposaient de le supprimer 
sans jugement, tout simplement parce que bexistence d’un 
roi est incompatible avec celle de la Dépubli(|ue. Les Ciron- 
dins, adversaires de toutes les mesuri's de salut public, 
obtinrent qu’il fût jugé. 

Louisne récusa pas ses juges, comme avait fait Charles D’'; 
mais il nia tout. Le vertueux Maleslierbes et l'illustre avocat 
Tronc bet assistaient le roi; de Sèze, jeune avocat de Bor- 
deaux, prononça en sa faveur une éloquente défense 
(20 décembre). Louis fut déclaré coupable à la presque 
unanimité (093 voix sur 7t0 votants). Sur la peine à intliger, 
les conventionnels se divisèrent : quelques-uns proposaient 
le bannissement, qui eût été la meilleure solution ; d’autres, 
plus nombreux, la peine de mort, mais avec recours à un 
appod au peuple ou avec sursis pour roxécution. Le 20 jan- 
vier, à trois heures du matin, à la suite d’un vote nominal 
à la tribune, 380 voix contre 310 statuèrent que le loi sej ait 
condamné à mort et que l’exécution aurait lieu dans les 
vingt-quatre heures. Vergniaud, i)ré5ident de l’Assemblée, 
déclara Louis Gapet coupable de conspiration contre la 
liberté de la nation et d'attentat contre la sûreté de l'Élat. 

Après des adieux déchirants à sa famille, où il montra 
un courage digne d’un chrétien et d’un roi, Louis XVI 
marcha à la mort avec un calme stoïque : Je meurs inno- 
cent de lotis les crimes qu’on m’impute, cria-t-il du haut 
de l'échafaud, et je prie le ciel que mon sang ne retombe 
jamais sur la France. » Un roulement de tambours couvrit 
sa voix. Le bourreau fit son office, Louis XVI périssait vie- 
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«time de la raison d’Étal, victime des déplorables fatalités 
-de sa naissance et de son éducation (21 janvier 1793). 

II. La coalition et la Vendée. — Ici commence Tannée 
■terrible et héroïque, pendant laquelle la France révolu- 
tionnaire, étreinte, comme dans un cercle de fer, par Tin- 
vasion et par la guerre civile, anéantit ses ennemis de 
Tintérieur et rejette Tétranger au delà de ses frontières. 
La Révolution avait, suivant le mot de Danton, « jeté en 
défi à TEurope une tête de roi ». L’Europe releva le défi. 
•On verra plus loin comment presque toutes les nations se 
•coalisèrent contre la nation régicide et comment la trahison 
de Dumouriez ouvrit aux armées étrangères nos frontières 
du nord et de Test. 

Une terrible guerre civile éclatait à Toucsl au même 
moment. La Convention avait décrété une levée excep- 
tionnelle de 300.000 hommes. Les paysans de la Vendée, 
.fanatisés par leurs prêtres, prirent les armes contre les 
républicains des villes. Un voiturier, Calhelineau, un garde 
■chasse, Stofflet, un perruquier, Gaston, furent les premiers 
ch 2 fs de ces bandes, qui se dressaient derrière chaque 
haie, se dispersaient à Tapproche des troupes régulières, 
pour se reformer dans chaque hameau, au détour de chaque 
^chemin creux. Bientôt les chefs nobles accoururent, Gha- 
rette, d’Elbée, la Rochejacquelein, Bonchamp. Ce fut une 
guerre atroce, où les blancs (royalistes) avaient un fana- 
tisme aussi ardent que les bleus (républicains) : les uns 
mouraient pour la religion; les autres, pour la patrie. On 
poursuivit les républicains au son du cor; on vit des misé- 
rables sonner la curée, dans cette odieuse chasse à Thomme 
•et des dames achever les victimes. Mais Carrier, par ses 
noyades de Nantes et par ses épouvantables mariages répu- 
blicains, dépassa tout ce qu’on pouvait imaginer dans Thor- 
reur de la répression. Ainsi la guerre civile et la guerre 
étrangèrejaccablaient à la fois la France. 

Les pouvoirs nouveaux. Comités. Tribunal révolution 
Jiaire. C’est par des prodiges d’audace que la Convention 
41 pu triompher de tous ces périls. Il n’y avait plus de gou- 
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vernemeni; sans doute le Comité exécutif provisoire, 
des ministres, expédiait les affaires: mais il n’avait aucune 
action sur les pouvoirs locaux, tous nommés à l’élection; 
le pouvoir central n’avait pas de préfets, pour agir sur les 
directoires de départements ou sur les municipalités; pas 
de procureurs généraux, pour mettre en mouvement l’action 
judiciaire des tribunaux; pas de commissaire central, pour 
diriger les forces policières. Tout était désorganisé. 

La Convention s’arrogea la dictature et créa des pouvoirs 
d’exception qui constituent ce que l’on a appelé le (jouver- 
nement révolutionnaire. Elle envoya un grand nombre de ses 
membres, sous le nom de représentants en mission, soit aux 
armées, soit dans les départements, i) 0 ur surveiller, pour 
destituer et remplacer provisoirement les généraux et les 
fonctionnaires qui rnanciueraient à leur devoir, et prendre 
les mesures de sûreté générale dictées par les circonstances. 
Ils firent sentir partout l’action redoutée de la Convention. 
Un premier comité de défense générale avait été formé de 
24 membres ; il fut remplacé, le G avril 1793, par le Comité 
de salut public, composé de 0 membres nommés pour un 
mois, délibérant en secret, mais rendant compte de leurs 
actes, chaque semaine, à la Convention ; ils devaient sur- 
veiller les ministres, correspondre avec les représentants 
en mission, et prendre toutes les mesures de salut public. 
Ce Comité concentra peu à peu entre scs mains tout le 
pouvoir exécutif. Il dirigea jusqu’au 9 thermidor la politique 
intérieure et extérieure de la France. 

Le Comité de sûreté générale, composé de 12 membres, 
eut les attributions de police (surveillance des suspects, 
examen des dénonciations). Dix-neuf autres comités d’af- 
faires, nommés successivement, eurent la direction des 
différents services des finances, de la législation, de laguerre, 
de l’instruction, des transports, des subsistances, etc. 
C’étaient comme autant de ministères. La Convention 
comprenait la nécessité de concentrer les pouvoirs en un 
petit nombre de mains, pour agir avec plus de force. 

Un Tribunal révolutionnaire fut institué, le 10 mars, pour 
juger les suspects sans appel et à la suite d’une instruction 
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sommaire. Tn membre y siégeait en permanence pour 
recevoir les dénonciations; des jurés, choisis parla Con- 
vention dans les 83 départements, prononçaient la sentence ; 
0 juges ap[)li(]uaient la peine, l/accusateur public, Fouquier- 
Tinville, était chargé de soutenir l’accusalion. Le président 
Hermann, les juges Coffinhal, Topino-Lehrun, Soubei vielle 
se sont acquis une triste réputation d’implacable rigueur. 
Dans les départements et dans les villes, les comités révo- 
lutionnaires, les clubs affiliés aux Jacobins ‘ furent comme 
les oreilles et les yeux }>artout présents de la Convention 
pour tout entendre, tout voir, exciter les tièdes et punir 
les suspects. Ainsi la dictature de la Convention aboutit 
à une odieuse tyrannie ; elle s’exerçait par rintimidation 
et parla tecK'ur; mais elle devait sauver la France envahie. 

Proscription des Girondins. Journées du 31 mai et du 
2 juin 1793. — Les Girondins voulurent arrêter le mouve- 
ment révolutionnaire. Ils croyaient à la toute-puissance de 
la liberté; ils voulaient fonder une sorte de répuhliqu(‘, 
plus américaine que romaine, où le pouvoir, très dispiu'sé, 
sei’ait confié à une oligarchie de philosophes. Ils parlaient 
d’élections nouvelles, de réunion des suj»pléants de la Con- 
vention à Hourges.lls dénonçaient le triumvii'at tyranuique 
de Danton, Robespierre et Marat. Ils résistaient à des 
mesures indispensables : le départ des voient. lii es, plus tard 
la le.vée en masse. Dans les directoires et h^s municipalités, 
les Feuillants et les royalistes, en se ralliant à eux comme 

1 Jnsfpi’aii 9 Uiorinidor, lo ohil) des .larribins fui comnio une annexe et 
lin pi'oloîi^einonl de la Converilion. l^es ''.iiuiidinsy ]ieidin>nl bientôt la 
pririci[»ale iidluencc, qui pas>a snccessi\enienl aux amis de Danton, imis 
à ceux de Robespierre. J^es Jacobins s’étalent donné une oiv^nisalion 
qui a beaucoup contribué à Jour puissance. Ils avaient un président, qui 
veillait à l'exécnliori de l’ordre du jour, un secrétaire, rédacteur des pio- 
cés-vei‘banx, une tribune, où l’on n’a^nUl droit de [larler qn’à son l’an;? 
d’inscription, des gak'rics pour le public, une afliiialion, très étendue et 
liés étroite en même temps, avec les sociéti’is similaires des départements; 
sons l’inspiration de Robesjiierre, les Jacobins devinrent des sectaires, 
animés il’im laiiatisme étroit, inaccessibles à tout simlimenl d’humanité. 

La Ligiu', revit dans leurs affiliations; l’Impiisition renaît dans leur 
police occulteT leurs délations sacrées, leurs tribunaux sans appel, leurs 
juge.® sans merci, et l'aiipareil de leurs échafauds. Leur prosélytisme 
s'organise sur les plans d'Ignace de Loyola. 11 s'inqiosera par les armes, 
comme celui de Mahomet. » (A. Sorel j 
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aux plus modérés, commenraient à les rendre suspects. 
Peut-être eussent-ils pu éviter la Terreur, si, au lieu de cher- 
cher leur appui du côté des « Monarcliiens », ils s’étaient 
liés avec les plus modérés des Montagnards, Carnot, Cam- 
hon, les deux Prieur, Robert Lindet, surtout Danton ; « Vos 
discussions de personnes sont misérables, leur criait-il ; 
ne voyons que rennerni, battons reniiemi. » Vergniaud, 
Condorcet, Gonsonné, inclinaient à un rapprochement ; 
mais Buzot, Valazé, Barbaroux, suitout Guadet, pressés 
par Roland, avaient contre tous les Montagnards, 
même les [)lus modérés, d’aveugles antipathiesC Ils avaient 
été nommés en grand nombre dans les départements, sous 
le coup de l’indignation causée par les massacres de sep- 
tembre ; ils voulurent en [)oursuivre les auteurs. Marat fut 
traduit devant le Tribunal révolutionnaire. Mais les Juges 
déclarèrent qu’ils ne pouvaient découvrir de péchés en 
cet homme », et il fut porté en triomphe à Paris, la tête 
couronnée de feuillage, comme dans les républiques an- 
liijues. 

L'n dernier essai de résistance les perdit. Le 18 mai, les 
Girondins lirent nommer par la Convention une commission 
des Douze, chargée de reviser les arrêts de la municipalité 
de Paris. Cette commission lit arrêter Hébert, le rédacteur 
du hideux Père Duckéue, Lun des deux substituts du procu- 
reur-syndic de la commune de Paris. Les gens des fau- 
bourgs préparèrent une journée pour donner un avertisse- 
ment à la Convention, comme ils avaient fait au roi en 1792. 
La journée du 27 mai 1793 fut en efiet une répétition du 
20 juin. Les pétitionnaires des sections dénièrent longue- 
ment devant l’Assemblée. Pache, le nouveau maire, laissa 
faire, comme Petion l'année précédenle; et, à l’exemple de 
Santerre, Henriot lit intervenir trop tard la garde natio- 
nale; Hébert fut relâché, la commission des Douze fut abo- 

1. Le 29 mars 1793, Danton fît aux Girondins un dernier appel ; « Tirons 
le rideau sur le passé, il faut nous réunir. Je fais serment de mourir 
pour défendre mon plus cruel ennemi. Je demande que ce sentiment 
sacré enflamme toutes les âmes. Que nos échecs tournent à notre avan- 
taj:e; que le Français, en louchant la terre de son pays, comme le géant 
de la fable, reprenne de nouvelles forces. ^ Il ne fut pas écoulé. 
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lie; mais les meneurs du peuple de Paris avaient demandé 



la proscription de 22 Gi- 
rondins; et ceux-ci, dès le 
lendemain, avec une belle 
insouciance du danger, 
plus épris que jamais de 
justice et de liberté, avaient 
obtenu de la Convention le 
rétablissement de la com- 
mission des Douze. 

Il fallut doux journées 
nouvelles pour les abattre. 
Le 31 mai, l’Assemblée fut 
cernée par 80.000 hommes, 
et cependant Lanjuinais, 
llarbaroux, Isnard, tinrent 
tête au peuple avec un 
merveilleux courage, re- 
}>oiissant de leurs sarcas- 
mes toutes les menaces et 
tous les outrages. Cette 
fois, la commission des 
Douze fut déi'iiiüivement 
cassée; mais la Convention 
refusa encore de livrer ses 
membres. Le 2 juin, elle 
espérait de nouveau pou- 
voir écarter les sommations 
de la foule; cernée comme 
ravaiit-vcille, elle sortit en 
corps, son président Hé- 
rault de Sécbellesà sa tête. 
Ilenriot braqua ses canons 
et menaça de taire feu. La 
Convention s’inclina de- 
vant la force; elle subit 
douloureusement la loi de 


Marat et lui sacrifia les 31 Girondins dont il avait établi 



LA RÉPUBLIQUE 49 !» 

la liste. Ils furent seulement consignés dans leur demeure. 
La Convention les arrachait de leurs sièges, pour les- 
empêcher de paralyser par leurs voles la défense natio- 
nale c( L’histoire doit constater que ce groupe d’hommes,, 
malgi'é la générosité de tous, le talent de plusieurs, la vertu 
de quelques-uns, n’aurait formé qu’un gouvernement dé- 
brouillons éloquents, un club de gens ae lettres, le plus 
impuissant et le plus énervé des pouvoirs... Les Girondins- 
auraient donné en quehjue sorle un corps d’Étai à la guerre 
civile, en créant une Anti-Convention. (Sokel.) Le juge- 
ment peut paraître sévère; mais, si les Girondins avaient 
triomphé, au 2 Juin, il est probable que l’Europe eût été vic- 
torieuse, et la France morcelée. 

III. Guerre étrangère et guerre civile. — Jamais la 
France ne courut (](; i)lus gi'ands périls. Déjà la Belgique- 
et le Palatiiiat étaient perdus; nos armées se défendaient 
péniblement en Savoie et à Nice. Mais voici que les Autri- 
chiens entrèrent à Condé et à Valenciennes, les Prussiens- 
à Mayence, les Esi>agnols dans le Roussillon et dans le Béarn. 
Le baron de Tluigut, au nom do rAulriche, négociait avec 
les princi[)ales puissances un démembrement de la France : 
à FAutricho, la ligne de la Somme et la Bavière; au duc de- 
Bavière, l’Alsace, la Lorraine cl la Franche-Comté; la Prusse 
et la Russie auraient des compensations en Pologne; l’An- 
gleterre, dans nos colonies. Lord Auckland déclarait au 
nom de FAiigleterre que la France devait être réduite à un 
véritable néant politique. La Vendée était en feu; :i00 pri- 
sonniers républicains venaient d'être massacrés à Maclie- 
coul, avec des ranincmenls inouïs de cruauté. Carrier cher- 
chait à les venger par d’épouvantables rcj>résailles. Les 
généraux improvisés de la Convention, Rossignol, Runsin, 
étaient battus par les blancs. Une insurrection fcdéralisle 
éclatait dans une grande partie de la Fi ance, à l’instigation 
de quelques chefs girondins, qui ne virent pas qu’ils- 
seraient bientôt réduits à se traîner à la remorque des roya- 
listes. A Caen, Guadet prépara l’écliauffoiirée royaliste du 
comte de Wimpfen. A Bordeaux, Barbaroux, Petiori, Lou- 
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\et, Buzül, prirent la fuite ou périrent i)our ne pas être 
forcés d’acclamer Louis XVII. Lyon, Avignon, Marseille, le 
proclamèrent. Toulon se donna aux Anglais. Paoli leur 
tivrala Corse. La Fiance semblait sur le point de devenir 
une seconde Pologne. 

Elle se sauva à force d’énergie. Le grand cri retentit de 
nouveau : u Citoyens, la patrie est en danger... La Uépu- 
blique n’est plus qu’une grande ville assiégée, ajoutait 
Parère dans un rapport resté célèbre; il faut que la France 
ne soit plus (juTin vaste camp; que le cours des alfaires 
soit interrompu; que la grande et unique affaire des 
Français soit de sauver la Hépublique. » Déjà avait été 
décrété un emprunt forcé d’un milliard sur les riches 
'4 mai). La levée en masse est votée le août, et, par des 
<lécrets ultéi ieurs, tous les Français en état de porter les 
armes sont mis en état de réquisition permanente. Une loi, 
dite du inaæimuiii, tixe le prix, qui ne peut être dépassé, 
pour la vente des denrées alimentaires. Les accapareurs 
sont déclarés suspects. « La réquisition fut à l’ordre du 
jour, dit Mignet; on recruta les armées avec des réquisi- 
tions d’iiommes; on les nourrit avec des réquisitions de 
vivres. » 

Constitution de l’an P*' (1793). — Pour palliei l’elfet du 
■COU}) d’État du peu})le de Paris dans la Journée du 2 Juin, 
pour abattre l’insurrection fédéraliste des départements 
suscitée par les Girondins, la Convention élabora une 
constitution nouvelle, la constitution de l’an P**. « On a vu 
dans cette constitution une sorte de bible montagnarde ; 
elle fut surtout un expédient pour rallier les départements 
insurgés, expédient réclamé de tous côtés par les muni- 
eipalités, parles sociétés populaires, par les représentants 
en mission. » (Aulard.) 

Déjà Condorcet avait élaboré un projet de constitution, 
au nom des Girondins, et conformément aux principes de 
la philosapliie du xviii® siècle : « La constitution d’Angle- 
terre, disait-il, est faite pour les riches; celle d’Amé- 
rique, pour les citoyens aisés; celle de France doit êtriil^ite 
pour tous les hommes. » Un comité, présidé par Hérault 
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de Séchelles, fut chargé de remanier le projet primitif. 
Cne nouvelle déclaration des droits en 3a articles servit 
de préface. On y lit que « le but de la société est le 
bonheur commun; que quand le Gouvernement viole les 
droits du peuple, rinsurrection devient le plus sacré des 
droits et le plus indispensable des devoirs ». Mais qui sera 
juge de la violation ? Ce sont des doctrines moins pures et 
[)lus contestables que celles de 1789. 

Plusieurs passages sont inspirés par les préoccupations 
de la guerre contre l’Europe coalisée : « Le peuple français 
est l’auii et l’allié naturel des peuples libres ; il ne s’im- 
misce point dans le gouvernement des autres nations ; il 
ne souiïie point que les autres nations s’immiscent dans le 
sien... Le pou[)le français ne fait point la paix avec un 
ennemi qui occupe son territoire» ; déclaration antique, 
vraiment digne du sénat romain. î^aîuons encore ces belles 
et généreusf's pensées : « Les secours publics sont une 
dette sacrée, l.a société doit assurer les moyens de sub- 
sister aux citoyens malheureux qui sont hors d'état de tra- 
vailler. léinstruction est le besoin de tous. La société doit 
favorise!' de tout son pouvoir les p/ ogres de la raison pu- 
blique et mettre l’instruction à la portée de tous... La pro- 
priété est respectable, parce qu’elle est le fruit du travail 
de riioinme. » Ainsi la Convention n’a pas voulu de révo- 
lution sociale ; elle a écarté résolument toute idée de par- 
tage de terres, de loi agraire, comme on disait alors. 

La Constitution proclame le peuple souverain. Font 
partie du souverain tous les Français âgés de vingt et un 
ans et domiciliés depuis six mois dans le canton. Le souve- 
rain nomme au suffrage universel et direct une Assemblée 
législative unique, à raison d’un député pour 40.000 âmes. 
L’assemblée est permanenle ; ses membres sont indétlni- 
menl rééligibles; mais leurs pouvoirs ne durent qu’un an. 
Chaque année, le l**" mai, tous ceux qui ont droit de suf- 
frage se réunissent d’eux-mêmes et sans convocation pour 
renouveler rassemblée. Celte assemblée vote des lois et 
de|^crets. Les lois peuvent être soumises à la sanction 
des citoyens. Mais les décrets de l’assemblée sont affranchis 


28 



494 TEMPS MODERNES ET CONTEMPORAINS 

de celle sanclion. Le pouvoir exéculif esl confié à un 
conseil de 24 membres, choisis par l’assemblée, parmi des 
candidals présenlés par les assemblées départementales 
en nombre égal à celui des départements. Le conseil exé- 
cutif se renouvelle tous les ans par moitié. Il est cliargé de 
nommer les ministres, les généraux, les hauts fonction- 
naires et de les surveiller sous sa propre responsabilité. 

Cette constitution, préparée en quelques jours (31 mai- 
24 juin 1793), se ressent à la fois de la iiatc avec laquelle 
elle a été faite et des circonstances du moment présent. Elle 
avait l’avantage de proclamer le suffrage universel direct. 
Mais le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif étaient éga- 
lement désarmés en face du souverain. Les conventionnels, 
hantés par les souvenirs des petites républiques de Sparte 
et de Rome, proposaient que tous les Français pussent à 
chaque instant intervenir en personne dans le gouverne- 
ment. C’est une utoi)ie irréalisable dans un grand pays 
comme la France. Cette constitution, sans assurer la 
liberté, eût produit l’anarchie. La Convention s’en rendit 
bien compte ; elle décréta, sur la proposition de Saint- 
Just lui-méme, que l’application en serait rejetée au mo- 
ment où la paix serait rétablie, et quand la [)aix fut 
faite, elle en rédigea une autre. 

Dictature de la Convention. Comité de salut public. — 
C’est alors aussi que s’organise complètement la dictature 
de la Convention, personnifiée dans le comité de salut 
public. Jusqu’au mois de juillet 1793, Danton en avait été 
l’inspirateur ; il voulait arrêter l’anarchie, reconstituer 
FÉlat, rendre la sécurité au travail : « Je le déclare, vous 
seriez indigne de votre mission, si vous n’aviez pas cons- 
tamment devant les yeux ces deux grands objets : vaincre 
les ennemis, rétablir l’ordre dans l’intérieur et faire une 
bonne constitution. » Mais Danton est exclu du comité; 
Robespierre y entre, le 27 juillet, et en devient le maître 
absolu. C’est le ministère de Robespierre, qui succède à 
celui de Danton . 

Le deuxième comité de salut public, celui de l’an II, 
s’attribue une omnipotence vraiment royale. Tous les corps 
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constitués, tous les fonctionnaires publics, sont placés 
sous sa dépendance immédiate. Robespierre, avec ses 
séides, Coulhon et Saint-Just, les gens de la haute mairie en 
dirigent les actes ; Gollot d’Herbois, Billaud-Varenne, Ba- 
rère, les gens s’occupentsurlout de recher- 

cher et de punir les suspects ; Carnot, Robert Lindet et Prieur 
de la Côte-d’Or, les gens d'examen, ont dans leurs attributions 
les subsistances et la guerre. Hérault de Séchelles, Prieur 
de la Marne et Jeanbon-Saint-\ndré leur sont adjoints, le 
premier pour l’Extérieur, les deux autres pour la Guerre et 
la Marine. 

En réalité, il y avait, dans ce comité, deux sections 
occupées d’affaires très différentes : les terroristes aban- 
donnaient volontiers tout ce qui concernait la guerre; les 
militaires répugnaient à se souiller dans les afiaires de la 
Terreur. Sans doute, la distinction n’est pas absolue; les 
responsabilités de tous les membres du Comité se croisent 
et s’entremêlent dans beaucoup d’atTaires importantes. 
Cependant, comme il fallait agir vite, tout en conservant 
une apparence de délibération, on décida que, pour la vali- 
dité d’un ordre, trois signatures suffiraient : la première, 
celle du commissaire spécial, était seule effective; les 
autres n’étaient, la plupart du temps, que des visas. 

IV. La Terreur (septembre 1793-juillet 1794). — Alors 
commence le gouvernement de la Terreur, Le 17 sep- 
temDre 1793, est votée l’horrible loi des suspects. Sont 
déclarés suspects, tous ceux qu’on soupçonne de condamner 
les mesures présentes ; qui n’ont pas de certificat de 
civisme, les anciens fonctionnaires ou partisans de la 
royauté; les ci-devant nobles ou prêtres, et même « tous 
ceux qui, n’ayant rien fait contre la liberté, n’ont cepen- 
dant rien fait pour elle ». Dans chaque grande com- 
mune, un comité révolutionnaire, composé de douze per- 
sonnes, est institué pour les rechercher et lancer contre 
eux des mandats d’arrêt. 

Dès lors les dénonciations pleuvent; les prisons s’em- 
plissent; le tribunal révolutionnaire est en permanence; 
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l’échafaud ne chôme plus. 



pnî3 compromettre une vieille femme 


Bassinai de Marat par Char- 
lotte Corday avait allumé 
la fureur des Jacobins et 
les poussait à d’épouvanta- 
bles représailles. Marie-An- 
toinette, malgré leloquenle 
défense de Cbauveau-La- 
garde et de Troneon-Du 
coudray, odieusement ca- 
lomniée par ses accusa- 
leurs, expie cniellemenl 
une vie qui n’a été que 
Légère et inco usé que rite. 
Vingt-deux des Girondins 
proscrits, et parmi eux Bris- 
sot, Vergniaud, (iensonné, 
Ducos, Fonfrède, Fasource, 
marcbentau suj)piice étroi- 
tement enlacés, célébrant, 
dans leurs dernit^rs chants, 
la Uépubli(jue et la liberté F 
M"**^ Boland les suit de près: 
«O liberté! s'écria-L-elIc au 
dernier moment, que de 
crimes on commet en ton 
nom! » D’anciens consli- 
luants, Barnave, Babaud- 
Saint-Étienno, Bailly, qui 
subit stoïquement, pen dant 
une heure et demie, les 
immondes outrages d’une 

î. î! esl prouvé que le dernier 
bnnqueUlesOirondins n 'est qu’une 
invention de poètes Parmi les 
autres Girondins, Valaz.é se pei'ca 
d’un stylet, et son cadavre fût 
traîné à lechafaud. Roland se tua 
pour ne pas survivre à sa femme. 
Condorcet s’empoisonna pour ne 
qui lui avait donné asile. Barba- 
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populace affülc^e; des ^^('uîéraiix, coupable^'' seulement de 
n’avoir pas su conserver la victoire, IJoucliard, Beauhai- 
nais, Custinc, Biron, subissent le môme sort. Ainsi coule à 
grands flots le sang de beaucoup d’innocents. 

Triomphe de la Convention. — Cette énergie farouebe 
[)orta bientôt ses fruits. Les Cirondins, re'usant de s’allier 
aux Anglais, furent chassés de Caen ; les cliefs royalistes 
Wimpfen e{ l'uisaye, qui ne reculèreni f»as devant cette 
alliance, se virent bientôt abandonnés. Bordeaux, repous- 
sant la tentative des Cirondins, se donna au représentant 
Tallien,qui [uoscrivit, avec la dernièr(‘ l igueur, royalistes 
et Cirondins. Carteaux soumit Avignon soulevé. A Lyon, 
les royalistes avaient bien vite évincé les Girondins, l^a 
e.omnium; lyonnaise avait été détruite, id l’ai dent (b'mo- 
■u'ate Cbalier décapité, Kellerinann et Dubius-Crancé 
reprirent la ville. La Convenlion, pour faire un exemple, 
décréta (|ue la ville serait détiaiite, s.iuf les maisons des 
jiauvres et les moiuiinents consacrés à riuiinanilé (d à 
rinstruclion publi(iue. Couthon se contenta de faire abattre 
(jiielques maisons de la place Bellecour; mais Collot- 
d’Herbois et Fouché firentmitrailler:>urles places [uibliques 
les prisouniers pris les armes à la main. Après les échecs 
<lu peintre Carteaux et du médecin Doppet devant Toulon, 
hugommier serra de plus près la place et, aidé d’un jeune 
capitaine d’artillerie, Napoléon Bonaparte, il en chassa les 
Anglais. 

La Vendée elle-même était vaincue. La brave garnison 
de Mayence y fut envoyée sous les ordres de Marceau et de 
Kléber. Ils réparèrent bien vile les fautes des Caudaux, des 
Rossignol, réduisirent les Vendéens à traverser le Maine 
pour aller chercher à Granville des secours anglais, qui ne 

roux, Guadet, Salles, furent exécutés h Bordeaux; Petion et Buzot, qui 
s’étaient réfugiés dans les cavernes de Sainl-Eimlion, y furent retrouvés 
à l’état de cadavres, à moitié dévorés par les loups. Louvel réussit à s’en- 
fuir, et les péiipélies de sa fuite, racontées dans ses Mémoires, constituent 
un des documents les plus curieux sur l’état de la France à l'époque 
de la Convention. Rebecqin se noya dans le port de Marseille, désespéré 
de voir les royalistes maîtres de cette ville. D'autres, comme Laré- 
veillère-I.épcaux, Ijanjuinais, etc., rentrèrent dans la Convention, après 
le 0 thej'midor. 
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vinrent pas. Au retour, ils furent écrasés au Mans et à 
Savenay; les dernières bandes s’échappèrent au nord de la 
Loire, où elles s’unirent aux chouans de Bretagne. 



En somme, dans la seconde moitié de l’année 1793, la 
guerre cjvile était étouffée. En même temps, les victoires 
de Hondsclioote et de Wattignies dégageaient notre fron- 
tière du Nord; celle de Wissembourg, la frontière de l’Est. 
Ainsi se termina partout, sauf du côté des Pyrénées, par la 
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victoire de la Convention, Tannée 1793, l’année sanglante 
de la Révolution. 

Proscription des Hébertistes (4 germinal, an II). — Il 

semble que la Terreur aurait dû cesser. Mais le mouvement 
était trop accentué pour qucTarrêt fût immédiat. La Con- 
vention, après avoir exterminé ses ennemis, se déchira 
elle-même, comme « Saturne dévorant ses propres en- 
fants ». Deux partis faisaient obstacle à Robespierre : celui 
d’Hébert et celui de Danton. 

En dehors de quelques rêveurs, comme Ghaumette, pro- 
cureur-syndic de la commune de Paris, et Anacharsis 
Cloots, Vaputre du genre humain, les Hébertistes étaient les 
meneurs les plus violents et les plus vils de la populace ; 
c’étaient : Hébert, qui tlattait les plus mauvais instincts du 
peuîde dans son Père Duchénc, d’ordurière mémoire ; Ron- 
sin, le procureur général de Tarmée révolutionnaire, c’est- 
à-dire de Tarmce de Témeute; Timprimeur Momoro, orga- 
nisateur des fêtes de la déesse Raison ; le ministre de la 
Guerre, Bouchotte ; Tévêque de Paris, Gobel. Ils avaient 
dressé à Paris la liste des suspects: ils voulurent «dcprê- 
triser » la France. Ils présidèrent à l’intronisation dans les 
églises catholiques du culte de la Raison. Une fête toute 
païenne fut donnée à Notre-Dame, où les actrices de 
TOpéra chantèrent « comme des anges»; elle fut suivie de 
processions burlesques et de scènes de carnaval. C’était la 
mise en action des pamphlets irréligieux de Voltaire. La 
province suivit en cette occasion Timpulsion de Paris, avec 
plus de sérieux. Les fêles en Thonneur de la Vérité, de la 
Raison et de la Liberté eurent surtout pour instigateurs les 
chefs de la bourgeoisie libérale. Ridiculisés par les viru- 
lentes satires du Vieux Cordelier, de Camille Desmoulins, 
les Hébertistes cherchèrent à en appeler à l’insurrection. 
Mais personne ne les suivit. Ils furent condamnés par le 
Tribunal révolutionnaire et exécutés (24 mars 1794). L’ar- 
mée révolutionnaire fut licenciée. Le club des Cordeliers, 
où était leur centre de résistance, ne tarda pas à dispa- 
raître. 

Proscription des Dantonistes (16 germinal). — Les Dan- 
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tonisles étaient, au contraire, des modérés. Danton, que 
Mignel appelle le Mirabeau de la populace, avec ses yeux 
ardents, sa voix de stentor, son impérieuse laideur, mais 



Fête de la Raison. 


qui s’illuminait dans les emportements de l’enthousiasme, 
avait pu passer longtemps pour un forcené, à cause de ses 
liaisons faciles et de ses motions violentes. Mais, s’il fut 
impitoyable contre des ennemis debout, il était compatis- 
sant lorsqu’il les voyait à terre. Gomme Mirabeau, il porta 
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en lui pendant quelque temps l’/ime de la patrie. Il voulait 
organiser la démocraÜo, avec un pouvoir fortement con- 
centré àTintérieur, pour rendre la France forte et presti- 
gieuse au dehors. A i)résent, rennenii était battu; il avait 
la nausée du sang ; il demandait la suppression de Fécha- 
l'aud. A ceux qui le menaçaient : c J aime mieux, disait-il, 
être guillo’iné que guillotineur. » Camille besmoulins, son 
inséparable, avait réclamé, dès le 20 décembre 1793, l’iiis- 
litution d’un comité de clémence. Il flétrit la tyrannie de 
Robespierre dans d’ardentes philipi)iques du Vieux Cor- 
i le lier. 

Rohespieire, menacé, futimpitoyable. Il frappa les indul- 
gents comme les violents. Danton, Camille Desmoulins, 
Philippeaiix, Baziro, Westermann, Fabce d'Fglanline, 
lléiaiiltde Séclielles, furent traduits, avec la com[)licité de 
la C.onveiition, devant le tribunal révolutionnaire. Saint- 
Just les calomnia dans Fade d'accusation. Le présid(‘iU du 
tribunal arrêta Danton dans sa défense, au moment où il 
allait entraîner le peuple. Ils furent mis hors des débats, 
[.a seiilenct' de mort fut prononcée en leur absence et 
exécutée le jour même, pour éviter un mouvemrnt popu- 
laij‘(' en leur faveur. Ils s’embrassèrent sui’ Fécbafaud, et 
Danton commanda au bourreau de montrer sa tète au 
peu])le. (( Elle en vaut la peine. » (5 avril ITOi.) 

Robespierre. Culte de l’Êtro suprême. — Uobes[)ierre 
s’était débarrassé peu à i»eu de tous ceux qui lui faisaient 
ombrage. 11 espérait enfin exercer seul la dictature. Il avait 
Fes[)rit étioit, le caractère cauteleux et tenace; sa grande 
force était d’être sobre, chaste, probe, incorruptible. Il 
s’était élevé sur un piédestal de vertu dans un siècle de 
libertinage et do vénalité. Empressé au[»rès des buiribles, 
dur et rogne avec les ])uissants, il avait conçu un idéal de 
simplicité antique, d’aj)rès lequel il songeait à régénérer 
l'bumanité. 

Imbu des doctrines de Rousseau, tout pénétré de son 
éloquence, il voulait combattre Fégoisme et mettre à l’ordre 
du jour la vertu. 11 souhaitait l’égalisation des fortunes: 

Il ne faut plus ni riches, ni pauvres », disait Saint-.Iusl. 
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Il prétendait, selon la formule de Rousseau/ « forcer 
rhomme à être libre », en introduisant partout dans la 
famille, dans la commune, dans tous les groupements du 
travail, la tutelle étroite de l’État. Imposer en France une 
religion d’État, inspirée des dogmes du Vicaire savoyard^] 
établirune éducation d’État, commune à toute la jeunesse; 
faire apprendre à chaque enfant un métier; organiser des 
exercices, des repas en commun, (Ixer un costume uniforme, 
imposer un calendrier nouveau avec des fêtes républicaines, 

où l’on célébrerait les vertus 
humanitaires et la gloire de la 
patrie, tels étaient les diffé- 
rentsarticles d'un programme 
encore vague, mais destiné à 
transformer la vie des Fran- 
çais sur le mode antique. 

La seule partie de ce pro- 
gramme qui reçut un commen- 
cement d’exécution fut la pro- 
clamation du culte de l'Être 
suprême. Le 7 mai 1794, la Con- 
vention vota un décret ainsi 
conçu : « Le i)euple français 
reconnaît l’existence de l'Être 
Ro-bespierre. suprême et de l’immortalité 

de l'àme. » Tous ceux qui ne 
Faccepteront pas seront guillotinés. Déjà Robespierre, dans 
son discours du 15 frimaire an II, avait déclaré soudoyés 
par l'étranger tous les ennemis du culte catholique. Les 

1. Voici son programme idéal d éducation populaire : « Nous voulons 
substituer la morale à l’égoïsme, la probité à l’honneur, les principes aux 
usages, les devoirs aux bienséances, l’empire de la raison à la tyrannie 
de la mode, le mépris du vice au mépris du malheur, la fierté à l’inso- 
lence, la grandeur d’âme à la vanité, l’amour de la gloire à l’amour de 
l'argent, les bonnes gens à la bonne compagnie, le mérite à l’intrigue... 
un peuple magnanime, puissant, heureux, à un peuple aimable, frivole 
et misérable; c’est-à-dire toutes les vertus et tous les miracles de la répu- 
blique, à tous les vices et à tous les ridicules de la monarchie. » Cet idéal 
est certainement chimérique, mais il est très élevé. Il n’est pas de matière 
où l’idéal doive être plus haut que lorsqu’il s’agit de l’éducation. 
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catholiques encourageaient Robespierre, en qui ils pres- 
sentaient le futur restaurateur du culte, et les émigrés 
espéraient que son imminente dictature serait le prélude 
du retour du roi. Le 8 juin, comme président de la Con- 
vention, il célébra, avec une pompe inaccoutumée depuis 
longtemps, la fête de TKtre suprême. V avait les allures 
d’un grand pontife et d’un maitre omnipotent. Ce fut son 
heure de royauté. 

Chute de Robespierre (9 theimidor an II). -- Avant de 

faire régner la clémence, comme compagne de la vertu, 
Robespierre entendait épurer la Convention, en frappant 
ceux qui s’étaient le plus compromis comme terroristes et 
en même temps ses ennemis personnels. Il fit présenter et 
soutenir par Couthon et Saint-Just la loi du 22 prairial, 
destinée à exagérer les rigueurs de la loi des suspects. 
Désormais le tribunal révolutionnaire ne devait plus pro- 
noncer qu’une seule peine, la peine de mort. L’instruction 
était supprimée, l’assistance d’un avocat refusée à l'accusé; 
l’exécution suivrait immédiatement la sentence : « Le délai 
pour punir les ennemis de la patrie ne doit être que le 
temps de les reconnaître », disait Saint-Just, l’homme aux 
formules tranchantes ; et Couthon ajoutait : « La patrie n’a 
pas seulement pour ennemis ceux qui conspirent avec les 
étrangers elles rebelles; les plus criminels sont ceux qui 
cherchent à dépraver les mœurs et à corrompre la cons- 
cience publique. » Un dernier article de cette loi permettait 
aux comités de traduire les conventionnels devant le Tri- 
bunal révolutionnaire sans l’avis de la Convention. Ce nou- 
veau code de l’assassinat enlevait donc toute sécurité aux 
membres de l’assemblée. Il fallut l’intervention person- 
nelle de Robespierre pour faire passer ce dernier article, et 
dès lors les fournées de condamnés furent plus nombreuses 
que jamais. 

Robespierre, irrité de cette opposition naissante, affecta 
pendant six semaines de ne point paraître à la Convention. 
Pendant ce temps s’organisa la coalition de la peur; les 
membres des deux comités, qui devaient être ses victimes 
Raière, Gollot, Billaud, Tallien, Fouché, Bourdon de l’Oise, 
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Barras, s’unirent aux amis de Danton et aux modérés de la 
Plaine. Le 8 thermidor, Robespierre vint lire une longue 
apologie de sa conduite, soigneusement polie dans sa 
retraite de Montmorency. La Convention en refusa l’impres- 
sion. Le lendemain 9 thermidor, Robespierre, accusé de 
tyrannie à la suite d’une scène violente, fut mis en arresta- 
tion et envoyé captif au Luxembourg. Délivré par une 
émeute populaire et entraîné malgré lui à l’Hôtel do Ville, 
par un suprême effort des hommes de main, llenriot, Cof- 
finhal, etc., il refusa, par un dernier scrupule de légalité, 
de signer un aj)pel à l’insurrection. La Convention, qui 
représentait la loi, appela à son aide la garde nationale ; 
l’Hôtel de Ville fut cerné; les proscrits cherchèrent à se 
tuer. Robespierre eut la mâchoire fracassée d’un coup de 
pistolet. 11 fut traîné mourant à l’échafaud avec son frère 
et ses amis les plus déclarés. La Terreur avait duré 
420 jours et donné lieu à 2.596 exécutions capitales, dont 
1.220 pendant 13 mois et 1.376 dans les 49 jours qui 
avaient suivi la loi de prairial. 

V. Réaction thermidorienne. — Le gouvernement révo- 
lutionnaire continua après le 9 thermidor, mais atténué. 
Les comités de salut public et de sûreté générale furent 
désormais composés chacun de douze membres, nommés 
pour quatre mois et se renouvelant par quart tous les 
mois. Les membres sortants ne pouvaient être réélus qu'au 
bout d’un mois d’intervalle. « Il y eut encore un tribunal 
révolutionnaire, des suspecls emprisonnés, des comités 
révolutionnaires, des clubs de Jacobins, des représentants 
en mission. Mais ces formes furent adoucies, non point 
parce que Robespierre n’était plus là (il avait songé, lui 
aussi, à les adoucir] ; mais parce que lasituation extérieure 
de la France rendait inutile et odieux le maintien des 
atroces mesures de rigueur provoquées jadis par nos dé- 
faites. ))4A. Aulard.) Les membres de la Convention se divi- 
sèrent naturellement en thermidoriens de gauche, c’étaient 
les membres des anciens comités, qui voulaient prolonger 
la dictature du Comité de salut public; et thermidoriens 
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de (Iroile, comme Barras, Tallien, Fréron, Boissy-cVAnglas, 
Siéyès, Cambacérès, qui, sans être royalistes, désiraient 
poursuivre la réaction, commencée de concert avec les 
royalistes. Ceux-ci opposaient à la populace des faubourgs 
les bandes organisées par les muscadins et par la jeunesse 
dorée. Les salons, qui se rouvrirent très promptement et où 
commença à reparaître la société de l’ancien régime, pré- 
paraient les journées comme, auparavant, les clubs des 
faubourgs. Heureusement la Convention resta profondé- 
ment républicaine, en dehors et au-dessus des partis, s’ins- 
pirant de l’esprit largement libéral et humain de Danton. 
Son mot d’ordre semblait être guerre aux terroristes et 
aux royalistes. 

Les terroristes frappés. — Tout daboid elle s’associa à 
ia réaction contre les terroristes. Les femmes «jacobines», 
qu’on appelait aussi les « tricoteuses de Uobespierre », 
attaquées par la jeunesse dorée du marejuis de Saint- 
Huruge, cessèrent de paraître dans les tribunes des Jaco- 
bins et dans les assemblées des sections. Le 10 no- 
vembre 1794, le club des Jacobins fut fermé. Les proscrits 
dantonistes et même les Girondins qui avaient excité la 
guerre civile dans les départements, comme Louvet, Isnard, 
Lanjuinais, furent rappelés. Le culte de Marat fut supprimé 
et son corps enlevé du Panthéon. Des poursuites furent 
commencées contre les plus féroces terroristes, Lebon, 
Billaud-Varenne, Collot d’Herbois, Parère, Vadier. Deux 
d’entre eux, Carrier, Fouquior-Tinvillo, furent exécutés 
après s’être librement défendus, ce que n’avait pu faire 
Danton. 

Mais faire le procès de Barère, de Collot, de Billaud, 
c’était faire le procès de la Révolution elle-même, flobert 
Lindet et Carnot plaidèrent éloquemment la cause de leurs 
collègues de l’ancien Comité. D’ailleurs, le peuple s’inquié- 
tait; la suppression du maximum avait encouragé les spé- 
culations éhontées d’accapareurs; la famine sévissait. Le 
1®'* et le 12 germinal an 111, deux insurrections furent ten- 
tées ; des pétitions, signées en masse dans les faubourgs 
Saint-Marceau et Saint-Antoine, réclamaient du pain et la 
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constitution de 1793. Mais les sections fidèles à la Conven- 
tion repoussèrent les députations des pétitionnaires, qui 

® avaient envahi la salle 

des séances avec des 
femmes et des en- 
fants. La déportation 
fut votée contre Bil- 
laud, Collot, Barère 
et Vadier. 

C'^pendant la Con- 
vention avait promis 
d’assurer l'approvi- 
sionnementde Paris; 
et le pain n’aiTivait 
pas, et la ration quo- 
tidienne diminuait. 
Elle tomba à 2 onces 
par personne. Une in- 
surrection plus grave 
prairial 
mai l'79'ï)- H s’a- 

( LiCoyev- cette fois, de 

/»EPBESENTArf|£\y-^^ 

I IfillU PIKU FILE c’est-à-dire de 

reconstituer le régi- 
/vr, , ^ -A' À^J/M ! Terreur. 

Comme au 31 mai, la 
Convention est enva- 
bandes 
années ; le député 
^ Eéraud est massacré 

“''Ï'L® c^nÆr"*'"' en voulant les conte- 

nir. Sa tête, plantée 
au bout d’une piijiie, est présentée au président Boissy d’An- 
glas, qui salue respectueusement malgré les menaces de 
mort. Déjà la populace acclame niomlires d’un gouvernement 
provisoiie quelques représentants siégeant à la crête^ c’est- 
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pEIPEESENTAMT'^: 
PU PEUPLE 


ofy Conhtc. 




Médaille des rcpré^ entaul^ 
à la Convention. 
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à-dire aux plus hauts bancs de la Montagne : Duquesnoy, 
Prieur (de la Marne), Bourbotte et du Roy. Mais les sections> 
royalistes de la garde nationale délivrent à temps la Conven- 
tion. Pendant trois jours, le général Menou maintient sur 
pied, à Paris, 20.000 hommes d’infanterie et d’artillerie, 
une véritable armée, qui tient en respeet les révolution- 
naires des faubourgs, et c’est ainsi que l’armée s’introduit 
dans la politique. 

Progrès des royalistes. Journée du 13 vendémiaire. — 

La réaction fut sanglante ; les Cretois furent décrétés- 
d’accusation ; quelques-uns s’enfuirent. Les autres furent 
condamnés à mort. A la lecture de la sentence, ils se 
frappèrent tous successivement d’un même couteau : 
(joujon, Romine et Duquesnoy se tuèrent du coup ; Sou- 
brany, du Iloy et Bourbotte furent traînés mourants à 
l'échafaud. Par le reflux naturel des opinions et des partis, 
les royalistes cherchèrent à profiter, en vue d’une restau- 
ration, du changement produit dans les idées. Des troubles, 
des massacres de républicains, eurent lieu dans le Midi, à 
Toulon, à Marseille, à Aix, à Lyon. Des bandes armées, les 
compagnies du Soleil, de Jésus, de Jéhu, parcoururent la cam- 
pagne, semant sur leur passage le pillage, le meurtre et l’in- 
cendie. Ce fut une véritable Terreur blanche, qui coûta la vie 
à beaucoup de républicains et qui ne pouvait même pas allé- 
guer pour prétexte les angoisses d’un patriotisme exaspéré. 

A Paris meme, les royalistes comptaient obtenir la majo- 
rité dans le nouveau gouvernement institué par la consti- 
tution de l’an III. Mais la Convention, pour empêcher une 
révolution dangereuse, déclara que les deux tiers des 
représentants dans les futurs conseils devraient être élus 
parmi les conventionnels sortants; et elle choisit elle-même 
parmi ceux de ses membres qui avaient voté la mort du 
roi, les cinq directeurs qui devaient constituer le nouveau 
gouvernement. Il s’agissait de sauver la République des 
entreprises des royalistes. 

Ceux-ci s’insurgèrent contre ce qu’ils appelaient la 
tyrannie de la Convention. A la journée du 13 vendémiaire 
an IV (4 octobre 1795), ils furent écrasés sur les marches 
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de Saint-Roch et au pont Royal par les troupes du jeune 
général Bonaparte, que Barras avait chargé du commande- 
ment en chef de l’armée de Paris. La Convention se sépara 
bientôt elle-même au cri de « Vive la République!» pour 
faire place au Directoire [4 brumaire an IV (26 octobre 1795)]. 

Œuvre de la Convention L — La Convention nationale 
a établi la République et l’a défendue avec une énergie 
farouche. Pour triompher de l’anarchie, elle s’est attribué 
tous les pouvoirs; elle a exercé dans toute sa plénitude le 
gouvernement révolutionnaire. Le comité de salut public en 
est l’organe souverain ; les clubs, les sociétés populaires et 
les comités révolutionnaires, les agents de transmission; 
les représentants en mission, les exécuteurs implacables. 
La France n’est plus qu’une immense place assiégée, la 
Convention lui applique la discipline des camps et les 
rigueurs sanglantes de l’état de siège. Elle sacrifie impi- 
toyablement tous ses adversaires, innocents ou coupables. 
Mais le sublime efl'ort de la démocratie française sauve la 
patrie de la guerre civile et de la guerre étrangère; les 
mouvements fédéralistes sont réprimés ; les frontières natu- 
relles sont conquises; les libertés civiles, l’égalité chère aux 
Français, la souveraineté du peuple, fondement de la démo- 
cratie et loi de l’avenir, sont sauvegardées. On doit beau- 
coup pardonner aux conventionnels, parce qu’ils ont beau- 
coup aimé la France : « Ce furent de grands cœurs, qui de 
leur sang ont fait la patrie. » (xMighelet.) 

SUJETS A TRAITER 


Les Girondins. 

Danton. Son rôle dans rétablissement de la République. Sa 
politique extérieure. 

Le comité de salut public. Ses transformations. Son gouver- 
nement. 

Le cluh des Jacobins. Sa politique. 

1. On verra plus loin les grandes institutions de la Convention, qui sont 
comme les secondes assises de la société moderne. 
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LA RÉPUBLIQUE 
ŒUVRE DE LA CONVENTION 
CONSTITUTION DE L’AN III. — LE DIRECTOIRE 
(1793-1799) 


I. Si la Convention a beaucoup détruit, elle a encore plus innové : 
l'unité des poids et mesures, l’élaboration d’un code, la création 
du grand livre de la dette publique, la fondation de nos grande.s 
Ecoles, l’ouverture de nos principaux Musées, l'organisation de 
rinstitut sont des œuvres qui devaient durer. 

II. La Constitution de l’an III maintient la République et partage 
le gouvernement entre un Directoire exécutif de cinq membies 
et les deux conseils des Cinq-Cents et des Anciens, élus au 
suffrage à deux degrés. 

III. Le Directoire est en proie à de graves difficultés financières et 
aux attaques des partis extrêmes, jacobins et royalistes Les coup> 
d’Etat du i8 fructidor an V, du 22 fioréal an VI et du 30 praiii..! 
an VII ne réussissent pas à consolider son autorité. 

IV. Bonaparte, appuyé d’abord par les Jacobins, fort du prestige 
que lui donnent ses victoires d’Italie et d'Egypte, s’entend avec 
Siéyès pour renverser le Directoire. Le coup d’Etat du 18 brumaire 
an VIII est le prélude du retour à la monarchie. 


I. Créations de la Convention. — On a souvent parlé du 
« vandalisme » de la Convention ; mais on n’a pas suffisam- 
ment tenu compte de ses grandes créations. Elle n’a pas 
été occupée uniquement à proscrire; à côté des membres 
de ses comités purement politiques, elle a eu ses grands 
organisateurs et chefs militaires : Carnot, Robert Lindet, 


Ouvrages a consulter : SciouT, le Directoire. — Edmond et Jules db 
Go.ncourt, Histoire de la Société française -pendant le Directoire. — 
A. Chuquet, la Jeunesse de Napoléon. — E. Despois, le Vandalisme 
révolutionnaire. — A. Vandal, l’Avènement de Bonaparte. — F. Rocquain, 
A’faf de la France au 18 brumaire. 
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les deux Prieur, Jeanbon-Sainl-André, Dubois-Crancé, Du- 
gonmier; ses jurisconsultes, Cambacérès, Treilhard, Tlii- 
baudeau, Siéyès; ses financiers, Cambon; ses maîtres de 
renseignement, ses artistes, ses savants, Condorcet, Laka- 
nal, Daunou, Camus, l’évéque Grégoire, Homme, le peintre 
David. Si son œuvre politique, c’est-à-dire la constitution 
de Tan III, n’a pas été plus durable que celle de HQl, son 
œuvre scolaire subsiste, au contraire, en grande partie 
c’est la continuation et le complément des réformes pure- 
ment administratives de la Constituante. 

Sans doute, le calendrier révolutionnaire ^ qui faisait 
remonter l’ère nouvelle au 22 septembre 1792, qui suppri- 
mait les semaines, pour les remplacer par les décades^ qui 
substituait au repos du dimanche celui du décadi et aux 
noms des saints de chaque jour, ceux de plantes, d’ani- 
maux et d'instruments aratoires, n’a euqu’une durée éphé- 
mère. Il était trop en contradiction avec les vieux usages, 
ïl ne fut jamais accepté par l’Église. Mais la Convention a 
décrété l’unité des poids et mesures et l’adoption du sys- 
tème métrique (l®** août 1793). 

La Constituante avait projeté réiaboration d’un code 
unique: la Convention, en pleine tourmente de la guerre 
civile et de la guerre étrangère, a con.sacré une cinquan- 
taine de ses séances à en discuter et à en fixer les prin- 
cipes. La Constitution de 1793 avait proclamé la propriété 
respectable, parce quelle est le fruit du u travail de 
l’homme ». Pour assurer le gage des créanciers de l’État et 
empêcher les spoliations des rentiers, si fréquentes sous 
l’ancienne monarchie, Cambon a créé le grand-livre de la 
dette publique, où sont inscrites toutes les dettes de l’ancien 
régime et celles de la Révolution, représentées par un type 

1. Il est l'œuvre de Fabre d’Ej^lanline et de Rornme; la conception en 
€st ingénieuse et la forme pittoresque. Les mois se succèdent dans 
l’ordre suivant : vendémiaire, brumaire, frimaire (automne); nivôse, plu- 
viôse, veiUôse (hiver); germinal, floréal, prairial (printemps); messidor, 
thermidor, fructidor (été). Chaque mois étant de trente jours exactement, 
on ajouta à la fin de fructidor cinq journées (six dans les années bis- 
sextiles) appelées « saus-culoltides » et consacrées aux fêtes de la Vertu, 
du (lénie, du Travail, de l’Opinion et des Récompenses. Ce calendrier 
fut aboli officiellement le l” janvier 180G. 
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unique de rente. Par celte loyale consolidation des enga- 
gements du passé, on peut dire que le crédit public a été 
définitivement créé en France (21 août 1793). 

L’œuvre scolaire. Esprit des réformes de la Convention. 
— C’est surtout l’instruction publique que la Convention a 
marquée de sa forte empreinte. Déjà Talhyrand, au temps 
de la Constituante, avait proposé une refonte complète des 
institutions scolaires. Danton disait : « qu’après le pain, 
l'éducation est le premier besoin du peuple ». L’Assemblée 
législative et la Convention eurent chacune leur comité 
d’instruction. Condorcet élabora un projet d’ensemble en 
neuf titres. Robespierre aurait voulu imposer l’obligation 
de l’instruction primaire. La loi du 3 brumaire an IV 
(25 octobre 1705), œuvre de Daunon, décréta l’établis- 
sement d’une ou de plusieurs écoles primaires par canton. 
Les instituteurs, nommés par les administrateurs du dépar- 
tement, recevraient une rétribution de leurs élèves. L’inf- 
truction n’était donc encore ni gratuite, ni obligatoire. Les 
écoles centrales^ à raison d’une par département, devaient 
rem[dacer les anciens collèges et donner l’enseignement 
secondaire. Les indigents, sous le nom ù'clèvesde la patrie, 
recevraient l’enseignement gratuit à tous les degrés. L’en- 
seignement supérieur fut donné dans les écoles spéciales de 
droit et de médecine. Toutes ces fondations trahissent une 
certaine inexpérience et n’ont reçu qu’une application par- 
tielle ou momentanée. 

Au contraire, les grandes écoles fondées par la Convention 
durent encore : l’Ecole normale, destinée à former des 
professeurs ; l’École polytechnique, où se préparent les 
ingénieurs elles officiers de l’artillerie et du génie; l’École 
de Mars transformée bientôt, et illustrée plus lard sous le 
nom d’École de Saint-Cyr, d’cù sortent les officiers de l’in- 
fanterie et de la cavalerie. 

Les anciennes académies étaient isolées. La Convention 
en fit un tout harmonique et coordonné, l’Institut de France, 
qui comprenait les trois classes des sciences physiques et 
mathématiques, des sciences morales et politiques, de la 
littérature et des beaux-arts. LTnstitut fut la réunion des 
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maîtres les plus autorisés de l’esprit liuniain. L’École des 
langues orientales vivantes, et les cours du Muséum d’his- 
toire naturelle fuient comme des annexes du Collège de 
France. Le musée du [.ouvre et le musée d’Ai tillerie, rinsti- 
tut national de musique, le conservatoire des Arts et Métiers, 
le bureau des longitudes, les archives, furent des fonda- 
tions non moins fécondes. 

Si l’on SC souvient que le télégraphe aérien de l’abbé 
Chappe annonça, pour ses débuts, la reprise de Condé ; que 
J’aérostation militaire reçut sa première application dans la 
journée de Fleurus; que les progrès de la chimie furent 
utilisés pour la fabrication de la poudre et des armes à feu; 
que les cours professés dans les grandes écoles nouvelles 
étaient confiés à Lagrange, à l.aplace, à Monge, pour les 
mathématiques; à Perlhollet, à Fourcroy, à Cuyton de Mor- 
veau, pour la chimie; à Daubenton et à Lacépèdo, pour 
l’histoire naturelle ; à Volney, à Daunou, à l.aharpe, à Ber- 
nardin de Saint-Pierre, à Carat, pour les études littéraires ; 
on ep- conclura que le mouvement inlellectuel ne fut 
nullement arreté par la grande crise de la Terreur. La Con- 
vention a surtout travaillé pour le [uuiple ; (die a cherché à 
instruire la démocratie, à la rendre digne d’exercer son 
droit nouveau de souveraineté. 

IL Constitution de l’an III. — La constitution de l’an III 
est le testament de la Convention nationale. Elle organisa 
la République sur les principes de la Révolution. Cependant 
le suffrage universel sans condition de cens, qui avait fonc- 
tionné pour l’élection des membres de la Convention, fut 
supprimé, et l’on revint au système ceiisitaii e, d’ailleurs 
très modéré, de 1791. Pour être électeur primaire, il fallut 
être âgé de vingt et un ans (au lieu de vingt-cinq), et payer 
une contribution personnelle quelconque; pour être élec- 
teur du second degré, ou pour siéger aux assemblées élec- 
torales, on devait avoir vingt-cinq ans d’âge, et payer une 
contribution personnelle qui varia entre la valeur de 100 et 
de 150 â 200 journées de travail, suivant l’importance de la 
population. Les assemblées primaires, outre les électeurs, 
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nomment les juges de paix et les officiers municipaux. Les 
assemblées électorales élisent les membres des tribunaux 
civils, les administrateurs du dépai leinent, les membres du 
Tribunal de cassation et ceux des deux conseils. 

Le pouvoir législatif est confié au conseil des Cinq-Cents, 
âgés d’au moins trente ans, qui proposent des résoUitio)is^ 
et au conseil des Anciens (250 membres Agés de quarante 
ans), qui transforment en lois les résolutions adoptées par 
les Cinq-Cents. Le conseil des Anciens est en outre investi 
du droit de changer la résidence des conseils et du gou- 
vernement. Ils se renouvellent l’un et l'autre, tous les ans, 
par tiers. Le pouvoir exécutif est exercé par un Divecloire 
de cinq membres, qui se renouvellent par cinquième, chaque 
année'. Les Cimi-Ccnts nomment dix candidats })our une 
l>lace de directeur. Les Anciens choisissent entre les dix can- 
didals. 

Des réformes administratives d'une assez grande imi)or- 
tance sont inscrites dans la constitution : l’administration 
du déparlement est confiée à un Directoire de cinq membres 
élus, mais subordonnés à un commissaire, que nomme le 
pouvoir exécutif, qui surveille, et, au besoin, requiert du 
Directoire l’exécution des lois. On rend, au pouvoir central 
trop désarmé par la Constituante, un peu de force. Les 
membres des administrations départementales et munici- 
pales peuvent être suspendus ou destitués par le gouverne- 
ment. Les districts sont supprimés. Les petites communes 
(au-dessous de 5.000 Ames) sont groupées en municipalités 
cantonales. 

Pour empêcner que son œuvre républicaine fût brus- 
quement compromise, la Convention décréta, par mesure 
transitoire, que les deux tiers des membres de chaque Con- 
seil devraient être élus parmi les conventionnels sortants; 

1. Le Directoire executif n’avait aucune participation en matière de 
finances : cinq commissaires de la trésorerie nationale, nommés par le 
Corps législatif, étaient chargés de surveiller la recette, d’ordonnancer tous 
les mouvements des fonds et tous h'S paiements. L'exjiedition d'Humbert 
en Irlande échoua en partie, parce que les commissaires de la trésorerie 
refusèrent d'envoyer les fonds nécessaires, régulièrement demandés pai 
les directeurs et par les ministres. 

? 9 * 
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elle s’adjugea aussi le droit de nommer les cinq directeurs 
qui furent la Réveillère-Lépeaux, Reubell, Siéyès, Letour- 
neur et Barras. Siéyès, qui avait été, avecDaunou, l’un des 
auteurs de la nouvelle C4onstitution, voyant que les Giron- 
dins, qu’il avait espéré y voir entrer en masse, n’y avaient 
pas la majorité, n’accepla pas et fut remplacé par Garnol. 

En somme, le comité de salutpublic semblait se survivre 
à lui-même dans le Directoire, mais sans la dictature qu’il 
avait jusqu’alors exercée. Le pouvoir exécutif est encore 
plus désarmé que celui du roi, d’après la constitution de 
1791, puisqu’il est entre les mains d’un comité, au lieu 
d’être exercé par un seul homme. Le Directoire n’a pas 
droit d’initiative et ne peut proposer aucune loi; il n’a pas 
droit de veto et ne i)eul refuser d’exécuter aucun des dé- 
crets des Conseils. Le seul avantage de la nouvelle consti- 
tution est de déférer le pouvoir législatif à deux assemblées, 
au lieu d’une seule. Mais les deux conseils peuvent trop 
facilement paralyser l’action du Directoire, sans avoir 
jamais de majorité stable, à cause de l'adjonction perpé- 
tuelle de nouveaux élus. Aussi le nouveau gouvernement 
fut-il impuissant pour le bien et trop faible pour empêcher 
le mal. Le règne du Directoire est très glorieux par les 
succès extérieurs. A l'intérieur, il se débat anxieusement 
au milieu des agitations stériles des partis. 11 ne prévient 
les révolutions que par les coups d’État. C'est le gouverne- 
ment de l’impuissance. 

III. Le Directoire exécutif (1795-1799). — Les cinq direc- 
teurs se partagèrent les divers services publics : la Rével- 
lière-Lépeaux,le fondateur de la secte religieuse et philoso- 
j)hique des théophilanthropcSj eut l’Instruction publique, les 
Beaux-Arts et les Manufactures; Reubell obtint la charge 
écrasante de la Justice, des Finances et des Relations exté- 
rieures; Barras s’attribua la police, pour laquelle il avait des 
aptiludes 4 )articulières ; Carnot continua de diriger les opé- 
rations militaires; Letourneur eut le département de la Ma- 
rine; chacun d’eux devait alternativement, pendant trois 
mois, présider le Directoire. 
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ï a situation de la France était bien faite pour décourager 
des hommes moins résolus. Une effroyable détresse finan- 



cière, compliquée par la famine, par la nécessité de pour- 
suivre la guerre contre l’Autriche et l’Angleterre, faisait 
craindre la banqueroute de rÉtat. Les généraux ne louchaient 
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même plus les 8 francs par mois en numéraire, auxquels 
était réduite leur solde en dehors des assignats. Les 
royalistes continuaient à s’agiter en Vendée; la terreur 
blanche et le brigandage sévissaient dans le Midi et dans 
rOuest. Quand les directeurs entrèrent au laixembourg, 
il n'y avait pas un meuble. Dans un cabinet, autour d’une 
table boiteuse, l’un des pieds étant rongé de vétusté, sur la- 
quelle table ils déposèrent un cahier de papier à lettres cl 
une écritoire à calumet, qu’heureusement ils avaient eu la 
précaution de prendre au comité de salut public; ils s’as- 
sirent sur quatre chaises de paille, en face de quelques 
bûches mal allumées, le tout emprunté au concierge Du- 
pont... C’est dans cet équipage qu’ils osèrent se déclarer 
constitués et qu'ils jui èrent de périr ou de sorlir la France 
de l’abîme. » (Mignet.) 

Les finances. Mandats. Tiers consolidé. — La situation 
financière ne fit d’abord qu’empirer. La Constituante avait 
supprimé aides, gabelles et octrois, ])rcsque tous les im- 
pôts indirects. Elle avait chargé les municipalités de 
confectionner elles-mêmes les rôles des nouvelles contri- 
butions directes. La plupart des rôles restaient inache- 
vés; de sorte que les impôts directs ne rentraient plus 
qu’exceptionnellement. Il fallut recourir aux assignats : il 
y en avait dO milliards en circulation, au moment où le 
Directoire arriva aux affaires; il en fit frapper en quelques 
mois pour 14 milliards; une papeterie spéciale avait été 
établie à Essonnes pour alimenter plus sûrement les 
presses. Le ministre des Finances Ramel estime qu’on en 
émit pour 45 milliards; mais beaucoup avaient été annulés. 
D’ailleurs beaucoup de faux assignats étaient mis en circu- 
lation par nos ennemis, pour ruiner plus sûrement la 
France. La loi du 2 nivôse an IV déclara que les assignats 
seraient réduits au trentième de leur valeur, soit à 800 mil- 
lions, qui furent représentés par des mandats territoriaux. 
Ces mandats* pouvaient être échangés sans vente contre 
des biens nationaux, pour une valeur équivalente à vingt- 
deux fois le revenu de ces biens (23 décembre 1795). Mais 
l’émission de ces mandats dépassa rapidement le chiffre 
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maximum de 2 milliards 400 millions d’abord fixé. Le 
Direcloire fui aeculc à la banqueroute. 

Le 30 septembre 1797, le Direcloire décréta qu’un tiers 
seul de la dette serait payé, soit 800 millions, représentés 
par 40 millions de rentes inscrites au grand livre de la dette 
publique. Los deux autres tiers devaient être remboursés 
en bons sur les biens nationaux, qui tombèrent à rien, au 
bout do i)(Hi de temps. C’est l’opération connue sous le nom 
de banqueroute des deux tiers. Les 40 millions de rentes 
formèrent le tiers consolidé. 

Agitations des partis. Les royalistes. Cette détresse 
financière était rendue plus dangereuse par b‘s agitations 
des partis extrêmes. Les royalistes étaient entrés en grand 
nombre dans les deux Conseils; les uns, « les Capels de 
nianckenbourg », voulaient rétablir Louis XVIII avec le 
règne de l’aristocratie de l'ancien régime; les autres, les 
« Capels de Ilaïubourg », songeaient à donner le trône au 
duc d’Orléans, avec un pouvoir limité par une ronstilulion. 
Ils avaient des journaux ardents : la Quotidienne^ l'Éclair^ 
le Véridique, le Miroir; ils se réunissaient au club de Clichy 
et au Petit- Coblenlz, sur les boule\ards, où les incroyables^ 
armés de gourdins, se donnaient rendez-vous ; leurs chefs 
siégeaient dans les conseils, comme Barbé-Marbois, Pas- 
toret, Portalis, ou commandaient des armées, comme 
Pichegru. Celui-ci, qui devait tout à la Dévolution, rêvait 
beaucoup plus aux pensions d’un maréchal de Saxe qu’aux 
deslinées d’un Cromwell. 11 avait reçu la promesse du gou- 
vernement de l’Alsace et du bâton de maréchal de France, 
avec un million comptant, 200.000 livres de rente, le châ- 
teau de Chambord et un hôtel à Paris. A ce prix, il devait 
ai borer le drapeau blanc et entrer en France avec les émi- 
grés de l’armée de Condé pour rétablir le Roy. 

l.e Directoire eut vent de ses menées et le destitua 
(mai 179Gj, bien qu’il n’ait connu que plus tard, par les 
révélations de Moreau et les papiers saisis dans les caisses 
du général autrichien Klinglin, tout le plan de la conjura- 
tion. Pichegru se perdit, comme Dumouriez, parce qu’il 
fut forcé comme lui, à cause de l’impuissance des émigrés, 
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-de pactiser avec rennerni : « En 1795, les choses en étaient 
A ce point qu'un nouveau Cromwell aurait eu des chances 
de réussite; mais il n'y en avait point encore pour un 
‘Monck. » (A. SoREL.) Le parti royaliste comptait aussi sur 
les agitations de la Vendée et du Midi L II complotait un 
peu partout. 

Les Jacobins. Conspiration de Babeuf. — En face d'eux 
relevait la tête le parti des Jacobins, renforcé de commu- 
nistes et d’anarchistes. Son centre était au club du Panthéon^ 
où essayait de se reconstituer l’ancien club des Jacobins. Ses 
chefs, lescommuuistes Babeuf, Darthé et Buonarotti, les Jaco- 
bins Vadier.Arnar, Rossignol, Choudieu, Antonelle, voulaient 
renverser le Directoire par l’émeute populaire et par l’ern- 
bauchage des soldats. 

Babeuf avait fondé la Société des égaux, où il soutenait que 
la terre n’est à personne, que ses fruits sont à tous. Il 
niait donc le droit de propriété; demandait le partage des 
terres en lots égaux, en commençant par les biens com- 
munaux. Il rêvait l’égalité des fortunes et recommandait 
l’usage des repas pris en commun : « Que tout rentre dans 
le chaos, osait-il dire, et que du chaos sorte un monde ré- 
généré. » Socialisme, collectivisme, communisme, nihi- 
lisme, tout est à l’état de germe, dans ce système. Son jour- 
nal, le Tribun du peuple, réclamait le rétablissement de la 

1. La guerre de Vendée n’avait jamais complètement cessé. Après les 
succès de Marceau et de Kléber, le général Thureau avait terrorisé tout 
le pays au moyen de ses colonnes infernales (1794). Hoche f)lacé, en sep- 
tembre 1794, à la tète de l’armée de l’Ouest, inaugura un système nouveau : 
impitoyable, à l’égard des chefs, il chercha, au contraire, à ramener les 
blancs égarés, en leur rendant leurs églises et leurs cloches. Il détermina 
la Convention à promettre l’amnistie à tous ceux qui déposeraient immé- 
diatement les armes. Les traités de la Jaunaye et de la Mabilais (février- 
avril 1795) désarmèrent Gharetle et Stofflet, les principaux chefs, qui 
tenaient encore campagne. Mais les émigrés, sous la conduite de Puisaye 
et de Sombreuil, tentèrent un débarquement à Quiberon, avec l’aide des 
Anglais. 11 leur infligea une sanglante défaite (juillet 1795), et il acheva la 
première pacification de la Vendée, par l’exécution de Stofflet et de Gha- 
relte, qift avaient repris les armes, malgré la parole donnée (juillet 1796). 
Cependant le pays fut, longtemps encore, parcouru par les colonnes 
mobiles des généraux Travot etd’IIédouville, pour exterminer les derniers 
chouans de Vendée et de Bretagne, et les bandes de d’Autichamp, de Sapi- 
naud et de Frotté. — Une insurrection royaliste, dans la région de Tou- 
louse, fut dispersée par l’énergie des républicains du Midi (1799). 
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commune élue de Paris et la mise en pratique de la cons- 
titution de 1793. Le club du Panthéon ayant été fermé, les 
amis de Babeuf pratiquèrent des intelligences parmi les 
troupes réunies au camp de (irenelle. Mais celte tentative 
d’embauchage fut révélée à temps. Le Directoire fit arrêter 
les chefs du complot, qui tentèrent en vain de soulever en 
leur faveur la population de Paris. Traduits devant la 
haute cour de Vendôme, vingt-cinq d’entre eux furent con- 
damnés à mort. Babeuf et Darthé cherchèrent à se tuer à 
coups de poignard et furent guillotinés mourants. 

Complot royaliste. — Le Directoire voulait maintenir la 
Hépublique avec l’appui de la bourgeoisie libérale. Le ser- 
ment de haine à la royauté et à la Constitution de 1703, qu’il 
imposait à ses fonctionnaires, résumait exactement l’esprit 
de sa politique. 11 ne devait donc pas être plus doux pour 
(es royalistes que pour les Jacobins. Les élections de l’an V 
(1797) avaient amené dans les deux conseils une majorité 
royaliste. Pichegru fut porté à la présidence des Ginq-Cents 
et Barbé-Marbois à celle des Anciens. Un royaliste, Barthé- 
lemy, entra au Directoire, à la place de Letourneur, que le 
sort avait désigné pour en sortir. De nombreux agents 
royalistes cherchèrent à provoquer des soulèvements : le 
prince de Coudé était signalé dans les environs de Lyon; le 
prince de Polignac et le duc de Rivière, à Paris; Fauche- 
Borel, à Strasbourg, gagnait quelques officiers de l’armée 
de Moreau et envoyait aux Autrichiens, dans des pâtés 
d’oie, des indications militaires. Imbert-Colomès entretenait 
de Paris une correspondance active avec le roi. La Terreur 
blanche redoublait dans les provinces, avec les attaques à 
main armée des Verdets du Rhône, des Barbets des Alpes, 
des compagnons de Jésus et de Jéhu, des chautfeurs de 
rOuest, des chouans de Bretagne. 11 ne s’agissait plus que 
d’enrégimenter ensemble toutes ces troupes isolées, pour 
faire aboutir le coup d’État en faveur de la restauration 
bourbonienne. 

Coup d’État du 18 fructidor. — Le Directoire prévint ses 
adversaires. Mais il ne pouvait repousser la force que par 
la force, et il fut contraint de s’adresser à l’armée. C’était 
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une nouvelle intrusion de Tannée dans la politique. Carnot 
la réprouvait ; il eût voulu gagner du temps, jus(ju’aux pro- 
chaines élections, pour sauver légalement la République. 
Mais le danger devenait imminent. Hoche, qui commandait 
l’armée de Sambre-et-Meuse, lut nommé ministre de la 
Cuerrc. Il refusa cependant de faire marcher Tarmée 
contre la représentation nationale et donna sa démission au 
bout de quelques jours. Il consentit seulement à laisser 
nommer Chérin, son chef d’état-major, au commandement 
de la garde du Directoire. 

L’armée d’Italie montra moins de réserve, u Tremblez, 
royalisb‘S ! écrivait au Directoire, au nom de ses soldats, le 
jeune général Bonaparte; de TAdige à la Seine, il n’y a 
qu’un pas. Tremblez! vos iniquités sont comptées, et le prix 
en est au bout de nos baïonnettes. » Les royalistes voulaieni 
arrêter les trois directeurs qui leur étaient hostiles, Ueubell, 
Barras et La Révelliére. Ceux-ci se déclarèrent en per- 
manence et firent appel à Tannée. Augereau, envoyé par 
Bonaparte, entra à Paris, à la tête de ses régiments, le 
18 fructidor (4 septembre 1797); les Conseils furent cernés, 
les meneurs royalistes, arrêtés. Le soir, la minoi ité répu- 
blicaine des deux conseils approuva le fait üc.com[)li, pro- 
nonça la peine de la dé[>ortation contre ür membres des 
deux Assemblées et contre 2 des directeurs, Carnot et 
Barthélemy L Les élections de 53 départements furent an- 
nulées, et le Directoire s’arrogea le droit de juger et de 
casser les élections pour le renouvellement des conseils. 
On poursuivit avec les dernières rigueurs les émigrés et les 
prêtres réfractaires. Ce coup d’État frappa au cœur le parti 
royaliste; il ne devait plus reparaître qu’en 1814. Mais un 
nouveau danger se dressait devant la République : c’était l’in- 
tervention des armées dans les affaires intérieures de TÉtat. 
i.a leçon du 18 fructidor ne fut pas perdue pour Bonaparte. 

Coups d’Etat du 22 floréal et du 30 prairial (1798-1799)* 
— Ce fut l’époque du maximum de puissance du Directoire 

1. Ceux des déportés qui ne réussirent pas, comme Carnot, h se sau- 
ver, furent expédiés à la Guyane. Merlin de Douai et François de Neuf- 
chàteau remplacèrent au Directoire Carnot et Barthélemy. 
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Malheureusement la Constitution ne laissait aucune voie 
légale à la solution des conflits. Le Directoire n’avait pas 
le droit de dissoudre les conseils, ni les conseils le droit de 
déposer les directeurs. En l’an VI, par suite du jeu naturel 
de la bascule politique, les Jacobins furent élus en foule, et 
la majorité tourna en faveur du parti avancé. Le Directoire,, 
en vertu de son droit nouveau, annula les opérations élec- 
torales dans la majorité des départements. ïreilhard rem- 
plaça François de Neufehâteau. C’est ce qu'on a appelé le- 
coup d’Éfat du 22 floréal an VI (mai 1708). 

Le Directoire ne fut pas pour cela plus puissant. Ses 
embarras s’accrurent au commencement de 1799. On le ren- 
dait responsable des vols des fournisseurs d’année, des 
scandaleux agiotages de Darras et de son entourage, du 
cynisme des nouveaux enrichis, de l’immoralité croissante. 
On imputait à sa faiblesse les brigandages dans les déjuarte' 
menls, les arrestations de diligences, l’insécurité générale. 
H n’avait môme plus pour lui le prestige militaire, puisque 
Jourdan avait été vaincu, puisque nos plénipotentiaires 
avaient élé assassinés à Rastadt; on l’accusait d’avoir 
exilé en Egypte, avec l’espoir qu’il n'en reviendrait pas, 
Bonaparte, le général le plus populaire. 

Les élections de l’an VII furent républicaines, mais très 
hostiles au Directoire. La majorité du Directoire songea à 
se retirer. Reubell fut remplacé régulièrement par Siéyès; 
Treilhard fut destitué pour vice de forme dans son élection 
et remplacé par Gohier. Merlin de Douai et la Révellière 
donnèrent leur démission ; mais Barras, qui avait promis 
de les imiter, se ravisa au dernier moment, et le Directoire 
fut complété par l’adjonction du général Moulin et de Roger- 
Ducos. C’était la revanche des conseils contre le Direc- 
toire; on l’a appelée le coup d’État du 30 prairial an VII 
(10 juin 1799), bien que les conseils n’aient fait, en somme, 
qu’exercer sur le gouvernement une pression morale sans 
toutefois sortir de la légalité. La constitution de l’an III 
n'en était pas moins fortement atteinte. Le Directoire, 
composé de deux membres qui voulaientla détruire, Siéyès 
et Roger-Ducos, de deux autres qui en réclamaient le main- 
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tien, le général Moulin et Gohier, et d’un indilTérent, le 
chef des « pourris '>, Barras, était plus que jamais réduit à 
l’impuissance. 

Les lois du Directoire. — Il porta cependant quelques 
honnes lois. Celle de la conscription (5 septembre 1798), 
due à Jourdan, imposa le service militaire à tous les Fran- 
çais de vingt à vingt-cinq ans, sans aucune exemption. En 
temps de guerre, les conscrits pouvaient êire retenus au 
delà de leur temps de seruce. Une levée de 200.000 cons- 
crits fut immédialement décrétée parles Conseils; on les 
appela en commençant parles plus jeunes. 

Pour augmenter les ressources de l’État, Firapôt des 
portes et fenêtres fut créé; l’impôt du timbre et les tarifs 
•des douanes furent relevés. Mais le Directoire fut acculé, 
•surtout après le coup d’État du 30 prairial, à des mesures 
•qui rappelaient celles de la Terreur. Un emprunt forcé de 
100 millions, établi en proportion de la contribution fon- 
cière, fut imposé à la classe aisée. Une loi dite des otages 
•décida que, dans les régions troublées par le brigandage et 
par les assassinats, les parents des émigrés, des ci-devant 
^nobles et des brigands, seraient arretés comme otages. A 
•chaque assassinat de patriote, quatre otages seraient dé- 
portés, et tous les autres auraient à payer une amende col- 
^lecLive de 50.000 livres ; loi odieuse, qui, heureusement, ne 
îfut pas et ne pouvait pas être exécutée. 

Relâchement des mœurs. — Les mœurs de cette époque 
ne valaient pas mieux que le gouvernement; et ici encore 
le Directoire, victime des circonstances, a été rendu res- 
ponsable d’une situation qu’il n’avait pas faite. Sous la Con- 
vention, la France avait vécu dans une contrainte pleine 
d’angoisse. Les hommes étaient réquisitionnés pour l’ar- 
mée; les femmes pour les ateliers nationaux, pour les tri- 
bunes des assemblées de sections et les séances des clubs, 
et pour tenir leur place dans les émeutes. Chacun devait 
arborer la cocarde tricolore et être muni d’un certificat de 
■civisme. Les plus zélés portaient les sabots et le pan- 
talon (d’où le nom de sans-culottes), la carmagnole ou 
veste d’ouvrier, et le bonnet phrygien rouge des esclaves 
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affranchis. Le tutoiement était passé en usage; les termes 
de citoyen et de citoyenne avaient remplacé monsieur et 
madame. Le luxe, les plaisirs étaient proscrits sous menace 
de Téchafaud. 

Il y eut une détente, dès le lendemain de la chute de Ro- 
bespierre, et bientôt une véritable frénésie de plaisirs; le 
trafic des biens nationaux, l’agiotage sur les assignats et 
plus lard sur les mandats, les vols sur le< fournitures des 
armées, enrichirent subitement des parv»mus et provo- 
quèrent d’inénarrables folies de dépenses Les assignats 
tombant chaque jour davantage, on arriva à payer avec ce 
papier toujours plus déprécié : 3.000 livres, une paire de 
bottes; 200, une cravate; 60, une livre de pain; 50, une 
tasse de café avec le petit verre. 

C’est alors que les rois de la mode se tirent honneur du 
titre d'incroyables et de muscadins (à cause du musc et de la 
muscade qui entraient dans leurs parfums). Ils portaient 
les cheveux abattus sur les tempes en oreilles de chien, des 
cadenettes et des chignons avec peignes, des lunettes ou 
binocles, des collets noirs ou violet« avec le gourdin torse 
pour rosser les démocrates. Les merveilleuses^ M“® Réca- 
mier, M“® Tallieii, M™® Harnelin, Joséphine de Beauharnais, 
M™® de Staël, ne portaient plus, même à la promenade, que 
des vêtements à la romaine et à la grecque, des étoffes 
transparentes avec le cothurne au pied, retenu par des 
bandelettes, des anneaux d’or à la cheville, des bagues 
aux doigts des pieds, des cheveux courts et frisés, comme 
ceux des bustes antiques, qu’on admirait au Musée du 
Louvre, récemment ouvert. La mode des corsets à la jus- 
tice, et des bonnets à l’humanité, faisait fureur. On atfec- 
tait un zézaiement de bon ton avec suppression des r; on 
disait : le o/, le généal (le roi, le général). 

On se pressait aux bals des victimes, où n’étaient admis 
que les parents des victimes de la Terreur. Les salons des 
nouveaux enrichis étaient égayés des mascarades et facé- 
ties les plus grossières. Au milieu de soupers plantu- 
reux apparaissaient des mystificateurs, payés jusqu’à 5 et 
iO louis, pour faire des imitations, accompagnées de grosses 
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farces, ou de véritables tours de clowns. On y dansait la 
valse, U une danse de familiarité qui exige lamalgame de 
deux danseurs et qui coule comme l'huile sur le marbre 
poli ». Tels étaient les amusements dans les salons du ban- 
quier Perrégaux, du spéculateur la llivaudière, des four- 
nisseurs Ouvrard et tiainguerlof, et de la merveilleuse 
M*”® Hamelin, dont les costumes à l'antique faisaient scan- 
dale. Au quartier de la Cbaussée-d’Antin s’ouvraient les 
hôtels de la plupart des nouveaux enrichis. 

La licence de la rue était extrême. Le Palais-Royal, qui 
avait été le rendez-vous des débauchés et des politiciens, 
au début de la Révolution, comrneiK^ait à être un peu 
délaissé. Mais trente théâtres et plus de six cents bals 
publics prospéraient à Paris et aux environs, surtout le 
bal de Richelieu, où l’on exhibait les toilettes les plus au- 
dacieuses, et le jardin de Tivoli, avec amusements variés, 
t.es Thermidoriens j^référaient les promenades de la ban- 
lieue à celles de Paris, qui avait gardé resi)rit jacobin ; ils 
mirent à la mode la pelouse de Monceaux, le Vaux- Hall de 
Passy, le bois de Boulogne et Bagatelle. Sur le lliécitre, on 
commençait à applaudir des jnèj'es réactionnaires : ^ous 
Respirons, Charlotte Corday ou la Judith moderne, J. a fièvre 
du jeu était à son paroxysme; les salons de Fjascati, de la 
Paix, ne désemplissaient pas. Une loterie nationale fut 
même instituée avec trois tirages par mois; l’Ltat y faisait 
15 millions de bénélices. Ainsi l’on semblait ne plus vivre 
que pour faire fortune et pour s’amuser. 

Réouverture des églises. Les théophilanthropes. — Ce- 
pendant la grande masse des Français avait des préoccu- 
pations plus sérieuses. Le culte de l'Être suprême ayant 
disparu avec Robespierre, une réaclion chrétienne com- 
mença à se produire. La loi du 3 ventôse an III (21 fé- 
vrier 1795), votée sur la proposition du protestant Boissy 
d’Anglas, fut une charte d’alTranchissement pour l’Église 
catholique. ^Désormais, la République devait ignorer tous 
les cultes, mais aussi empêcher qu’aucun fût troublé dans 
son exercice privé. Le 30 mai suivant (il prairial), le jan- 
séniste Lanjuinais obtint que les églises non aliénées 
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seraient mises à la disposition des citoyens, pour y célébrer 
le culte, mais à condition, que tout ministre d’un culte 
quelconque, fît acte, devant la municipalité, du lieu où il 
voulait officier, de sa soumission aux lois de la République. 
I.es prêtres réfractaires reparurent en grand nombre, et 
beaucoup prêtèrent ce nouveau serment, l/évêque Grégoire 
affirme qu’au début de 179G, plus de 32.000 églises étaient 
régulièrement desservies. 

bientôt la liéveillère-Lépeaux chercha à substituer au 
culte de l’Êlrt' suprême la secte des theophilanthropes, qui 
en différait peu, et dont il était le grand-[)rètre. Il célébrait 
les cérémonies de ce culte tout[)liilosophique à Notre-Dame 
de Paris, où il s’était fait attribuer la nef, tandis que la 
société catholique était reléguée dans l’uu des bras du tran- 
sept. Ce partage bizarre eut lieu aussi dans plusieurs autres 
villes. En outre, l’autel de la Patrie était dressé dans l’église ; 
on y célébrait, chaque décadi, les fêtes patriotiques. C’est 
là qu’on faisait les mariages, (jifon publiait les actes de 
naissance et de décès. lise forma ainsi un clergé purement 
gallican, d’origine toute démocratique, très attaché à la 
République et entretenu .seulement par les ressources des 
fidèles. Mais les persécutions religieuses, qui commencèrent 
après le coup d’État du 18 fructidor et qui redoublèrent 
après l’épuration du 30 prairial, furent très impopulaires. 
Ce fut un des meilleuis atouts entre les mains de Roua- 
i»arte. 11 n’eut pas de peine à acquérir l’appui de l’Église, 
en lui rendant les ressources qui lui faisaient défaut et eu 
faisant cesser toute persécution. 

IV. Napoléon Bonaparte. Sa jeunesse^ — C’est Bonaparte 
qui va mettre à bas le Directoire par le coup d’État du 
18 brumaire an VIII. 11 joue dans l’iiistoiro un si grand 
rôle, qu’il faut présenter une rapide esquisse de sa Jeunesse 
et de la formation de son génie. 

Napoléon Bonaparte naquit à Ajaccio, le 15 août 1769 C 

1. La date et le lieu de sa naissance ont été contestés. On a prétendu 
qu’il était né à Gorle, le 7 janvier I70S. Un acte de baptême, au nom de 
.Napoléon, a été retrouvé avec celle date. M. Ghuquet donne, à ce sujet, 



526 


TEMPS MODERNES ET CONTEMPORAINS 


La Corse était alors un pays à demi sauvage, qui venait à 
peine de se soumettre aux Français. Sa famille, originaire 
de la Toscane, était venue s’établir en Corse, en 1529. Son 
père, Charles Bonaparte (1746-1785), bien qu’avocat, était 
de bonne noblesse; c’était un cavalier accompli, ami du 
plaisir et dépensier, mais en même temps solliciteur infa- 
tigable. Il n’a guère laissé à Napoléon que le squirre à l’es- 
tomac dont il est mort. Sa mère, Lœtitia Ramolino (1750- 
1836), vraie Cornélie corse, eut treize enfants, dont huit 
survécurent L Mariée à moins de quinze ans, resiée veuve 
à trente-cinq ans, elle éleva rudement sa nombreuse fa- 
mille. C’était une femme d'une rare beauté, d’un grand 
sens, d’une énergie exceptionnelle, à qui l’on n’a pu repro- 
cherqu’une extrême lésinerie, qui, d’ailleurs, l’aida à relairc 
la fortune des siens, compromise par son mari. Napoléon 
a montré à sa mère la i)lus vive reconnaissance : « C’est à 
ma mère, à ses bons principes, que je dois ma fortune el 
tout ce que j’ai fait de bien. Je n’hésite pas à dire que l’ave- 
nir d’un enfant dépend de sa mère. » Cependant il a reçu 
d’elle nombre de corrections el de fessées. 11 semble les 
avoir méritées : « J’étais entêté; rien ne me déconccrtail ; 
j’étais querelleur, lutin ; je ne craignais personne. Je bat- 
tais l’un ; j'égratignais l’autre ; je me rendais redoutable à 
tous. Mon frère Joseph était celui à qui j’avais le plus sou- 
vent affaire. Il était battu, mordu, grondé. » 


une explication ingénieuse et vraisemblable. Le bisaïeul de Napoléon 
eut li'ois fils, qui portèrent les noms de Josci»h, Napoléon et Lucien. Le 
père de Napoléon avait résolu de donner à ses üls les mêmes noms el 
dans le même ordre. Son premier fils, né en 1705, porta le prénom de 
Joseph, et le second, né en 1768, celui de Napoléon. Mais, comme l’aîne 
mourut peu de temps après, le père fit corriger l’acte de baptême du 
fils qui lui restait et l’appela Joseph-Napoléon. C’est Joseph, devenu 
l’alrié des fils survivants, qui est bien né à Gorte, le 7 janvier 1768. Le 
prénom de Napoléon étant redevenu libre, fut attribué à l’enfant né le 
15 août 1769, qui est l’empereur (A. Cuuquet, la Jeunesse de Napoléon /•% 
p. 65). 

1. Joseph {1768-18'i4), roi de Naples puis d Espagne; Napoléon (1769- 
18Î1); Lucien (1775-1840), prince de Ganino ; Marianne dite Ehsa(l777- 
1820), épouse le prince Haeiucchi, grande-duchesse de Toscane ; Louis 
(1778-1846), roi de Hollande ; Pauline (1780-1825), épouse le général Leclerc 
et, plus tard, le prince Borghèse, princesse de Guastalla; Caroline (1782- 
1(S39), épouse Mural, roi de Naples; Jérôme (1784-1800), roi de AVestphaliO- 
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Charles Bonaparte avait destiné Joseph, bien que l’aîné,, 
à l’Église, et Napoléon, à l’armée, à cause de leurs inclina- 
tions naturelles. Napoléon fit ses études à l’école de Brienne,. 
comme boursier du roi. Il y fut fort mal vu de ses cama- 
rades, à cause de sa fierté ombrageuse et de son humeur 
solitaire. Mais déjà il s’y distingua par son ardeur au tra- 
vail et par ses succès en mathématiques et en histoire (1770- 
1784). Le chevalier de Keralio, inspecteur des écoles royales,, 
le nota parmi les meilleurs élèves et le fit entrer à l’École 
militaire de Paris, d’où il sortit, au bout d’une année 
d’études seulement, avec le brevet de lieutenant d'artillerie 
au régiment de la Fèro (1785). Il avait à peine seize ans L 

Formation de son génie. — De 1785 à 1789, on le voit 
successivciricnt en garnison à Valence et à Auxonne, et 
surtout en Corse. Il mène encore une vie très gênée. Sa 
chambre lui coûte seulement 8 livres par mois. 11 ne fait 
qu’un seul repas par Jour pour s’acheter des livres et [)üur 
pouvoir élever sur sa maigre solde son Jeune frère Louis, 
qu'il a fait venir auprès de lui. Cependant il dévore les 
ouvrages les plus variés : les Commentaires de César et les 
Vies de Plutarque, les mémoires militaires de loutes les 
époques, surtout les philosophes du xviii'^ siècle, Housseau 
et particulièrement Raynal, qui lui inspirent la haine de la 
tyrannie et l’amour de la liberté. 

Scs idées se modificmi rapidement. Tout d’abord, il n’ad- 
mire que la Corse; il déleste les Français : « Les Corses 
ont pu, en suivant tontes les lois de la Justice, secouer le 
joug génois et peuvent en faire autant de celui des Fran- 
çais. Amen ». Et ailleurs; « Les Français, féroces et lâches,. 
Joignaient aux vices des Germains ceux des Gaulois, et 
furent le peuple le plus hideux qui j)uissc exister. » Ce qui 

1. On a conservé les notes du chevalier de Keralio : M. de Bnona' 
parte (Napolione), taille 4 pieds 10 pouces 10 lignes; bonne coiistiliUion 
caractère soumis; excellente santé; a fait sa quatrième. Honnête et 
reconnaissant; conduite très régulière; s’est toujours distingué par son 
application aux mathématiques; sait passablement l’histoire et la géo- 
gra{)hie; faible dans les exercices d’agrément; mérite de passer à Paris. » 
Les juges des examens de sortie de l’Ecole militaire, dont faisait partie 
J’illustre Laplace, lui décernèrent cet éloge : « Corse de nation et de 
caractère; ira loin si les circonstances le favorisent. » 
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ne l’empêcha pas, plus tard, de prendre pour devise : France 
avant tout. Ces sentiments éclatent encore dans l’tiistoire 
de Corse, qu’il avait ébauchée, sous le titre de Lettres sur 
la Corse (1787-1789). 

Dans son Discours de Lyon (1791), où il imite Uousscau, il 
prodigue les éloges classiques à tous ceux qui sont morts 
pour une idée, les Spartiates, Caton, Brutus, etc. Il salue 
les débuts de la Bévolution française: « Apres des siècles, 
les Français, abrutis par les rois et leurs ministres, les 
nobles et leurs préjugés, les prêtres et leurs impostures, se 
sont tout à coup réveilles et ont tracé les droits de 
riiomme. » 11 adjure l’homme de se lever partout contre la 
tyrannie : « Tous les tyrans seront aux enfers, sans doute; 
mais leurs esclaves y seront aussi. Car, api ès le crime 
d’opprimer une nation, celui de le soulfrir est le plus 
énorme. » Il termine son opuscule par une longue invective 
contre le délire d’orgutûl qui tourmente les tyrans et con- 
quérants depuis Alexandre jusqu’à Cromwell et Louis XIV. 
Ainsi le premier écrit du jmince royal, qui devait être le 
roi de Prusse Frédéric II, avait été une réfutation de 
Machiavel. 

Napoléon en Corse. — Cependant il fréquente les salons 
et s’afline dans la belle société. D’ailleurs, le service est 
facile. Les manœuvres et les exercices sont rares. A peine 
sa vie de loisirs est-elle troublée par deux émeutes répri- 
mées : Tune à Lyon, Vènieutc des Deux Sous, véi ilable grève 
des ouvriers en soierie, réclamant une augmentation de 
salaire, qui se termine parla pendaison de trois mutins ; 
l’autre à Auxonne, où il a bien de la peine à défendre, 
contre un pillage, les bureaux des receveurs des traites et 
les greniers de la gabelle. Aussi passe-t-il la plus grande 
partie de son temps en Corse, à peu près quatre années sur 
six (de 1786 à 1791), avec ou sans congé. Là, en meme 
temps qu’il aide sa mère à relever les affaires de la famille, 
il se mêle à toutes les querelles politiques, préludant même 
à la journée de Brumaire par un véritable coup d’Etat. 
Pour se faire nommer chef de bataillon de la garde natio- 
nale, il enlève et séquestre le commissaire royal Muiali 
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qui s’élait déclaré en faveur de son adversaire. Il semble 
borner toutes ses ambitions à jouer en Corse un rôle pré- 
pondérant. 

A l'ilge de vingt-deux ans, Napoléon n est encore qu’un 
vrai Corse, de petite taille, avec de beaux yeux et de belles 
dents, comme sa mère. Il est sombre et fier, très impatient 
de rinjustice, très reconnaissant des bienfaits, tout dévoué 
à sa famille. 11 a l’imagination vive, la pensée promi>te, la 
parole naturellement éloquente. Il a reçu de la nature des 
dons extraordinaires; il les a développés par des lectures 
très variées, par l’iiabitude de la méditation, que facilite 
une prodigieuse mémoire. En 1791, se termine la période 
caisse de son histoire. Il va chercher un plus vaste théâtre à 
son ambition. A une époque où tant de médiocres émer- 
geaient, comment lui, qui avait pleine conscience de son 
génie, n’aurait-il pas cherché à profiter des circonstances ? 

Bonaparte et la Révolution. — Tout d’abord Bonaparte 
est membre assidu du club de Valence, aflilié aux Jacobins 
de Paris. Au lendemain de la fuite à Varennes, il prête le 
serment exigé de tous les officiers a de n’obéir qu’aux 
ordres donnés, en vertu des décrets de fAsscinblée natio- 
nale ^). Serment qui a provoqué rémigration on masse des 
officiers. Par ambition, il s’attache aux Jacobins; par incli- 
nation naturelle, il reste un homme d'ordre. A Paris, il 
assiste aux émeutes du 20 Juin et du 10 août 1792. Il con- 
damne la mollesse de Louis XVI; mais il regrette de ne 
pouvoir mettre à la raison la canaille. Ses séjours prolon- 
gés en Corse, sans permission régulière, l’exposaient à être 
rayé des cadres. Grâce à sa ferveur pour les idées nou- 
velles, il est au contraire promu capitaine et reçoit l’arriéré 
de sa solde. Aussi s’attache-t-il toujours plus étroitement 
aux Jacobins. 

Dans son Souper de Beaucaire^ le dernier de ses opus- 
cules, il désapprouve nettement l’insurrection fédéraliste 
provoquée parles Girondins. La Montagne est victorieuse, 
il l’approuve : « S’il faut être d’uii parti, autant être de 
celui qui triomphe; mieux vaut être mangeur que mangé. » 
Déjà son compatriote Salicetti, commissaire, envoyé par la 
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Convention pour réprimer les soulèvements du Midi, l’a 
recommandé à ses collègues Barras, Fréron et Robespierre 
le Jeune. Ceux-ci le mettent en réquisition pour diriger 
Tarlillerie au siège de Toulon. Il indique l’importance du 
fort de l’Aiguillette. Dugommier adopte ses plans, et Tou- 
lon est enlevé aux Anglais (18 décembre 1793). En récom- 
pense, il est nommé général d’artillerie, à vingt-quatre ans, 
et il suggère à Dumerbion, son chef, le mouvement 
tournant qui permet d'enlever le camp de Saorgio et de 
dégager la frontière du comté de Nice (1794). 

Bonaparte au 13 vendémiaire. — Mais son attachement 
aux deux Robespierre l’a rendu suspect; emprisonné après 
le 9 thermidor, il se dégage vite de toute compromission 
avec les vaincus : « J’ai été un peu affecté de la catastrophe 
de Robespierre le jeune, que j’aimais et que je croyais pur; 
mais, fût-il mon père, je l’eusse moi-méme poignardé s'il 
aspirait à la tyrannie. » Salicetti le fait élargir. Il est dési- 
gné pour aller commander en second sous les ordres de 
Hoche, en Vendée. 

Bonaparte ne voulait pas se compromettre dans une 
guerre civile. Il refusa et fut rayé du cadre des généraux 
(15 septembre 1795). Sa situation était devenue très pré- 
caire; il perdit, dans des spéculations sur des ventes de 
livres et sur des locations de maisons, le peu d'assignats 
qu’il avait rapportés d’Italie; il songeait à partir en Turquie 
pour réorganiser l’artillerie du sultan. 

La journée du 13 vendémiaire le remit en faveur. « Ah! 
disait-il, la veille, en critiquant les dispositions prises par 
les royalistes, s’ils me mettaient à leur tête, je répondrais 
bien, moi, de les mettre dans deux heures aux Tuileries 
et d’en chasser tous ces misérables. >» Les « misérables » 
s’adressèrent à lui et, après trois minutes de réflexion, il 
accepta l’offre de Barras, de diriger contre les royalistes les 
troupes de la Convention. On sait comment il les canonna 
sur les ^marches de Saint-Roch et au Pont-Royal (4 oc- 
tobre 1795). Dès lors sa fortune est faite. Barras lui choisit 
une femme, dans son entourage immédiat. Joséphine, veuve 
du général de Beauharnais, avait mené une vie quelque 
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peu aventureuse. Mais elle était pleine de charme; elle 
avait des relations étendues; elle pouvait faire entrer Bona- 
parte dans ce monde de l'ancien régime, qui avait tant de 
prestige pour un parvenu. Bonaparte l’aima, l’épousa 
(9 mars 1796). Le surlendemain, il quittait Paris pour aller 
prendre le commandement de l’armée d’Italie, que lui avait 
fait donner Barras. 

Premières campagnes de Bonaparte. — - Sa campagne 
d’Italie fut une course vertigineuse des Alpes à l’Adige et 
presque jusqu’aux portes de Vienne, dont chaque étape est 
marquée par une victoire. Il en revint avec la réputation 
du plus grand guerrier et du plus grand diplomate du 
temps. 11 avait vaincu l’Autriche, fondé des républiques, 
distribué à son gré les territoires. Il avait contraint les 
Autrichiens et le pape à la paix. Son prestige étaitimmense. 
Dans la réception théâtrale que lui ménagea le Directoire à 
son retour d’Italie et qui tenait déjà de l’apothéose, Bona- 
parte osa dire ; « Lorsque le bonheur du peuple français 
sera assis sur de meilleures lois organiques^ l’Europe entière 
deviendra libre. » C’était un langage inquiétant. 

Aussi le Directoire se hâta de l’envoyer en Égypte, tandis 
que son ami Siéyès était exilé à Berlin, comme ambassadeur. 
Mais c’est en Orient que se font les grands noms. Sa cam~ 
pagne d’Égypte, dont l’éloignement augmentait encore le 
merveilleux, fut un nouvel aliment à sa gloire. Peu après, 
la coalition se renouait contre la République, dont les 
armées étaient chassées d’Allemagne et d’Italie; la fron- 
tière môme semblait menacée, et c’était le moment où le 
Directoire, plus que jamais désorganisé par le coup d’État 
de prairial, semblait vouloir remettre la France au régime 
de la Terreur. Heureusement les victoires de Bergen et de 
Zurich éloignèrent l’ennemi de la frontière avant môme le 
retour de Bonaparte. Mais le malaise était général; l’in- 
quiétude était dans tous les esprits. On souhaitait ouverte- 
ment la chute du Directoire; on attendait, on invoquait un 
sauveur. 

Retour de Bonaparte. --Il était naturel que ce sauveur 
sortît de l’armée : « Les révolutions finissent toujours par 
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le sabre », disait Rivarol en 1700, et Catherine II, en 1704 : 
« César viendra; il viendra, gardez-vous d’en douter. » César, 
ce fut Bonaparte. Débarqué à Fréjus, le 0 octobre 1709, il 
traverse la France dans une ovation perpétuelle ; les cloches 
sonnent à toute volée; des feux de joie sont allumés; les 
représentations théâtrales sont suspendues par des chants 
patriotiques. Cependant, à Paris, il affecte une réserve cal- 
culée; il se renferme dans sa petite maison de la rue Chan- 
tereine, qu’on appelle, à cause de lui, rue de la Victoire. 

Il porte le costume de 
membre de l’Institut, avec 
un grand cimeterre turc. Il 
semble occupé seulement 
de géométrie et de science 
égyptienne. Très désinté- 
ressé dans les querelles des 
partis, puisqu’il ne songe 
([u’à lui-même, il étudie les 
hommes et se rend un 
corn pie exact de la situation. 

S’il était revenu avantles 
victoires de Brune et de 
Masséna, il lui eût été facile 
de se poser en sauveur et de 
prendre immédiatement le pouvoir. Arrivé quelques se- 
maines trop tard, il dut louvoyer entre les partis et rece- 
voir leurs avances. Le parti « des intérêts » vint à lui le 
premier : ïalleyrand, le prévoyant appréciateur des pou- 
voirs mourants et à naître; Fouché, le caméléon politique; 
l’habile Hœdcrer; des hommes d’ordre, Cambacérès, Réal, 
le médecin Cabanis, l’ancien ami de Mirabeau; surtout 
Siéyès, qui avait besoin d’une épée pour réaliser ses 
mystérieux projets de réformes, sans se douter que l’épée 
de Bonaparte serait si lourde. Les généraux étaient gagnés 
à l’avance, Beurnon ville, Leclerc, Murat, Lefeb^^re, même 
l’illustre Moreau, qui avait refusé de prêter l’oreille aux 
suggestions de Siéyès, mais qui écouta celles de Bonaparte, 
à cause de sa haine contre le Directoire. Seuls Jourdan, 
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rJernaJolte et Aiigcreau refusèrent de sacrifier la Répu- 
l)li{luo. Quant à Barras, son tlair fut en défaut; il conti- 
nuait de conspirer en faveur de Louis XVIII. 

Dès le 15 brumaire, le complot fut arrêté dans le plus 
grand secret entre Sieyès, Bonaparte et quelques aftidés. 
I.e plan consistait à obtenir la nominaticn par les conseils 
d’une commission destinée à réformer la constitution de 
Lan III. On les effraierait par la dénonciation d’un complot 
jacobin ; on les ferait délibérei à Saint-Cdoud, sous la pres- 
sion de la foj ce armée, commandée par Bonaparte, mais 
sans faire usage de cette force armée et de façon à conser- 
ver c\ l’acte j)roJeté les apparences d’un coup d’Etat légal 
et jh'irlementaire. Une constilution nouvelle serait pré- 
parée, qui partagerait le pouvoir entre Bonaparte et Siéyès. 

Coup d’État du 18 brumaire (1709). — Le 18 brumaire 
an YIII (9 novembre 1799), le conseil des Anciens recevait 
la révélation du soi-ilisant complot, votait la translation à 
Saint- (?iloud et donnait à Bonaparte le commandement de 
l’armée de Paris. Bonaparte devait prêter le serment à la 
i’.onslitution ; il en altéra la formule en disant: « Nous 
voulons une République fondée sur la vraie liberté, sur la 
liberté civile, sur la représentation nationale ; nous l’aurons, 
je le Jure, je le jure en mon nom et en celui de mes com- 
pagnons d’armes. » I.es défenseurs de la constitution, 
irappés de surprise, n’avaient opposé aucune résistance. 

Déjà Bonaj>ai te se croyait sûr du succès. Il parlait en 
maître : « Qu’avez-vous faû de cette Fiance, que j’avais 
laissée si brillante? J’avais laissé la paix, j’ai retrouvé la 
guerre ; j’avais laissé des victoires, j’ai retrouvé des revers; 
j’avais laissé les millions de l'Itaüe, j’ai rcirouvé des lois 
spoliatrices et la misère. Que sont devenus 100.000 hommes, 
qui ont disparu du sol français? Ils sont morts, et c’étaient 
mes compagnons d’armes 1 Un tel état de choses ne peut 
durer; avant trois ans il nous mènerait au despotisme. » 
Bonaparte aurait pu dire avant trois mois. Pendant ce 
temps Moreau, installé au Luxembourg, avait accepté le 
rôle de geôlier du Directoire. Barras avait pris le parti de 
s’absenter ; Siéyès et Roger-Ducos avaient donné leur dé- 
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mission ; le général Moulin et l’honnête et naïf Gohier, qui 
la refusaient, étaient gardés à vue. Le gouvernement était 
désorganisé. 

Journée du 19 brumaire. — Le lendemain, 19 brumaire, 
Bonaparte, à la tête d’un brillant état-major où figuraiejil 
Lefebvre, Macdonald, Berlliier, Lannes, Murat, MarmonI, 
Leclerc, se rendit à Saint-Cloud. Les Conseils y étaient 
déjà réunis. Introduit dans le Conseil des Anciens, il pro- 
mit, dans un discours incohérent, de sauver la Hépublique 
si on lui donnait le pouvoir: « Et la Constitution? » ciia 
un membre. — « La Constitution ! vous l’avez violée au 
18 fructidor, au 22 floréal, au 30 prairial. La Constitution, 
elle ne peut être pour nous un moyen de salut, parce 
qu’elle n’obtient plus le respect de personne. » Il termina 
par des menaces : « Si quelque orateur, payé par l’étranger, 
osait proposer de me mettre hors la loi, j’en appellerais à 
mes soldats. Je marche accompagné du dieu de la Fortune 
et du dieu de la Guerre. » Malgré scs dispositions bien- 
veillantes, le conseil des Anciens hésitait à approuver le 
coup d’État, 

Au conseil des Cinq-Cents, la majorité était nettement 
ré[)ublicaine. Dès que Bonaparte parut, un immense 
tumulte s’éleva; les cris de: «A bas le Dictateur! à bas 
Cromwell! Hors l-a loi! w étaient proférés de tous côtés. 
Bonaparte, si brave au feu, se troubla au milieu de toutes 
ces vociférations , il fut enlevé de la salle par ses amis. « Ils 
vous ont mis hors la loi, lui dit Siéyès; mettez-les hors de 
la salle. » A ce moment son frère Lucien, qui était prési- 
dent du conseil des Cinq-Cents, sortit de la salle et haran- 
gua les grenadiers, qui entouraient leur général encore 
tout ému : « Soldats, le président du conseil des Cinq-Cents 
vous déclare que ce conseil est opprimé par la terreur que 
lui inspirent des représentants à slylet... Ce sont des bri- 
gands, soldés par l’Angleterre... Au nom de la loi, soldats, 
je vous confie le soin de délivrer la majorité des représen- 
tants. Que les baïonnettes les délivrent des stylets... Les 
autres, ce ne sont plus les représentants du peuple, ce sont 
les représentants du poignard. » Les grenadiers, conduits 
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par Murat et Leclerc, rentrent dans la salle la baïonnette 
haute; les tambours battent aux cliamps pour couvrir la 
voix de ceux qui protestent; les représentants sont arrachés 
par la force, des sièges qu'ils occupaient de par la loi. Les 
grenadiers emportent dans leurs bras les plus récalcitrants 
et reviennent à Paris, au chant du ça ira. Ils croyaient 
avoir sauvé la Uépublique. Le coup d'Élat parlementaire 
était devenu, au dernier moment, un coup d’État mili- 
taire. 

Les consuls provisoires. — Le soir, la majorité du Con- 
seil des Anciens et une trentaine de membres des Cinq- 
Cents votèrent les mesures concertées d'avance, c’est-à-dire 
la suppression du Directoire, rajournement du Corps 
législatif et la nomination de trois consuls provisoires qui 
devaient travailler, avec une députation de représentants 
des deux conseils, à rédiger une nouvelle constitution. Les 
trois consuls provisoires furent Bonaparte, Siéyès et Boger- 
Ducos. 

Bonaparte avait gravement violé la loi ; toutefois son 
usurpation ne trouva guère que des approbations. C’était le 
dernier terme d’une longue série de coups de force, venant 
d’en haut ou d’en bas, du gouvernement ou de la rue. Le 
scepticisme politique avait gagné les paysans et les bour- 
geois qui, depuis 1789, avaient vu naître et sombrer tant 
de constitutions. Depuis la Terreur, on confondait trop 
souvent la Hépublique avec le régime de la guillotine. Pour 
la première fois, un Bonaparte obtint le pouvoir en agitant 
le spectre rouge; l’exemple devait être suivi. D’ailleurs, la 
Révolution avait dévoré les plus nobles intelligences, les 
Vergniaud, les Condorcet, les Danton; la guerre avait 
fauché toute une génération de jeunes capitaines patriotes : 
les Hoche, les Marceau, les Joubert. Paris, décapité depuis 
le 9 thermidor, n’avait plus ni ses comités, ni sa commune, 
ni ses clubs. Les partis extrêmes, royaliste et jacobin, 
étaient également impopulaires. La bourgeoisie et les 
paysans réclamaient la possession tranquille des biens 
nationaux, la masse de la nation demandait la paix et 
l’ordre. Ainsi la grande majorité des Français appelait un 
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sauveur, et personne ne pouvait plus empêcher son avène- 
ment. Bonaparte fut accueilli par un élan de confiance 
unanime. 


SUJETS A TRAITER 

Les créations de la Convention. 

Esquisser Ihisioire financière de la Révolution française. 
La jeunesse de Napoléon Bonaparte. 

Comparer les coit^tilalions de 1791 et de fan III 
La société française au temps du Directoire. 



CHAPITRE XXII 


LA LUTTE CONTRE L’EUROPE DE 1792 A 1802 
LA CONQUÊTE DES FRONTIÈRES 
NATURELLES 


I. La guerre étrangère est une conséquence naturelle de la Révo- 
lution : les monarques européens veulent profiler des troubles de 
la Fiance pour la démembrer : la propagande révolutionnaire 
menace les souverains et les classes privilégiées. Les conférences 
de Mantoue et de Pilnitz, les démêlés à propos d'Avignon et dc> 
princes possessionnés d'Alsace inquiètent déjà la Constituante. 

II. La guerre commence sous la Législative (20 avril 1792}. A la 
suite des victoires de Valmy (20 sept.) et de Jeminapes (6 nov.) 
les Lonquétes commencent; la Convention appelle les peuples à 
la libellé. 

Iir. La coalition contre la France devient générale après l’exécu- 
tion de Louis XVI. Les conquêtes soi.i perdues. La trahison de 
Duniouriez ramène l’invasion en France. La guerre civile est 
})artout. 

IV. La France est sauvée par le patriotisme de la Convention et 
par les divisions de ses ennemis. La levée en masse est procla- 
mée. Carnot organise les armées. Les victoires de Hondschoote 
(sept. 1793), de Wattignics (oct.) et de Wissembourg (déc.) 
dégagent la frontière. 

V. Avec la campagne de 1794 les conquêtes recommencent. La 
victoire de Fleurus (23 juin 1794’) nous donne la Belgique. Les 
Français s’avancent jusqu’au Rhin et aux Alpes. Les traités de 
Bàle et de la Haye (1793) démembrent la coalition. Nos armées 
occupent les frontières naturelles de la Fiance. 

I. Caractère de la guerre. — Entre la France rév^olution- 
naire et la vieille Europe monarchique et féodale, la lutte 
était fatale. La déclaration des droits de l'homme, qui 


Ouvrages a consulter : A. Sorkl, l'Europe et la Itrvolution française. 
— II. DE Sybel, Histoire île V Europe pendant la liêrolution française. — 
A. Chuquet, les Guerres de la Révolution. — Gaffarkl, les Campagnes 
de la première République. — üuillon, les Généraux de la République . — » 
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annonçait à Thumanité une ère de liberté et d'égalité, 
devait alarmer partout les souverains absolus et les classes 
privilégiées. 

Ce ne fut que peu à peu cependant que ces deux prin- 
cipes opposés entrèrent en lutte; et même, au plus fort de 
cette lutte, les puissances coalisées apportèrent plus de con- 
voitises que de passions. La France, déchirée par les 
partis, leur parut mûre pour le démembrement. Elles 
virent en elle une Pologne de l’Occident. De son côté la 
République victorieuse substitua bientôt l’intérêt aux doc- 
trines; la guerre de propagande se changea peu à peu en 
guerre de conquête. 

Les monarchies et la Révolution. — Le nouvel empe- 
reur d’Allemagne, Léopold H, bien que frère de Marie-An- 
toinette, n’était nullement déterminé à intervenir en sa 
faveur. Il avait reçu de son frère Joseph II une succession 
très embarrassée. Les Belges s’étaient soulevés pour récla- 
mer, au nom de l'aristocratie et du clergé, le respect de 
leurs États particuliers et ne voulaient pas être absorbés 
dans luni té centraliste de Joseph II. Ils avaient formé un acte 
fédératij des États-Unis de Belgique (janvier 1790) ; iis espé- 
raient l’appui de la France, de l’Angleterre et de la Prusse. 
Les troupes autrichiennes avaientété arrêtées parles Turcs ; 
et le roi de Prusse, pour empêcher une revanche des Autri- 
chiens en Orient, s’apprêtait à une diversion en faveur des 
Belges. Léopold, très habile et souple diplomate, opposa 
en Belgique les statistes, ou partisans des Étals provinciaux, 
aux libéraux, dont l’alliance ne pouvait être qu’éphémère; 
il apaisa les craintes de la Prusse aux conférences de Rei- 
chembach (juin 1790) ; il conclut avec la Turquie la paix 
de Sistowa (1791), se contentant seulement d’une petite 
rectification de frontières. Il regrettait l’ancienne alliance 


A. Rambaud, les Français sur le Il/iin. — Vallaux, les Campagnes des 
armées françaises. — Ern. Daudet, Histoire de l'émigration. 

L’histoire militaire ne pouvant être suffisamment développée dans un 
précis, nous renvoyons, pour le détail des campagnes et des batailles, 
aux Cartes et Croquis des campagnes de 1789 jusqu'à nos jours, par Jal- 
liffier et A. Buchner, chez Garnier frères. Voir pour ce chapitre les 
tableaux et caries I à VII. 
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française, qui Teût aidé à régler toutes ces questions. Mais 
il n’était pas en état d’intervenir en faveur de Louis XVI, 
et il dut s’estimer heureux tpie la France ne pût lui faire la 
guerre. 

En Angleterre, les esprits les plus élevés, Fox, Shéridan, 
lord Stanhope, affichaient bien haut leur admiration pour 
la France régénérée. Burke se signalait, au contraire, par 
la violence de sa haine. « Je viens de parcourir la carte de 
l’Europe, osa-t-il dire, et j'ai trouvé une grande place vide. 
C’est l’espace occupé par la France. » Pitt, le ministi e diri- 
geant, se montrait plus réservé ; il estimait qu’un roi cons- 
titutionnel, sur le tiOne de France, serait moins dangereux 
qu’un roi à la Louis XIV. L’Angleterre n'avait aucune 
raison pour attaquer la France. 

La Prusse avait, au contraire, besoin d'un conflit, où la 
France, l’Angleterre et l’Autiiche seraient aux prises, pour 
achever d'accomplir ses grands desseins sur la Pologne. Le 
roi Frédéric-Guillaume II, entouré de ses voyants, de ses 
mystagogues, et des reines qu’il avait successivement épou- 
sées, avait déjà excité les libéraux polonais à se donner une 
monarchie constitutionnelle et se préparait à les abandon- 
ner au courroux de Catherine II, pour négocier avec elle 
un second partage. L’anarchie de la France ne pouvait que 
servir ses projets. 

La Suède et la Russie étaient en guerre. Gustave III, 
poussé par l’Angleterre, avait tenté une marche audacieuse 
sur Saint-Péterhourg. Mais la paix de Verelo (1790) mit lin 
à cette querelle. Le roi de Suède, habilement circonvenu 
]>ar Catherine II, ne songea plus qu’à se mettre à la tête 
d’une croisade des souverains, afin de rétablir dans tout son 
prestige l’autorité méconnue de Louis XVL Ln tsarine avait 
rêvé de s’unir à l’Autriche et à la France, pour résister aux 
appétits excessifs de ses allies de Prusse. Mais Louis XVI 
n’était plus qu’un roi en peinture. Elle jugea bon d’exciter 
partout la haine contre les Jacobins de Paris. Ainsi, à la 
ligue pour la guerre contre la France, formée par les puis- 
sances du Nord et de l'E^t, l’Autriche et l’Angleterre sem- 
blaient disposées, à opposer une ligue pour la paix. 
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Politique extérieure de la Constituante. — L'Assemblée 
constituante eut une politique essentiellement pacifique. 
Elle avait foi dans la force irrésistible du droit. Elle réprou- 
vait la violence faite aux peuples. Sa doctrine est contenue 
dans ce décret célèbre : « La France renonce à entre- 
prendre aucune guerre dans la vue de faire des conquêtes 
et n'emploiera jamais ses forces contre la liberté d’aucun 
peuple. » En vain Mirabeau lui reprcsentait-il avec raison 
la nécessité d'être forte pour se faire respecter. Elle était 
persuadée que son désintéressement la défendrait mieux 
que ses armées. 

Cependant Louis XVI était encore lié par le pacte de 
Famille. Les Espagnols l’invoquèrent pour obtenir les 
secours de la France contre les Anglais, qui voulaient leifi: 
enlever, sans y avoir droit, la baie de Nootka, en Californie, 
l.a Constituante s'opposa à l’intervention du roi ; elle lui 
refusa même, à cette occasion, le droit de paix et de 
guerre. 

Le conflit soulevé par les princes possessionnés d’Alsace 
était plus grave. Ils refusaient de se soumettre aux décrets 
de la nuit du 4 août, qui avaient aboli en Alsace les droits 
féodaux. Ils prétendaient que les articles du traitéde West- 
phalie, réglant leur statut personnel, ne pouvaient être 
modifiés que par un autre traité et non par les actes d’une 
assemblée française. En vain une indemnité leur fut 
offerte ; la dièle de Ratisbonne refusa en leur nom toute 
compensation. Et déjà les Allemands parlaient de nous 
reprendre l’Alsace : «Les décrets de la Révolution, disait 
Hertzberg au roi de Prusse, infirment le litre de la France 
sur l’Alsace. » 

L’affaire d’Avignon était encore plus compliquée : la Ré- 
volution avait soulevé le Comtat Venaissin, qui appartenait 
au pape. Avignon demandait sa réunion à la France. 
Orange réclamait sa liberté, sous la protection de la France, 
mais sans ^annexion. Carpenlras prétendait encore rester 
soumis au Saint-Siège. La Constiluanle se trouva dans le 
plus grand embarras. Ne devait-on pas accueillir en frères 
les peuples qui se donnent? Mais ne fallait-il pas aussi dé- 
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clarer la guerre aux tyrans qui les oppriment? et dès lors 
que devenait le beau rôve de fraternité universelle, caressé 
parles Constituants? Mirabeau décida sagement l’Assem- 
blée à entamer avec le pape des négociations, pour régler le 
conflit. Il réussit à empêcher de son vivant toute guerre 
de conquête. Mais, après sa mort, prévalut l’idée que la 
réunion d’un penj)le libre n’avail rien de commun avec la 
conquête. En vertu d’un décret rendu in extremis par la 
Constituante, le 14 septembre 1791, Avignon et le Comtat 
furent annexés au territoire français. 

11. Politique étrangère de la Législative. — L’Assemblée 
législative fut moins sage : les passions s'éciiaullaient ; les 
idées de prosélytisme révolutionnaire etd’aposlolat guerrier 
avaient gagné la majorité. D’ailleurs les provocations no 
manquaient pas; elles venaient de Coblentz, d’où les émi- 
grés, avec l’appui de l’Europe, espéraient prendre à revers 
la Uévolution ; elles venaient des cours étrangères : à Man- 
loue, à Pilnilz, des projets d’intervention armée avaient 
été discutés. Les actes diplomatiques sont peu lus; ils ne 
valent que par les commentaires intéressés dont on les 
accompagne et par l’effet produit sur l’opinion. Sans doute 
lu déclaration de Pilnilz n’était probablement destinée qu’à 
manquer la retraite des souverains allemands. Mais on n’en 
connut guère que les menaces outrageantes à l’adresse de 
la France. Enfin, dans l’entourage intime du roi, les pro- 
jets de contre-révolution avec l’appui de l’étranger étaient 
autant de ferments de guerre. Fersen, l’agent de la reine, 
Mallet du Pan et Breteuil, les agents du roi, intriguaient 
dcüis toute l’Europe. C’étaient autant de secrets^ dont les 
intrigues se contrariaient souvent, comme au temps de 
Louis XV. 

La guerre. Valmy. — La Législative répondit à toutes ces 
provocations par son programme de croisade républicaine, 
destinée à renverser les trônes. Mais son enthousiasme lui 
fit oublier toute prudence. La Prusse et l’Autriche venaient 
de signer un traité à Berlin (7 février 1792), en vue d’une 
entente mutuelle sur les affaires de France. Il n'était plus 
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question, dans les chancelleries européennes que d’envahir 
la France « pour se préserver de la gangrène )>. Les 
alliés eurent cependant l’habileté de se faire déclarer la 
guerre. « Pour mettre le bon droit de notre côté, disait 
Kaiinitz, il faut mettre la France dans la nécessité de nous 
faire la guerre. Le nouveau souverain autrichien, Fran- 
çois II, adressa à la France un ultimatum insolent. La fièvre 
patriotique, déjà entretenue par tant de notes injurieuses, 
gagna toute l’Assemblée. La guerre fut votée d’acclamation, 
le 20 avril, contre le roi de Bohême et de Hongrie. Elle 
devait embraser bientôt toute l’Europe et durer jus- 
qu’en 181b. 

On sait les premiers échecs de Quiévrain et de Tournai 
et l’invasion du sol français. La coalition de 1772 est refor- 
mée contre la France, et notre pays est menacé du sort de 
la Pologne : « On trouvera aisément, dans les archives, des 
documents qui autorisent les démembrements. » Bisebofs- 
werder recommande aux officiers prussiens de ne pas ache- 
ter trop de chevaux : « La comédie ne durera pas long- 
lemp-. L’armée des avocats sera bientôt anéantie en 
Belgique, et nous serons de retour vers l’aulomne. » 

Mais les diplomates étrangers ne se rendaient pas compte 
que la France était devenue une nation, consciente de son 
unité et de sa force ; que les volontîiires, levés avec un 
merveilleux élan dans toute la France, avaient conscience 
de défendre non seulement la patrie, mais leur liberté per- 
sonnelle et leur dignité nouvelle de citoyens : « De toutes 
parts on courut aux armes, atteste Gouvion Saint-Cyr; tout 
ce qui était en état de supporter la fatigue se porta dans 
les camps. Chacun abandonna ses études, sa profession ; le 
patriotisme suppléa à tout. » Ainsi l’armée puisait sa force 
nouvelle dans la nation reconstituée. Par là elle fut supé- 
pieure aux armées mercenaires des monarchies. Aussi la 
stupeur des alliés fut si grande, après la canonnade de 
Valmy,qt[e les bandes de Prussiens, d’Autrichiens et d’émi- 
grés se hâtèrent de regagner pêle-mêle la frontière. Ce 
jour-là, Goethe avait raison de proclamer qu’une aube nou- 
velle avait commencé de luire pour le monde. 
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Politique étrangère de la Convention. — La Convention 
se réunit au lendemain de la victoire de \almy. Son his- 
toire est pleine de grandeur et de misères. Elle a reçu pour 
mandat de sauvegarder l’indépendance nationale. Elle sacri- 
fie tout à cette nécessité. Pour combattre la coalition des 
monarques européens, elle prêche partout la révolte contre 
les tyrans. Pour exterminer les ennemis de l’intérieur, qui 
entravent la défense nationale, elle dresse l'échafaud en per- 
manence. La Terreur n’est plus qu’un expédient suprême 
destiné à forcer la victoire. Elle s’aggrave avec les échecs; 
elle disparaît avec le triomphe. Mais, par une pente natu- 
relle, l’armée, qui a délivré le sol national, pénètre sur le 
territoire ennemi. La guerre de conquête succède naturel- 
lement à la guerre de défense. Ce bel clan national pour la 
délivrance de la patrie aboutit à l’acquisition des frontières 
naturelles. Si le spectacle des déchirements intérieurs est 
douloureux, la lutte à l’extérieur inspire une admiration 
sans mélange. C’est dans l’armée et sur la frontière que se 
réunissent les éléments les plus purs de la France nou- 
velle. 

La première conquête (1792). Savoie et Nice. — En prin- 
cipe, la proclamation de la Uépublique ne pouvait elTarou- 
cher les rois. Mazarin avait négocié avec la république 
anglaise, et Louis XVI, avec celle des États-Unis. Dumou- 
riez, au lieu de poursuivre les Prussiens vaincus, entama 
avec leurs chefs de vagues négociations; il eut peu d’efforts 
à déployer pour les reconduire à la frontière. Mais déjà 
<« les petits coqs français se dressaient sur leurs ergots » et 
s’animaient à l’idée d’affranchir les peuples voisins. Ceux-ci 
demandaient l’appui de la France contre leurs oppresseurs. 
La tentation était forte ; la marche en avant eut lieu à la 
fois sur toutes les frontières. 

Montesquiou, avec 1.800 hommes seulement, pénétra en 
Savoie ; les Piémontais se retirèrent sans résistance. Les 
populations accouraient au-devant de nos soldats avec la 
cocarde tricolore, au chant de la Marseillaise, plantant 
joyeusement les arbres de la Liberté : « Ce ne fut pas une 
cd&quôte, mais un mutuel élan de fraternité. Deux frères 
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longtemps séparés se retrouvent, s’embrassent ^ voilà cette 
simple etgrande histoire. »(Michklet.) l.e 1 4 octobre, l’Assew- 
hlèe souveraine nationale des Allobrogesvoià dans la cathédrale 
de Ghambcry, son annexion à la France. Une légion allo- 
broge se joignit à nos troupes. Anselme occupa le comté de 
Nice sans plus de difficulté, mais avec moins de prudence. 
Il ne sut pas empêcher le pillage, et déjà il songeait à con- 
quérir la Sardaigne, à révolutionner ITtalie du Nord. 

Le Palatinat rhénan. — Sur les bords du Uliin, la décla- 
ration des droits de riiomme eut reflet des trompettes de 
Jéricho. Les villes s’ouvraient d’elles-mômes à nos jeunes 
troupes de volontaires. Les électeurs ecclésiastiques avaient 
cependant prodigué aux émigrés les atlenlions les plus 
délicates. Mais les patriotes allemands aflluaietit à Stias- 
bourg et appelaient à leur aide les Français contre les 
tyranneaux de leur pays. Custine répondit à leur appel. 
C’était un brillant officier de la guerre de Sept Ans et de la 
guerre d’Amérique, un homme de l’ancien régime passé au 
service du nouveau, qui se croyait l’étolTe d’un César, éga- 
lement i)ropre à tout, capitaine, diplomate, financier. Ses 
rudes façons, sa familiarité alfeclée, sa manie de pérorer 
sans cesse, l’avaient rendu populaire dans les camps, sous 
le nom de (jéncral Moustache. 

11 entra sans résistance à Spire, le 30 septembre, à Phi- 
lippshourg et à Worms, le 5 octobre. Les Mayençais se ren- 
dirent à la première sommation (21 octobre), et Francfort, 
à son tour, ouvrit ses portes. Ce fut un véritable enchante- 
ment. Custine avait promis de pousser jusqu’à la coquette- 
rie les ménagements à l’égard des peuples; il fit fusiller, 
pour l’exemple, quelques soldats coupables de menus lar- 
cins. bientôt, à l’appel des savants et des lettrés, de Forster, 
de Bœhmer, de Jean de Muller, une Convention nationale 
rhéno-germanique allait se rassembler à Mayence et pro- 
clamer l’union avec la France de tout le pays depuis Landau 
jusqu’à Bingen (18 mars 179.3). Forster, admis au club des 
Jacobins, déclara que le Bhin était la limite naturelle de la 
France. « L’image du llhin, une fois évoquée, ne s’effafH 
plus. » (A. SoREL.) *• 
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LA LUTTE CONTRE L'EUROPE 

Jemmapes. Conquête de la Belgique. — Dumouriez-||Vut 
pas plus de peine à conquérir la Belgique. Il était péilétré 
de la vieille tradition frau(;aise qui voyait dans TAulnplie 
notre ennemie héréditaire. C’est pour la mieux combattre 
qu’il avait recherché, après Valmy, l’alliance prussienne. 
Le conseil exécutif le chargea d’alîrancliir les Belges oppri- 
més ; la Convention lui donna cane blanche. Tandis que 
les Prussiens entraient en Champagne, les Autrichiens 
avaient mis le siège devant Lille. Mais l’héroïque cité résista 
à un épouvantable bombardement. L’approche de Duolou- 
riez la sauva. Les Autrichiens, commandés par le duc de 
Saxe-Teschen et par Clerfayt, s’étaient retranchés près de 
Mons, dans la forte position de Jemmat)es. La bataille, 
comme à Valmy, consista surtout en une violente canon- 
nade; les Français ydièrent plusieurs fois sous la mitraille. 
Mais le sang-froid de Dampierre, la vigueur du jeune duc 
de Chartres, l'entrain de Dumouriez, qui enleva ses soldats 
au chant de la MarseiltaisCy eurent raison de la résistanoftil 
opiniâtre de l’ennemi : «Quelle nation, s’écriait Dumouriez T 
Qu’on est heureux de commander à do pareils hommes et 
de les conduire à la victoire ! » (6 novembre i792.) 

Il avait promis d’affranchir la Belgique et non de la con- 
quérir ; les Belges appelèrent les Français aux cris de 
« Vive la Bcpubli(|ue! Vive la libel lé! » Mons se rendit, 
fe 7 novembre; Bruxelles, le i3; puis Malines; puis Liège. > 
Les deux lieutenants de Dumouriez avançaient parallèle- 
ment : Valence jusqu’à Namur, dans le pays de Sambre-et- 
Meuse; la Bourdonnais, dans la Flandre jusqu’à Cand. En 
trois semaines, la Belgique était aux mains de Dumouriez. 
La déchéance de la maison d’Autriche fut proclamée 
les députés de la nation belge. Mais, au lieu de voter leur 
annexion à la France, ils demandèrent la constitution de 
la Belgique en un État ami, mais autonome. 

Propagande girondine. — La Convention, enivrée de 
ces faciles succès, excitée par tous les patriotes des .con- 
trées voisines, proclama hautement la nécessité delà guerre, 
de propagande. Les Girondins en étaient les partisans 
déclarés. Brissot prêchait la guerre aux tyrans. 11 fit voter 
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par la Gonvenlion le décret du 19 novembre 1792, portant 
que la nation française accordera fraternité et secours à tous 
les peuples qui voudront leur liberté. Les généraux reçurent 
Tordre de faire traduire et proclamer ce décret dans tous 
les pays qu’ils occupaient et de défendre « les citoyens 
qui auraient été vexés ou qui pourraient Têtre pour la 
cause de la liberté ». Dès lors on vit paraître, à la barre 
de TAsserablée, des députations d’Allemands, de Savoisiens 
de Bataves, d’Irlandais et même d’Anglais, qui venaient 
réclamer leur affranchissement. L’abbé Grégoire, au nom 
de l’Assemblée, ne ménagea pas les promesses. « Les 
défenseurs de notre liberté le seront un jour de la vôtre... 
tous les gouvernements sont nos ennemis; tous les peuples 
sont nos amis; nous serons détruits ou ils seront libres. » 
Déjà la Convention espérait voir se former autour de la 
France une ceinture de républiques alliées, en Hollande, 
en Belgique, sur les bords du Rhin, en Savoie. Des légions 
allobroges, brabançonnes, bataves, rhénanes, italiques, 
's’offraient pour grossir les contingents français. Les Giron- 
dins, tout épris de leurs belles chimères, engageaient la 
France à soutenir partout la révolution cosmopolite. 

Propagande montagnarde. — Mais comment obtenir de 
soldats victorieux un absolu désintéressement? Comment 
faire vivre, autrement que par des contributions levées sur 
l’ennemi vaincu, les soldats français chai-gés de chasser les 
tyrans? La guerre de propagande devait fatalement dévier 
en guerre de conquête. Déjà, dans le Palatinat, la taxe de 
deux millions de florins, exigée des bourgeois de Franc- 
fort, avait fait perdre la ville. On commençait à dire que 
le^ républicains français étaient les frères des soldats de 
Louis XIV. On accusait Custine de faire la guerre aux gre- 
niers, aux caves et aux cassetles. En Belgique, la Bourdon- 
nais avait été destitué à cause de ses exactions et remplacé 
parie Vénézuélien Miranda. Danton et Camus, envoyés avec 
le titre de commissaires de la Convention, voulurent impo- 
ser de forcB le gouvernement démocratique et Tannexion 
à la France. Des sociétés jacobines furent constituées 
« pour détruire le fanatisme et la crasseuse hypocrisie » ; 
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on décréta l’enrôlenient de 40.000 hommes sous les dra- 
peaux français; les propriétés domaniales et ecclésiastiques 
furent mises en vente comme biens nationaux; des églises 
furent profanées; des visites domiciliaires et des emprison- 
nements de suspects eurent lieu; les assignats français 
furent imposés comme monnaie courante. La Belgique était 
traitée en pays conquis. 

C’était l’application du décret du 15 décembre 1792, pro- 
voqué au nom des Montagnards par Cambon : « Nous ne 
voulons dominer, ni asservir aucun peuple ; mais toute 
révolution veut une puissance provisoire qui fasse en quelque 
sorte démolir avec méthode. Ce pouvoir ne peut apparte- 
nir qu’aux Français, dans les pays où la j)Oursuite de leurs 
ennemisentraîne leurs années.» En conséquence, les chefs 
français en pays envahi devaient remplacer par des sans- 
culottes les autorités aristocratiques, abolir les droits 
féodaux, confisquer les domaines ecclésiastiques et muni- 
cii)aliser les peuples sur le modèle du peuple français. I.es 
réquisitions nourriraient l’armée; on frapperait les riches, 
on déchargerait les pauvres. Le mot d’ordre nouveau était 
lancé: c’était /a (guerre aux châteaux^ la paix aux chaumières. 
Ainsi la guerre révolutionnaire, d’après les principes des 
Montagnards, succéda en peu de temps à la guerre de 
prosélytisme désintéressé, rêvée par les Girondins. 

III. Extension de la coalition. — L’exécution de Louis XVI 
cimenta l’union de tous les rois contre la France ; non qu’ils 
aient eu réellement pitié de son sort; mais ils craignaient 
la contagion de l’exemple; ils voulaient arrêter les Français 
à la fois dans leur propagande et dans leurs conquêtes. 
C’était une vieille tradition, en Angleterre, d’empêcher à 
toute force les Français de prendre pied en Belgique et sur- 
tout en Hollande : « La Convention, disait un iiomine d’État 
anglais, vise à la république universelle, comme Louis XIV. 
à la monarchie universelle. » Quand on connut, à Londres, 
l’exécution de Louis XVI, la cour affecta de prendre le deuil ; 
et Pitt, sans se souvenir du sort de Charles P'’, parla aux 
Communes de la nécessité de venger « le forfait le plus 
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odieux et le plus atroce qui ait été raconté par Thisloire ». 
Chauvelin, l’envoyé français, fut expulsé le 24 janvier. 

En môme temps Dumouriez se fit donner Tordre d’enva- 
hir la Hollande. La Convention avait accepté Tidée de sou- 
tenir les démocrates hollandais et de porter la frontièie 
française jusqu’au Rhin. Sur le rapport de Brissot, la gueri e 
fut déclarée, le même jour, au roi d’Angleterre et au slat- 
houder février). Les Bourbons de Naples et d’Espagne, 
les princes du Saint-Empire, se joignirent bientôt à la coa- 
lition (février-mars 1 ■703). Le Danemark, la Suède et la Tur- 
([uie, les républiques de Venise et de Gênes, et les cantons 
suisses, gardèrent seuls la neutralité. Mais la France accueil- 
lait sans terreur l’idée d’une guerre générale. « Citoyens, 
déclarait Barère, un ennemi de plus pour la France est un 
triomphe de plus [)our la liberté. » 

Trahison de Dumouriez. — Dumouriez eût voulu faire de 
la Belgique son fief personnel. Il avait encouragé secrèle- 
ment la résistance aux mesures prises par Danton, sous 
prétexte qu'il ne voulait pas être TAtlila de la Belgique. H 
espérait trouver en Hollande un terrain plus favorable à son 
ambition : « Maître de la Hollande, je rentrais dans la Bel- 
gique; je la délivrais de ses nouveaux tyrans ; j’attaquais 
les Autrichiens pour pouvoir ensuite entrer en France et y 
rétablir un roi et une loi. » Désormais Timnemi pour lui 
était plutôt à Paris (ju’à la frontière. 11 envahit la Hollande 
par le Brabant hollandais et s’empara de Bréda et de Ger- 
truydenberg; mais il fut rappelé en arrière par les échec.s 
de ses lieutenants : Miranda devant Maëstricht et Valence 
sur la Hoër. Repoussé lui-même, à Nerwinden, devant de 
redoutables retranchements, qu'il avait cherché vainement 
à enlever par trois charges brillantes à la baïonnette, il dut 
abandonner la ligne de Sanîbre-et-Meuse pour reculer der- 
rière celle de l’Escaut. H ne songea plus dès lors qu’à 
détruire la République. 

Il écrivit, le 12 mars, à la Convention une lettre violente, 
où iî accusait les commissaires délégués par elle d’avoir 
exaspéré les Belges et soulevé contre la France tout le pays. 
Désavoué par la Convention, qui lui envoya de nouveaux 
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commissaires, Camus, Quinette, Lamarque, Bancal, et lé»» 
ministre de la Guerre Beurnonville, il chercha à entraîner;;; 
contre elle son armée, pour rétablir la royauté en faveur du:f 
dauphin Louis XVII. Mais les soldats avaient une idée irhÈ>: 
simple et très nette de leur devoir; les mots de Convention^ 
nationale, de patrie, de loi, firent leur effet sur ces âme»: 
loyales. Les généraux qui commandaient les corps séparé&J 
refusèrent de le suivre. Ne pouvant restaurer la monarchie t 
avec ses troupes, il invoqua Tappui des Aulrichiens. Pour ; 
assurer le succès de son coup d’Etat, il fut acculé à 
trahison. Il proposa au prince de Saxe-Cobourg l’évacuatiolS;; 
de la Belgique par les Français, et l’occupation par 
Autrichiens de plusieurs places françaises du Nord. Camus!'^ 
le suspendit au nom de la Nation et de la Loi. Dumouriez 
fit arrêter Camus avec ses collègues par ses hussards autrn. 
chiens. Mais l’armée resta fidèle : Davout ordonna à seS: 
hommes de tirer sur l’escorte du traître. Dumouriez gagnà 
ie camp ennemi, accompagné seulement de son état-major* 
(5 avril 1793). Sa gloire éphémère était ternie à jamais par 
sa trahison. On comprenait alors que toute conspiration 
victorieuse contre la. Convention aboutirait fatalement au 
retour de l’ancien régime et au démembrement de la 
France. 

Les revers. Projets de démembrement. — C’est le com- 
mencement de nos grands revers. Dampierre, successeur de 
Dumouriez, est tué dans son camp de Famars sous les 
murs de Valenciennes. Condé, Valenciennes, après une belle’ 
défense, tombent entre les mains des Autrichiens. Dans 
l’est, Custine a perdu les bords du Rhin, aussi rapidement 
qu’il les a conquis. Mayence, la seule place qui résiste»^ 
subit un siège mémorable, où de valeureux chefs, d’Oyré/ 
Aubert-Dubayet, Meusnier, surtout Kléber et le représen- 
tant Merlin de ïhionville, qu’on appelait le « diable de 
feu », à cause de ses insouciantes promenades au milieu 
de la mitraille, ont acquis un immortel renom de bravoure* 
l.es Mayençais obtiennent les honneurs de la guerre, mai» 
s’engagent à ne pas servir contre la coalition pendant toute 
une année. Ils sont envoyés en Vendée. Bientôt LandaU; 
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rtîst investi ; les Français sont réduits à la défensive en 
(Savoie et dans le comté de Nice. Ils sont rejetés par les 
^Espagnols au nord des Pyrénées, jusque sous les murs de 
^Perpignan et de Bayonne. 

De tous côtés la frontière est franchie. Les coalisés dis- 
j-cutent gravement le projet de démembrement de la France, 
'élaboré à Vienne par le baron de Thugut ; les Autrichiens 
réclament tous nos départements duNord jusqu’àlaSomme; 
ils otfrent TAlsace et la Lorraine au duc de Bavière en 
f échange de son duché ; Dunkerque aux Anglais. Les Prus- 
siens trouveront des compensations en Pologne. Le mi- 
nistre russe Markof disait à TAutrichien Cobcntzel ; c On 
’^eut tout se promettre de Fentreprise contre la France; 
U1 faut y détruire Fanarchie ; il fautl’empêcher de reprendre 
.*on ancienne prépondérance ; emparez-vous des provinces 
françaises qui sont à votre convenance ; que l’Espagne, la 
Sardaigne, s’agrandissent de leur côté; l’Angleterre aussi 
ne s’oubliera pas. Ceci fait, travaillons tous à donner à ce 
qui restera de la France un gouvernement monarchique 
«table ; elle deviendra puissance de second ordre, et on 
fera ainsi disparaître le foyer de la démocratie qui a pensé 
embraser l’Europe. » Il était temps de mettre bon ordre à 
;ces insolents projets de démembrement. 

IV. Divisions des puissances. — Trois choses coucou-, 
rurentà tirer la Révolution decetextrême péril. Et d’abord 
?les divisions des puissances contribuèrent pour une large 
au salut de la France ; leurs intérêts étaient en oppo- 
sition ; elles n’apportèrent dans les hostilités contre la 
.France aucune communauté de vues, aucune direction 
générale et suivie. L’Angleterre avait, au même degré que 
la France, Famour de la patrie et le culte de la liberté; 
'mais elle ne songea qu’à achever la ruine de notre marine 
St la conquête de nos colonies. L’Autriche n’avait que de 
|jpûédiocres hommes d’État, des généraux toujours hésitants. 
I^îét^it un corps en léthargie : elle voulait conquérir un 
pobveau morceau de Pologne, et ses projets d’extension 
Vers la Vistule nuisaient à ceux qu’elle formait^du côté du 
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Rhin. Le roi de Prusse, le piétiste et polygame Frédéric- 
Guillaume II, ne continuait la guerre avec la France, que 
pour mieux endormir les défiances de l’Autriche et jeter un 
voile sur ses acquisitions eu Pologne. Danton négociait avec 
le roi de Sardaigne, comme avec le roi de Prusse; il lui 
offrait, en compensation de Nice et de la Savoie, des agran- 
dissements aux dépens de Gênes et du Milanais. L’Espagne 
ne faisait à la France qu’une guerre de protestation cheva- 
leresque pour venger la mort de Louis XVI, j»arent de son 
roi. Le Danemark refusait de faire la guerre ; la Suède, 
après l’assassinat de Gustave III, entamait des négociations. 
La Russie se plaisait à exciter l’animosité des Prussiens et 
des Autrichiens, pour réserver plus complète sa liberté 
d’action en Pologne et en Turquie. La ruine de la Pologne 
contribua au salut do la France. Les divisions croissantes 
de nos ennemis paralysèrent en grande partie leur action. 

Négociations de Danton. — Danton profita habilement 
de ces rivalités. Il ne nourrissait pas de chimères, et il 
entendait mieux les affaires de l’extérieur que celles de 
l’intérieur. Il chercha avec beaucoup d’habileté à faire reve- 
nir la Convention sur les décrets du 19 novembre et du 
15 décembre 1792. 

Un jour que Robespierre venait demander la peine de 
mort contre quiconque proposerait de transiger avec les 
ennemis, Danton répliqua : « Il est temps que laConventioii 
nationale fasse connaître à l’Europe qu’elle sait allier la 
politique aux vertus républicaines. Vous avez rendu, dans 
un moment d’enthousiasme, un décret dont le motif était 
beau sans doute, puisque vous vous obligiez à donner pro- 
tection aux peuples qui voudraient résister à l’oppression de 
leurs tyrans. Ce décret semblerait vous engager à secourir 
quelques patriotes, qui voudraient faire une révolution en 
Chine. Il faut avant tout songer à la conservation de notre 
corps politique et fonder la grandeur française. Que la 
République s’affermisse, et la France, par ses lumières et 
son énergie, fera attraction sur tous les peuples. » 

Il fut applaudi et il fit rendre le décret suivant : « La 
Convention nationale déclare, au nom du peuple français, 
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qu’elle ne s’immiscera en aucune manière dans le gouver- 
nement des autres puissances; mais elle déclare en même 
temps qu’elle s’ensevelira plutôt sous ses propres ruines 
que de souffrir qu’aucune puissance s’immisce dans le 
régime intérieur de la République. » (13 avril 1793.) Du 
moment que la France ne jurait plus de détruire le gouver- 
nement des peuples coalisés, elle pouvait traiter avec eux. 
Danton et son agent le ministre des Affaires étrangères 
Lebrun, recommencèrent dès lors à pratiquer des intelli- 
gences dans les cours étrangères. On chercha à regagner 
l’amitié des puissances neutres, à semer la division parmi 
les alliés. La politique des intérêts, la seule vraiment pra- 
tique, était, grâce à Danton, substituée à la politique du 
sentiment. 

Élan national. Transformation de l’armée. — Mais ce 
fut surtout le merveilleux élan de 1793 qui sauva la France. 
La Convention forgea rinstrument de la victoire, l’armée 
nationale. I.a Conblituante, dans son beau rêve de frater- 
nité universelle, avait en partie désorganisé l’armée. La 
Législative décréta la formation de bataillons de volontaires, 
tirés de la garde nationale, et constitués en balaillons de 
marche. Us devaient être enrôlés, équipés, et payés par les 
autorités départementales. Il y eut bientôt 200 de ces batail- 
lons; ils parurent avec honneur sur les champs de bataille 
dè Valmy et de Jemmapes. Ils refusèrent de suivre Dumou- 
riez,Iorsdesa trahison. Mais tous les départements n’avaient 
pas mis le même zèle à organiser leurs bataillons. Les sol- 
dats élisaient leurs officiers, en tenant plus compte do leur 
exaltation de civisme que de leurs qualités militaires. Enfin 
les engagements étaient contractés pour un an seulement; 
et, à l’expiration de leur terme, les engagés regagnaient 
leurs foyers avec ou sans congé régulier. L’armée fondait 
entre les mains de ses généraux. Au moment de la 
trahison de Dumouriez, oJle ne comptait plus que. 
228.000 hommes. 

Les ministres de la Guerre augmentaient par leur inca-. 
pacité le désarroi général. Pache, sous prétexte de patriotiser 
l’armée, désorganisait tous les services, pour y irttroduire 
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des sans-culottes. Beurnonville eut plus de tenue; mais il 
fut, au bout de deux mois, livre aux Autrichiens. Bouchotte 
voulut, comme Pache, infuser dans l’armée l’esprit jacobin; 
mais il eut au moins le mérite d’exécuter avec vigueur les 
décisions du Comité de salut public. A partir du 12 germi- 
nal an II, le conseil exécutif formé par les six ministres fut 
supprimé. Désormais le Comité de saint public dirigea sans 
intermédiaire les deux commissions exécutives de la Guerre: 
l’une chargée de l’organisation et du mouvement des 
armées ; l’autre, des approvisionnements. 

La levée en masse. La réquisition. L’amalgame.— la Con- 
vention eut recours à des mesures exceptionnelles. Le 24 fé- 
vrier 1793, elle avait décrété une levée de 300.000 hommes, 
mais en autorisant encore ceux qui seraient appelés à se 
faire remplacer. Bientôt elle fit inscrire dans la Constitu- 
tion que tous les Français étaient soldais. Le devoir mili- 
taire était imposé à tous, sans aucune distinction de nais- 
sance, sans aucune possibilité de remplacement. Le principe 
nouveau reçut son application immédiate par le décret 
<iui prescrivait la levée en masse (16-23 août 1793) : «Que 
le cours des affaires soit interrompu, disait Parère, dans 
son rapport; que la grande et unique affaire des Français 
soit de sauver la République. » Des commissaires furent en- 
voyés dans les départements pour hâter la levée et les arme- 
ments. Chaque district devait former au moins un batail- 
lon dont le drapeau portait cette devise : « Le peuple 
français debout contre les tyrans. » 

Mais la levée en masse, pratiquée immédiatement, sans 
restriction, eût amené un effroyable encombrement. Le 
Comité de .salut public obvia à la difficulté, en introdui- 
sant le sage correctif de la réquisition. Les hommes non 
mariés de dix-huit à vingt-cinq ans furent réquisitionnés 
les premiers; les autres le seraient au fur et à mesure des 
besoins. A la fin de 1793, 642.000 hommes étaient sous les 
armes, et leur nombre s’accrut rapidement dans la suite. 
Pour donner aux nouvelles troupes la confiance et la soli- 
dité, Dubois-Crancé fit adopter Yamalgame: deux batail- 
lons de conscrits furent associés à un bataillon de vieilles 
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troupes. Ils formèrent ensemble la demi-brigade ou régi- 
ment, unité tactique par excellence. 

Pour armer ces énormes conlingents, on eut recours à 
tous les procédés nouveaux qu’oflrait la science : on fabri- 
qua par jour 1.000 fusils et 30.000 livres de poudre ; Four- 
croy perfectionna la fabrication de l’acier; Berthollet ensei- 
gna à obtenir le salpêtre en lavant les vieux murs. Des 
cours révolutionaires furent professés par les plus grands 

chimistes pour faire con- 
naître les méthodes nou- 
v(dlos. La vie publique 
semblait suspendue. La Ré- 
publique n’était plus qu’une 
grande place assiégée, et 
la France, un vaste camp. 

Carnot. Les représentants 
en mission. — C’est Carnot 
qui eut la principale part 
à rorganisatioii nouvelle. 
Comme officier du génie, 
il avait commencé par ins- 
pecter la frontière et par 
mettre les forteresses en 
état de défense. Comme 
membre du comité de sa- 
lut public, il présida à la 
levée des nouvelles recrues ; il préconisa la guerre par 
grandes masses, pour déconcerter l’ennemi et permettre à 
des chefs nouveaux et sans expérience de lutter contre 
des tacticiens éprouvés. Il élaborait les plans de campagne, 
et plus d’une fois, comme à Wattignies, il aida à les exé- 
cuter. Secondé par Robert Lindet et par les deux Prieur, 
.qui s’occupaient des subsistances, des munitions, de l’ha- 
billement, il réussit à mettre sur pied, en une année, 
quatorze armées et 1.200.000 hommes. Sans doute il dut 
s’associer aux mesures sanglantes, réclamées par ses col- 
lègues du comité. Mais, autant que possible, il détournait les 
yeux des déchirements intérieurs, pour qe songer qu'à la 
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frontière et à la patrie. Il a mérité le titre glorieux d'orga- 
nisateur de la victoire. 

La dictature du comité de salut public força la victoire. 
Les représentants de la Convention imposèrent aux ar- 
mées la plus rigoureuse discipline. Il leur fallait répri- 
mer avec une sauvage rigueur les moindres manquements, 
gagner le soldat en veillant à tous ses besoins, forcer la po- 
pulation civile à tout sacrifier aubiende l’armée et marcher 
au premier rang des combattants pour donner à tous 
l’exemple du mépris de la mort. Par le cœur, sinon par le 
mérite, ils furent à la hauteur de leur mission. Ueulœll et 
Merlin de Tliionville à Mayence, Carnot et Duque.'uoy à 
Wattignies, Dubois-Grancé à l’armée des Alpes, Lacoste et 
Baudot à l’armée de la Moselle, Saint-Just et Lebas à celle 
de Sambre-et-Meuse, ont donné des leçons vivantes de 
patriotisme et de courage. 

Les généraux de la République. — On vit paraître, pour 
mènera la victoire ces jeunes troupes, une génération de 
grands capitaines. Tout d’abord la République avait eu 
recours à des déclassés de l’ancien régime : le brillant Lau- 
zun, devenu duc de Biron; Custine, le hardi faiseur de 
pointes; Montesquieu, un académicien égaré dans la guerre, 
et l’aventurier de génie, Dumouriez; plusieurs auraient 
croupi dans les emplois subalternes à cause des ordon- 
nances sur la noblesse des officiers, Kellermann, Sérurier, 
Schérer; d’autres, comme Dugommier, furent arrêtés par 
une mort prématurée; ou, comme la Tour d’Auvergne, 
s’arrêtèrent eux-mêmes, par un désintéressement digne de 
l'antiquité. 

C’est des rangs des volontaires de 1792, que sortirent les 
plus renommés officiers de la Révolution. La plupart étaient 
de simples enfants du peuple : c’est Jourdan, le vété- 
ran des guerres d’Amérique, qui, dans l’intervalle de ses 
congés ou de ses disgrâces, aidait sa femme, à Limoges, 
dans son humble commerce de mercerie ; c’est l’héroïque 
Lazare Hoche, grand soldat et grand citoyen, respectueux 
de la liberté du peuple et de l’autorité civile; c’est Kléber, 
architecte jusqu’au moment où il put être officier, le défen- 
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seur de Mayence, le vainqueur des Vendéens, dont la beauté 
s’illuminait encore les jours de bataille; c’est Marceau, dont 
la fermeté, alliée à tant de pureté, commença à gagner le 
cœur des Vendéens, et qui périt à vingt-sept ans, au champ 
d’honneur, sans avoir eu le temps de réaliser les espé- 
rances qu’il avait fait concevoir. Pichegru et Moreau sont 
des bourgeois ; l'iin qui avait l’art de bien se servir de ses 
subalternes et de s’attribuer la gloire de ses compagnons 
d’armes; l’autre, le ])lus grand tacticien du temps, le plus 
solide dans les retraites, le plus incapable de décourage- 
ment; tous deux, hélas! oublièrent leur gloire de sauveurs 
de la patrie française, pour passer au service de nos enne- 
mis : Pichegru, par ambition et par avidité; Moreau, beau- 
coup plus tard, par ressentiment et par envie contre 
Napoléon. Desaix, sorti des rangs de la noblesse, est l’émule 
de gloire de tous ces nobles plébéiens ; héros ardent et 
modeste, cœur tendre et esprit cultivé, véritable Bayard de 
la Révolution, qui servit sans peur et mourut sans reproche. 

Ces jeunes gens partaient, pour une campagne, simples 
officiers; ils en revenaient en quelques mois, ou même au 
bout de quelques semaines, généraux et commandants 
d’armée. Mais ils avaient fait un pacte avec la victoire ou 
avec la mort. Le moindre échec s’expiait sur l’échafaud : 
Biron, Beauharnais, Gustine, Bouchard et bien d’autres y 
périrent, ce dernier, après une victoire. Au-dessous de ces 
grands capitaines se foi mèrent les futurs lieutenants de 
Napoléon et ses maréchaux d'Empire. C’était une réserve 
excellente pour l’avenir. Tels furent les hommes grâce aux- 
quels la seconde moitié de 1793 vit la délivrance de la fron- 
tière. 

Les succès. Hondschoote. Waltignies. — Au nord, An- 
glais et Autrichiens, au nombre de plus de 100.000 hommes, 
menaçaient la route de Paris. Mais le duc d’York s’achar- 
nait au siège de Dunkerque; et le prince de Cobourg vou- 
lait enlever Cambrai et le Quesnoy. Bouchard, avec l’armée 
du^Nord, se jeta entre les deux adversaires, battit les An- 
glais à Hondschoote et délivra Dunkerque (6-8 septembre). 
Mais il n’exécuta pas complètement le^plan de Carnot; bien 



LA LUTTE CONTRE L’EUROpE 557 

que battu de nouveau à Menin, le duc d’York put s’échap- 
per, et une panique ramena les Français sous les murs de 
Lille. Ilouchard paya de sa tête sa désobéissance et ses hési- 
lations. 

Son successeur, Jourdan, attaqua furieusement le prince 
de Gobourgdans ses formidables retranchements de Walti- 
gnies. Les Autrichiens en furent débusqués à la suite de 
deux jours de combats acharnés. Maubeuge fut débloqué, 
et les Autrichiens furent rejetés bois de France (15-17 oc- 
tobre). La roule tle Paris était dégagée. 

Hoche à Wissembourg. — Dans l’Est, Hoche comman- 
dait l’armée de la Moselle, opposée aux Prussiens de 
Hrunswick, et Picliegru, l’armée du Rhin, qui avait reculé 
jusqu’à Strasbourg devant les Autrichiens de Wurmser. 
Hoche, lils d’un garde-chenil de Versailles, n’aurait pu, 
sans la Révolution, dépasser le grade de sergent. Grand 
adepte des idées nouvelles, il avait commencé par envoyer 
au jourjial de Marat des tirades patriotiques: c’était un 
protégé de Rouchotte. Mais le général Le Veneur le corri- 
gea de sa vulgarité. Danton devina en lui une àme loyale 
à la patrie et les plus beaux dons du soldat. Un mémoire 
sur la direction à donner aux o[)érations de l’armée du 
Nord lui gagna Carnot. 11 contribua au succès d’Honds- 
choote par une vigoureuse sortie de Dunkerque, où il n’était 
encore que chef de bataillon. 11 s’éleva en six semaines 
au grade de général en chef de l’armée de la Moselle. 11 
avait des maximes dignes d’un Spartiate : « Quand l’épée 
est courte, on fait un [xis déplus... Avec du pain et des 
baïonnettes, nous vaincrons l’Europe. » 

La venue de ce jeune général de vingt-cinq ans enflamma 
tous les courages. Il était le cinquième chef envoyé à l’ar- 
mée de la Moselle. L’un de scs prédécesseurs. Moreau, avait 
subi un échec à Pirmasens (14 septembre) ; son armée 
avait été rejetée au delà de la Sarre. Wurmser avait pro- 
fité de ce succès des Prussiens, pour déloger les Français 
des lignes de Wissembourg et les rejeter au sud de la 
Lauter. Si Brunswick et Wurmser avaient réussi à s’entendre, 
ils pouvaient enjever Strasbourg d’un coup de main. Hoche, 
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trop pressé de vaincre, attaqua seul les Prussiens et fut 
rejeté par Brunswick au delà du défllé de Kaiserslautern. 
Bien défendu par le représentant Baudot, qui se portait 
garant de son loyalisme et de ses talents militaires, il évita 
l'échafaud et reçut même le commandement en chef des deux 
armées réunies du Rhin et de la Moselle. On se battit à 
Reichshofen, à Frœschwiller, localités devenues si doulou- 
reusement célèbres. Enfin l’infanterie française escalada 
sous un feu meurtrier les pentes du Geisberg, délogea à la 
baïonnette les Autrichiens, qui ne durent leur salut qu’à 
l’arrivée du duc de Brunswick ; mais les Français entrèrent 
à Wissembourg et débloquèrentLandau, qui résistai tdepuis 
quatre mois à un blocus rigoureux, suivi d’un furieux bom- 
bardement. Les Prussiens prirent leurs quartiers d’hiver au 
nord de la Speyer, et les Autrichiens repassèrent le Rhin 
(décembre 1793). La frontière de l’Est était dégagée, comme 
celle du Nord. Les Français gardaient le terrain conquis 
du côté des Alpes. Seuls les Espagnols occupaient encore 
le Roussillon. 

V. Politique étrangère de Robespierre. — Ces glorieux 
succès auraient dû désarmer la Terreur et faire tomber 
l’échafaud. Mais Robespierre avait besoin, pour obtenir la 
dictature, que la Révolution devînt toujours plus violente et 
la guerre extérieure plus acharnée. Au lieu de rechercher 
la paix, comme Danton, il abandonna toutes les négocia- 
tions entamées, il n’envoya plus au dehors que des agents 
secrets, pour soulever les peuples ou pour provoquer des ré- 
volutions nouvelles. Le ministre Lebrun avait été exécuté 
comme complice des Girondins ; son successeur Deforgues 
se borna à enregistrer docilement les volontés du nouveau 
comité de salut public, que dominait Robespierre. La di[)lo- 
matie semblait abdiquer : Robespierre s’attachait à faire 
le vide autour de la France Sa dictature contribua cependant 
à pousser les Français dans la voie des conquêtes. La France 
consacrai Tà la guerre tous ses enfants, toute sa vie. La coa- 
lition n’y employait que ses contingents réguliers, conduits 
d’après des méthodes surannées. Le sublime effort du 
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pays allait porter ses fruits : la guerre de conquête était 
une conséquence nécessaire de la guerre de défense natio- 
nale. 

Campagne de 1794. Jourdan à Fleurus. — La campagne 
de 1794 a donné à la France les frontières de l’ancienne 
Gaule; elle est, selon le mot de Fox, « sans exemple dans 
les annales du monde ». L’armée française est désarmais 
en pleine possession de tous ses moyens, com])lètement 
exercée, sûre d’elle-môme et de ses chefs, entraînée par 
Tamour de la patrie et le sentiment du devoir : « Les offi- 
ciers donnaient l’exemple du dévouement; le sac sur le 
dos, privés de solde, ils prenaient part aux distributions, 
comme les soldats ; on leur donnait un bon pour toucher 
un habit ou une paire de bottes. Cependant aucun ne son- 
geait à se plaindre... Dans tous les rangs, le meme zèle, le 
même empressement à aller au delà du devoir... Jamais les 
armées n’ont été plus obéissantes ni animées de plus d’ar- 
deur. C’est l’époque des guerres où il y a eu le plus de 
vertu dans les troupes. » (Soult.) 

Le péril était grand encore; 148.000 Anglais et Autri- 
chiens étaient échelonnés entre la mer et la Sambre. Lan- 
drecies venait de capituler; la roule de l’Oise vers Paris 
était ouverte. Pichegru s’était fait donner le commande- 
ment de l’armée du Nord en récompense de la victoire du 
Geisberg, dont il s'attribuait tout l’honneur. C’était un fin 
paysan comtois, qui avait le don de voir juste et de bien 
exécuter les manœuvres que lui conseillaient d’habiles 
lieutenants, comme Desaix et Moreau. Pichegru lutta pen- 
dant deux mois entre la mer et la Lys, battu à Troisvilles, 
vainqueur à Menin, à Mouscron, à Courtrai, à Tourcoing,, 
mais sans remporter aucun succès décisif. 

C’est alors que Jourdan fut mis à la tête de l’armée de 
Sambre-et-Meuse, formée des armées réunies de la Meuse 
et des Ardennes. Des lieutenants déjà renommés, Kléber 
et Marceau; de futurs maréchaux d’empire, Soult, Ney, 
Lefebvre; des représentants, populaires à cause de leur 
téméraire bravoure, formaient à Jourdan un état-major 
digne de lui. Six fois le passage de la Sambre avait été iii;U-' 
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tilement lente. Une septième tentative réussit, Charleroi 
capitula au bout de sept jours. Le prince de Cobourg, qui' 
venait pour délivrer cette place, livra une bataille acharnée 
dans les plaines de Fleuriis, au milieu d’un véritable bra- 
sier que formaient les moissons incendiées^ (25 juin 1794). 

Conquête des frontières naturelles. — Cette bataille eut 
des résultats considérables ; elle mit fin à la dictature de 
Robespierre et à la Terreur; elle marqua le signal d’une 
offensive hardie et prépara la conquête de la frontière du 
Rhin. Les quatre places françaises encore occupées par 
l’ennemi, Landrecies, le Quesnoy, Valenciennes et Gondé, 
furent reprises. Pichegru, maître de la Flandre, et Jourdan, 
du Rainant, opérèrent leur jonction à Bruxelles et pous- 
sèrent devant eux l’ennemi, l’un sur Anvers, l’autre sur Lou- 
vain et Liège. Toute la Belgique était conquise. Plus heureux 
que Durnouriez, Pichegru franchit les bouches de l’Escaut, 
de la Meuse et du Rhin. « Cent mille ennemis de troupes 
superbes ne savaient que se tapir successivement derrière 
une rivière, une place, un canal, sans rien défendre. » 

Une révolution venait de chasser de Hollande le stathou- 
der. Les Français entrèrent à Amsterdam par un .froid 
de 17°, velus de haillons, manquant de souliers pç|É'|a 
plupart. Ils n’avaient pas reçu de vivres depuis deux 
ils arrivaient, après une marche forcée, dans une cité rkhe. 
Il n’y eut pas un seul acte de pillage: ils attendirent, dans 
une mâle et fière attitude, malgré leur dénuement, que leur 
général eût pourvu à leur nourriture et à leur logement. 
Pour augmenter encore les merveilles de cette campagne, 
l’on vit des escadrons de hussards poursuivre les Anglais 
ju^u’à la pointe du Texel. Ils obtinrent la reddition d’une 
Udtte anglaise retenue par les glaces. 

En même temps Jourdan enlevait les places de la Meuse, 
y compris Maëstricht; son lieutenant Kléber battait les 
Autrichiens à Aldenhoven, au passage de la Roër. L’arm'ëo 
de Sambre-et-Meuse, refoulant devant elle les Autrichiens 

1. A Fleuras, pour la première fois, les ballons furent utilisés dans la 
guerre. De la nacelle d’un ballon captif, des officiers français signalaient 
à l’élat-major de Jourdan les manœuvres des AvUrichiens. 
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jusqu’au-delà du Rhin, entra à Cologne et à Coblentz. L’ar- 
mée de la Moselle prit Trêves et Maiilieiin; celle du Rhin 
occupa tout le Palatinat. Ainsi, depuis la Lauter jusqu’à 
rembouchurc du Rhin, quatre armées françaises se don- 
naient la main sui' la rive gauche du grand fleuve. Dumer- 
bion, avec l’armée d’Italie, avait enlevé le camp de Saorgio 
et le col de Tende. 

Les Français étaient maîtres de toute la crête des Alpes, 
depuis le Mont-Blanc jusqu’à la mer. Aux Pyrénées, le 
brave Dugommier délogea les Espagnols du camp du 
Boulou, reconquit le Roussillon, les poursuivit au delà des 
monts, les battit à la montagne Noire et mourut, en enle- 
vant, à la tête de ses troupes, h;s redoutables retranche- 
ments de Figuières. Ses successeurs, le modeste Pérignon, 
le valeureux Augereau, le vengèrent dignement en s’empa- 
rant des approvisionnements de cette place. A l’ouest, 
Moncey franchit la Bidassoa, conquit le Guipuscoa et en- 
vahit la Biscaye (1 792-1 79î’)). Ainsi les armées d’Espagne ont 
aussi bien mérité de la patrie que celles du Nord. Au début 
de l’année 1795, la vieille frontière de la Gaule était partout 
a^ôinte, à la suite de campagnes qui tiennent du prodige, 
jp4renthousiasme des armées alla jusqu’au délire. 

Revers sur mer. Le « Vengeur ». — Les Fi ançais ne subirent 
d’échecs que sur mer et dt3 la part de l’Angletene. Mais ici 
l’infériorité des forces était trop grande. Avec nos 76 vais- 
seaux, il fallait lutter contre les 115 vaisseaux anglais, 
renforcés bientôt de toutes les Hottes de la Hollande, de 
l’Espagne et du Portugal ; nos officiers avaient disparu par 
l’émigration; nos équipages étaient composés de paysans 
levés tumuUuairemenl, qui ne savaient rien des manœuvres.. 
Cependant la Convention vota la construction de 71 navires 
nouveaux, arma en course les bateaux de commerce, 
réquisitionna tous les matelots pour le service de l’État. 
Prieur (de la Mai^ne) et Jeanbon-Saint-André animaient 
tout de leur zèle. 

Il y eut beaucoup d’actions d’éclat isolées, qui font le. 
plus grand honneur à nos braves marins. La plus célèbre 
fut la bataille de prairial an II (juin 1794). Une flotte de 
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38 vaisseaux anglais, commandée par Howe, voulut arrêter, 
en face de Brest, un convoi de blé venant de Saint-Domingue, 
qu’escortaient seulement trois de nos frégates. Une escadre 
improvisée, commandée par un simple capitaine promu 
amiral, Villaret-Joyeuse, assisté de Jeanbon, alla à la ren- 
contre des Anglais. La lutte fut acharnée et dura quatre 
jours. Le convoi put pénétrer à Brest et conjurer la famine. 
Mais six de nos vaisseaux tombèrent entre les mains des 
Anglais. Un septième, le Vengeur, qui n’était plus qu’une 
épave trouée de })oulets, amena son pavillon. Mais il som- 
bra avant que les blessés eussent pu êti’e sauvés ; ils s’en- 
gloutirent en lançant, comme un dernier défi, le cri de 
« Vive la République ! » Les Anglais regagnèrent les ports 
de la Manche, pour réparer leurs avaries. Mais nos colonies 
étaient perdues; les cinq villes de l’Inde, la Guadeloupe, la 
Martinique, Port-au-Priiice, étaient tombés entre leurs 
mains; cependant leur commerce soutTrait beaucoup, et nos 
hardis corsaires leur avaient enlevé plus de 400 bâtimenis. 

Traités de Bàle et de la Haye (1795). — L’heure était 
venue de traiter. La paix était nécessaire à la France, agi- 
tée par les dernières émeutes populaires et par les tenta- 
tives des royalistes pour perpétuer la guerre civile L Elle 
n’était pas moins nécessaire à la coalition, qui était désem- 
parée par tant de défaites, et dont l’attention était surtout 
sollicitée par le partage des derniers restes de la Pologne. 
« Le roi de Prusse marchait à la paix avec la France, à 
reculons, les yeux fixés sur la Pologne. » Il n’était pas 
fâché, du reste, de laisser l’Autriche dans l’embarras. 

Des négociations s’ouvrirent à Bâle, sous la direction d’un 
disciple de Vergennes, Barthélemy. Hardenberg y repré- 
senta la Prusse, et Yriarte, l’Espagne. Il s'agissait seulement 
de désarmer partiellement la coalition. La Prusse aban- 
donna les territoires qu’elle possédait sur la rive gauche du 
Rhin. Des compensations lui furent promises en Allemagne, 

1. Les émeutes du du 12 germinal et du 1" prairial, faillirent faire 
rompre les négociations. Le succès de Hoche, àQuiberon, sur le8Anglai$ 
et les émigrés, fit coïncider avec les derniers traités de Bâle la première 
pacification de la Vendée (jui^^ 1795). 
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lors de la paix générale; rAllemagne du Nord devait être 
neutralisée sous la garantie du roi de Prusse. Celui-ci 
promettait en outre ses bons offices à la République fran- 
çaise, pour lui faire reconnaître la frontière du Rhin. 
L'Espagne céda à la France la partie espagnole de fîle de 
Saint-Domingue. La Hollande, en vertu du traité de la 
Haye, abandonna toutes ses provinces au sud du Rhin, 
sauf la Zélande. La Toscane avait déjà reconnu la Répu- 
blique française. La Saxe et les deux Hesse, le roi de Por- 
tugal, le pape et le duc de Parme, adhérèrent à la paix. 

Ce n’était pas une paix générale ; le désarmement partiel 
de la coalition allait permettre seulement de consacrer 
toutes les forces de la tYance à la lutte contre l’Autriche et 
contre l’Angleterre. C’était une paix destinée à activer la 
guerre. Elle ne sanctionnait même pas la reconnaissance 
définitive de l’extension du territoire français ju^qu’att* 
Rhin. Mais la République maintenait ses armées dans les 
États conquis. La Convention vota, avant de se séparer, un 
décret déclarant réunies à jamais ses nouvelles acquisitions 
(1®'’ octobre 1795). 

C’était pour elle « non pas seub'iiient le dernier terme des 
réunions monarchiques et comme l'accomplissement de 
notre histoire, mais surtout le premier pas vers l'établisse- 
ment d’un système politique qui, fondé à la fois sur l’équi- 
libre des forces et sur la satisfaction des instincts popu- 
laires, trouverait en lui-même sa raison d’être et Je durer. 
Rêve grandiose que tout justifiait alors, mais que devaient 
trop vite compromettre des fautes irréparables. » (E. Denis.) 

SUJETS A TRAITER 

La politique étrangère de la Convention nationale. 

L'œuvre militaire de Carnot. 

Comparer la politique étrangère de Danton à celle cïe 
Robespierre. 

La conquête des frontières naturelles de la France. 

Les traités de Bâle et de la Haye. Indiquer quand et comment 
est devenue définitive la cession de nos frontières naturelles. 
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CFIAPITHE XXIII 


LA LUXtE CONTRE L’EUROPE DE 1792 A 1802 
LA DÉROUTE DES SOUVERAINS (1796-1802'i 


I. La guôrre continue contre l’Autriche et contre l’Angleterre. En 
AllflJmagne, Jourdan et Hoche à la tête de l’armée de Sambre-et- 
Meu!^, Hôreau, avec l’armée de Rhin-ct-Moselle combinent la 
marche sur Vienne par les vallées du Mein et du Danube 
(t79W.797)- 

II. BétSfparte, dans sa première campagne d’Italie, bat successi- 
venfeent : Beaulieu, Wurmser, Alvinzi et l’archiduc Cliailcs. Il est 
arrêté dans sa marche sur Vienne par les préliminaires de Léoben. 
•Il sacrifie Venise à l’Autriche malgré le Directoire et désarme 
l’Autriche par le tiaité de Campo-Formio (oct. 1797). 

ni L’Angleterre reste seule en armes : les tentatives de descente 
de I|oche et de Humbert en Irlande échouent. Bonaparte donne 
pouw^rétexte de l’expédition d’Egypte la nécessité de combattre 
l’Angleterre. Il conquiert et organise l’Egvpte (1798). Mais il est 
vaincu en Syrie (1799). Après son départ, Kléber cherche à traiter 
avec les Anglais, et Menou est obligé d’évacuer l’Egypte (1801). 

IV’. Déjà une seconde coalition a été formée, pour arrêter les em- 
piètements du Directoire. L’Italie et l’Allemagne sont perdues 
pour la France. Mais les victoires de Brune à Bergen et de 
Masscna à Zurich arrêtent l’invasion (1799). 

V. Bonaparte, devenu premier consul, prépare une double campagne 
contre les Autrichiens. Les victoires de Marengo (14 juin 1800) 
et de Hohenlinden {3 déc.) et les préparatifs d’une descente en 
Angleterre amènent la pacification générale. 

VI. En vertu des traités de Lunéville (1801) et d’Amiens (1802) la 
République française est reconnue avec ses frontières naturelles 
et les Républiques sœurs qu’elle a fondées. 


I. Guerre contre l’Autriche et l’Angleterre. — En signant 
le traité de Bâle, la Convention avait habilement séparé la 


OüVRACiES A CONSULTER 1 Lanfrey, Hisloire de Napoléon. — P, Gaffa- 
REL, Campagnes de la première liépuhlique et du Consulat. — Guillon, la 
France et l'Irlande sous le Directoire. — Boulay de la MÈurthb, le 
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Prusse et l’Espagne, qui n’avaient été entraînées dans la 
coalition que par des intérêts fortuits et passagers, de l’An- 
gleterre et de l’Autriche, avec lesquelles la France combat- 
tait pour des intérêts considérables et permanents. Les 
frontières nahirelles de la France étaient occupées mili- 
tairement. 11 fallait les faire reconnaître en droit par un 
traité avec l’Autriche et l’Empire, et par l’assentiment de 
l’Angleterre. Le Directoire reçut donc de la Convention 
l’héritage d’une double guerre, à conduire sur le continent 
et sur mer. Tâche redoutable, où la France avait échoué 
jusqu’ici! Il négligea d’abord la guerre contre l’Angle- 
terre, se bornant à de chimériques projets de descenle 
et de conquête. C’est à la guerre contre l’Autriche et l’Al- 
lemagne qu’il consacra ses principaux efforts. Ce fut d’ail- 
leurs un phénomène très singulier, de voir ce gouvernement 
que paralysaient sans cesse les crises intérieures, nourri 
par ses généraux, réconforté par ses victoires sur la coali- 
tion, et acculé pour vivre à la nécessité de la prolongation 
indéfinie de l’état de guerre. 

Les armées. Leur esprit. — La guerre change d’ail- 
leurs de caractère. A la guerre d’affranchissement sous la 
Convention, succède la guerre de conquête sous le Direc- 
toire. L’élan national n’est arrêté ni au Rhin, ni aux Alpes. 
Les armées, si bien disciplinées, conduites par de jeunes 
généraux avides de gloire, ont facilement raison des vieilles 
troupes qu’on leur oppose et des tacticiens arriérés qui les 
dirigent. La nation applaudit à toutes ces victoires. La 
France régénérée a la sensation vive de sa jeunesse et de 
sa force. Elle se console par ses succès au dehors des tris- 
tesses de sa politique intérieure. Malheureusement la con- 
quête ne va pas sans les réquisitions et les contributions de 
guerre. Bientôt on exigera du vaincu ses objets d’art les 
plus précieux, tout ce qui constitue l’héritage de gloire 
laissé par les ancêtres ; puis les vainqueurs disposeront des 


Directoire et V Expédition d'Egypte. — A. Sokel, Bonaparte et Hoche 
en 1797. — Duc de Valmy, Histoire de la campagne de 1800. — Lorédan 
Larchey, les Cahiers du capitaine Coignet. — Voir, dans Jalliffirr et 
Buchner, les cartes et croquis (numéros viii-xv). 
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lôrritûires conquis sans rasseniiment des intéressés. Les 
nations seront aliénées. Le régime du sabre va commencer. 

Cependant il faut faire une distinction entre les armées; 
celle de Sambre-et-Meuse sous Jourdan et Hoche, celle 
de Rhin-et-Moselle sous Moreau, restent ces armées modèles 
de patriotes, qui se savent citoyens et libres, bien qu’as- 
treints à la rude discipline des camps. ï.es officiers mar- 
chent à pied et le sac au dos, comme le soldat, et ne se dis- 
tinguent de lui ni par la nourriture ni par le vêtement. Tous 
ils sont pénétrés de leurs grands devoirs à remplir. 

Avec Bonaparte, l’armée d'Italie se transforme. Il offre à 
ses soldats de riches terres à occuper, des villes opulentes 
à piller. Il leur applique le mot de Siéyès: « Qu’êtes-vous? 
rien ; que devez-vous être ? tout. » Au sentiment de l’hon- 
neur va se joindre l’amour du butin. L’armée devient une 
carrière où l’on s’enrichit. Bonaparte régularise le pillage, 
encourage lui-même les exactions de ses lieutenants pour 
mieux les tenir à sa discrétion. Les soldats se donnent 
corps et âme au chef qui les nourrit. Aussi, avec leur 
aide, il détruira la République. Il obtiendra d’eux un 
trône. 

Campagne de 1795. — La campagne de 1705 en Alle- 
magne fut entravée par la trahison de Pichegru. A prix 
d’or, il avait accepté d’être le Monck de Louis XVlll. Il 
s’imaginait, qu’en mettant un écu dans la main de chaque 
soldat, il ferait d’eux des traîtres à la République! Tandis 
que Jourdan, passant le Rhin à Dusseldorf, poussait devant 
lui Glerfayt, pour opérer sa jonction avec Pichegru, celui- 
ci, déjà prêt à trahir, laissa sans secours deux de ses divi- 
sions, qui furent battues par les Autrichiens. Glerfayt et 
VVurmser se donnèrent la main à Heidelberg et se prépa- 
rèrent à accabler, réunis, l’une ou l’autre de nos armées. 
Le Directoire, qui ne connut que plus tard la trahison de. 
Pichegru, se contenta de le destituer et de le remplacer par 
SïoreâiïrE'n Italie, Schérer, trop âgé et trop circonspect, se 
contentait de garder les passages des Alpes et refusait d’ap- 
pliquer les plans hardis élaborés à Paris par Bonaparte. La 
guerre fut suspendife jusqu’au printemps de l’année 1796. 
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Campagne de 1796 en Allemagne. — Le plan de Car- 
not pour la campagne de 1790 consistait à faire converger 
trois armées françaises, à travers l’Allemagne et l’Italie, 
sur Vienne, pour y signer la paix: l’armée de Sambre-et- 
Meuse, par la vallée du Mein ; l’armée de Rhin- et-Moselle, 
par la vallée du Danube ; l’armée d’Italie, par la vallée du 
Pô et les passages des Alpes. 

L’offensive de Jourdan avec l’armée de Sambre-et-Meuse 
fut ra])ide et brillante. L’un de ses lieutenants, Kléber, 
passa le Rhin à Dusseldorf et battit l’ennemi à Altenkir- 
chen ; l’autre, Marceau, investit Mayence. Lui-môme poussa 
devant lui les Autrichiens de Wartensleben, enlevant 
Francfort, Wurt/.bourg, Bamberg, et s'avança jusqu’aux 
frontières de la Bohême. Moreau, traversant le pont de 
Kehl, battit à Kenchen et à Rastadt le corps autrichien de 
la Tour et môme l’armée de l’archiduc Charles àNéresheim ; 
il gagna le Danube et marcha sur Munich. La Souabe, 
comme la Franconie, étaient aux mains des Français. Les 
princes de Bade, de Wurtemberg et de Saxe acquittaient 
les contributions militaires et mendiaient la paix. Mais 
Moreau, au lieu de se porter au secours de Jourdan, ne 
songea qu’a lier ses opérations à celles de l’armée d’Italie. 
D’ailleurs, un nouveau chef remplaçait Clcrfayt et Wurrnser. 
C’était l’archiduc Charles, frère de i’eniper(‘ur, âgé seule- 
ment de vingt-six ans. Il avait la promptitude du coup 
d’œil, la rapidité de Faction, qui manquèrent si souvent 
aux généraux aulrichiens. Il était digne de se mesurer avec 
les jeunes chefs de nos armées républicaines. 

Si Moreau entrait à Munich et Jourdan à Ratisbonne, la 
route de Vienne devenait libre. Il fallait à tout prix arrêter 
l’un ou l’autre. L’archiduc ne laissa qu’un mince rideau de 
troupes devant Moreau, pour se porter contre Jourdan avec 
tout le reste de ses forces. Celui-ci, repoussé à Amberg, 
chercha à maintenir son contact avec Moreau, en arrêtant 
les ^Autrichiens à Wurtzbourg, dans une grande bataille 
inégale et malheureuse, où 30.000 Français luttèrent conti’e 
66.000 Autrichiens. Jourdan dut opérer une retraite rapide, 
Marceau, gravement blessé au combat d’Altenkirchen, 
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mourut, à vingt-sept ans, au milieu des Autrichiens, soigné 
par le premier chirurgien de Tarchiduc Charles : « Hélas î 
sa carrière fut courte et glorieuse; on vit pleurer ses amis 
et ses ennemis. Marceau fut le champion de la liberté. 
11 avait conservé la pureté de son âme. » (Lord Ryron.) 
L’armée de Sambre-et-Meuse ne s’arrêta qu’en deçà du 
Rhin. 

L’armée de Rhin-et-Moselle se trouvait dès lors très expo- 
sée, de front aux attaques de la Tour, de flanc aux ma- 
nœuvres de l’archiduc Charles. Moreau opéra une retraite 
célèbre, qui augmenta encore sa grande renommée de tac- 
ticien. Sans se laisser en- 
tamer par aucune attaque, 
sans perdre ni un drapeau, 
ni un canon, il remporta la 
victoire de Riberach et re- 
gagna la France par le val 
d’Enfer et Brisach. Nos gé- 
néraux avaient déployé les 
plus belles qualités de tac- 
ticiens; nos troupes avaient 
fait preuve d’une remar- 
quable endurance. Mais il 
avait fallu reculer des deux 
côtés. 

Campagne de 1797. Mort 
de Hoche. — La campagne 
d’Allemagne de 1797 fut une brillante revanche. Moreau 
battit les Autrichiens à Diersheim et occupa les défilés de 
la Forêt Noire. Hoche, qui remplaçait Jourdan, remporta 
coup sur coup les belles victoires de Neuwied, d’Uckerath 
et d’Altenkircheii. Il détacha un corps sous Lefebvre, afin 
de maintenir sa liaison avec Moreau et de marcher de con- 
cert sur Vienne. Un courrier, venu du camp de Bonaparte, 
l’arrêta en plein succès en lui apprenant la signature des 
préliminaires de Léoben. Sans aucun mouvement de 
jalousie, il félicita le Directoire de la paix prochaine. Il 
n’en vit pas la conclusion définitive. Enlevé par la phtisie, 
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à vingt-neuf ans, il est mort trop tôt pour la Frc^CêK II 
croyait fermement que l’avenir du pays était lié au main- 
tien de la République. S’il eût vécu, sa gloire n’e^t sans 
doute rien coûté à la liberté. 

i 

II. Première campagne d’Italie (1796-1797). — La cam- 
pagne d’Italie avait pour but d’enlever le Milanais aux 
Autrichiens, pour le donner au roi de Sardaigne en com- 
pensation de la Savoie et de Nice, et plus lard de marcher 
sur Vienne. Bonaparte va la faire dévier, suivant ses vues 
personnelles, en une entreprise destinée à lui assurer le 
proconsidat de l’Italie du Nord. Ce n’en est pas moins un 
beau morceau d’histoire militaire. Par ses concentrations 
rapides, par ses coups imprévus, il déconcerte un ennemi 
méthodique et circonspect à l’excès. Il est jeune et ardent, 
et les généraux autrichiens sont presque tous des vétérans 
delà guerre de Sept Ans, dont quelques-uns ont dépassé 
soixante-dix ans. 11 a des troupes en plus petit nombre, 
mais qui se renouvellent d’une façon continue. Il sait qu’il 
peut dépenser 10.000 hommes par mois, et il marche droit 
à son but par une offensive hardie, sans se soucier des 
sacrifices. Les généraux autrichiens ont des troupes mer- 
cenaires raccolées à prix d’argent. Ils sont tenus de les 
épargner; de là leurs manœuvres savantes, qui échouent 
toujours devant l’imjiétuosité française. Ainsi, malgré son 
audace, Bonaparte calcule juste. Avec une seule armée, qui, 
il est vrai, reçut à plusieurs reprises des renforts, il va 
battre et détruire quatre armées, qui étaient, chacune, supé- 
rieure en nombre aux troupes dont il disposait. 

Bonaparte et Beaulieu. — Dès son arrivée à son quartier 
général, Bonaparte impose son ascendant à des chefs plus 

1. C’est la formule même gravée sur le piédestal de sa statue, à Ver- 
sailles. M. Sorel, à la suite d’un très beau portrait de Hoche en parallèle 
avec celui de Bonaparte, pose quelques points d’interrogation : « Hoche 
eût-il reculé devant la possession du pouvoir? Il semblait y marcher, 
colhme Bonaparte ; il en était digne certainement; il n’eût pas été un dic- 
tateur égoïste; il eût voulu fonder la République. Mais eût-il pu éviter la 
grande guerre européenne et les excessifs agrandissements extérieurs ? * 
Par un excès de scrupule d’historien consciencieux, M. Sorel se garde 
de conclure. 
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âgés que lui et assez mal disposés: Augereau, Masséna. I) 
promet, aux soldats dénués de tout, de grandes villes et de 
riches provinces à piller Il a son plan nettement conçu, 
qu’il a emprunté à Maillebois dans sa campagne de 1745, 
et aux Principes de la guerre de montagnes de Bourcet. Il va 
couper les Autrichiens des Piémontais, passer le Pô à Plai- 
sance et porter la guerre directement de TAdda sur l’Adige. 
Il sait que Pennemi est dispersé des sources du Tanaro 
jusqu’à Cônes ; que les 22.000 Piémontais de Colli cherchent 
surtout à couvrir Turin et le Piémont, et les 30.000 Autri- 
chiens de Beaiilicn, Alexandrie et le Milanais. D’ailleurs 
Beaulieu est un général routinier et alTaibli par Page 
(soixante-douze ans). 

Bonaparte n’a que 36.000 hommes disponibles: il lance 
trois corps à travers les cols de Montenotte et de Gadibone, 
de façon à couper les deux armées ennemies. Les Autri- 
chiens, battus à Montenotte et à Millesimo par Augereau, à 
Dégü par Masséna, sont rejetés sur Acqui et contenus par 
Laharpe. Les Piémontais, délogés de Céva, sont écrasés à 
Mondovi. Le roi de Sardaigne, Viclor-Amédée îll, signe 
l’armistice de Cherasco, se retire cic la coalition et envoie 
ses plénipotentiaires négocier à Paris un traité définitif 
(11-28 avril 1796). « Vainqueur en trois semaines! disaient 
les émigrés. Quel manque de formes! Parlez-moi de la 
guerre de Sept Ans, de la guerre de Trente Ans 1 A la 
bonne heure ! Voilà des généraux bien élevés ! » 

La République cisalpine. Les réquisitions. — Les Autri- 
chiens sont écartés du Piémont ; Bonaparte va les chasser 
de la Lombardie. Après une feinte sur Valenza, il passe le 
Pô, à Plaisance. Les Autrichiens cherchent aussitôt à garnir 
la ligne de PAdda. Il les culbute, en traversant le pont de 
Lodi avec scs grenadiers, sous une pluie de mitraille. Beau- 
lieu renonce à défendre les lignes de POglio et de la Ghiese; 
celle du Mincio est forcée à la journée de Borghetto. Les- 

1. La célèbre proclamation : « Soldats! vous êtes mal nourris et 
presque nus... », etc., ne se trouve que dans le Mémorial de Sainte- 
Hélène. Il ne l’a pas lancée en 1796; mais elle est la synthèse du langage 
qu’il tenait aux officiers et à la troupe. 
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restes de Tarmée autrichienne s’enfuient pêle-mêle vers le 
Tyrol. Bonaparte est maître de trois des forteresses véni- 
tiennes du quadrilatère, Peschiera, Vérone et Legnago ; il 
assiège la quatrième, Mantoue. Le soir de la bataille de 
Lodi, ses soldats l’ont proclamé, à cause de sa vaillance, 
le Petit Caporal. 

Dès ce moment il déclare qu’il est entré « en malice 
avec le Directoire ». Il entrevoit pour lui la destinée de 
maître de Tltalie du Nord, peut-être même une destinée 
plus haute encore. H entre à Milan en triomphateur. Une 
proclamation vibrante appelle les Italiens à la liberté : 
<( Peuples d'Italie, le peuple français vient rompre vos 
chaînes... venez au-devant de lui. Vos propriétés, vos 
usages, voire religion seront respectés. Nous ferons la 
guerre en ennemis généreux et seulement aux tyrans qui 
vous tiennent asservis. » La Lombardie est érigée en Répu- 
blique. Mais déjà il faut que la guerre nourrisse la guerre. 
Les duchés de Parme et de Modène sont envahis, puis le 
territoire pontifical, Bologne et la Homagne, Ancône et les 
Légations, tandis que Murat pénètre en Toscane et saisit 
à Livourne de soi-disant marchandises anglaises. Le duc 
de Parme fournit 2 millions, 1.200 chevaux harnachés et 
20 tableaux, dont le Saint Jérôme du Corrège, qu’il offrit 
vainement de racheter pour un million. Le duc de Modène 
est taxé à 10 millions. Le pape en promet le double par 
l’armistice de Bologne avec 100 tableaux, 500 manuscrits 
précieux, le buste du << patriote Brutus » et l’occupation 
provisoire de la Romagae et des Légations. C’est le vieux 
droit de la guerre, pratiqué comme au temps des Égyptiens 
et des Romains. 

Bonaparte mène lui-même une vie austère; mais il laisse 
piller ses lieutenants et les commissaires du Directoire, 
afin d’avoir barre sur eux. D’ailleurs les contributions 
payées par les vaincus n’ont plus seulement pour objet, 
selon la coutume, de nourrir l’année envahissante. Elles 
doivent encore tirer l’Etat victorieux de ses embarras finan- 
ciers. Bonaparte nourrit le Directoire, envoie des sommes 
considérables à ses collègues moins heureux. Le Directoire, 
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bientôt converti à une doctrine qui lui procure tant d’avan- 
tages, encourage Bonaparte. « Il faut, lui dit-il, envoyer 
d’Italie tout ce qui peut se transporter et qui peut être 
utile. » Dès lors le Directoire semble avoir abdiqué son au- 
torité. Bonaparte est le maître de la politique comme de la 
guerre. 

Guerre contre Wurmser. — Une nouvelle phase va s’ou- 
vrir dans la giiei re d’Italie. De juin 1790 à février 1797, Bo- 



Passage du pont d’Arcole ^d’après II. Vernet). 


naparte lutte avec acharnement contre Wurmser et Alvinzi 
pour leur arracher Mantoue et la ligne de l’Adige. Wurmser 
a 70.000 hommes contre 45.000 Français. Il divise ses 
troupes en deux grandes masses : l’une, sous Quasdano- 
witch, descendant àl’ouest du lac de Garde, occupe Brescia 
et se propose de couper la ligne de retraite des Français. 
L’autre, longeqnt les deux rives de l’Adige, déloge Jouberl 
et Masséna du plateau de Rivoli; les deux troupes vont 
cerner les Français et débloqueront Mantoue. « Hourrahl 
voilà les uhlans! sauve qui peut! » Et déjà la panique com- 
mence. Mais le brave Augereau, malgré l’opinion contraire 
de Berthier, soutient qu’il faut rassembler toutes les troupes 
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françaises pour battre séparément les deux armées avant 
leur jonction. Avec une rare décision, Bonaparte lève le 
siège de Mautoue, en abandonnant tout son matériel : 
« Malheur, s’écrie-t-il, à celui des deux qui aura mal cal- 
culé! » Quasdanowitch est battu à Lonato (t®*^ et 2 août) et 
forcé de regagner la route duTyrol. Aussitôt les Français se 
retournent con tre W urmser, dont l’avant-garde a déjà atteint 
l.onato. Il subit une grande défaite à Gastiglione. Bona- 
parte, vainqueur, grâce à la rapidité de ses manœuvres, 
reprend au bout de six jours toutes ses positions devant 
Mantoue. 

Cependant Wurmser a chargé Davidovvitch d’attirer les 
Français vers le nord, dans la vallée de l’Adige, tandis qu’il 
fera lui-meme, avec une nouvelle armée, un retour otTensif 
par la Vénétie, vers Mantoue. Bonaparte, vainqueur à Rove- 
redo et à Calliano, est informé à Trente du mouvement de 
Wurmser. 11 se jette dans la vallée de la Brenta, le gagne 
de vitesse à Primolano, lui inflige à Bassano un sanglant 
échec. Wurmser réussit cependant à se jeter dans Mantoue 
après le combat de Saint-Georges, sauvé par quelques fautes 
de détail des généraux français. C’est une vertigineuse 
poursuite de trois semaines (l®'‘-20 septembre), qui coûte 
27.000 hommes aux Autrichiens. 

Alvinzi. Bataille de Rivoli. -- La lutte contre Alvinzi est 
la plus acharnée de toute la campagne. Les troupes fran- 
çaises étaient dispersées dans le Tyrol, en Vénétie, devant 
Mantoue. Alvinzi enlève à Masséna la ligne de la Brenta; 
son lieutenantDavidowitch contraint Vaubois à abandonner 
la forte position de Rivoli. Bonaparte lui-même, posté au 
Caldiero^ ne peut arrêter Alvinzi; il se retire à Vérone et 
"^ëÜ'sdrt par la rouie de Milan, comme s’il voulait regagner 
la Lombardie : est-ce donc aussi rabaiidon de l’Italie, 
Taveu de la défaite et de l’impuissance? Les soldats sont 
bientôt rassurés ; Tannée, tournant brusquement au sud, 
. en traversant TAdige au pont de Ronco, a gagné les marais 
de TAlpone. Là, sur d’étroites chaussées, où la supériorité 
numérique de l’ennemi ne compte plus, les adversaires en 
champ clos se disputent Tltalie pendant ttrois journées 







Monument de Virgile, à Mantoue, élevé par l’armée française. 

grand’ peine par Belliard, par Marmont et par son frère 
Louis. 

Enfin Alvinzi est arraché de ses positions, elles Français 
rentrent à Vérone par la porte de Venise, trois jours après 
en être sortis par la porte de Milan (ib-17 novembre 1790). 
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I5u vain Alvinzi ramène par la vallée de TAdige une nou- 
velle armée de 75.000 hommes. La bataille décisive s’engage 
sur le plateau de Rivoli, couvert de neige : toutes les 
attaques des colonnes autrichiennes, qui cherchaient à se 
réunir pour cerner nos troupes, sont successivement 
repoussées. Le corps de Masséna, parti de Vérone le 
13 janvier, qui a marché huit lieues, avant de se battre à 
Itivoli, le 14, fait, le hindemain et pendant la nuit, une 
étape double; et, le 16, il atteint Provera sous les murs de 
Mantoue au faubourg de la Favorite. Cette fois Wurmser 
rendit enfin la place de MantoueJ (2 février 1797). 

L’archiduc Charles. Préliminaires de Léoben. — Bona- 
parte veut désormais tout risquer, pour achever seul la vic- 
toire sur l’Autriche. Il est déterminé à ne pas attendre les 
armées du Rhin et du Danube. Il marchera seul sur Vienne. 
L’Autriclie lui oppose son meilleur général, le vainqueur 
de Jourdan, rarcliiduc Charles ; mais c’est, comme on l’a 
dit, un général sans armée. L’archiduc recule successive- 
ment derrière la Piave, le Tagliamento et l’isonzo. Mas- 
séna force le col de Tij..rvis, après un combat livré au-dessus 
des nuages. Joiibert traverse le col de Toblach. Toutes les 
troupes françaises sont réunies à Villach : le col de Neu- 
mark est emporté; les Autrichiens sont refoulés le long du 
cours de la Mulir à Saint-Michel et jusqu’à I.éoben. 

Bonaparte est à quarante lieues, c’est-à-dire à moins 
d’une semaine de Vienne. Il adjure l’archiduc, dans une 
lettre destinée à frapper l’opinion, <( de s’élever au-dessus 
des petites passions, qui animent si souvent les ministres 
et les gouvernements, et de mériter le titre de bienfaiteur 
de l’humanité et de vrai sauveur de l’Allemagne». L’armis- 
tice de Léoben est signé, le 18 avril 1797. C’est le prélimi- 
naire du traité de Campo-Formio. La première campagne 
d’Italie est terminée. Dans nulle autre, Bonaparte n’a rem- 
porté de si grands avantages avec de si faibles moyens. Dès 

1. Bonaparte fit élever, par ses troupes, un monument en l’honneur de 
Virgile, à Mantoue, de même qu’en Fgyple, il fit graver son nom à côté 
de celui des vieux Pharaons. La Révolution est marquée par une re- 
naissance de l’esprit classiquev 
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son début il s’élève au-dessus des hommes de guerre les 
plus renommés des temps modernes. 

Opposition de la politique de Bonaparte avec celle du 
Directoire. — Bonaparte fait la guerre en artiste génial, 
mais il négocie en homme intéressé, qui ne songe qu’à sa 
grandeur future. Sa politique est nettement opposée à celle 
du Directoire : c’est celle qui a entraîné la France à créer ^ 
en dehors de ses frontières naturelles ces u républiques^ 
sœurs », qui étaient autant d’extensions du territoire fran-' 
çais. Sans doute, au milieu de l’enti'aînement de la vic- 
toire, il eût fallu beaucoup de force morale pour s’en tenir 
au parti des anciennes frontières, qui voulait conclure la 
paix générale, sans demander pour la France aucun agran- 
dissement. Le parti des frontières naturelles ne réclamait 
que justice, en demandant pour la France une extension 
jusqu’aux limites que semble lui avoir assigné la nature. 

Cette extension n’était d'ailleurs qu’une compensation 
aux agraiidissenicuts des grandes puissances <le l’Est aux 
dépens de la Pologne et de la Turquie, et aux conquêtes de 
l’Angleterre dans l’Inde. En réunissant la Belgique et 
rAllemagiie de la rive gauche du Rhin, la France s’adjoi- 
gnait des populations amies de longue date et déjà à moitié 
françaises par les tendances et le génie. D’ailleurs, la Con- 
vention eût accepté volontiers une Italie libre au delà des 
Alpes et une Allemagne unie au delà du Rhin; c’était la 
conséquence logique de la propagande révolutionnaire. 
Sans doute quelques hommes d’État français eurent, dès 
l’époque de la Convention, l’idée d’organiser des Répu- 
bliques amies sur nos frontières pour les mieux protéger. 
Mais il y a loin des rêveries de quelques diplomates à 
l’exécution L 

1. En 1795, Cambacérès, Dubois-Grancé, Merlin (de Douai), Boissyd’An- 
Siéyès étaient des partisans ardents des frontières naturelles : « La 
République, disait Cambacérès, a ses limites naturelles dans les Alpes et 
les Pyrénées et dans un pays libre, notre allié depuis plusieurs siècles. 
Elle se trouve contiguë vers le nord avec des possessions étrangères dont 
la démarcation et des gouvernements jaloux ont causé des siècles de 

guerre Vous examinerez si les conseils de la nation et l’expérience 

des siècles ne demandent point que vous traciez d'une main sûre les ' 
limilesde la RépubliqueJrançaise ; si l’exécution de ce grand dessein ne 
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C’est Bonaparte, par ambition, qui a donné l’exemple 
en Italie : il a voulu faire de l’Iialie conquise sa province. 
Déjà il avait signé sans instructions l’armistice de Cherasco. 
Le traité de Paris, conclu par le Directoire, for^a le roi de 
Sardaigne à céder sans compensation la Savoie et Nice. 
Mais au moins le Directoire voulait rendre la Lombardie 
à l’Autiiche en échange de la Belgique. Bonaparte y orga- 
nisa la République cisalpine avec Milan pour capitale : il 
en nomma les administrateurs et les conseils. Il avait 
reçu l’ordre d’entrer à Rome ; il ne voulut pas s’aliéner à 
jamais le parti catholique et se contenta d'imposer au pape 
le traité de Toleiitino (19 février 1707), en vertu duquel 
celui-ci céda à la France Avignon et le Comtal Venais- 
sin, paya 30 millions et abandonna les légations de Bo- 
logne, Ferrare et Ravenne ; Bonaparte les joignit aux États 
du duc de Modène pour en former la République cispadane, 
que bientôt il réunit, de son autorité privée, à la Répu- 
blique cisalpine. 

Affaires de Venise et de Gênes. — Les aimées françaises 
n’avaient pas plus respecté que les Autrichiens la neutra- 
lité désarmée de la République de Venise. Bonaparte tyran- 
nisa Venise par ses exactions et par ses insultes. Des sol- 
dats français brisaient les armes de la République et 
s’amusaient à passer une chaîne au cou du lion de Saint- 
Marc. Bonaparte fit même fabriquer par un certain Salva- 
dori une fausse proclamation du gouvernement de Venise 
pour exciter le peuple à courir sus aux Français. 11 em- 
ployait le procédé connu, qui consiste à accuser de cons- 
piration les gens qu’on se prépare à égorger. 

doit pas être la base et la véritable garantie de la paix universelle. >• 
Dubois-Crancé proposait déjà de faire de la Hollande une république 
constituée à l'image de la France et de donner le Hanovre à la Prusse 
en compensation de ses domaines rhénans. — Plus tard, en 1798, il 
recommandait au Directoire l’établissement d une confédération du Rhini 
placée sous le protectorat français, comme celle de 1800, elle refoulement 
de la Rrusse et de l’Autriche vers l’est, afin de soumettre à l'influence 
française les bouches du 'Weser et de l’Elbe, et de les soustraire à celle 
de l’Angleterre : « Ainsi le Directoire pourra à son gré fermer au com- 
merce anglais tous les marchés et tous les ports du continent depuis 
Gibraltar jusqu’au Ilolslein ou même jusqu’au cap Nord. » C’est le germe 
de l’idée du blocus continental, mais dans le cerveau d’un rêveur isolé. 
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Toutes ces excitations aboutirent à un massacre des 
Français à Vérone, tandis que Bonaparte marchait sur 
Vienne. Les Pâques veronaises furent cruellement vengées. 
En vain, pour conjurer la guerre que Bonaparte venait de 
déclarer, une révolution renversa l’antique gouvernement 
aristocratique de la République ; le doge fut remplacé par 
un gouvernement démocratique, qui s’empressa de livrer à 
l’exigeant vainqueur 20 tableaux, 500 manuscrits, 5 na- 
vires et les millions demandés. Malgré l’opposition absolue 
du Directoire, Bonaparte avait résolu de livrer Venise aux 
Autrichiens et d’en prendre une partie pour accroître la 
République cisalpine. C’était comme un nouveau partage 
de la Pologne. 

A Gênes, comme à Venise, éclata une révolution démo- 
cratique, provoquée par l’agent français. Gênes paya 
la millions et fut transformée en république ligurienne; 
.|.yec un Directoire et des Conseils nommés par Bonaparte. 
Lltalie était sa chose, et il en disposait suivant ses vues. 
La liberté qu’il lui apportait, c’étai^sa dictature. 

Traité de Campo-Formio (1797). — A Léoben, il signa les 
•^préliminaires, la veille du jour où était annoncée l’arrivée 
de Clarke, le commissaire du Directoire. Au lieu d’imposer 
à l’Autriche la cession de la Belgique et la reconnaissance 
des frontières naturelles, moyennant la restitution de la 
Lombardie, Bonaparte proposa l’échange de la Lombardie 
contre la Vénétie sans inscrire aucune clause relative à 
l’Allemagne rhénane. Le Directoire était très mécontent : 
« Les triumvirs rugissent. La Révellière est un tigre; Reu- 
bell pousse de gros soupirs. » Cependant le Directoire ra- 
tifia les préliminaires, en laissant croire que la frontière du 
Rhin était acquise, et François II en répandant la croyance 
que l’intégrité de l’Empire était sauvegardée. Il est vrai que 
François II ne traitait pas comme empereur d’Allemagne, 
mais seulement comme prince autrichien, et qu’il ne pou- 
vait stipuler comme tel la cession d’aucune terre d’Empire; 
de plus, les préliminaires pouvaient être modifiés, lors du 
traité définitif. 

Les négociations de ce traité eurent lieu successivement 
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à Udine, à Passeriano et à Gaiiipo-Formio, où il fut signé, 
le 17 octobre 1797. Bonaparte malmena fort l’envoyé autri- 
chien, le comte de Gobentzel*. Il en obtint des conditions 
plus avantageuses que celles des préliminaires de Léoben : 
cession de la Belgique; reconnaissance de la République 
cisalpine, qui comprenait, avec le Milanais, le territoire 
vénitien à rouest de l’Adige, Modèiie et la Romagne; ces- 
sion de Gorfou et des îles Ioniennes à la France ; acquisition 
par l’Autriclie de la Vénétie au delà de l’Adige, de l’istrie 
et de la Dalmatie. Sans reconnaître encore l’extension de 
la France jusqu’au Rhin, l’empereur s’engage, par des 
articles secrets, à interposer ses bons offices au futur con- 
grès de Rasladt, i)our l’obtenir du corps germani(|ue. La 
France lui faisait espérer en retour le territoire de Salz- 
bourg et la Bavière jusqu’à l’iiin. La translation de Venise 
à l’Autriche est la tache de ce brillant traité. Préparée 
d’ailleurs et consommée avec une rare perfidie, elle fut la 
pensée personnelle de Bonaparte et la première de ces fan- 
taisies brutales que multipliera la politique napoléonienne. 

Ge traité fut accueilli en France par une explosion de joie 
universelle. Déjà l’on avait prodigué les ovations aux lieu- 
tenants chargés par Bonaparte de porter au Directoire les 
bulletins de victoire ou les drapeaux enlevés à l’ennemi. 
Quand il revint lui-même, ce fut un véritable délire d’en- 
thousiasme. Le Gorps législatif lui offrit une fête solen- 
nelle. La France entière tressaillait d’aise en songeant à la 
coalition de nouveau vaincue, à la paix que l’on espérait 
durable. Ge fut à peine une trêve de quelques mois. 

II 1. Négociations avec l'Angleterre. Tentatives de des- 
cente en Irlande. — L’Angleterre restait seule en armes; 
elle voulait contraindre la France à renoncer à toutes ses 
annexions : « Il y allait, disait Burke, de la grandeur, de 
l’indépendance, de l’existence môme de ce pays. » 

1. On a parlé d’un cabaret de porcelaine, offert par Catherine II au 
diplomate autrichien, que Bonaparte, dans un accès de colère voulue, 
aurait jeté à terre en ajoutant : « Ainsi je briserai votre monarchie. » Il 
sernble que le cabaret ail été cassé par accident. La scène a été drama- 
tisée postérieurement. « 
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Les Irlandais semblaient snr le point de se révolter. Wolf 
Tone, chef des Irlandais unis, à la fois capitaine et publi- 
ciste, diplomate et avocat, obtint rasseniiment de Carnot 
et du Directoire pour un essai de descente en Irlande. 
Hoche, qui était depuis un an à la tête de l’armée de 
rOcéan, fut chargé de l’opérer. Il la prépara avec le plus 
grand zèle. Mais la marine entravait tout par son mauvais 
vouloir, et le comité de salut public n’existait plus pour 
faire fléchir, devant la sienne, toutes les volontés. Après 
bien des retards, Hoche sortit de Brest, le 15 décembre 1796. 
Mais il fut séparé de son escadre par une effroyable tem- 
pête. Grouchy, avec le reste de la croisière, voulait débar- 
quer à Bantry; le contre-amiral Bouvet s’y opposa, en allé* 
guant la mer trop forte; et quand Hoche parut enfin au 
rendez-vous, ses troupes étaient revenues à Brest. «Je ne 
m’étonne plus, s’écriait Wolf Tone, de Xerxés fouettant la 
mer; car, ce soir. Je me sens tout à fait d'humeur h com- 
mettre quelque action aussi raisonnable. >> Hoche voulait 
réitérer une seconde tentative ; mais il fut ênvoyé à l’ar- 
mée de Sambre-et-Meuse. 

Le Directoire, au lieu d’agir avec les flottes françaises, 
entraîna contre l’Angleterre celles de ses nouveaux alliés, 
les Espagnols et les Hollandais, auxquels les Anglais avaient 
enlevé de précieuses colonies : Cordova, avec la flotte espa- 
gnole, fut battu au cap Saint-Vincent par l'amiral Jervis 
(14 février 1797) ; la flotte hollandaise de l’amiral Daëndels 
fut de même écrasée à Gamperdown par l’amiral Duncan 
(Il octobre 1797). A deux reprises, cependant, lord Malmes- 
bury entra en négociations avec le Directoire en 1796 et en 
1797 : on ne put s’entendre. La guerre continua. Pour cette 
guerre, deux projets étaient en présence : une descente en 
Irlande ou une attaque dirigée contre les colonies anglaises 
en Asie, le projet irlandais ou le projet indien. Ce fut au 
premier qu’on s’arrêta d’abord. 

Unenouvelie descente fut préparée. Humbert, ancien mar- 
chand de peaux de chèvres, débitant de fromages et maqui- 
gnon, qui était devenu général à cause de sa bravoure dans la 
guerre de Vendée, fit pendant quelque temps trembler l'An 
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gleterre. Débarqué dans la baie de Killala avec un millier 
d’hommes, il surprit à table un évêque anglican, qui traitait 
de nobles hôtes, et acheva avec lui le souper commencé ; il 
vit s’enfuir à toutes jambes, devant les siens, l’armée royale, 
commandée par lord Cornwallis ; on donna à cette journée le 
nom de courses de Castlebar. Mais, au lieu du soulèvement 
général de l’Irlande, qui était attendu, quelques misérables 
paysans se présentèrent seuls au camp français pour se 
faire nourrir et habiller. Dès lors cette poignée de braves, 
perdus au milieu d’un pays ennemi, devait fatalement suc- 
comber. A la suite du combat de Ballinnmuck, Humbert se 
rendit. Les prisonniers français furent traités avec la plus 
grande courtoisie et échangés au bout de peu de temps. 
Au contraire, les Irlandais furent massacrés. Wolf Tone 
n'échappa à la potence que par le suicide. L’Angleterre 
était de nouveau sauvée (août-septembre 1798). 

L’expédition d’Égypte (1798-1799). — Bonaparte prétendit 
cependant attaquer de nouveau les Anglais en Egypte. Il 
soutenait que cette expédition les forcerait à détacher une 
partie de leur flotte dans la Méditerranée et dans l’Inde, et 
que l’on pourrait profiter de cet éloignement momentané, 
pour débarquer 40.000 hommes en Angleterre : c’était le 
projet indien. L’Egypte n’était cependant pas encore la 
rouie de i’Inde, puisque l’isthme de Suez n'était pas percé ; 
mais elle constituait le plus beau joyau de rem[)ire otto- 
man, et le gage le plus précieux de la suprématie mari- 
time dans la Méditerranée. S’établir en Egypte, ce n’était 
donc pas frapper au cœur l’Angleterre, comme le disait 
Bonaparte; mais c’était assurer à la France, avec la plus 
belle des colonies, la domination de la Méditerranée. 
Leibnitz en avait proposé la conquête à Louis XIV, et 
Clioiseul à Louis XV; Joseph II et Catherine II l’avaient 
offerte à Louis XVI, pour sa part dans le démembrement 
de l’empire ottoman. Cette expédition d’Égypte était donc 
conforme à une tradition déjà ancienne. ïalleyrand, diplo- 
mate de carrière, en était un ardent partisan. Mais elle était 
très dangereuse, à cause de l'hostilité de l’Angleterre. 

Bonaparte, en l’entreprenant, avait des. vues toutes per- 
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sonnelles : « Si je reste longtemps sans rien faire, disait-il à 
Bourienne, je suis perdu. Tout s’use ici-bas ; je n’ai déjà 
plus de gloire. » Il voulait aller en Orient : Toutes les grandes 
gloires viennent de là. » 11 voulait, avant tout, « chauffer sa 
gloire », comme il le disait. Un débarquement en Angle- 
terre lui paraissait trop risqué. Il fallait ’e dévouement d’un 
Hoche pour le tenter. L’expédition d’Égypte était plus sûre. 
Comment ne pas frapper les imaginations en assurant à la 
f’rance Malte, Gorfou, Alexandrie, peut-être Jérusalem et 
Constantinople? l.e Directoire n’était pas dupe de l’imagina- 
lion de Bonaparte. Il résista de son mieux. La Réveil 1ère 
resta toujours hostile à l’expédition. «Les Directeurs ne 
lirent que céder, avoue Lucien, parce qu’ils redoutaient 
Bonaparte et avaient intérêt à l’éloigner. » Ainsi le calcul 
fut égoïste de part et d’autre : Bonaparte songeait à sa for- 
tune et le Directoire à sa sécurité. Mais la principale res- 
ponsabilité incombe à Bonaparte; pour lui, nos meilleurs 
généraux, nos savants les plus distingués, allaient risquer 
leur vie dans une si aventureuse expédition. 

Prise de Malte. — Bonaparte la prépara avec le soin et 
l’activité qu’il mettait à toutes ses entreprises. 500 embar- 
cations dont 15 vaisseaux de ligne et 15 frégates, 10.000 ma- 
rins, 35.000 soldats parmi les meilleurs se réunirent à 
Toulon. Il emmenait avec lui les plus renommés généraux 
Kléber, Desaix, Vaubois, Menou, Regnier, Dugua; des bri- 
gadiers comme Larmes, Davout, Murat; de simples colonels 
qui s’appelaient Marmont, Junot, l.efebvre, Bessières. Brueys 
et Villeneuve commandaient la flotte. Desgenettes et Lar- 
rey étaient chargés du service des hôpitaux; Poussielgue du 
service financier. Monge, Fourcroy, Berthollet, l’ingénieur 
Conté, des érudits comme Jomard devaient inventorier les 
richesses historiques de l’Égypte, étudier et développer ses 
ressources. Arnauld etParcevalde Crandmaison devaient 
chanter les exploits du nouvel Alexandre. 

Le départ eut lieu, le 19 mai 1798. Le secret de l’expédi- 
lion ne fut dévoilé qu’en pleine mer. La condition du succès 
était d’échapper àla croisière anglaise de Nelson. L’escadre 
enleva Malte sans coup ft^rir; Hompesch, grand-maître de 
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l’antique milice des chevaliers, avait été gagné par la pro- 
messe d’une rente de 300.000 livres. Les biens de l’ordre 
furent confisqués; Vaubois garda la Valette avec une faible 
garnison. C’était une position stratégique delà plus grande 
impoi tance. 

La conquête. Les Pyramides. Aboukir. — Nelson chercha 
les Français dans la baie de Naples, puis à Alexandrie, 
où il les précéda, et jusqu’en Syrie. Ce fut une chance 
heureuse que l’escadre française ait pu lui échapper. 
Elle aborda à Alexandrie, où l’on entra sans résistance. 
L’Égypte était sujette de la Porte ottomane. Mais les vingt- 
quatre beys desMamelucks en étaient les maîtres effectifs. Ils 
opprimaient les fellahs, paisibles cultivateurs du sol égyp- 
tien. Les plus puissants des beys. Ibrahim et Mourad, levèrent 
contre l’envahisseur étranger leur légère et rapide milice. 
Bonaparte prétendait arracher seulement l’Égypte aux 
Mamelucks, sans porter atteinte à l’autorité de la Turquie. 
11 se présentait comme le libérateur des Égyptiens; il pro- 
mettait d’honorer leur religion, de resi)ecter leurs cou- 
tumes, de les aider à remettre en valeur toutes les richesses 
de leur sol. Il leur prêchait à la fois le Coran et les droits 
de l’homme. A ses soldats, il promettait, lors de leur retour, 
assez d’argent pour acheter six arpents de terre. 

Pour arriver plus vile au Caire, Bona))ai te suivit la route 
directe à travers le désert de Damanhour. La chaleur, la 
soif, causèrent d’effroyables souffrances. On vit des sol- 
dats égarés se tuer sous les yeux de Bonaparte en lui 
criant : « Voilà ton ouvrage l » Murat, Lannes, étaient parmi 
les plus abattus. Mais Bonaparte, Kléber, Desaix, conser- 
vaient toute leur énergie. 11 fallut repousser les multiples 
et fuyantes attaques des Mamelucks à Ramanieh, à Ché- 
breiss. Bonaparte ordonna la célèbre formation en carrés 
pour résister de tous les côtés. Cette tactique assura la 
victoire des Pyramides (21 juillet 1798): " Du haut de ces 
Pyramides, quarante siècles vous contemplent », avait dit 
Bonaparte à ses soldats. Le Caire fut la récompense de 
cette brillante journée. Desaix poursuivit Mourad-Bey vers 
la Haute-Égypte et le battit à Sédiman. Nos soldats étonnés 
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gravèrent leurs noms à côté des inscriptions des anciens 
Pharaons, sur les ruines imposantes de Karnak et de 
Philœ. Toute l’Egypte était conquise, à la suite d’une mer- 
veilleuse chevauchée. 

Mais le désastre naval d’Aboukir pouvait tout compro- 
mettre. Au lieu de mettre en sûreté son escadre à Candie, 
selon les instructions de Bonaparte, Brueys avait jeté 
l’ancre dans la rade d’Aboukir. Il pensait que les Anglais 
ne pouvaient passer entre la terre et sa ligne de combat. 
Nelson osa cette manœuvre téméraire, dont il était coutu- 
mier. 11 i)rit ainsi nos vaisseaux entre deux feux et les fit 
sauter et couler bas. Brueys, quatre fois blessé, mourut à 
son poste. Villeneuve put s’échapper avec deux vaisseaux 
et deux frégates. Nelson avait reçu un éclat de mitraille, 
qui fit retomber la peau du front sur son seul œil valide. 11 
était déjà manchot. 11 reçut le titre de baron du Nil avec 
une pension de 2.000 livres sterling. Notre belle armée 
d’Égypte était cai)tive dans sa conquête et 2 août). 

Organisation. L’Institut d’Égypte. Bonaparte ne se 
laissa pas émouvoir. Il était tout entier à l’organisation 
de l’Égypte. La justice, les impôts, l’administration, tout 
fut remanié en peu de temps. Menou se fit musulman, pour 
gagner les indigènes, et il épousa une Égyptienne, qu’il 
traita avec les mêmes égards qu’une Erançaise. Bonaparte, 
le jour de la fête du Nil, se rendit en costume oriental à la 
grande mosquée du Caire etrécita les litanies musulmanes, 
assis parmi les cheikhs. Les Arabes l’appelaient Ali Bouna- 
berdi. 

Sous son impulsion, les recherches les plus utiles furent 
commencées. On releva les traces de l’ancien canal du Nil 
à la mer Bouge ; le percement direct de l’isthme de Suez 
fut étudié ; mais des nivellements mai faits empêchèrent 
de donner suite à ce projet fécond. Les savants étudièrent 
les admirables ruines de la vieille Égypte ; les peintres 
Denon et Redouté dessinèrent les colosses de pierre, les 
Sphynx, les Pyramides; l’architecte Lepère proposa d’ingé- 
nieuses restaurations des temples et des hypogées; Jomard 
déchiffra les hiéroglyphes numériques, et rapporta la pré- 
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cieilse pierre trilingue de Rosette, qui devait donner la clef 
du mystère. Derthollet, Dolomieu, Geofîroy-Saint-Hilaire 
étudièrent le climat, la constitution du sol, les phénomènes 
de l'inondation; Desgenettes et Larrey présidèrent aux 
mesures sanitaires et installèrent un lazaret pour arrêter 
au passage les maladies rapportées au Caire par la grande 
caravane annuelle de la Mecque. Conté, ce Protée, « qui 
avait dans la tête toutes les sciences et, dans la main, tous 
les arts », fondit des canons, fabriqua pour la troupe de 
légers costumes de cotonnade blanche et frappa au balan- 
cier les paras d’Égypte. 

Tels furent les principaux travaux de \' Institut d'Égypte. 
La Décade égyptienneXes faisaitconnaître; /é? Courrier d' Égijp te 
enregistrait les nouvelles politiques. Ainsi fut tentée une 
véritable résurrection de la vieille Égypte. Depuis l'expédi- 
tion de Bonaparte, la France a toujours occupé le premier 
rang dans les études d’égyptologie. Grâce à la France, l’Égypte 
est devenue cet État mi-musulman et mi-occidental qu’elle 
est restée jusqu’à nos jours. 

Expédition de Syrie (1799). — Bientôt il fallut reprendre 
les armes. Le sultan, après avoir hésité entre l’alliance 
française et l’alliance russe, avait déclaré la guerre aux 
Français, à la nouvelle du désastre d’Aboukir. Tallcyrand, 
qui avait promis de gagner les Turcs, était resté prudem- 
ment à Paris. Deux ai mées turques s’apprêtaient à chasser 
les Français d’Égypte : l’une devait y entrer par la Syrie ; 
l’autre serait transportée de Rhodes à Aboukir, sous la pro- 
tection de la Hotte anglaise. Bonaparte ne se laissa pas 
attaquer : il marcha à la conquête de la Syrie. C’était, d’ail- 
leurs, l’antichambre de l’Égypte : la possession de cette 
contrée, toujours convoitée parles maîtres du Nil, aurait as- 
suré aux Français l’exploitation des bois du Liban et la dis- 
position de portsexcellents, c’est-à-dire tout ce qui manque 
à l’Égypte^. 

Bonaparte enleva rapidement El-Arish, Gaza, Jafîa, où il 
fit massacrer 3.000 prisonniers qu’il ne pouvait nourrir et 
qu’il ne voulut pas laisser revenir dans les rangs des vain- 
cus. Il espérait prendre Saint-Jeaii-d’Acre sans plus de 
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résistance. Mais la place était bieft fortifiée et courageuse- 
ment défendue. Achmet-Pacha, surnommé Djezzar, c’est-à- 
dire l’égorgeur, commandait la garnison turque. Le comte 



Armée d’Orient. — Régiment oes dromadaires. 


de Phélipeaux, ancien camarade de Bonaparte à Brienne, 
dirigeait l’artillerie. Le commodore anglais Sydney-Smith 
ravitaillait la place par mer : il captura et tourna contre 
nos troupes nos propres canons, envoyés par mer pour 
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hâter la prise de la place. Bientôt une armée turque, sous 
les ordres d’Abdallah, s’approcha pourdélivrerSaint-Jean- 
d’Acre. De sanglants combats lui furent livrés à Tibériade, 
il Nazareth et au Mont-Thabor : Kléber, Murat, Junot, s’y 
distinguèrent par une bravoure restée légendaire. Les 
Turcs furent écrasés. Mais Bonaparte n’avait plus de boulets 
pour continuer le siège. H était forcé de renvoyer ceux 
qu’il recevait de Sydney-Smith; il les payait à raison de 
deux pour un franc 1 En un jour un seul soldat en apporta 
pour 80 francs ! A près quatorze assauts inutiles, il fallut lever 
le siège. Rona[)arte accusa Sydney-Smith de lui avoir fait 
manquer sa fortune. 

Au retour, la peste commença ses ravages : à Jaffa, les 
soldats mouraient en foule. Bonaparte visita les hôpitaux, 
toucha les malades. Ils croyaient que leur jeune chef 
les guérirait, comme jadis on attribuait au roi le pouvoir de 
guérir les écrouelles. Cet acte de tranquille courace frappa 
de honte tous ceux qui abandonnaient leur devoir. Les 
médecins trouvèrent désormais les auxiliaires qui leur 
avaient d'abord manqué. Mais ils ne s'inoculèrent pas, 
comme on l’a dit : «J’en serais mort, disait plus tard Des- 
genettes, comme ces deux médecins anglais qui, sur la foi 
d’un bruit très répandu, ont voulu imiter mon exemple. »» 
Bonaparte dut abandonner aux cruelles vengeances des 
Turcs ceux qui ne pouvaient le suivre. La seconde armée, 
forte de 18.000 Turcs, avait débarqué à Aboukir. Bona- 
parte en eut facilement raison. Il les fit prisonniers ou les 
jeta à la mer. « De l’armée ennemie débarquée, pas un 
homme ne s’est échappé», affirmait-il, et c’était la stricte 
vérité. 

Départ de Bonaparte. — Cependant une nouvelle coalition 
avait éclaté contre la France. L’Italie était perdue; les 
Français étaient chassés d’Allemagne; la frontière même 
était menacée. Bonaparte se vantait «d’avoir toujours deux 
cordes 1 son arc». En partant pour l’Égypte, il écrivait à 
Joseph : « Si mon pays a besoin de moi, que la guerre se 
rallume, qu’elle ne soit pas heureuse pour la France, je 
reviens. » Il fallait pour cela que la France fût battue en 
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Europe pendant qu’en Orient il donnerait un nouvel éclat 
à son nom : c’était le programme de son ambition, déme- 
surée au point qu’il en oubliait la patrie. 

Il reçut du Directoire une lettre du 4 novembre 1798, qui 
lui annonçait l’entrée en campagne de la coalition et qui le 
laissait libre de revenir ou de continuer en Orient l’exécu- 
tion de ses plans. Il apprit, au commencervint d’août 1799, 
par les journaux que lui remit Sydney-Smilli, les premiers 
revers des Français en 
Italie et en Allemagrip. 

Dès lors Honaparte remit 
à des temps meilleurs la 
réalisation de tous ses rêves 
de domination en Orienta 
Son imagination était faci- 
lement calmée par sa rai- 
son froide qui lui montrait 
des réalités tangibles à 
saisir. 11 résolut de quitter 
l’Égypte, abandonnant ses 
soldats, qui s’étaient asso- 
ciés à sa fortune. 11 em- 
mena avec lui Berthier, 

Murat, Lannes, Marmont, 

Eugène de Beauharnais, Monge, Beilhollet, Denon. Il 
laissa le commandement à Kléber, dont il connaissait la 
capacité, mais dont il redoutait la rude francbise. Il lui 
transmit ses instructions par écrit, sans lui faire l’aveu de 
son abandon 2. 

1. Bonaparte a souvent exprimé, et sous les formes les plus variées, 
ses rêves orientaux : « Si je m’étais empare d’Acre, jc prenais le turban, 
je faisais mettre de grandes culottes à mon année; je ne l’exposais plu» 
qu’à la dernière extrémité. J’en faisais mon bataillon sacré, mes immor- 
tels. C’est par des Arabes, des Grecs, des Arméniens que j’eusse achevé 
la guerre contre les Turcs... Je gagnais une bataille d’issus, je me fai- 
sais empereur d Orient, et je revenais à Paris par Constantinople. » 

2. On a souvent qualifié cet abandon de désertion. Il est certain que le 
premier devoir d’un général est de ne pas quitter ses troupes sans ordre 
supérieur, et le devoirétaitd'autant plus strict pour Bonaparte que, seul, 
il avait conçu et décidç l’expédition d’Egypte. Mais les excuses ne lui 
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Bessières, Duroc, Andréossy, 
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Commandement de Kléber. — Ce qui suit est la liquida- 
tion glorieuse encore de cette entreprise désormais sans 
issue. Nul n’était plus digne de remplacer Bonaparte, que 
Kléber. Sa haute taille, son mâle visage, qui s’échauffait 
encore dans le feu de l’action, sa voix caressante, la simpli- 
cité vraiment républicaine de son accès, ses beaux états de 
service, l’avaient rendu populaire. En Syrie, on avait 
opposé son humanité à la rudesse impitoyable de Bona- 
parte. Il se révéla bon administrateur ; il s’intéressa aux 
travaux de l'Institut d’Égypte; il sut gagner le cœur des 
fellahs : « Dites au peu[)le, écrivait-il aux ulémas, que la 
Bépublique française m’a chargé spécialement de veiller au 
bonheur des Egyptiens. C’est de tous les attributs du com- 
mandement le plus cher à mon cœur. » Malgré tout, il se 
savait captif en Égypte ; il savait qu’une armée, qui ne peut 
être ravitaillée, ne peut éviter une capitulation. Il voulait 
donc traiter de l’évacuation de l'Égypte, tandis qu’il était 
encore assez fort pour se faire respecter. La convention 
d’El-Arish, signée avec le commodore Sydney-Smith, por- 
tait que l’Egypte, évacuée par les Français, serait remise 
aux autorités ottomanes et que nos troupes seraient rame- 
nées en France, sur des vaisseaux anglais, avec les honneurs 
de la guerre (24 janvier 1800). 

Kléber évacua le Caire. Mais l’amiral Keith désavoua son 
subordonné, Sydney-Smith, et exigea que les Français se 
remissent prisonniers de guerre entre ses mains : « Soldats, 
répliqua fièrement Kléber, on ne répond à de telles inso- 
lences que par des victoires; préparez-vous à combattre. » 
Avec 12.000 hommes seulement, Kléber mit en fuite, à 
Héliopolis, les 70.000 Turcs et Égyptiens qui avaient débar- 

manquent pas. Le Directoire, qui lui avait accordé l’autorisation de 
quitter l’Egypte, tenta, vainement, il est vrai, de rapatrier les troupes 
d’Egypte sur une flotte qu’avait préparée Uriiix. En France, l’on souhai- 
tait donc le retour de Bonaparte. D’ailleurs, à son départ, Bonaparte ne 
connaissait que les premiers échecs de nos armées. Il espérait avoir 
facilement raison de la coalition et revenir en Egypte au bout de trois 
mois. Enfin, s’il ne put donner à Kléber que des instructions écrites, 
c’est que le départ soudain de Sydney-Smith débloqua à l’improviste 
Alexandrie. (Voir Boulât de La Mburthe, le Directoire et l'Expédition 
d'Egypte.) t 
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qué dans le delta. Le Caire fut réoccupé après une san- 
glante guerre de rues. Le chevaleresque Mourad-Bey s’en- 
gagea à servir loyalement la France. Kléber se réinstalla en 
Égypte, comme pour y rester définitivement, et il donna 
tous ses soins à la bonne administration du pays. Mais il 
tomba, frappé à coups de poignard, dans t on palais du Caire, 
par un musulman fanatique du nom de Soliman, le même 
jour où Desaix succombait à Marengo (14 juin). 

Évacuation de l’Égypte (1801). — Cette mort lamentable 
précipita le dénouement des affaires d'Égypte. Le comman- 
dement passa par droit d’ancienneté à Menou, un paperas- 
sier brouillon, qui s’était rendu ridicule en pratiquant 
l’islamisme. Belliard avait sollicité le commandement et 
ne put s’entendre avec son nouveau chef. Trois armées de 
Turcs, d’Anglais et de Cipayes s’apprêtaient à cerner la 
petite troupe française d’occupation. Menou divisa ses 
troupes au lieu de les concentrer. Avec 8.000 hommes 
il se porta au-devant d’Abercromby, qui venait de 
débarquer à Aboukir. La bataille de Canope resta indécise; 
Abercromby y fut tué; mais Menou battit en retraite et 
s’enferma dans Alexandrie. Il laissa Belliard capituler au 
Cuire, après une belle défense contre des forces très supé- 
rieures. Lui-même il rendit Alexandrie (30 août 1801), 
en stipulant que les troupes françaises, rapatriées sur 
vaisseaux anglais, garderaient leurs drapeaux, leurs armes 
et leurs bagages. H obtenait les honneurs de la guerre 
que l’Angleterre avait injustement refusés à Kléber. 

Telle fut la fin de celte entreprise à la fois gloi ieuse et 
vaine, stérile et féconde. Elle porte l’empreinte de l’esprit 
puissant et capricieux qui l’a conçue. La campagne d’Italie 
avait révélé en Bonaparte le grand capitaine ; la campagne 
d’Égypte, c’est déjà la pure politique napoléonienne, avec 
son mélange caractéristique de chimères, de génie et 
d’égoïsme. Égoïste, la pensée de laisser le Directoire à ses 
embarras et à ses fautes, pour revenir en sauveur avec le 
prestige des lointaines aventures d’Orient ; géniale, l’idée 
de ressusciter la vieille Égypte et celte divination en quelque 
sorte de son passé et de son avenir; chimérique enfin, le 
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projet de conquérir Tlnde par l’Kgypte et de frapper ainsi 
« l’Angleterre au cœur de sa puissance coloniale ». Puis, 
le rêve vite abandonné et le retour aux réalités: le 18 bru- 
maire, l’écrasement de la seconde coalition. 

IV. Nouveaux empiétements du Directoire. Les Répu- 
bliques sœurs. — La deuxième coalition fut Toeuvre de 
l’Anglelerre et sa réponse à l’expédition d'Egypte ; elle ne 
voulait pas laisser à la France la possession du Nil ni l’hé- 
gémonie de la Méditerranée. Elle sut intéresser à sa cause 
le tsar Paul P^ I.a France avait rouvert en Orient l’ère des 
croisades ; par une sorte de choc en retour, la Russie va 
intervenir dans l’Europe occidentale. Les provocations de 
la Fiance donnèrent d’ailleurs des prétextes suffisants à 
cette intervention. Le Directoire fut poussé par Bonaparteà 
de nouveaux empiétements. Depuis le traité de Cainpo- 
Formio, les Directeurs étaient obligés de compter avec lui, 
de l’admettre dans leurs délibérations relatives à la poli- 
tique étrangère. C’est dans ces séances que fut préparée 
l’expédition d’Egypte, et que furent arrêtées les résolutions 
relatives à l’établissement de nouvelles Républiques sœurs. 

En Hollande, l’ambassadeur français Delacroix provoqua 
une révolution, qui enleva le pouvoir à Varistocralie fédéra- 
liste, pour le donner aux démocrates unitaires, avec une cons- 
titution copiée sur celle de la République française. En 
Suisse, les elTorts de l’agent Mengaud, soutenu par l’armée 
de Brune, firent triompher les démocrates vaudois de Lau- 
sanne, de l’aristocratie bernoise. La République helvétique 
fut imposée aux treize cantons suisses. Genève, ^fulhouse 
et Montbéliard furentannexés en pleine paix, comme Stras- 
bourg, autrefois, par LouisXlV. A Rome, Joseph Bonaparte, 
ambassadeur français, avait encouragé secrètement une 
insurrection démocratique contre le pape Pie VL Le géné- 
ral Duphot fut tué dans l’émeute qui suivit. Bonaparte fit 
envoyer son ami personnel, Berthier, pour protéger son 
frère et venger la victime. Par ses manœuvres secrètes, la 
République romaine fut proclamée au Capitole. Le Pape 
Pie VI fut entraîné captif à Parme et jnourut à Valence. 
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Les trésors de Berne d de Rome firent les frais de l’expé- 
dition d’Egypte. 

C’est Bonaparte qui avait été l’instigateur de toutes ces 
usurpations. Le Directoire ne fit que suivre l’impulsion 
donnée en faisant détrôner le roi de Sardaigne, Charles- 
Emmanuel IV, par l’armée de Joubcrt, et le roi de Naples, 
Ferdinand IV, par l’armée de Chanipionnet. Ferdinand IV, 
poussé par la trop célèbre reine Caroline, sa femme, avait 
donné asile à Nelson après la bataille d’Aboukir. La répu- 
blique parlliéiiopéenneJ fut substituée à l’ancien royaume 
de Naples. Sur une sommation énergique de Championnet 
aux moines napolitains, le sang de saint Janvier, le vénéié 
patron de Naples, se liquéfia le jour de sa fête, suivant la 
coutume annuelle. Ainsi le clergé lui-même était obligé de 
se rallier. Championnet, à force de vigueur, d’entrain et de 
désintéressement personnel, s’était concilié le peuple de 
Naples. 

Congrès de Rastadt (1797-1799)'. — Avec la République 
cisalpine et la République ligurienne, reconnues par le 
traité de Campo-Formio, c’était la sixième République orga- 
nisée. La France exerçait son protectorat sur toute l’Italie, 
sur la Suisse et sur la Hollande. Le congrès de Rastadt, 
réuni pour régler les indemnités promises aux princes 
allemands par les traités de Bâle et de Campo-Formio, 
donna au Directoire des prétextes pour intervenir aussi en 
Allemagne. Bonaparte n’avait fait que paraître au congrès. 
Son successeur Treilhard eut l’habileté de faire recon- 
naître, par la diète de Ratisbonne, au nom de l’Empire, la 
cession absolue et définitive à la France de tous les terri- 
toires à l’ouest du Rhin. 11 proposait avec beaucoup de 
sens de se désintéresser de tous les autres règlements de 
territoires; de laisser les princes allemands se disputer les 
domaines ecclésiastiques et les villes libres qu’il s’agissait 
de séculariser ou de médiatiser. C’eût été une excellente 
politique. 

Mais le Directoire voulut présider au partage. « Nous 


1. Ainsi nommée stie Parlhénopé, ancien nom de Naplei. 
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devons rester en état d’attaquer, et rendre notre arbitrage 
efficace », écrivait Talleyrand. Uoberjot, notre nouveau 
plénipotentiaire, tapissa son cabinet de cartes des États 
alleniands, compila les mémoires justificatifs des princes 
pour appuyer leurs prétentions et présida souverainement 
aux distributions dans « cette foire aux convoitises ». La 
politique néfaste de Bonaparte, suivie trop docilement par 
le Directoire, engageait donc la France à ne pas se conten- 
ter des frontières naturelles, dernier terme de la formation 
séculaire de noire unité nationale. La création des Répu- 
bliijues sœurs avait pour résultat de placer sous notre 
dépendance Tltalie et l’Allemagne. L’Europe ne pouvait 
tolérer ces nouveaux empiétements. 

La seconde coalition (1799-1802). — Au lieu de chercher 
à conjurer l’orage, le Directoire sembla mai cher îiu-dcvant. 
Les Autrichiens ayant insulté le pavillon républicain, arboré 
par Bernadotte à rtiôtel de l’ambassade française de Vienne, 
et ayant donné passage à l’armée russe, la France déclara 
la guerre à l’Autriche (12 mars 1709). Déjà l’Angleterre, le 
sultan, les Bourbons de Naples réfugiés en Sicile, étaient 
en armes contre la France. La Prusse resta neutre, mal- 
gré les sollicitations des alliés. Siéyès, envoyé en ambas- 
sade à Berlin, lui offrait la perspective d’agrandissements 
étendus aux dépens <Je la Pologne russe. 

La grande nouveauté de cette coalition est l’apparition 
des années russes dans les guerres d'Occident. C’est Bona- 
parte qui, en rouvrant la question d’Orient par son attaque 
contre l’Egypte, a opéré la réconciliation contre nature de 
la Russie avec l’Angleterre. Les Russes, seuls parmi les 
coalisés, ont une foi à opposer à la foi des vétérans de nos 
armées. Ils vivent et meurent pour le tsar, comme les noires 
pour la liberté. Ils ont d’ailleurs une organisation solide, un 
équipement excellent avec leurs fortes bottes et leurs épais 
manteaux; leur chef, Souvorof, aussi populaire que Bona- 
parte, esd, comme lui, dédaigneux des vieilles méthodes % 

i. Il avait rédigé pour ses soldats un catéchisme populaire très original 
dont voici quelques préceptes : « Tomber sur l’ennemi dru comme neige ; 
surpris, ilectdéjà vaincu à moitié; ne lui donne pas Je temps de serecon- 
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et marche droit à l’ennemi, clans une offensive hardie. Les 
Russes vont être nos plus rudes adversaires. 

La guerre va se faire sur un front très étendu, depuis, la 
mer du Nord jusqu’au phare do Messine : 40,000 Anglo- 
Russes, sous le duc d’York et Hermann, sont chargés de 
rétablir en Hollande le stathouder. l/archiduc Charles^ 
avec 70.000 hommes, doit pénétrer on Alsace; en Suisse* 

80.000 Austro-Russes, sous Hotze dans le Vorarlberg,, 
sous Korsakof au centre, et sous Bellegarde dans le Tyrol,. 
serviront de soutiens aux armées d’Allemagne et d’Italie. 

60.000 Russes et Autrichiens chasseront les Français de 
l’Italie du Nord, et 40.000 Autrichiens, Italiens et Anglais, 
avec Kray pour chef, leur enlèveront le reste de l’Italie. 
L’Angleterre blo(iiiera tous nos rivages et empêchera le 
retour de notre armée d’Fgypte. 

La France renouvelle, par la loi de la conscription, l’obli- 
gation du service militaire pour tous. Aux 300.000 ennemis 
qui l’assaillent, elle ne peut oppose.r que 170.000 hommes ; 

10.000 sous Brune en Hollande ; 50.000 sous Jourdan, éche- 
lonnés de Mayence à Schaffouse ; 30.000 sous Masséna en 
Suisse; 50.000 dans l’Italie du Nord sous Schérei ; 30.000 à 
Naples sous Macdonald, qui a remplacé Charnpionnet, 
injustement accu.^é de malversations. Après avoir enlevé à 
la France toutes ses annexes, les alliés comptent pénétrer 
sur son territoire pour en opérer le partage. La guerre 
commence par un odieux attentat. Les trois plénipoten- 
tiaires français à Rastadt, Roberjot, Bonnier, Jean de Bry, 
sont assaillis par des hussards autrichiens du régiment des 
Szecklers et laissés pour morts sur place. Jean .de Bry seul 
survécut. 

Perte de Tltalie. — Le début de la guerre fut marqué 
par des revers. Jourdan, battu à Stockacii par l’archiduc 
Charles, eut le tort de repasser le Rhin à Strasbourg, au 

naître, poursuis-le, achève-le. — Tirer rarement; viser précisément, avec 
la baionnette hardiment. La balle est une sotte; la baïonnette, une gail- 
larde. — Nous sommes venus pour battre les impies athées français. — 
N'insulte pas l'habitant; c’est lui qui nous nourrit. Le soldat n’est pas un 
brigand ; épargne qui demande grâce. » 
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lieu de renforcer le corps de Masséna. Schérer voulut 
vaincre les Autrichiens avant l’arrivée des Russes; ses 
colonnes durent reculer devant le maréchal Kray, à Ma- 
gnano; Moreau, son lieutenant, empêcha par sa vigueur la 
retraite de se changer en déroute; mais Souvorof, pour 
son début, força le passage de l’Adda par la rude bataille 
de Gassano. Cependant il ne put empêcher Moreau de se 
cantonner fortement dans le Montferrat, entre Casale et 
Alexandrie, pour y attendre Macdonald, qui accourait à 
marches forcées de Tltalie du Sud. Celui-ci subit pendant 
trois jours, le long de la Trebbia, les furieuses attaques des 
Russes. Écrasé par la supériorité du nombre autant que 
par la valeur de ses adversaires, il put cependant opérer sa 
jonction avec Moreau. 

Macdonald fut destitué, et Moreau désigné pour prendre 
la place de Jourdan sur le Rhin. Turin, Mantoue, Tortone, 
Alexandrie, tombèrent successivement entre les mains de 
l’ennemi. Les îles loniennnes furent perdues, et Malte capi- 
tula après un siège mémorable, soutenu par Vaubois. Le 
dernier espoir du Directoire reposait sur Joubert, jeune 
capitaine de grande allure, intrépide et généreux, loyal 
républicain et patriote ardent. Siéyès voulait l’opposer à 
Bonaparte et lui confia l’armée d’Italie. A la sanglante 
bataille de Novi, Joubert tomba frappé à mort ; et son suc- 
cesseur, Championnet, qui n’avait plus qu’une ombre d’ar- 
mée, couverte de glorieuses guenilles, épuisée par les 
fatigues et les privations, fut encore battu à la Génola. 
Toute l’Italie était perdue, sauf Gênes, et l’armée française 
était rejetée en désordre sur la frontière. Tous les anciens 
souverains regagnaient leurs États. 

Victoires de Zurich et de Bergen. — Deux victoires sau- 
vèrent la France avant le retour de Bonaparte. La Suisse 
était comme une immense place assiégée. Masséna, « l’en- 
fant chéri de la victoire », infligea à l’archiduc Charles un 
premiep* échec à Zurich, se maintint sur les hauteurs de 
l’Albis, et garda fortement la ligne de la Reuss et la passe 
du Saint-Gothard, où était installé son lieutenant, le mon- 
tagnard Lecourbe. C’est alors que le conseil supérieur de 
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Guerre, siégeant à Vienne, opéra, pour des raisons pure- 
ment politiques, la substitution des Russes aux Autrichiens 
en Suisse. L’empereur François II voulait disposer àsongré 
des territoires reconquis en Italie, tandis que le tsar son- 
geait seulement à y réinstaller les princes légitimes dépos- 
sédés, Korsakof, avec 30.000 Russes, venait d’arriver en 
Suisse. L’archiduc Charles reçut l’ordre d’aller assiéger 
Philippsbourg avec son armée; il devait être remplacé en 
Suisse par les Russes de Souvorof. 

Ma.sséna choisit le moment précis où l’arcliiduc Charles 
venait de quitter la Suisse, avant que les Russes n’y fussent 
entrés, pour frapper le grand coup. Il écrasa Korsakof dans 
les rues de Zurich. Souvorof, qui avait été retardé, en des- 
cendant la Reuss, par la résistance acharnée de Lecourhe, 
n’arriva qu’après le désastre de son lieutenant et dut 
opérer une retraite héroïque par Coire jusqu’en Bavière. 
C’est l’ensemble des belles opérations connues sous le nom 
de bataille de Zurich (25-26 sei^tembre 1799). 

Dans le Nord, Brune profita de la dispersion et du défaut 
d’entente des alliés anglais et russes, pour les battre à 
Bergen et forcer le duc d’York à la capilulalion d’Alkmar, 
par laquelle il abandonna la Hollande. Les victoires de 
Zurich et de Bergen mirent le désarroi dans la coalition. 
Le tsar Paul P’’ ne voulait pas prodiguer le sang russe pour 
donner la Hollande à l’Angleterre et fltalie du Nord à 
l’Autriche. Irrité de la perfidie de ses alliés, il se retira de * 
la coalition. L’Autriche, abandonnée à ses seules forces, ne 
pouvait plus entamer la France. La République, avant même 
le retour de Bonaparte, avait réussi à se sauver. 

V Campagne de 1800. — Bonaparte, devenu consul, 
ne songea d’abord qu’à garder l’Égypte. 11 écrivit au roi 
d’Angleterre et à l’empereur d’Allemagne deux lettres, . 
conçues à peu près dans les mêmes termes, pour les 
adjurer de contribuer avec lui à la pacification générale. 

Il espérait tourner contre la Russie ces deux puissances. 
Mais l’empereur refusa de traiter sans ses alliés, et Pitt, au 
nom dé son maître, réclama la restauration des Bourbons. 
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La guerre, qui commençait à être détestée en France, rede- 
vint nationale. Grâce à cette démarche habile, Bonaparte 
avait mis de son côté les apparences de la modération. Il se 
retourna aussitôt du côté de la Russie : le tsar accueillit 
favorablement ses avances ^ ; comme en 1796, l’Angleterre 
et l’Autriche restaient seules en armes. 

Moreau en Allemagne. Masséna à Gênes. — Bonaparte 
résolut de refaire contre l’Autriche la double campagne qui 
avait si bien réussi déjà : deux armées, descendant les 
vallées du Danube et du Pô, marcheraient sur Arienne. Au 
début, il n’y en eut qu’une en ligne, celle de Moreau, oppo- 
sée à Kray. Moreau, trompant l’ennemi, passa sur la rive 
droite du Rhin, par les ponts de Brisach, de Bàle et de 
Schaiïouse, et poussa devant lui les Autrichiens dans une 
suite de combats heureux, à Stockach, à Engen, à Mœskirch, 
à Biberach età Memmingen ; il tourna Ulm par le sud, battit 
encore les Autrichiens à Hochstœdt, àNeubourg et à Ober* 
hausen L’armistice de Parsdorf laissa entre ses mains 
toute la Bavière, à l’ouest de l’Isar, avec Munich et Ratis- 
bonne (mai-juillet 1800). 

En Italie, Bonaparte n’avait d’abord donné à Masséna 
que 25.000 hommes pour défendre la route de la Corniche. 
C’étaient les glorieux débris de l’armée d’Italie. Sans solde, 
«ans vivres, affublés de pittoresques guenilles, ses régi- 
ments étaient plus semblables à une troupe de brigands 
qu’à des soldats réguliers. Masséna, qui avait un grand 
ascendant sur les troupes, sut en refaire une armée. Mais il 
-était forcé de garder tout le littoral entre Nice et la 
Spfizzia. Le baron de Mêlas n'eut pas de peine à couper ce 
mince cordon. Soult fut rejeté sur Gènes, et Suchet au delà 

1. La haine que Paul I" avait vouée à la Révolution s’était soudain 
transformée en une admiration passionnée pour Bonaparte. C'était un 
•esprit fantasque. Une caricature du temps le représentait ayant dans la 
bouche le mot ordre, dans la poche le mot contre-ordre, et sur le front un 
écriteau portant le mot désordre. 

2. Là périCle premier grenadier de France, le célèbre la Tour d’Au- 
vergne. Capitaine en 1792, il avait refusé d’émigrer; mais il avait promis 
de ne jamais accepter aucun avancement. Il reprit du service en 1800. 
comme simple grenadier, pour remplacer le dernier fils d'un ami. Le 
premier Consul lui fit rendre des honneurs exceptionnels. 
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du Var. Masséna n’eut d’autre ressource que de se jeter 
dans Gênes, où il fît une défense mémorable, immobilisant 
50.000 Autrichiens et toute la flotte anglaise de l'amiral 
Keith, tuant à l’ennemi 15.000 hommes, autant qu’il avait 
lui-même de combattants. Il ne se rendit qu’après l’épuise- 
ment complet de ses vivres et de ses munitions. Il avait fait 
distribuer sous le nom de pain, pendant toute une semaine, 
une pâte gluante et noirâtre, composée d’avoine, d’amidon, 
de farine de fèves et de cacao. Il eut d’ailleurs les honneurs 
de la guerre (21 avril-4 juin 1800). 

Bataille de Marengo. — L’heureuse campagne de Moreau 
et la défense de Gênes avaient éloigné à de très grandes 
distances les deux armées autrichiennes. La route de Milan 
étant libre. Bonaparte annonça avec fracas la formation 
d’une armée de réserve à Dijon. Les alliés crurent à une 
feinte et, quand ils surent que les corps étaient réellement 
sous les armes, ils s’imaginèrent que c’étaient des renforts 
pour l’armée de Moreau. Bonaparte entretenant soigneuse- 
ment cette erreur, fit traverser à deux de ses corps les cols 
du Saint-Gothard et du Cenis. ïuii-même opéra par le 
grand Saint-Bernard un passage resté célèbre. On avait dit 
aux soldats que « M. Annibal, avec des éléphants, avait suivi 
jadis les mêmes routes ». Les soldats sui)portèrent gaiement 
toutes les fatigues, traînèrent eux-mêmes les canons au 
pied des murailles du fort de Bard et débouchèrent sans 
combat dans les belles plaines de la Lombardie. C’était un 
véritable coup de théâtre. 

Bonaparte entra triomphalement à Milan, où le « bâton 
autrichien » avait vite fait oublier la « chaîne française », 
tandis que « ce pauvre M. de Mêlas » attendait encore les 
Français du côté de Gênes. A la suite du brillant combat de 
Montebello, où Lannes, avec l’avant-garde française, cul- 
buta l’avant-garde autrichienne, la bataille décisive fut 
livrée, en vue d’Alexandrie, dans le champ clos de Marengo. 
Une première bataille fut perdue. Lannes fut repoussé à 
Castel-Geriolo, Victor et Bonaparte, à Marengo. Mais Desaix, 
qui arrivait d’Égypte et que Bonaparte avait détaché au sud, 
vers Novi, accourut au bruit du canon. Vers trois heures^ 
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s’engagea la seconde bataille, qui fut gagnée. Malheureuse- 
ment Desaix fut frappé à mort, en tête de ses troupes. 
« Ah! si j’avais pu l’embrasser après la victoire, que cette 
journée eût été belle I » s’écria Bonaparte (14 juin 1800). 

Bataille d’Hohenlinden. — Bien que mal gagnée, cette 
bataille eut d’immenses résultats. L’armistice d’Alexandrie, 
signé par Mêlas dès le lendemain, rendit aux Français 
toute ritalie jusqu’au Mincio. Il devait durer cinq mois. 
Dans la campagne d’hiver. Brune et Macdonald repous- 
sèrent les Autrichiens au delà du Tagliamento. Enfin 
Moreau remporta une victoire comparable à celle de Ma- 
rengo, dans la clairière d’Hohenlinden, sur l’archiduc Jean, 
qu’il réussit, grâce à la belle manœuvre exécutée par Riche- 
panse, à tourner et à prendre entre deux feux. 20.000 Autri- 
chiens tués ou pwsomiiers, une centaine de canons, tous 
les bagages, furent les trophées de ces belles victoires 
(3 décembre 1800). Il marcha sur la route de Vienne jusqu’à 
Sleyer, où les Autrichiens demandèrent un armistice. Ils 
consentaient enfin à traiter à part de l’Angleterre. 

VI. Paix de Lunéville (1801). — Le comte de Gobentzel 
vint négocier la paix à Lunéville avec Joseph Bonaparte. 
Les clauses du traité de Campo-Formio furent aggravées 
pour rAutriche. Elle dut accepter la limite du Rhin pour 
la République française, et la limite de l’Adige pour la 
République cisalpine; la République batave et la Répu- 
blique helvétique furent reconnues; la Toscane fut enlevée 
à un archiduc autrichien et constituée en un royaume d’E- 
trurie, qui fut donné au fils du duc de Parme, époux d’une 
infante d’Espagne. 

Pour la première fois l’annexion de nos frontières natu- 
relles fut reconnue par tous les princes spoliés : au traité 
de Bâle, le roi de Prusse n’avait cédé que ses domaines 
propres de la rive gauche du Rhin. Au traité de Campo- 
Formio, -^^rançois II n’était intervenu que comme prince 
autrichien et n’avait pu disposer que de ce qui luj*^ppar- 
tenait en propre, Belgique et Lombardie. A LÙDâ^lé, il 
stipule comme empereur et chef du corp^germatiiqüe ; de 
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telle sorte que la cession à la France des territoires alle- 
mands de la rive gauche du Rhin devient définitive et irré- 
vocable, sans obligation de recourir a un nouveau congrèsr 
destiné comme celui de Rastadt à régler tous les difTérents 
pendants. 

Le pâ^e rentra à Rome et les Bourbons à Naples ; mais 
le pape renonça de nouveaux la Romagne et aux Légations, 
et Ferdinand IV, par le traité de Florence, livra les ports 
de son royaume de Naples à des garnisons françaises. Les 
princes d’Italie et d’Allemagne, ainsi que le roi de l^ortugal, 
s’empressèrent de tiaiter avec la République française. 
Pour la seconde fois, elle avait réduit à néant la croisade 
dos rois. 

Coalition générale contre l’Angleterre. — Bonaparte ne 
songeaplusqu’à réduire rAngletcrre. L'Égypte tenait encore. 
Malgré la mort de Kléber, le premier Consul ne voulait pas 
abandonner sa conquête. Les Anglais, outre nos colonies 
de l’Inde, de la Martinique, de Sainte-Lucie, avaient enlevé 
celles de nos alliés : aux Hollandais, le Gap, Ceylan, la 
Guyane; aux Espagnols, Minorque et la Trinité. Ils avaient 
pris Malte après vingt-six mois de blocus; ils tenaient 
bloqués nos meilleurs ports et exerçaient, en invoquant le 
droit de visite, une odieuse tyrannie sur tous les neutres. 

A l’instigation du tsar Paul P'', la Prusse, la Suède et le 
Danemark s’unirent à la Russie et signèrent un traité de 
neutralité armée sur le modèle de celui de 4780, pour 
mettre tin à cette tyrannie. Aussitôt l’amirauté anglaise 
donna à ses chefs d’escadre l’ordre de courir sus à tous les 
navires marchands des puissances signataires. Nelson 
attaqua le plus faible des coalisés, le Danemark, força les 
passes du Sund, bombarda Copenhague avec fureur et 
réussit à obtenir la reddition de la place, au moment 
même où il allait être contraint de se retirer, par la belle 
résistance de la marine danoise. 

Les ennemis de l’Angleterre ne furent que plus irrités. 
Déjà Bona|iittte préparait en gr and nombre, dans les ports 
voisins éH* P^B-de-Galais, de petites embarcations et des 
bateaux de transport ‘pour jeter en Angleterre u l’armée 
. • 
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•du camp de Boulogne ». Un brouillard favorable, un vent 
heureux, pouvaient livrer TAngleterre à la discrétion de 
nos troupes. Deux tentatives de Nelson pour détruire les 
■coquilles de noix de Bonaparte avaient échoué. En même 
temps l’amiral Linois remportait sur les Anglais le succès 
naval d’Algésiras. Tous les ports du continent se fermaient 
<iux Anglais; ils allaient être réduits à la famine. Leur 
dette était formidable. Ils réclamaient la paix. William Pitt 
•quitta le ministère plutôt que de la signer. Son successeur 
Addingtonouvritdes négociations. L’évacuation de TÉgypte, 
à la suite des capitulations du Caire et d’Alexandrie, permit 
aux Anglais de traiter. 

Paix d’Amiens (1802). — La nouvelle de la signature des 
préliminaires (oct. 1801) provoqua à Londres un enthou- 
siasme général. Un congrès se réunit à Amiens. La négo- 
•ciation fut longtemps suspendue à la question de Malte, 
•que les Anglais refusaient d’évacuer. Enün ils promi- 
rent de rendre aux chevaliers de Tordre de Saint-Jean 
•cette place stratégique de si grande importance. Bona- 
parte proposa de son côté, comme comj^ensation, la res- 
titution de Ceylan aux Hollandais et de la Trinité aux 
Espagnols, L’Égypte était replacée sous l’autorité de la 
Porte. Les îles Ioniennes devenaient une république 
«ous le double protectorat de la Turquie et de la Russie L 
Toutes les acquisitions de la République française furent 
reconnues. Le roi d’Angleterre promit de ne se mêler en 
rien des affaires concernant les Républiques sœurs. Il re- 
nonça aux fleurs de lis et au litre de roi de France, der- 
nier et humiliant souvenir de la guerre de Cent Ans. 

1. L’histoire des îles Ioniennes pendant la Révolution et l’Empire 
-constitue un chapitre curieux, plein de vicissitudes. Bonaparte, qui atta- 
chait à leur possession une grande importance, à cause de ses projets 
sur rOrient, les avait fait occuper, à la fin de sa campagne d’Italie, et 
Annexer après le traité de Campo-Forinio. Le Directoire y envoya un 
comnmsaire et quelques troupes, qui soutinrent à Corfou, en 17^9, un 
siège mémorable contre les Turcs et les Russes. Au traité de Lunéville, 
le premier Consul les fit de nouveau attribuer à la France. Au traité 
•d’Amiens, il parut y renoncer; mais, en 1807, un article secret du traité 
de Tilsitt les replaça sous son autorité. En 1814, l’Angleterre en prit pos- 
«ession. (Voir Rodocanachi, Bonaparte et le» Il^s Ioniennes.) 
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Ainsi l’Angleterre était domptée à son tour après tous- 
nos autres ennemis. Ou le voit, des deux côtés, on avait 
fait des concessions. Pour que cette paix, la seule qui fut 
signée de 1789 à ISH entre la France et l’Angleterre,, 
fût durable, il aurait fallu de la bonne foi d’une part, de la 
modération de l’autre, et quelque confiance réciproque.^ 
Elle ne devait être qu’une trêve. 

Dans les événements que nous venons de résumer, it 
n’est pas toujours facile de faire la part de ce qui appar- 
tient au Directoire et de ce qui doit être attribué à Bona- 
parte. Cependant c’est celui-ci qui doit porter surtout la 
responsabilité des provocations. C’est lui qui a lancé le gou- 
vernement dans une politique d’interventions et d’empié- 
tements, dans la fondation de ces Républiques sœurs, qui 
deviendront plus tard les royaumes vassaux. Celle poli- 
tique n’est plus celle de la Convention. Les conventionnels 
avaient conçu le bel idéal de l’affranchissement des peuples; 
sans doute, ils avaient conquis le? frontières naturelles. 
Mais au delà ils envisageaient sans crainte une Italie libre,, 
une Allemagne unie. C’est Bonaparte qui a poursuivi la 
chimère d'étendre sur les États voisins la domination de la. 
France. «Il convient de rejeter sur lui la faute principale 
de nos usurpations et des haines inexpiables qu’elles soule- 
vèrent.» (E. Denis.) 


SUJETS A TRAITER 

Luttes de la France contre l'Autriche 
La France et l'Angleterre (il 92A^Q2), 

Comparer les traités de Qampo-Formio et de Lunéville. 

Le système fédératif français au temps de la Révolution, 
La politique personnelle de Bonaparte de 1796 d 1802. 
La France et l'Europe en 1802. 
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CHAPITRE XXIV 


LE GOUVERNEMENT CONSULAIRE 
ET IMPÉRIAL 


I. Avec la constitution de l’an VIII, l’esprit monarchique reparaît 
dans les institutions de la France. A la constitution préparée par 
Siéyès, Bonaparte substitue un instrument nouveau : le premier 
Consul obtient tous les pouvoirs d’un roi ; les grands corps de 
l’Etat (Conseil d’Etat, Tribunat, Corps législatif, Sénat) sont sous 
sa dépendance : la souveraineté nationale est confisquée à son 
profit par le système des listes de notabilités. 

II. L’institution des préfets et des cours d’^appel, la refonte de 
l’organisation financière, l’établissement de la Banque, la pro- 
mulgation du Concordat, et du Code civil, la création de la Légion 
d’honneur achèvent la reconstruction administrative de la France. 
Bonaparte reçoit le consulat à vie en récompense de ses services, 
(1802}. 

ni. Il n’y a plus qu’un pas à franchir; c’est d’obtenir l’hérédité dii 
pouvoir : à la suite de la conspiration de Georges Cadoudal, du 
procès de Moreau, de l’exécution du duc d’Enghien, Napoléon- 
Bonaparte devient empereur héréditaire, en vertu de la constitu- 
tion de l’an XII. Il sc couronne lui-méine à Notre-Dame en pré- 
sence du pape Pie VII (2 déc. 1804). 

IV. Dans la nouvelle cour impériale, s’opère la fusion de la vieille 
noblesse, avec la noblesse nouvelle formée des principaux capi- 
taines et des hauts fonctionnaires. Napoléon promulgue quatre 
podes, rétablit d’anciens impôts sous des noms nouveaux et mul- 
tiplie les travaux utiles et les embellissements. Le clergé et l’Uni- 
versité sont entre ses mains des instruments de gouvernement. 
Tout plie désormais sous le despotisme impérial. 


I. L’année 1802. — L’année 1802, qui est la date du traité 
d’Amiens, du Concordat, du Consulat à vie, est vraiment 


Ouvrages a consulter ; Corréard, la France sous le Consulat (Biblio- 
thèque d’histoire illustrée). — Bondois, Napoléon et la société de son 
temps. — Taine, les Origines de la France contemporaine ^ le régime 
moderne, — Dkbidour, Histoire des rapports de VFylise et de l'Ftat. — 
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décisive pour le pays et pour l’homme qui le conduit. De ce 
point, l'œuvre et la fortune do Bonaparte nous apparaissent, 
comme en raccourci, dans le présent et dans l’avenir. C’est 
l’année éclatante et inquiétante. Au dehors, la France est 
en paix avec le monde, pour la première fois depuis dix 
ans. Au dedans, l’œuvre de réorganisat’on est à peu près 
achevée : sous des apparences d’institutions libres, dont la 
France se contente, le principe d’égalité est consacré, le 
principe d’autorité est restauré. Mais déjà la dictature 
ne prend plus la peine de se dissimuler, et le pouvoir, 
sans limite à l’intérieur, va permettre les fantaisies sans 
frein de la politique extérieure. Déjà Napoléon perçait sous 
Bonaparte. 

Génie de Bonaparte. — Dès 1796, Bonaparte occupait à 
l’armée la première place. Il ne l’occupa dans l’État qu’à la 
fin de 1799. Désormais, il ne travailla plus qu’à augmenter 
son pouvoir personnel et à fonder en France une dynastie 
nouvelle. Dès lors, la République n’est plus qu’une fic- 
tion ; la restauration des institutions monarchiques com- 
mence, 

Bonaparte l’opère à son prolit,à la fois par la séduclion 
et par la ruse. C’est un merveilleux capitaine, un adminis- 
trateur de premier ordre, législateur avisé, grand écrivain, 
promoteur des arts et des sciences, qui charme tous ceux 
qui l’approchent, et qui, malgré les malheurs qu’il a attirés- 
sur notre patrie, laisse la postérité encore indécise; il a ses 
admirateurs enthousiastes; il a ses adversaires qui, malgré 
toutes ses erreurs, le jugent avec plus de tristesse que de 
colère. Sa puissance de travail est extraordinaire ; il con- 
naît chaque département ministériel mieux que les mi- 
nistres spécialistes. Il traite sans fatigue les affaires les 
plus différentes, concentrant sur chacune toute son atten- 
tion, sans se laisser troubler par aucune des pensées aux- 
quelles il s’est précédemment arrêté : « Quand je veux in- 
terrompre une affaire, dit-il, je ferme son tiroir et j’ouvre- 

Sagnat, Législation civile de la ftévolvtion française. — Welschingkr, le' 
due d'E'mjhûn. — E. Daudbt, la Police et les Chouans sous le Consulat et 
VEmj)ire. 
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celui d’une autre. Veux-je dormir, je ferme tous les tiroirs 
et me voilà au sommeil. » (Taine.) Il dormait en effet où et 
quand il voulait. 

Ainsi il a les dons les pius rares; mais tous sont gâtés 
par l’égoïsme. Il rapporte tout à sa personne, avec la secrète 
défiance d’un parvenu de génie, qui ne se croit jamais 
monté assez haut, tant qu’il lui reste quelque chose à at- 
teindre, ni assez puissant, tant qu’il n’a pas humilié tous 
les souverains. 11 a fait payer cher à la France la gloire 
dont il l’a comblée, et la catastrophe a été d’autant plus 
douloureuse, qu’il avait plus sacrifié à ses calculs ambitieux 
le véritable intérêt du pays. 

Consulat provisoire. — Le coup d’État du 18 brumaire 
était un attentat contre la loi. Mais les contemporains 
avaient été témoins de tant de violations de la loi qu’ils 
furent peu frappés de celle-ci. Du reste, le Directoire sem- 
blait s’être suicidé lui-même ; pas une goutte de sang n’avait 
été versée ; les vainqueurs avaient le triomphe modeste et 
déclaraient vouloir laisser à la France la liberté. On eut 
confiance; les fonds publics remontèrent à la Bourse; les 
Jacobins restèrent muets ; les royalistes applaudirent, 
croyant au triomphe prochain de leur prince. Bonaparte 
continua tout d’abord à s’entourer de ses confrères de 
l’Institut, de ces penseurs qui l’avaient aidé dans le coup 
d’État. Il ne présidait qu’à son tour les séances du Consulat 
provisoire. On pouvait croire qu’il se proposait l’exemple 
de Washington, dont il faisait prononcer féloge funèbre, en 
1800, par Fontanes. 

Il ne tarda pas à laisser voir son irrésistible esprit de 
domination. Siéyès avait préparé une constitution idéale- 
ment parfaite, où tous les pouvoirs publics se contre-ba- 
lançaient mutuellement. Le chef de l’État eût été un Pro- 
clamateur électeur^ inamovible et irresponsable, dont 
l’unique fonction aurait été de nommer des ministres et 
des conseillers d’État, pour gouverner en son nom. Le pou- 
voir législatif aurait été partagé entre quatre grands conseils, 
qui se seraient neutralisés l’un l’autre. L’un d’eux, le Sénat 
conservateur on jury constitutionnaire avait le droit d'absorb- 
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tion; il pouvait appeler dans son sein tout homme politique 
dont rambitioii serait inquiétante, et par là le rendre im- 
propre à toute fonction active. La représentation nationale 
aurait été choisie dans les listes de notabilités qui, en con- 
sacrant un semblant d’élections, confisquaient en réalité le 
droit de la nation de nommer ses mrndataires. 

Siéyès, en composant ce chef-d’œuvre d'horlogerie poli- 
tique, avait tout calculé, sauf les passions des hommes, qui 
devaient rendre inapplicable sa constitution. Bonaparte se 
moqua du proclamateur électeur, déclarant brutalement 
qu’il ne voulait pas être un cochon à V engrais de quelques 
millions. Il ne voulut pas davantage être consul de la guerre, 
tandis que Siéyès serait consul de la paix. Il bilTa le jury 
constitulionnaire, ne voulant pas être absorbé. Il remania 
le projet de Siéyès en metlanl toute la substance dans le 
pouvoir exécutif, et en ne gardant que ce qui pouvait favo- 
riser le despotisme. 

Constitution de l’an 'VIIL — La Constitution de l’an VIH 
institua trois Consuls pour dix ans: Bonaparte, Cambacérès 
et Lebrun. Le premier Consul a tous les pouvoirs d’un roi; 
la décision lui aj)partient; ses deux collègues n’ont que 
voix consultative; le partage de l’autorité et de la respon- 
sabilité n’est donc qu’une (iclion. Le premier Consul 
nomme et révoque les ministres et les ambassadeurs, les 
officiers de l’armée de terre et de mer, les fonctionnaires 
et les membres des administrations locales. 

Le pouvoir législatif est combiné comme un ensemble de 
tribunaux. Le Conseil d'Étaty nommé par le premier Consul, 
a seul l’initiative des lois; il les présente et les soutient au 
nom du pouvoir exécutif; le Tribunal les discute et les 
modifie au nom de la nation. Trois commissaires du Conseil 
d’État et trois tribuns défendent ou attaquent le projet de 
loi devant le Corps législatif , qui juge en silence, sans avoir 
le droit d’appor.ter aucune modification, ni de solliciter 
aucune explication. 

Par un excès de précaution, le Conseil d’Élat peut se 
pourvoir contre la décision du Corps législatif devaul le 
Sénat, qui joue le rôle d’une Cour de cassation politique. 11 
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peut casser, comme inconstitutionnelles, les lois déjàvotées. 
Ainsi le pouvoir législatif est démembré entre trois corps 
« invalides de naissance et passifs par institution». Aucun 
d’eux n a d’initiative. Ils ne délibèrent que sur les projets 
présentés par le gouvernement. Chacun d’eux n’a qu’un 
fiagmentde fonctions; le Tribunat discute et ne statue pas; 
le Corps législatif statue sans discuter. Le Sénat conserva- 
teur a pour emploi le maintien de « cette paralysie géné- 
rale. » (Taine). Le Sénat, composé d'abord de 60 membres, 
dont 31 nommés par les consuls et29 par les sénateurs déjà 
nommés, doit désormais se recruter lui-même. Les séna- 
teurs doivent être âgés d’au moins quarante ans, les dé- 
putés de trente ans, les tribuns de vingt-cinq ans. Les 
sénateurs sont nommés à vie et inamovibles. Le Corps 
législatif, composé de 300 membres, et le Tribunat, de 
100 membres, se renouvellent tous les ans par cinquièmes. 
Députés et tribuns doivent être choisis par le Sénat dans 
la liste des notabilités nationales. 

Listes de notabilités. — En effet, la nation ne nommera 
plus ses mandataires, mais seulement des candidats aux 
diverses fonctions auparavant électives, Tout le droit des 
électeurs du premier degré se réduit à désigner le dixième 
d’entre eux, pour former par arrondissement la liste com- 
munale de notabilités. Ceux-ci nomment de même le 
dixième d’entre eux, pour former la liste départementale; 
la liste nationale est formée de la même façon, du dixième 
des membres de la liste départementale. Ces diverses listes 
sont établies pour toujours. Dans chacune, le premier Con- 
sul doit choisir les fonctionnaires et magistrats de la com- 
mune, du département et de l’État. Mais il peut y inscrire 
qui il veut. D’ailleurs, tous les fonctionnaires et membres 
des Conseils furent nommés avant que les listes de nota- 
bilités fussent établies. On ne pouvait violer plus ouverte- 
ment une constitution qui n’avait pas encore eu le temps 
d’être appliquée. Tout le pouvoir est donc dans les mains 
du premier Consul. Les autres autorités ne sont que des 
ombres ou des décors inutiles. 

La constitution de l’an VHI est un acheminement vers le 
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rétablissement de la monarchie. Deux comédies, qui se 
jouent en haut et en bas, permettent de la modifier au gré 
du nouveau maître. En haut, les sénatus-consultes^ qui éta- 
bliront successivement le Consulat à vie et l’Empire ; en 
bas, les plébiscites, qui approuvent tous les changements. 
Bonaparte a appliqué et violé sa Constitution avant même 
que tous les résultats du plébiscite destiné à l’accepter 
n’aient été connus. 



Les trois consuls. 


Œuvre réparatrice du Consulat. — 11 est juste de dire 
qu’au sortir de crises épouvantables, le Consulat fut un 
gouvernement réparateur et justement populaire. L’ordre 
est rétabli ; une impression de jeunesse exubérante, de vi- 
gueur, de confiance dans un avenir glorieux, anime la 
nation. Les grandes conquêtes de la Révolution semblent à 
jamais affermies. Bonaparte met fin aux querelles des 
partis. Il cherche à réconcilier l’ancienne et la nouvelle 
France. Il pose sur des assises de granit les bases de la 
nouvelle société. Il termine les querelles religieuses, assure 
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la prospérité linancière, donne un code au pays et achève 
de coordonner la grande machine administrative pour la 
faire marcher sans heurt ni secousse. Au dehors, il ruine 
les dernières espérances de la coalition ; il bat TAulriche ; 
il désarme l’Angleterre. Il ale bonheur de pouvoir rétablir 
la paix générale. Comment Bonaparte n’aurait-il pas été 
populaire?Gomment s’étonner que la nation se soit donnée 
à lui ? 

Répression des partis extrêmes. — Il s’adjoignit pour 
collègue un conventionnel de la Plaine, l’habile juriscon- 
sulte et homme d’État Cambacérès, et l’ancien secrétaire 
du chancelier Maupeou, Lebrun. Il prit comme ministres 
deux régicides, Carnot et Fouché, et un ex-grand seigneur, 
Talleyrand, Il supprima l’odieuse loi des otages et abolit 
l’emprunt forcé progressif. Il rappela les proscrits du coup 
d’Élat de fructidor, ouvrit les portes de leurs prisons aux 
prêtres détenus, et autorisa à revenir en France les 
prêtres réfractaires et les émigrés qui promettraient fidélité 
à la constitution. Il ne fut impitoyable qu’aux partis irré- 
conciliables, royalistes ou jacobins, fauteurs de guerre 
civile. 

Le général d’Hédouville, ancien chef d’état-major de 
Hoche, comprima un dei nier soulèvement de la Vendée. En 
vertu de la pacification de Montfaucon, d’Autichamp et 
Bourmont déposèrent les armes (janvier 1800). Seul le 
comte de Frotté continua de résister en Normandie; mais 
Brune força les royalistes à capituler à Grandcamp. Frotté 
fut exécuté. Bonaparte était décidé à réprimer toute agita- 
tion avec la dernière rigueur. « Ce serait donner un 
exemple salutaire que de brûler deux ou trois grosses 
communes, choisies parmi celles qui se comporteront le 
plus mal. » Cependant Louis XVIII, qui avait déjà négocié 
avec Barras, espérait engager Bonaparte à restaurer le 
trône des’Bourbons. Une correspondance s’engagea entre 
le prétendant et le premier Consul. Bonaparte refusa net- 
tement de jouer le rôle de Monck. 

Il montra plus d’animosité contre les républicains : « La 
chouannerie et l’émigration, disait-il, sont d*es maladies de 
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peau; le jacobinisme est une maladie de Tintérieur. » Il se 
souvenait des cris de « hors la loi », poussés contre lui dans 
la dernière séance des Cinq-Cents. Pour se venger d’eux, 
il proüta de l’attentat de la rue Saint-Nicaise, organisé par 
les royalistes Saint-Régeant, Carbon. Un baril de poudre et 
de mitraille devait faire sauter la voiture du premier Consul 
se rendant à l’OpéraU L’explosion eut lieu trop tôt : 8 tués, 
€0 blessés gisaient à terre; mais Bonaparte était sauf: « 11 
n’y a là dedans, s’écria-t-il, ni nobles, ni chouans, ni 
prêtres : ce sont des septembriseurs couverts de crimes, qui 
sont en conspiration permanente contre tous les gouverne- 
ments... Il faut profiter de cette circonstance pour en pur- 
ger la République. » Un simple décret, rédigé en Conseil 
d’État, condamna à la déportation 130 anciens terroristes ; 
d’autres furent emprisonnés ou placés sous la surveillance 
de la police. Quand, plus tard, on connut les véritables 
auteurs du crime, ils furent exécutés. Mais la mesure prise 
c.ontre les Jacobins ne fut pas rapportée. Bonaparte accueil- 
iit bien les républicains, qui briguèrent des fonctions du 
nouveau gouvernement; il trada toujours en suspects 
■ceux qui refusèrent de se rallier. Dès qu’il fut consul pro- 
visoire, il prit un arrêté pour supprimer, sauf treize, tous 
les journaux politiques de Paris; ceux qu’il toléra furent 
avertis qu’ils seraient siipj)rimés, s'ils faisaient de l’opposi- 
tion. Bonaparte n’admetUiit pas la discussion de ses actes : 
il donnait à la France la liberté de la presse, « comme en 
Russie ». 

II. Réorganisation administrative. Les préfets. — Sous 
’ie Consulat commença une réorganisation générale de tous 
Les services administratifs. Bonaparte fit vivre les institu- 
tions de la Constituante; il fit pénétrer partout l’esprit 
d’ordre, de régularité ponctuelle, d’application pratique. 

1. Une première tentative de conspiration contre la vie du premier 
Consul avait été faite par rennemi de sa famille, le Corse Aréna, avec 
Uerrachi, Topino-Lebrun, Diana et Demerville. Bonaparte, prévenu, fit 
arrêter les conjurés, à cette même représentation de l’Opéra, où l’on avait 
projeté de le i)oi{,^iiarder (10 oclohie 1801). Leur exécution eut lieu à la 
•rsuile du complot de la machine infernale. 


35 
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La Constituante avait confié à l’élection le choix de la plu- 
part des fonctionnaires publics. Le Directoire avait sup- 
primé les circonscriptions des districts et des communes 
pour ne plus laisser subsister, au-dessous du département, 
que les cantons. Les commissaires, nommés par le gouver- 
nement du Directoire pour surveiller les conseils élus, 
n’avaient aucune autorité. A vrai dire, l’administration dé- 
partementale n’existait plus. 

Bonaparte affirmait que la délibération doit appartenir à 
[)lusieurs, l’action à un seul. Il rétablit à peu de chose près 
les anciens districts sous le nom d’arrondissements ; s’ins- 
pirant de Finsiilulion des commissaires exécutifs placés 
par le Directoire à la tête de chaque département, il décida 
qu’à chaque degré de la hiérarchie un fonctionnaire admi- 
nistrerait, contrôlé par un conseil choisi dans la liste cor- 
respondante de notabilités : un piéfet avec le conseil géné- 
ral, dans le département; un sous-préfet avec le conseil 
d’arrondissement dans l’arrondissement; un maire avec le 
conseil municipal dans le canton et dans la commune. 
En outre, au chef-lieu du déparlement, devait siéger un 
conseil de préfecture pour préparer les ai rêtés du préfet, 
et juger les débats où l'administration est en jeu. Dans ce 
système, tout contrôle sérieux était supprimé, puisque les 
conseils étaient choisis par le premier Consul, comme les 
fonctionnaires qu’ils étaient chargés de conirôler. 

Les tribunaux d’appel. — Dans la justice, le principe de 
l’élection des juges fut abandonné. Bonaparte nomma 
tous les membres de la hiérarchie judiciaire sur les listes 
de notabilités correspondantes. D’autre part, comme il 
n’avait plus la crainte de reconstituer l’ancienne aris- 
tocratie judiciaire des parlements, il créa vingt-neuf cours 
d’appel, dont le siège fut fixé le plus souvent au lieu 
de résidence des anciens parlements et qui reçurent la 
plupart de leurs attributions. 

Réformes financières. — L’organisation financière fut 
remaniée par les soins du ministre Gaudin. Celui-ci recom- 
mandait « les vieilleries ». Il établit une agence des contri- 
butions directes sur le modèle de l’ancienne organisation 
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des vingtièmes. ï/impôl direct rentrait mal ; les municipa- 
lités ne se hâtaient pas de faire le cadastre, ni de dresser 
les rôles. Désormais un directeur des finances par dépar- 
tement, un contrôleur par arrondissement, furent chargés 
d’établir les rôles sous la surveillance de l’inspecteur des 
finances du département. Dans chaque commune, cinq 
propriétaires et deux conseillers municipaux durent, avec 
le titre de répartiteurs, fixer la quote-part de chacun. Pour 
percevoir l’impôt, il y eut un percepteur par canton, un 
receveur particulier par arrondissement, un receveur 
général par département; celui-ci était doublé d’un payeur 
général qui faisait les fonds des dépenses locales. Enfin 
les receveurs généraux souscrivirent des obligations à 
quatre mois d’échéance, renouvelées trois fois par an, pour 
payer en trois termes la totalité de l’impôt qu’ils avaient à 
recevoir. Ces obligations, garanties par les cautionnements 
des receveurs généraux, étaient, de vérilables lettres de 
change, que l’État pouvait faire escompter. Les receveurs 
généraux font ainsi l’avance de l’impôt au Trésor et sont 
constitués ses banquiers. Le produit total de l’impôt devient 
dès lors disponible, dès le moment où il commence à être 
perçu. C’était une heureuse innovation. 

La Banque de France. — A l’instigation du premier Con- 
sul, une association de banquiers, sous la présidence de 
Perrégaux, se forma, au capital, alors considérable, de 
30 millions. Cette association constitua la Banque de 
France, qui fut dirigée d’abord j)ar un comité de 3 mem- 
bres, assisté d’un conseil de 15 régents, et, depuis 1806, 
par un gouverneur. La Banque de France a le droit 
d’émettre des billets de banque payables à vue, c’est-à-dire 
sans condition d’échéance, et au porteur, c’est-à-dire sans 
nécessité d’endossement. Ces billets de banque ont une 
double garantie : l’encaisse métallique de 30 millions, 

qui a été successivement augmentée; portefeuille de la 
banque, c’est-à-dire les effets de commerce escomptés par 
elle, qui doivent porter au moins trois signatures et qui 
doivent être au plus à quatre-vingt-dix jours d’échéance. 
L’émission des billets ne doit Jamais dépasser une valeur 
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quadruple de l’encaisse. Grâce à ces statuts sagement com- 
binés, le billet de banque n’a jamais cessé, depuis cette 
époque, et même au moment des crises les plus graves, de 
s'échanger comme de la monnaie d’or et d’argenté La 
Banque de France est devenue, suivant le mot de Tliiers, 
<c le plus bel établissement de ce genre connu dans le 
monde entier». Grâce à son crédit indiscuté, elle a rendu 
à ri'dal les ])lus grands services. 

Le Concordat et les articles organiques. — On a grande- 
ment loué Bonaparte d’avoir rendu au pays la paix reli- 
gieuse ; l’éloge semble aujoui d’hui exagéré. On sait main- 
tenant qu’avant le Consulat près de 40.000 églises étaient 
déjà rendues au culte et qu’un régime, assez semblable à 
celui de l’Amérique, était en train de s’acclimater en 
France. Mais Bonaparte voulait avoir le clergé à sa dispo- 
sition. Ajirès Marengo, il fit des ouvertures à Pie VII ; les 
négociations, commencées à Home, dès le mois de no- 
vembre 1800, n’aboutirent que le 15 juillet 1801, à Paris. 
Elles furent confiées à Joseph Bonaparte, aidé de l’abbé 
Bernicr pour la Fiance, aux cardinaux Consalvi et Gaprara 
pour le pape. Bonaparte n’épargna pour réussir ni les 
menaces ni la violence; il injuria Consalvi et brutalisa 
Caprara ; il donna cinq jours au pape pour signer et, au 
dernier moment, il substitua un texte à un autre : « Vous 
ne pouvez vous passer de moi, disait-il, et je n’ai nul 
besoin de vous. » 

Les plus grosses difficultés furent d’obtenir du pape la 
reconnaissance de la vente des biens nationaux, la révision 
des circonscriptions diocésaines et la nomination parmi les 
nouveaux titulaires de quelques évêques assermentés. Il fut 
convenu que tous les évêques, assermentés ou non, donne- 
raient leur démission. Les évêques sont désormais nommés 
par le chef de l’État et reçoivent du pape l’institution 
canonique. La religion catholique est déclarée religion de 
ia majorité des Français. L’exercice public et libre du culte 

1. Le cours forcé nu été imposé qu'en 1848 et en 1870, et pour peu de 
temps. f 
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catholique est assuré. Un traitement « convenable » est 
attribué au clergé. Les édifices nécessaires au culte sont 
mis cà la disposition des évêques. Il n’est pas fait mention 
dans le Concordat des congrégations religieuses. Les lois 
anciennes qui les supprimaient restent donc en vigueur. 

La convention entre le Gouvernement français et Sa Sain- 
teté Pie VU (tel est le titre officiel du Concordat) ne devint 
loi de rÉtat qu’en avril 1802, lorsque Bonaparte, pour 
vaincre l’opposition des corps constitués, eut annexé au 
Concordat un règlement de police, plus connu sous le nom 
d'articles organiques. Ces articles reconnaissent l’exercice 
public et libre des religions protestantes (calvinisme et 
lulliéranisme) et juive. Les pasteurs et rabbins forment 
une hiérarchie identique à celle du clergé catholique et re- 
çoivent les mêmes traitements, suivant leur rang; quelques 
ordres monastiques sont tolérés; mais les vœux perpéluels 
ne sont plus reconnus par la loi. Le mariage civil doit 
précéder le mariage religieux. Les évêques peuvent être 
déférés au Conseil d'Rtat, comme coupables d'abus. L’en- 
seignement ecclésiastit]ue des séminaires est placé sous la 
surveillance de l’État et doit être conforme à ses lois, etc. 
Ces articles ne pouvaient être signés par le légat du pa[)e; 
mais ils ont été acceptés en même temps que le Concordat 
par les pouvoirs publics. Ils font corps avec lui et ne 
peuvent en être séparés. 

l.e rétablissement du culte fut célébré à Notre-Dame avec 
une solennité significative. « Bonaparte, dit de Staël, 
se rendit à l’église dans les anciennes voitures du roi, avec 
les mêmes cochers, les mêmes valets de pied, marchant à 
côté de la portière ;... et, bien que premier Consul d’une 
République, il s’a[)pliqua tout cet appareil de la royauté... 
Ce ne fut que la répétition habillée du sacre. » 

Le Code civil. — Bonaparte prit également une très 
grande part à la rédaction du Code civil. Décrété par la 
Constituante, préparé par le comité de justice de la Con- 
vention, où siégeaient Treilhard, Merlin de Douai, ïhibau- 
deau, sous la présidence de Cambacérès, il avait été voté en 
principe, le 9 août 1793. Mais soixante séances de discus- 
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sions n'avaient pas suffi à le inellre debout. Bonaparte, à 
force de volonté opiniâtre, fit aboutir ce colossal travail. Il 
fut préparé en quatre mois par une commission où sié- 
geaient Tronchet, Bigot de Préameneu, Portalis et Male- 
ville. Le projet, présenté au tribunal de cassation et aux 
tribunaux d’appel, revint avec leurs observations, pour être 
discuté devant le Conseil d’État. Là, Bonaparte présida une 
moitié des séances et étonna les jurisconsultes de profession 
par la hauteur de ses vues, sa rapide intelligence des diffi- 
cultés juridiques et sa merveilleuse facilité d’assimilation. 
Il inspira nombre de solutions heureuses ; il en imposa 
d’autres sur le divorce et l’adoption, principalement en vue 
de ses projets d’avenir. Cependant le Code civil, d’abord 
rejeté ]>ar le Tribunal et le Corps législatif, ne fut adopté 
qu’au bout d’un an de discussion (mars i803-mars 1804), à 
la suite des modificationsadoptéespar ces deux assemblées. 

Le Code civil, que les flatteurs de l’Empire ontba])tisé 
du nom do Code Napoléon, est une œuvre écleclique. 11 
s’inspire du droit romain et des principes du christianisme, 
des anciennes coutumes et des lois de la Révolution. La 
famille et la propriété en sont les deux assises solides. Le 
Code prend l’enfant dès sa naissance, règle l’exercice du 
pouvoir paternel, la constitution de la tutelle et du conseil 
de famille, l’émancipation, la majorité; pour le mariage, il 
emprunte au droit romain le régime dotal, et le régime de 
la communauté au droit coutumier. Il autorise la séparation 
et le divorce, mais non la répudiation. Les derniers titres 
sont consacrés aux donations, successions, testaments, 
contrats et hypothèques. La liberté absolue de tester est 
retirée au père de famille; le partage égal des biens entre 
tous les enfants est établi, sauf la réserve disponible laissée 
au père. C’est l’équivalent de la suppression du droit d’aî- 
nesse. 

En somme, malgré un certain nombre de solutions discu- 
tables ht qui devraient être réformées, le Code civil est un 
retour à la vérité et à la justice; il est mieux approprié 
qu’aucun autre aux besoins des sociétés modernes, et c’est 
ce qui explique qu’il ait été adopté avec enthousiasme dans 
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toutes les parties de l’Europe où s'établirent nos armées, et 
maintenu dans quelques-unes jusqu’à nos jours. 

La Légion d’honneur. — Bonaparte avait le désir de 
rendre au Consulat l’éclat extérieur de l’ancienne monar- 
chie. Il fit proposer par le Conseil d’État l’établissement de 
Tordre national de la Légion d'honneur. Ce devait être, dans 
sa pensée, un ordre de chevalerie^ où l’on s’élèverait pro- 
gressivement suivant l’éclat des services rendus. A l’ori- 
gine, l’ordre comprit 15 cohortes, composées chacune de 
7 grands-officiers, 20 commandeurs, 30 officiers et 350 che- 
valiers. Une dotation de 200.000 livres de rentes fut affectée 
pour le traitement des « légionnaires ». 

Une opposition très vive accueillit cette mesure. Les 
esprits chagrins redoutaient la reconstitution d’une aristo- 
cratie nouvelle. Mais Bonaparte n’avait voulu créer que des 
distinctions purement personnelles et nullement hérédi- 
taires. Il récompensa au même titre les services civils et 
les services militaires. Ainsi les actions d’éclat et les ser- 
vices distingués, où le souci de l’honneur entre plus que 
celui de l’argent, pourraient être reconnus par l’État sans 
bourse délier : « Le peuple aime ces cordons de toute cou- 
leur, disait le premier Consul; avec ces hochets tant dédai- 
gnés, on fait les héros. » Pour achever de rassurer les répu- 
blicains, il imposa à tous les légionnaires le serment de se 
dévouer à la République et de combattre tout ce qui ten- 
drait à la détruire ou à rétablir l’ancien régime. Le premier 
grand-chancelier de la Légion d’honneur fut l’illustre na- 
turaliste Lacépède,et la première distribution des croix eut 
lieu le 14 juillet 1804. Malgré les prévisions pessimistes des 
corps constitués du Consulat, la Légion d’honneur est res- 
tée une institution essentiellement démocratique. 

Le Consulat à vie. — Jamais chef d’État n’avait été plus 
populaire que Bonaparte. Il profita de l’enthousiasme qui 
suivit la paix d’Amiens pour augmenter encore ses pou- 
voirs. Le Tribunat ayant proposé « de donner au premier 
Consul un gage éclatant de lareconnaissance nationale», le 
Sénat crut faire assez en prorogeant ses pouvoirs de dix 
ans, à partir de l’expiration des dix années pour lesquelles 
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il avait été noinmé. Cela parut insuffisant à Bonaparte, 
Alors le Conseil d’État, sur la proposition de Bœdercr, de- 
manda que le ])ouple fût consulté sur la question de savoir 
si Bonaparte aurait le Consulat à vie. Le plébiscite fut favo- 
rable à cette transformation; ainsi le Tribunat et le Sénat 
eurent la main forcée, et le Sénat rendit un sénatus-con- 
sulte conforme, le 16 thermidor an X (4 août 1802), qui est 
l’équivalent d’une Constitution nouvelle. 

D’après cette Constitution, le pouvoir des trois consuls 
devint viager ; mais Bonaparte y ajoute pour lui seul le 
droit de désigner son successeur. Les listes de notabilités 
sont supprimées et rem])lacées par des collèges électoraux : 
colleges cantonaux dont les attributions consistent à i)résen- 
ter des candidats pour la justice de j)aix et pour les conseils 
municipaux des villes; coZ/éf/cs d'arrondissement et colleges de 
département nommés par les collèges cantonaux, les pre- 
miers h raison d’un membre pour aOO habitants, et les autres 
à raison d’un membre par 1.000 babitanls, ceux-ci clioisis 
parmi les plus fort imposés du département. Le premier 
Consul avait le droit d’adjoindre un certain nombre de 
membres aux collèges d’arrondissement et de département. 
Ces collèges étaient nommés à vie, et l’on ne devait ])our- 
voir au remplacement des membres décédés, (jue quand les 
deux tiers des places seraient vacantes ; si bien que les pre- 
mières élcclions, faites sous l’heureuse impression de la 
paix d’Amiens, ont stmvi pour toute la durée du Consulat 
et de l’Empire. Les collèges d’arrondissement désignaient 
des candidats au Tribunat et au conseil d’arrondissement; 
les collèges de département, des candidats au Sénat et au 
conseil général; les deux collèges réunis, des candidats au 
Corps législatif. Le Sénat choisissait parmi ces candidats les 
tribuns et les députés. Le premier Consul choisissait parmi 
les candidats des collèges les membres des différents con- 
seils; surtout il nommait les sénateurs; par là il exerçait 
directe^ment ou indirectement tous les pouvoirs. 

Le Sénat eut aussi le droit de suspendre la constitution, 
de casser les arrêts des tribunaux, de dissoudre le Tribunat 
et le Corps législatif. Le Tribunat fut privé de ses orateurs 
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les plus distingués, Daunou, Benjamin Gonslant, M.-J. Ché- 
nier, Ginguené, Lsnard, et réduit à 50 membres. Le (iorps 
législatif fut condamné à une pantomime ridicule. La nation 
abdiquait tout contrôle et remettait aveuglément ses desti- 
nées entre les mains d’un homme. 

III. Complot de Cadoudal. Moreau. — Cependant les Bour- 
bons, n’ayant pu obtenir de Bonaparte qu’il travaillât à leur 
rétablissement, songeaient à le renverser. Entraîner des 
chefs militaires mécontents, leur f)rocurer une petite armée 
d’émigrés et de chouans, pour attaquer la garde consulaire 
et assassiner Bonaparte, telle devait êlre la marche du com- 
plot, Pichegru était gagné. 11 vit en secret Moreau, à Paris^ 
et se réconcilia avec lui. Moreau consentait à aider au ren- 
versement, mais non à l'assassinat, du premier Consul. Déjà 
Georges Cadoudal, les deux Polignac et le duc de Bivière 
{ herchaient à rassembler à Palis des chouans et des émi- 
grés. Mais ceux-ci vinrent en i)etil nombre et, au bout de 
six mois, les conjurés n’avaient [)U réussir à rien. 

I.a police de Fouché était informée de tout et avait laissé 
à dessein le coni[»lot prendre corps, pour pouvoir sévir 
contre Moreau. 11 fut arrêté avec les principaux chefs du 
complot (février 1804). Deux mois plus lard, au (‘ours de 
l’instruction, Pichegru fut trouvé mort dans sa prison; la 
police publia qu’il s’était étranglé lui-méme ; mais beau- 
coup de gens ne crurent pas à son suicide. Cadoudal fut 
exécuté ; les Polignac furent punis seulement de la prison. 
Le procès de Moreau émut profondément l’opinion : Le- 
courbe, Macdonald, ses illustres lieutenants d’Allemagne, 
crurent d’abord à une vengeance personnelle du premier 
Consul. Moreau avoua la visite de Pichegru; il rappela avec 
éloquence ses exploits; sa noble défense produisit grand 
effet. Malgré la pression de Bonaparte sur ses juges, il ne 
fut condamné qu’à deux ans de prison. Mais la senlence 
fut aggravée par Bonaparte, qui prononça contre son rivai 
de gloire le bannissement perpétuel. Moreau se retira aux 
États-Unis. 

Exécution du duc d’Enghien. — Bonaparte, n’ayant pu 
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atteindre les frères de Louis XVI, se vengea sur un inno- 
cent, le duc d’Enghicn, de la maison de Gondé. Une grande 
obscurité enveloppe encore les circonstances dans lesquelles 
fui conçue et exéculée cette sorte de vendetta, ses mobiles 
véritables, ses instigateurs. Ce qui est certain, c’est que 
Bonaparte donna Tordre au général Ordener de se saisir du 
jeune prince, à Ettcnheini, sur le territoire badois. Le duc 
d’Enghien fut amené en poste, sous bonne escorte, à Vin- 
cennes, et traduit devant une commission militaire que pré- 
sidait le général Hulin. Interrogé dès la nuit de son arrivée, 
il fut jugé sur Theure, sans témoins, sans défenseur; il fut 
condamné à mort, comme traître et coupable de porter les 
armes contre son pays. Savary, sur Tordre de Bonaparte, 
fit exéculer de suite le mallieureux prince, sans lui accor- 
der Taudience qu’il avait sollicitée. Le duc d’Enghien mou- 
rut avec courage; une fosse avait été creusée à Tavance 
pour recevoir sa dépouille mortelle (20-21 mars 1804). 

L’Empire. — Ce crime, comparable aux plus sanglantes 
exécutions du comité de Salut public, ne souleva pas Topi- 
riion. La France était indignée de la conspiration de Cadou- 
dal, entiévrée de haine contre l’Angleterre, qui soudoyait 
toutes ces agitations et qu’il fallait combattre à nouveau, 
après une paix trop tôt rompue. Bonaparte exploita cette 
irritation dans Tintérét de son ambition. Il lui manquait 
l’hérédité; beaucoup d’hommes politiques souhaitaient 
l’établissement d’une monarchie constitutionnelle, qui 
garantirait pour l’avenir Texercice d’une liberté sagement 
pondérée. Bona'parte eut Thabileté de se faire offrir cette 
monarchie, qu’il accommoda aussitôt à ses vues person- 
nelles, Le Sénat, sur la motion de Fouché, pria << le grand 
homme d’achever son ouvrage en le rendant immortel 
comme sa gloire ». Au Tribunal, Curée proposa que le 
premier Consul fût déclaré empereur des Français à titre 
héréditaire. En vain Carnot se prononça hautement contre 
cette motion. Bonaparte ne se fit pas prier longtemps. Il 
travailla, avec une commission du Sénat, à l’organisation 
de l’Empire. Le sénatus-consulte du 28 floréal an XII 
(18 mai 1804) en régla la constitution. Un .troisième plé- 
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biscite devait l’approuver bientôt à une énorme majorité. 

La constitution impériale (an XII). — « Le gouvernement 
de la République est confié à un empereur ; Napoléon 



Costumes du sacre. 

Maréchal de TKinpire. Connétable. 


Bonaparte est empereur des Français. » Ce titre est hérédi- 
taire de m.lleen male; à défaut de lils légitime, l’empereur 
peut adopter son successeur; à défaut de descendants natu- 
rels ou adoptifs directs, l’Einpire passera aux frères do 
l’empereur, à Joseph Bonaparte, à Louis Bonaparte ou à 
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Jours clGsreiidanls. La constitution réglé la liste civile de 
l’empereur, fixée à 2b millions, et celle de chacun des 
princes de sa famille reconnus par lui, fixée à 1 million, à 
condition qu’ils seront absolument soumis à ses volontés. 

vSix grands dignitaires sont créés pour servir d’appui et 
d’ornement à la couronne : le grand électeur, le conné- 
table, rarcliichancelier d’Empire, l’architrésorier, l’archi- 
oliancelier d’État et le grand amiral. Ces diverses charges 
furent données à Joseph et à Louis Bonaparte, les deux 
frères de l’empereur qui s’étaient soumis à sa volonté; à 
Cambacérès et à Lebrun, ses deux collègues du Consulat; à 
Eugène (le Beauharnais, son beau-fils, et à Murat, son beau- 
frère. Ces grands dignitaires ont, d’ailleurs, des fonctions 
absolument honorifiques. Ils forment le conseil privé de 
l’empereur; ils président les collèges électoraux; ils cons- 
tituent, avec les grands officiers militaires et civils, le con- 
seil de régence en cas de mort, d’empêchement ou de 
minorité de l’empereur. 

Les grands officiers militaires sont les dix-huit maréchaux 
et les huit colonels généraux et inspecteurs des armes spé- 
ciales; les grands officiers civils ont des cliarges de cour; 
ils remplissent les fonctions de grand aumônier (cardinal 
Eesch), de grand chaml)ellan (Talleyrand), de grand veneur 
( Berthier) , de grau d écuyer (Caulaincourt) , de grand maréchal 
du palais (Duroc), de grand maître des cérémonies (Ségiir) : 
c’est le personnel reconstitué de l’ancienne cour. Le Sénat 
et le Conseil d'I^'lat sont maintenus. Le Sénat forme dan» 
son sein des commissions de la liberté individuelle, de la li- 
berté de la presse, destinées à confisquer tontes cesliberlés. 

Au dixième litre de la constitution impériale, il est enfin 
question de la nation ! Les neuf premiers litres étaient 
consacrés à l’empereur et à son entourage. Le Corps légis- 
latif recouvre la voix ; mais seulement en comité secret et 
sur la demande de bO membres. Le Tribunat, réduit, depuis 
J802, à Bo membres, n’est plus qu’une section du Conseil 
d’EUit. Il sera supprimé en 1807. Enfin une haute Cour de 
justice, composée de sénateurs, de conseillers d’État et de 
la Cour de cassation et des grands officiers de la couronne, 
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est instituée pour connaître des complots, contre la sûreté 
de rÉtat ou la personne de l’empereur, et pour Juger les 
ministres ou hauts fonctionnaires, en cas de félonie. 

Jadis les empereurs allaient se faire couronner à Rome, 
et le pape leur plaçait sur la tête le diadème impérial. Le 
pape Pie Vil consentit à venir à Paris présider au couronne- 
ment de Napoléon (2 décembre 1804). Mais l’empereur se 
couronna lui-même et couronna de ses mains l’impéralrice 
Joséphine. Le pape assista à cette cérémonie comme simple 
témoin. 11 n’obtint même pas, en récompense de ses bons 
offices, la restitution de la partie des États romains enlevés 
au Saint-Siège. 

Appréciations des contemporains. — Malgré l’éclat de cette 
fête, il y eut j»eu d'enlbousiasme. Deux millions d'hommes 
s’élaieul failluer pour détruire ce que Nai)oléou prétendait 
rétablir. I.es esprits les plus perspicaces s'inquiétaient de 
l’avenir. Cambacérès prophétisait les guerres qu’on allait 
faire à l’Europe pour lui donner des monarques, fils ou, 
frères de Napoléon, et la ruine de la France, épuisée 
«dans ces folles entreprises». Couvion Saint-Gyr, dans 
une lettre à Lucien Bonaparte, se demandait : » Comment 
est-il possible que le général Bonaparte, premier Consul 
d’une puissante Béj)ublique... ait eu la fausse et déplorable 
modestie de se croire moins que les souverains qu’il a 
vaincus et qu’il loi faudra vaincre encore, pour le maintien 
de son élévation [)ersonneIle, aux dépens de celte France 
qui a le désir et le besoin de la paix? » Paul-Louis Courier, 
alors commandant d'artillerie, déclarait qu’il le croyait 
» fait pour quelque chose de mieux... Être Bonaparte et se 
faire Sire... H aspire à descendre.» Et Junot disait en pleu- 
rant adieu à l’égalité. C’est dans l’armée que les sentiments 
républicains étaient alors le plus vivaces L 

Esprit du Consulat et de l’Empire. — Le Consulat avait 
été une époque de simplicité et de liberté relatives. Bona- 

1. D’après la diicîiesse d'Abranlès, Napoléon prit lo litre d’einppî'e>u, 
« parce que ce titre se trouvait plus en harmonie avec les sympaliiie» 
militaires et qu’il ne blessait aucune des oreilles civiles... Personne n’au- 
rait accepté un pacte présenté au nom de la royauté. » 
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parte ne semblailêtre encore que le premier citoyen de la Ré- 
publique et le plus haut en grade des chefs de l’armée. La 
familiarité de son accueil, dans sa retraitre champêtre de 
4a Malmaison, mettait à l’aise tousses invités. L’opposition 
des grands corps de l’État entravait souvent les projets du 
premier Consul. On sait que le Tribunal rejeta les titres du 
code civil qui lui furent présentés; qu’il fit l’opposition la 
plus vive et dans les termes les plus violents au Concordat, à 
la Légion d’honneur, et même àcertains des traités qui termi- 
nèrent la coalition. L’opinion, les traditions républicaines, 
-élevaient contre les volontés du premier Consul des obstacles, 
que toute sou habileté n’arrivait pas toujours à tourner. 
La nation, heureuse du rétablissement de l’ordre, tenait en- 
core à ses libertés. 

IV. La cour. La noblesse impériale. — Au contraire 
i”Empire fut une époque de pompe majestueuse et de 
despotisme aveugle. Napoléon trompa la confiance publique, 
en s’imposant comme maître absolu. 11 veut rehausser son 
nouveau titre de Mojesté de tout l’éclat des cours. Une 
nouvelle noblesse se presse autour du trône; elle sera 
complètement organisée à partir de 1808. Ont le litre de 
princes, les parents de l'empereur et les grands dignitaires; 
de ducs, les grands officiers militaires et civils; de comtes, 
les ministres, sénateurs et conseillers d’État; de barons, 
les présidents des cours d’appel et des collèges électoraux 
et les maires de trente-sept bonnes villes. Ces titres sont 
héréditaires, à la condition pour le détenteur d'instituer 
en faveur de l’aîné de ses fils un majorât d’une valeur déter- 
minée. Le majorai est inaliénable. Ainsi le droit d’aînesse 
est rétabli d’une façon détournée, en violation d’une des 
dispositions essentielles du code civil. A quinze ans de la 
Révolution, Napoléon restaure les inégalités et les privilèges. 
Cette ik)blesse nouvelle se compose des soldats de fortune, 
compagnons d’armes de l’empereur, des membres des 
corps constitués et des principaux chefs des services admi- 
nistratifs. Les dotations des maréchaux varient entre 
400.000 et 200.000 livres de rente; les semtoreriesy accor- 



LE GOUVERNEMENT CONSULAIRE ET IMPÉRIAL 627 

dées à quelques privilégiés du Sénat, sont dotées d’un 
château historique et d’un revenu annuel de 25.000 francs. 

Les anciens nobles reparaissent aussi, toujours plus nom- 
breux à la cour de Napoléon. Il les préférait à ses compa- 
gnons d’armes, aux rudes manières, formés sous la Répu- 
blique et qui n’avaient pas oublié l’enthousiasme de leur 
jeunesse pour la liberté et l’égalité. Au contraire, les nobles 
de l’ancien régime possédaient à fond la science du courti- 
san. Napoléon proclamait qu’eux seuls savaient servir. A 
partir de 1806, ilrétablitavec leur aiderétiquettede lavieille 
monarchie . «Dès qu’il s’agit de choisir les dames d’hon- 
neur qui devaient constituer les maisons de Madame Mère 
et des princesses sœurs, on parla de passe-di’oits. On 
cherchait à se modeler sur les souvenirs du temps de 
Louis XIV... Nous étions élèves alors ; plus tard nous sommes 
devenus maîtres. » (Duchesse d’ABRANiÈs.) En 1807 le tribu- 
nat est aboli; les premiers ducs sont créés; l’inscription 
«République française » disparait des monnaies ; une tente 
spéciale est dressée dans les camps pour l'empereur ; le 
souci de l’apparat se développe d’année en année, jusqu’à 
ces immenses campements étincelants d’uniformes, de 
dorures, de chamarures, « d’un éclat tel qu’ Attila n’eût pas 
souhaité mieux. » (Frédéric Masson.) 

Sous l’Empire, la vie de cour devint aussi monotone et 
aussi assujettissante qu’au temps du grand roi, toutefois 
avec cette allure de brusquerie et presque de brutalité que 
Napoléon imprimait à tous ses actes. Grâce à cette éti(juette. 
Napoléon comptait opérer la fusion entre l’ancienne et la 
nouvelle noblesse. Il espérait façonner un peuple neuf et 
uniquement dévoué à son service. 

Achèvement de la réorganisation administrative. — 
L’œuvre de réorganisation de la France, commencée sous 
le Consulat, fut achevée sous l’Empire. Napoléon recons- 
titua tous les services publics avec un minimum de 
dépenses et garda sur tous ses fonctionnaires un maximum 
d’autorité. Son activité était infatigable et partout présente. 
Il travailla plus que Louis XIV ; il surmena ses secrétaires 
plus que Frédéric IÇ^. Il était à lui-mème son seul ministre. 
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Ceux qui porlaieul ce litre étaient réduits au rôle de com- 
mis ou d’expéditionnaires. Il était d’ailleurs excellent admi- 
nistrateur, i)eu gêné par les scrupules et doué au plus 
haut d('gré du sens de la réalité ^ Douze ministres l’assis- 
taient, qui se j)aitageaient les dé[»arteinents ministériels : 
Secrétairerie d'htat, Justice, Cultes, Délations extérieures, 
Intérieur, Finances, Trésor, Cuerre, Administration de la 
Guerre, Marine, Police, Manufactures (avec le Commerce). 
On remarquera que, pour la bonne expédition des affaires, 
il avait cru devoir partager entre deux ministres l('s dépar- 
tements des Finances et de la Guerre. Quant au secrétaire 
d’Etat, qui fut son fidèle Maret, plus lard duc de Dassano, 
<f c’était le ministre des ministres donnant la vie à toutes les 
actions intermédiaires, le grand notaire de l’Empii’e, signant 
et légalisant toutes les pièces... Avec le secrétaire d’Etat, 
je faisais ])arvenir mes décisions et mes volontés partout». 

Au-dessus des préfets, il constitua, dans les territoires 
annexés en ddiors des limites naturelles de la France, de 
grands gouvernements : ainsi Jourdan gouverna le Piémont ; 
Brune, les villes lianséatiqiics ; Marmont, les provinces 
illyriennes, Beugnot, le giand-duché lie Berg. Ils ont 
laissé dans ces difl’érents pays de grands travaux d’utilité 
publique, comme trace de leur pass.age. Les [u éfets restent 
paitout les agents actifs et dévoués du pouvoir. 

Les juges sont inamovibles; mais l’espoir de l’avance- 
ment, des titres et des hautes fonctions judiciaires bien 
rentées assouplit les plus distingués des magistrats. Les tri- 
bunaux exceptionnels, les cours prévôtales et martiales, la 

1. « Ma politique, dit-il au Consod d’Etat, est de gouverner les liomnies 
comme le grand nombre veut l’être... C’est en me faisant catholiiiuc 
que j'ai tini la guerre de Vendée; en me faisant musulman que je me 
SUIS établi en Egypte; en me faisant ultramontain que j’ai gagné les 
prêtres en Italie. Si je gouvernais un iieuplc de Juifs, je rétablirais le 
temple de Salomon. Aussi je parlerai de liberté dans la partie libre de 
Saint-Domingue. Je confirmerai l’esclavage à l’Ile-de Fiance et même 
dans la partie esclave de Saint-Domingue, en me réservant d’adoucir et 
de limiter l’esclavage, là où je le maintiendrai; de rétablir l’ordre et de 
maintenir la disc.iplinc, là où je maintiendrai la liberté. C’est là, je crois, 
la mamèic de reconnaître la souveraineté du peuple. » (Taine, d’ajirès 
Rœderer.) 
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haute Cour, Jugent les actes de conirebande, les infractions 
au blocus, les conspirations. Quatre codes nouveaux pa-- 
raissenl sous l’Empire : le code de procédure civile (1806)^ 
discuté trop vite et par des jurisconsultes peu entendus 
dans la matière, n’est guère que la reproduction peu 
améliorée de l'ordonnance de 1667; le code d'instruction 
(*?’//?? mc//c (1808) maintient le jury, mais laisse aux juges 
d’instiuction une autorité trop disciétionnaire ; le code de 
commerce {iSOS) cstl'œuvre pluspersonnelle de Napoléon, qui 
s’en occupe jusqu’au fond de la Isologue ; le code pénal (1810), 
moins inspiré par l’idée de justice, que ])ar la nécessité de 
l’intimidation, prodigue la peine de mort et fait revivre les 
traces de l’ancienne barbarie, la miitilatiou, la marque, le 
carcan, la confiscation générale, etc. Tous ces codes com- 
plètent le code civil et rétablissent le lien avec la justice 
de rancien régime. 

Nouveaux impôts. — L’administration financière fut par- 
tagée entre le ministre des Finances (Gaudin) et le ministre' 
du Trésor (Mollien). Pour subvenir aux dépenses des- 
guerres et des travaux publics, aux dotations des hauts- 
fonctionnaires et aux pensions des courtisans, il fallut créer 
de nouveaux imi)ôts ; en 1806, les droits réunis frapj)èrenl 
les boissons, les caries à jouer, les matières d’or et d’ar- 
gent; en 1806, l'impôt sur le sel fut un retour à l’ancienne 
gabelle, mais sans ses inégalités ni ses vexations ; en 1811, 
le monopole du commerce du tabac fut de nouveau attribué à 
rÉtat. La cour des comptes fut reconstitué;e sur le modèle 
de celle de l'ancien régime. Elle centralisa l’examen de 
toutes les pièces comptables de tous les services finaii' 
ciers de l’État, du département et de la commune. Napoléon 
exigea de tous les fonctionnaires la plus scrupuleuse pro- 
bité. La France souffrit cependant de ce régime fiscal, qui 
devenait toujours plus onéreux. Les princes vassaux et 
alliés gémissaient sous Je poids des contributions de 
guerre, dont une grande partie enrichissait les vainqueurs. 
Ce fut une dos principales causes de la désaffection crois- 
sante des vaincus à l’égard de la doMiinaGon française. 

Le clergé impérial. — Par le Concordat, Napoléon avait 
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organisé le service de la religion révélée : « Il faut une 
religion au peuple, disait-il, mais il faut que cette religion 
soit dans la main du gouvernement. » Il exigea donc une 
soumission absolue de tout le personnel ecclésiastique. 
Les prêtres étaient assimilés à des fonctionnaires. Les 
•évêques, choisis de préférence parmi les rejetons de la 
vieille noblesse, devinrent barons ou comtes et obtinrent 
le pas sur les généraux. Napoléon n’admit pas la moindre 
opposition d’aucun des dignitaires de l’Église, quel que fût 
^on rang. Le clergé régulier fut tenu en défiance, parce que 
oe clergé a une constitution indépendante de l’État. Cepen- 
dant Napoléon favorisa les congrégations qui pouvaient lui 
rendre des services, comme les i^azarisles, les mission- 
naires, les Sœurs de charité, qui furent replacées dans les 
èôpitaux; les Frères delà Doctrine chrétienne, à qui fut 
•confié l’enseignement primaire. 

Mais il brisa avec la dernière rigueur toute résistance. 
L’abbc Ilarnon, supérieur des Sœurs de Saint-Vincent de 
Paul, ayant refusé de mettre Lœtitia, mère de l’empe- 
ceur, à la tête du Conseil de l’Ordre, fut enlevé de nuit et 
•enfermé dans une forteresse perdue des Alpes, à Féiies- 
trelle. Les Sœurs récalcitrantes furent dispersées de force 
•dans différents monastères. Enfin Napoléon fit rédiger un 
catéchisme impérial, où il était question des devoirs par- 
ticuliers envers a celui que Dieu a suscité dans des cir- 
constances difficiles pour rétablir le culte public de la reli- 
.gion de nos pères, l’oint du Seigneur à la sagesse profonde 
•et active... Nous devons en particulier à Napoléon D'’ notre 
empereur, l’amour, le respect, l’obéissance, la fidélité, le 
•service militaire, les tributs ordonnés pour la conservation 
-et la défense de l’Empire et de son trône. » 

L’Instruction publique. — L’instruction eut, comme la 
religion, son clergé, mais un clergé laïque, enrégimenté 
-dans rUniversité. Napoléon ne demandait à l’instruction 
que des services. Il se défiait de la science désintéressée 
-qui élève et affranchit les âmes. Il fit peu de chose pour 
l’instruction primaire. 11 laissa aux communes le soin de 
fournir les instituteurs nécessaires et auxjpères de famille 
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le soin de les payer. Il autorisa la congrégation des Parères 
de la Doctrine chrétienne à donner dans les écoles l’ensei- 
gnement élémentaire, lecture, écriture, calcul, grammaire 
et catéchisme ; le reste leur était interdit. Ils devaient 
obtenir un brevet. Leur maison mère de Paris reçut une 
subvention annuelle de 25.000 francs, pour aider à leur 
recrutement. Ce fut toute la contribution de l’Empiie pour 
le grand service de l’enseignement primaire. 

Les lycées. — L’enseignement secondaire fut plus favo- 
risé. Les rares écoles centrales, instituées en vertu des 
décrets de la Convention, furent supprimées et remplacées, 
dès le Consulat, par des lycées, qui devaient être des éta- 
blissements d’État, en nombre assez restreint, puisqu’on ne 
devait en établir qu’un seul par ressort de cour d’appel. 
On y enseignait surtout le latin et les mathématiques, 
comme dans les anciens collèges des Jésuites. Tous les 
enseignements capables de donner à rhoriirae l'habitude 
de la réflexion personnelle étaient exclus. Les lycées 
devaient former les futurs fonctionnaires et les officiers. 
Les élèves y furent internés, élevés militairement au son 
du tambour, par des instructeurs militaires. Les chefs des 
institutions libres furent tenus d’envoyer leurs élèves aux 
cours des lycées; 6.400 bourses furent créées pour les (ils 
des fonctionnaires et distribuées sans concours à ceux que 
désignait l’empereur. 

Les Universités, ces grands corps indépendants, où la 
pénétration mutuelle des enseignements porte la pensée 
humaine aux plus hautes conceptions, étaient suspectes à 
Napoléon. Il se contenta d’organiser des facultés : dix facul- 
tés de droit, où la science était réduite à la pratique, pour 
former des notaires, des avoués, des administrateurs ha- 
biles ; six facultés de médecine, qui devaient seulement 
fournir des praticiens exercés, soit à l’armée, soit à la 
société civile. Les facultés des lettres et des sciences, qui 
étaient en plus grand nombre, avaient pour fonction essen- 
tielle de conférer les grades académiques ; les cours publics, 
au lieu de faire avancer la science, étaient destinés seule- 
ment à charmer un public d’amateurs frivoles. 
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La haute culture. — Pour favoriser la haute culture lit- 
téraire et les spéculations les plus hardies de la science, 
dVapoléon se contenta de protéger deux grands établisse- 
ments: le Collège de France et le Muséum d’histoire natu- 
relle, et de prodiguer les honneurs aux membres d(‘ 
rinslitut; d’ailleurs il mutila l’Institut, organisé par la 
Convention, en supprimant la classe des sciences morales 
et politiques, sous j)rétoxte qu’elle ne formait que des idéo- 
lo(pjes. Par les fonctions publiques où il les appelait, ])ar 
les dotations qui servaient à les enrichir, il enchaînait à 
sa personne les maîtres de la science. Si l’un d’eux se 
rendait coupable de (juelque écart de pensée, ou osait 
contredire à ses idées, fùt-il Lamark, I.alaïule ou Chateau- 
briand, il le ra})pel<iit rudement à la réalité. Napoléon savait 
qu’un cortège de savants, de lettrés et d'artistes est indis- 
pensable à la gloire d’un souverain. Mais aucun de ceux 
qu’il croyait honorer de sa protection ne devait se livrer à 
aucune manifestation contraire à ses vues. 

L’Université impériale. — Napoléon introduisit dans le 
monde de l’enseignement cette discipline militaire qu’il 
croyait indispensable au bon fonctionnement de tous les 
services publics. Tous les membres du corps enseignant 
furent enrôlés dans VlJniversilé impériale (l<S()G-lNbS). A 
sa tête, un grand maître, qui fut le spirituel Fontanes, uii 
CAmscil supérieur de rhistruction piiblitiue et des inspecteurs 
pcncrai^a:; comme cadres, des académies^ administrées par 
un recteur assisté d’un Conseil académique ; et, par dépar- 
lement, un inspecteur d’académie chargé de maintenir la 
discipline; comme dotation, 400.000 livres de rentes, ins- 
crites au grand-livre de la dette publique et, en outre, le 
produit des inscriptions et des droits universitaires ; comme 
personnel, le corps enseignant à tous les degrés ; telle fut 
l’organisation de cette grande corporation soumise à une 
obéissance passive. En particulier, les maîtres et profes- 
seurs d(i^ lycées étaient astreints au célibat, à la vie en 
commun suivant une règle sévère, dans l’établissement 
auquel ils étaient attachés. Ils avançaient, comme dans 
l’armée, en montant successivement tous les degrés de la 
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hiérarchie: des classes inférieures aux classes plus élevées, 
de là dans radniinistralioii, comme proviseurs ou inspec- 
teurs. Les supérieurs avaient droit de censure à l’égard de 
leurs inférieurs et pouvaient leur infliger les arrêts comme 
aux officiers de l’armée. L’enseignement était étroitement 
surveillé. Grâce à fUn' versité, l’État devint « seul profes- 
seur et instituteur, dictateur de l’opinion, créateur et direc- 
teur de toute pensée politique sociale et morale dans tout 
l’Empire ». (Taine.) 

Les travaux publics. — Gomme tous les fondateurs de 
dynasties. Napoléon fut un grand bâtisseur. Sa sollicitude 
s’étendit à la fuis à Paris, à la France et aux États vassaux. 
Les ponts d’iéna et d’Austerlitz, le quai d’Orsay, les canaux 
de rOurcq et de Saint-Martin, du Nord, de la Meuse au 
Rhin, du Rhône au Rhin, de Nantes à Brest, des abattoirs, 
des égouts, de lai ges rues, comme la rue de Rivoli à Paris, 
de grandes places, comme la place Bellecour, à Lyon, 
jiour répandre à profusion, dans les villes les plus peuplées, 
l'air et la lumière, témoignent dx son intelligente initiative 
pour tous les travaux utiles. Les travaux du génie mililaire 
furent poussés avec la plus grande activité (*t furent large- 
ment pourvus : percement des routes du Simplon et du 
mont Genis, forlilication des rades de l’île d’Yeu, de Belle- 
Isle, de Quiberon, de Brest, de Cherbourg, d’Anvers, de 
Flessingue, de la Spezzia; routes carrossables, les seules 
qui existent encore, à travers les provinces illyriennes; 
l’Empire, ayant un caractère essentiellement militaire, la 
bonne exécution des travaux de ce genre avait une grande 
part dans les préoccupations de Napoléon. 

Les embellissements qui devaient perpétuer sa gloire lui 
tenaient peut-être encore plus à cœur. La construction de 
la colonne Vendôme^ sur le modèle de la colonne ïrajane, 
avec le bronze des canons enlevés aux Autrichiens, dans la 
campagne de 1805 ; l'Arc de triomphe de la place du Car- 
rousclj imité de l’arc de Seplime-Sévère, et surmonté du 
célèbre quadrige, que l’on avait rapporté de Venise en 1797 ; 
un autre arc de triomphe, de proportions gigantesques, 
commencé sur la*place de l’Étoile par Raymond etChalgrin; 
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les Tuileries restaurées et reliées au Louvi'e; un temple à 
la Gloire, commencé sur les plans de Vignon, et qui, achevé 
après la chute de TEmpire, devint l’église de la Madeleine; 
telles sont les constructions grandioses, qui devaient racon- 
ter à la postérité les exploits de la Grande Armée et de son 
empereur. 

Son imagination féconde concevait Lien d’autres projets 
grandioses. Il voulait faire de Paris « la métropole du 
monde, quelque chose de fabuleux, de colossal et d’in- 
connu jusqu’à nos jours ». Une voie triomphale l’aurait 
traversé, depuis l’arc de triomphe de l’Étoile jusqu’à la place 
du Trône. Un palais aurait été édifié pour les ambassadeurs 
de toutes les nations. Un autre, de plus aini>les proportions, 
aurait ôté dressé sur les hauteurs de Chai Ilot et de Passy, 
avec des dépendances jusque dans les plaines de Grenelle 
et de Vaugirard. Ce devait être le palais du roi de Home. 
« Tous les souverains de l’Europe et meme le pape y auraient 
eu leurs appartements, comme, autrefois, les courtisans à 
Versailles. La Seine en eût été le ruisseau; la Miictle, la 
vénerie, et Bagatelle, le rendez-vous de chasse : vraie rési- 
dence babylonienne ou moscovite au milieu de Paris. » Ces 
gigantesques conceptions, il les discutait avec ses meilleurs 
architectes, Percier et Fontaine, et il en faisait le sujet de 
ses méditations jusque dans ses campagnes les plus loin- 
taines. Le programme pour l’édification du temple érigé à 
la Gloire est daté du 2 décembre 1806, àPosenL 

Le despotisme impérial. — La France façonnée par 
Napoléon est bien celle qu'eût souhaitée Richelieu ou 
Louis XIV ; c’est une France logiquement construite; l'in- 
dividu est sacrifié à l’État, et PP^tat, absorbé dans la personne 
du maître. L’administration, l’armée, le clergé, la magis- 

1. Sur des tables de marbre devaient être inscrits, par régiments et par 
corps d’armée, les noms de tous les hommes ayant pris part aux batailles 
d’UIm, d’Austerlitz et d’Iéna; sur des tables d'or, les noms des morts; 
autour de la salle, des bas-reliefs où seraient représentés les colonels 
avec leurs noms; à l’intérieur, les statues en marl)redes maréchaux ; tous 
les ans, illuminations, aux anniversaires d’Austerlitz et dTéna; concert 
et discours sur les vertus nécessaires aux soldats, avec éloge de ceux qui 
ont péri sur le champ de bataille, etc. « 
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trature, l’iristruction, deviennent des moyens de gouverne- 
ment. Il fait marcher son clergé, son Université, comme ses- 
généraux et ses préfets. Le régime de la caserne s’introduit 
dans tous les services publics. Mais l’organisation de !a 
France impériale est adaptée à la vie militaire et non à la 
vie civile. Excellente, tant que le maître a l’intelligence 
lucide et la volonté saine, elle ne subsiste que par lui et elle* 
doit tomber avec lui » (Taine). 

SUJETS A TRAITER 

Comparer les réformes du Consulat à celles de V Assemblée 
constituante. 

Montrer les progrès de rinstitution monarchique dans les 
changements const il ut ionnels opérés de 1700 à 1804. 

Esquisser une histoire de la religion et du clergé en France 
de 1780 à 1801. 

La société française sous le Consulat et sous l'Empire : faire 
ressortir la différence entre les deux époques. 



CHAPITRE XXV 


LA FRANCE SOUS LE CONSUI.AT ET L’EMPIRE 
MOUVEMENT DES ESPRITS 


ï. La tradition classique, si vivace en France au début du xix" siècle, 
e<^t battue en brèche par Finfluencft romantuiue qui se dégage 
des littératures de rAllemagne et de FAiigleterre. M"*“ de Stac) et 
Chateaubriand sont les premiers écrivains romantiques français. 
II. Napoléon encourage de son mieux les lettres ; mais la littératuie 
uflîcielle est médiocre : la tragédie classique se meurt d’anémie ; 
les idéologues sont tenus en suspicion. 

ÏII. Dans l’art, l'école académique triomphe avec David pour chef. 
Gros, le peintre ofricicl de l’ctnpereur, donne à ses toiles le mou- 
vement et la vie, Géricault est l’initiateur du romantisme dans 
l'art. Napoléon rêve la transformation de Paris en une ca}utale 
unique au monde. Nos musées s’enrichissent de chefs-d’œuvre 
étrangers La musique française devient populaire grâce à un 
genre nouveau, l’opcra-comique. 

ÎV. Dans la science, la théorie est répandue par l'enseignement. 
La Place, Monge, Gay-Lussac restent conîinés dans les plus 
hautes spéculations, Berthollct, Chaptal, Leblanc, Lebon trans- 
forment l’industrie grâce à la chimie. Geoffroy Saint-Hilaire et 
Cuvier renouvellent l’histoire naturelle. 

V. Le blocus continental a, pour conséquence, un développement 
rapide de l'industrie. Les machines sont inventées pour le tissage 
des diverses étoffes : Richard et Lenoir, Philippe de Girard, 
Jacquard, Ternaux, Oberkampf sont à la tête de la grande indus- 
trie. 

L’évolution de la littérature et de Part vers le romantisme, de 
la science vers les grandes applications industrielles, est com- 
mencée. 

I. Mouvement surtout scientifique. Sous Napoléon, la 
France est toute à Paction : Peffori intensif des volontés 
fait tort itu travail désintéressé de l’intelligence. En outre, 

Ouvrages a goîsulter : G. Lan.son, Histoire de la littérature française. 
— R. Peyre, Histoire générale des Beaux-Arts. — A. REBif:RK, Pages 
choisies des savants modernes. — E. Denis, V Allemagne de 178‘J à 1810 
(biMiothèquc d'histoire illustrée). • 
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la France est étroitement surveillée ; elle manque de la 
liberté indis[)ensable aux grands penseuis. Dès lors la lit- 
térature ne brille que d'un é(dat assez pâle ; Fart est mieux 
soutenu; la science triomphe; Napoléon la considère 
comme l'auxiliaire de ses vastes desseins. Elle sort, d’ail- 
leurs, du domaine i)ur de la spéculation, pour rechercher 
les applications utiles. Les savants quittent leur cabinet 
pour monter en chaire et répandre par renseignement les 
vérités nouvelles et les découvertes fécondes, l.e mouve- 
ment des esprits est donc surtout porté vers les sciences. 

Recrudescence du goût classique. — L’époque impériale 
est une époque de transition, où les derniers classiques se 
trouvent en [)ré>ence des premiers romantiques. L’opposi- 
tion des deux écoles est déjà très marquée. La lutte ne 
commencera que sous la génération suivante. 

La France a toujours été un i)ays de tradition classique. 
I.’imitation des anciens est la principale source d’inspiration, 
au xvii® siècle. Les maîtres écrivains du xviii'' si èede, si 
différents par le fond, restent, dans la forme, les disciples 
dociles de leurs devanciers. La Révolution amène encore 
une recrudescence du goût classique : du domaine de la 
littérature et de l’art, la rénovation classique pénètre même 
au sein de la famille et jusque dans les institutions poli- 
tiques. Les prénoms de Timoléon, de Gracchus, d’Eponine, 
sont préférés aux saints du calendrier. Robesiderre s’efforce 
de mettre la France au régime supposé de Sparte. Rabeuf 
propose des lois agraires à l’instar des Gracques. Les théories 
de vieillards et de jeunes filles, dans les fêtes républicaines, 
rappellent celles de la vieille Grèce. Les élégantes se 
déshabillent à l’antique, en laissant voir la jambe chaussée 
du cothurne et les formes du corps, drapé dans de transpa- 
rentes tuniques; les frontons des édifices s’ornent de 
guerriers antiques; les meubles sont garnis de bronzes 
ligurant, chars, trophées anciens et caducées. Bonaparte 
aspire à la gloire de César; il est consul et empereur; il a 
ses tribuns et ses sénateurs. On méprise le moyen âge 
plus encore (ju au temps de Boileau. L’art, comme la 
société, est tout greq et tout romain. 

3G 
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Dès le XVII'’ siècle, l’Europe s'est mise à l’e'cole de la 
France. L’éclat incomparable des lettres françaises, joint 
au prestige de Louis XIV, a fait prédominer partout le goût 
français. La langue française est devenue, dans toute l’Eu- 
rope, la langue delà bonne compagnie. Les écrivains fran- 
çais trouvent partout des imitateurs : en Allemagne, Tho- 
masius, Wollf, Lotlsclied, sc mettent à l’école de lîoileau ; 
Wieland imite l’aimable facilité de Voltaire ; le sensible 
Klopstock fait battie le cœur de toutes les Charlottes alle- 
mandes. En Angleterre, Pope, Dryden, Addison, ont le tour 
brillant et facile, l’amour des idées générales, le souci de 
l’ordre logique et de la composition, au meme degré que 
nos plus purs classiques. Bolingbroke et Chesterfield sont 
les admirateurs enthousiastes de Voltaire et de Montesquieu. 
Un niveau intellectuel commun semble s’être établi dans 
toute l'Europe. Les Français sont considérés partout 
comme le seul peuple raisonnable; leurs idées pénètrent 
même dans les cours, grâce à ces précepteurs venus de 
France, qui les communiquent aux héritiers des plus 
grands princes. C’est l’âge classique de la littérature dans 
toute l’Europe. L’influence française atteint son maximum 
dans la seconde moitié du xviii® siècle. 

Le romantisme. La littérature allemande. — Mais déjà 
la protestation commence. En Allemagne, Lessing (1729- 
1781), ce grand lutteur, doué, a-t-on dit, du génie de l’irré- 
vérence, abat l’idole des trois unités, oppose le drame à la 
tragédie, et élève l’autel de Shakespeare en face de celui de 
Racine. Les deux Schlégel, par leurs traductions, parleurs 
histoires littéraires et leurs études critiques, par leur 
influence sur de Staël, donnent au romantisme son 
orientation et ses meilleurs modèles. Herder (1744-1803) 
combat la thèse des encyclopédistes, qui croient au déve- 
loç^pement indéfini de Thumanité par les progrès de la 
raison ; il leur oppose la doctrine nouvelle de l’évolution, 
c’est-à-dire la marche de l’humanité, due aux impulsions 
instinctives des masses. Kant, le grand penseur de 
Kœnigsberg (1724-1804), humilie l’altière raison pour 
mettre au-dessus d’elle la volonté : il prêche l’abnégation, 
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le sacrifice au devoir qu’il appelle V impératif catégorique. 
Schiller (1759-1800) s’associe à la prédication morale de 
Kant; on sort de ses drames, de Marie Stuart ou de Jeanne 
d'ArCy avec d’héroïques pensées de sacrifice. 

Goethe (1749-1832), l’Olympien, qui les domine tous de 
son puissant génie, représente les différentes formes de 
l’esprit nouveau : tantôt il se complaît dans l’étude de la 
passion la plus effrénée, tantôt il rassérène l’a me par 
la contemplation de la nature et lui conseille, comme su- 
prême sagesse, de se perdre dans l'infini. Son Werther 
pousse à la mélancolie et à la désespérance ; son Faust, à 
la vie active. Dans sa Campagne de France, il salue l’ère 
naissante de la liberté; dans JJermann et Dorothée, \\ montre 
les maux de l’invasion ; il exhorte puissamment à la résis- 
tance contre l’envahisseur. 11 a aussi scs heures d’inspira- 
tion classique et des œuvres d’une sérénité antique, comme 
Iphigénie en ïauride. Son âme vibre avec la nature ; sa 
plume s’échauffe au contact des grands bouleversements 
dont il est témoin. Son inspiration est bien personnelle et 
aüernande. C’est le plus grand des romantiques. 

L’impulsion est donnée; les disciples suivent; les poètes 
Brentano, Gharaisso, Hoffmann, introduisent le romantisme 
dans le conte fantastique et dans le roman humoristique ; 
les i)hilosophes, Fichte, Schelling, dans la conception pan- 
théistiijue de l’univers; d’après Fichte, la création se 
réduit à une évolution delà pensée éternelle qui se reflète 
dans l’esprit de l’homme, et les êtres n’existent que parce 
que nous les pensons. Le romantisme s’itnprègne profondé- 
ment, avec Schleicrmacher, dans la théologie protestante; 
avec Savigny, dans les études juridiques ; avec les deux 
llumboldt, dans la géographie et dans les sciences natu- 
relles, dans la philologie et dans l’érudition. « Si l’on songe 
au prodigieux élan produit par les travaux de ces grands 
hommes, à la large trouée qu’ils ont percée dans notre 
horizon intellectuel, aux perspectives qu’ils ont ouvertes 
dans les directions les plus opposées, on salue avec recon- 
naissance, dans le mouvement romantique, un des plus 
hardis et des plus heureux efforts de l’esprit humain pour 
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élargir son domaine el prendre possession de Tunivers. » 
(E. Dknis.) Ajoutons que le mouvement romantique se 
tourne bientôt contre la France ; il a donné à l’Allemagne 
la conscience de sa nationalité, contribué à créer son 
unité morale et abouti finalement aune ardente prédica- 
tion patfiotique contre « l’ennemi héréditaire ». 

La littérature anglaise. — L’Angleterre a aussi ses ro- 
mantiques moins puissants, moins novateurs, mais tout 
aussi féconds. Shakespeare, ni Milton, n’ont d’héritiers 
véritables ; mais les poètes, les romanciers, les orateurs 
parlementaires sont légion. Déjà Mac Pherson, l’ingénieux 
imi)osteur, qui avait prétendu restituer les poésies perdues 
d’Ossian, le vieux barde celtique, avait mis à la mode les 
héros éfdorés et la nature sauvage, l.es Lakislcs, ainsi 
appelés parce qu'ils demeuraient auprès dos lacs du Cum- 
bej land et du M'eslmoreland et qu’ils les chantaient qiieb 
qu<d'ois, NVoodvvorth, Coleridge, Soulhey, se firent connaître 
par des ballades lyriques et des épcqu'cs rnoyennageuses. 
lîobert Burns, le podte lahoiireur, célèbre les charmes 
de la vie des champs ; William Cooper, Thomas Moore, 
Ihint, Godvvin, Lewis, continuateurs de llichardson et de 
(ioldsinitli, écrivent de préférence des romans intimes, où 
les tableaux de famille, les drames domestiques, les aven- 
tures sentimen laies sont autant de trails de la société 
anglaise contem[mraine. Jamais le Parlement anglais n’a 
compté plus d’élo([uents orateurs. Le tout-puissantministre 
William Pitt et son successeur Canning, Fox, Tardent apo- 
logiste de la Révolution française, et Buike, son détrac- 
teur passionné, sont les porte-paroles les plus éminents de 
cette glorieuse aristocratie anglaise, qui n’a jamais eu son 
égale depuis le patriciat romain. 

Doux grands écrivains se dislinguent au milieu de cette 
brillante pléiade : lord Byron (1788-1824), le grand poète, 
prcrmène sa mélancolie d’Angleterre en Italie, en Grèce, et 
Jusqu’en Orient ; il ne met en scène qu’un personnage 
pres(pie unique, sous les noms divers de Childe-Harold, de 
Conrad, de l.ara, de Manfred, du Giaour; c’est le désen- 
chanté qu’est l’auteur lui-même, qui voyage partout à la 
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poursuite de ridcal, et qui, désespérant de l’atteindre, 
meurt au service d’une noble cause, l’indépendance de la 
Grèce. L’autre, Walter Scott (1771-1832), grand érudit, res- 
taurateur eiilliousiaste des vieilles légendes écossaises, 
fait revivre les scènes les plus dramatiques de l’histoire 
dans de longs romans savamment documentés, où l’intérêt 
du dialogue n’a d'égales que la beauté et la variété des des- 
criptions. U Les romanciers de toutes les écoles, séden- 
taires ou voyageurs, romanciers des lacs et des montagnes, 
des villes et des salons, sont venus se perdre dans la nou- 
\elle école de Walter Scott, de même que la poésie s’est 
précipitée sur les pas de Hyron. « (Ghate^ubrivnd.) Walter 
Scott et lord Lyron sont les représentants les plus glorieux 
du roman Usine anglais. 

Influences étrangères sur la littérature française. — 

La France a subi le contre-coup de ces évolutions. Pendant 
les deux derniers siècles, elle était restée repliée sur elle- 
même. Le Fran(;ais ne voyageait guère; cjuand il s’égarait 
en pays étranger, il trouvait partout des botes empresses à 
parler sa langue. Mais voici qu’au temps de la Révolution 
des littératures rivales commencent à paraître en Allemagne 
et en Angleterre. La haute société française émigre en 
masse et se trouve en contact prolongé avec l’étranger. Puis 
viennent les belles armées de la Réiiublique et deNa[)oléon, 
qui plantent joyeusement le drapeau tricolore dans la plu- 
part des capitales de l’Europe et séjournent de longues 
années hors de France. 

De nouveaux horizons s’ouvrent à la pensée française ; 
les romantiques étrangers sont connus et appréciés; Cha- 
teaubriand fraie avec eux à Londres pendant les plus 
fécondes années de sa Jeunesse et de exil (1793-1800). 

de Staël les étudie longuement en Allemagne et les 
révèle au grand public français, dans son grand ouvrage 
de V Allemagne. Ce sont les deux plus grands écrivains de 
l’époque impériale, tous les deux, ancêtres immédiats des 
romantiques français ; M“® de Staël leur inspire son goût 
dePexotisme ; Chateaubriand leur communique ses inspi- 
rations chrétiennes, ses élans lyriques, sa mélancolie désa- 
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buséc. Tous les deux sont persécutés par l’empereur, à 
cause de la fière indépendance de leur pensée ; l’une, 
tournée vers l'avenir, croit, comme ses maîtres du xviii® 
siècle, à la porfectil)ilité indéfinie de l’humanité parles 
progrès de la raison; l’autre est l’admirateur du passé; 
novateur par l’inspiration et par le style, il regrette la 
vieille monarchie, tout en admirant la grandeur de la 
Révolution et de l’épopée napoléonienne. 

M™® de Staël. — de Staêl(1766-1817), fille deNecker, 
formée de bonne heure dans le salon de son père, épousa 
le baron de Staêl-llolstein, ambassadeur de Suède à Paris, 
et résida longtemps en Italie; à Goppet en Suisse, où était 
le chateau de son père; en Suède ; et surtout en Allemagne, 
à la cour de Weimar, où elle connut Goethe, Schiller, Wie- 
land, les Schlegol, etc. Elle était liée avec Benjamin Cons- 
tant, Ghaleaubriand, et un certain nombre des ennemis de 
l’empereur. Elle mérita, dès 1802, les honneuis de la per- 
sécution officielle, pour sa Littérature considérée dans ses 
rapports avec les institutions sociales. Plus tard elle fit con- 
naîire ITtalie, dans l’ingénieuse fidion de Corinne, où elle 
se peint elle-même; l’Allemagne, dans Delphine et dans 
son chef-d’œuvre le plus connu : de l Allemagne, On sait 
comment l’édition fut détruite sur l’ordre de l’empereur. 
Elle se vengea de son exil, en publiant, au moment de la 
retraite de Russie, un pamphlet violent contre Napoléon : 
Dix années d’' exil. Louis XVIII, en reconnaissancede ce ser- 
vice, lui donna plus tard deux millions à titre de restitution. 

Etrangère parla famille et par le mariage, très française 
par la pensée et par le style, M“® de Staël a l’esprit cosmo- 
polite : elle étudie et comprend les sociétés étrangères. 
Elle admet que la littérature française doit se renouveler 
en puisant aux sources du romantisme. Elle a une foi 
absolue dans la liberté et dans le progrès ; elle a confiance 
dans l’avenir de la France, « placée à l’avant-garde de 
r«‘spèce humaine, pour affronter tous les préjugés, pour 
essayer tous les principes ». 

Chateaubriand. — Ghaleaubriand (1708-1848), élevé 
durement au manoir de Gombourg, piès de Saint-Malo, 
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s’exila de lui-meme au temps de la Révolution, voyagea 
en Amérique et jusqu’en Orient, et séjourna surtout dans 
l’aristocratique Angleterre, dont il admira, comme tant 
d’autres, les fot les institutions. De retour en France, grâce 
à son ami Fontanes, il dédia au premier Consul son œuvre 
maîtresse, le Génie du C/trisDa/a.s‘me(l 802). Mais il se brouilla 
une première fois avec lui, à la suite de rexécution du duc 
d’Fngliien. Plus tard, il dut (juitter la France, proscrit à 
cause des allusions contre 
l’empereur, que contenait 
son discours de réception 
à l’Académie, en riionneur 
de Marie-Joseph Chénier 
(181 1). Comme M"‘“de Staël, 
il se vengea par un pam- 
phlet, de Bonaparte et des 
Bourbons (1814), qui lui va- 
lut la faveur de Louis XVIII 
Poète jusque-là, il devient 
homme d’État sous la Res- 
tauration, successivement 
ambassadeur à Berlin, à 
Londres et à Rome, et Chateaubriand, 

même, dans l’intervalle, 

ministre des Affaires étrangères, au temps de la guerre 
d’Espagne (1823). Après la Révolution de 1830, il passa 
dans une retraite dédaigneuse, à l’abbaye aux Bois, au milieu 
de la société de M“® Récamier et de ses thuriféraires, les 
dix-huit dernières années d’une vie constamment agitée 
qu’il a racontée dans les pages étincelantes de ses Mémoires 
<r Outre-Tombe K 

Son œuvre est toute pénétrée du sentiment chrétien : il 
l’exalte dans Atala^ dans les Martyrs^ qui sont des épisodes 
ou des compléments de son Génie du Christianisme ^ pour 
protester contre le scepticisme du siècle précédent. Il 
comprend toutes les formes de la civilisation, Athènes et 



1. Edition nouvelle avec notes d’Edmond Biré, clicz Garnier frères. 
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Sparte {Itinéraire de Paris à Jérusalem)^ comme les bar- 
bares, les chrétiens et la Révolution. Il saisit et décrit 
dans leur map^sté tous les aspects de la nature, depuis 
les forêts vierges du Niagara jusqu’aux déserts de la Syrie. 
Comme Goethe et Byron, il soupire sa mélancolie hautaine, 
et son orgueil désenchanté {René) ; il « bâille sa vie » dans 
ses Mémoires d' Outre-Tombe. Son style est d’un coloris étin- 
celant ; sa prose est le modèle de la prose poétique. Par la 
richesse de l’inspiration, par la beauté exubérante de la 
forme, Chateaubriand a été le plus puissant instigateur du 
romantisme en France. 

11. Littérature officielle. — Napoléon se plaignait d’avoir 
contre lui la grande littérature et, pour lui, la petite seu- 
lement. Malgré ses encouragements, la littérature ofticielle 
ne coni])te aucun grand écrivain. On était trop préoccupé 
de la gloire militaire; on songeait trop à plaire à l’empe- 
reur : voilà les raisons principales de celte médiocrité. 
Le théâtre est asservi au privilef/e. 11 se traîne péniblement 
dans l’imitation de la tragédie de Racine et surtout de 
Voltaire. Rien n’égale la pauvreté d'invention, la fadeur 
du style des productions de celte époque. Les sujets sont 
empruntés surtout à ranli(|uité classique et à l’histoire 
amoureuse des rois et des i)rincesses, avec accompagne- 
ment de songes et de récits. C’est un moule unique, et l’on 
peut changer les noms des personnages, sans rien déranger 
à l’harmonie factice du sujet. 

Les allusions vraies ou supposées font la disgrâce ou la 
fortune des auteurs. Cyrus^ de Marie-Joseph Chénier, est 
interdit; tandis que Luce de Lancival reçoit, à l’occasion 
de son Hector, un brevet de pension de 6.000 francs. Jouy, 
Arnault, Baour-Lormian, Andrieux lui-même, qui a cepen- 
dant plus de valeur, se traînent dans les sentiers battus- 
Seul, Ducis les abandonne, en adaptant Shakespeare au 
goûf^puriste des Français; encore le mouchoir d'Othello 
fit-il scandale. Napoléon aimait la tragédie, qu’il considé- 
rait comme une école d’énergie : il eut les plus grands 
égards pour l’illustre tragédien Talma; il déclarait qu’il 
eût fait de Corneille un prince. La comédie a laissé des 
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productions iii^('uiieuses et des types populaires : An- 

yoty la Poissarde sensible; Nicodeme le bénet; M. de Crac, 
le Mystificateur; l’Avocat Cadet- Roussel, etc. 

Les autres productions littéraires sont tombées dans un 
égal discrédit. Sans doute les éloges académiques de Fon- 
tanes sont d’un puriste et d’un délicat. Mais les odes de 
l.ebrun ne nous louchent guère; l’épopée de Népomucène 
l.emercier, avec scs allégories incompréhensibles, où Bary- 
thce représente la force d’attraction, et Probalène, la force 
centrifuge, sont des rébus indéchiffrables; les descriptions 
de l’abbé Delille sont d’un esprit inventif et d’un styliste 
fécond ; mais rintelligence se fatigue vite à suivre cet éter- 
nel virtuose de la difficulté vaincue. Que ne s’est-il tenu à 
la traduction des Gëoryiques! son échiquier, son tritrac, 
son billard, et cent autres descriptions du même genre, 
n’ajoutent rien à sa gloire. La critique littéraire compte un 
certain nombre de bons esprits, mais étroits, et d'écrivains 
soigneux, mais sans envolée. Lés I.a Harpe, les Geoffroy, 
les Dussault, les de Féletz, prêchent sans cesse rimitation 
de l’antiquité, sans, d’ailleurs, rien comprendre à l’état 
d'elme dos anciens. 

Les idéologues. — Une dernière classe est celle des his- 
toriens et des philosophes. Napoléon les confond tous dans 
le terme méprisant d'idéologues; il les dédaigne et il les 
redoute. Il a supprimé à l’Institut la classe des sciences 
morales et politiciues. Il se préoccupe de la façon dont on 
écrira son histoire. Pour avoir, comme nos rois, ses histo- 
riographes, il alloue de gros traitements aux continuateurs 
de l’abrégé chronologique du président Hénault: « Il est 
de la plus haute importance, disait-il, de s'assurer de V esprit 
dans lequel ils écriront. » II interdit la publication des 
Études sur l’Histoire de France de Montlosier, à cause de ses 
tendances féodales. Lacretelle {Histoire du xviii® siècle), 
Anquetil (Histoire de France), Daunou (Cours d'études histo- 
riques), sont les meilleurs historiens contemporains. Cepen- 
dant la renaissance des études historiques ne commencera 
qu’avec la Restauration. 

De Donald (Législation primitive) et Joseph de Maistre 
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{le Pape^ Considérations sur la France ^ les Soirées de Saint- 
Pétersbourg), ont vécu hors de France. C’étaient des par- 
tisans de la théocratie et de la monarchie absolue. De 
Gérando, la Homiguière, sont les conlinuaieurs de Con- 
dillac; Maine de lliran, Joubert, Royer-Collard relèvent 
déjà la bannière du spiritualisme. Saint-Simon et Fourier 
ne sont encore que des penseurs solitaires dont les écrits 
passent inaperçus; ils jettent les premières bases des 
futures écoles socialistes. La tribune et la presse sont 
silencieuses. Les Mirabeau, les Danton, ne peuvent avoir 
de successeurs sous le régime impérial. Un seul homme 
écrit et parle pour tous, et il marque sa correspondance, 
ses proclamations, ses bulletins de la Grande Armée, 
comme plus tard son Uèmorial de Sainte-Hélène, de l’em- 
preinte do son puissant génie. Napoléon ajoute à toutes 
ses autres gloires celle de très grand écrivain. 

III. L’Art français. L’Êcole académique. — De môme que 
la littérature, l’art impérial est un art de transition. Déjà 
le U genre Boucher » est tombé en discrédit. Une rénova- 
tion classique et néo-latine s’est produite. Prêchée en 
Allemagne par Winckelmann, elle est mise en pratique, 
en France, par David. La peinture devient sculpturale : 
l’artiste groupe sur sa toile des corps nus ou peu drapés, 
des académies, où le geste et l’attitude ont leur beauté 
propre. C’est l’antique « tout cru, sans sauce ». Cependant, 
à côté de la peinture d’histoire, genre noble qui emprunte 
ses sujets à la Bible et à la tradition classique, se placent 
les œuvres « représentant un sujet honorable pour le 
caractère national ». Celles-là sont tirées des événements 
contemporains : il y faut serrer de plus près la réalité ; 
aussi ce genre est-il considéré comme inférieur. 

David (1748-1825) — David est le maître incontesté de 
cette école académique : il en a au plus haut degré les qua- 
lités les^lus remarquables : l’élévation du style, la cons- 
cience dans l’exécution, l’étude patiente des formes. On a 
une esquisse très poussée de son grand tableau du Ser- 
ment du Jeu de paume. Les corps y sont dessinés nus; il 
devait les habiller par un travail ultérieur. Il impose à l’art 
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une discipline sévère, et ne s’en affranchit lui-même que 
par la nécessité impérieuse de ne pas s’écarter trop de la 
réalité. 

Formé à l’atelier de Boucher, par un maître très sûr 
pour le dessin, Vien, il obtient le piix de Rome en 1775, 
entre à l’Academie de peinture en 1780, et fait admirer, 
dès 1785, le beau tableau cornélien du Serment des Horaces. 
Très mêlé au mouvement révolutionnaire, il aborde avec 
une rare vigueur les sujets contem- 
porains {Mort de le Pcietier de Saint- 
Fargeau; Assassinat de Marat)^ et il 
y apporte un réalisme puissant que 
rien ne faisait prévoir dans ses 
œuvres antérieures. Il est membre 
de la Convention, siège aux côtés 
de Marat, établit des concours, pré 
pare des projets de costumes Offi- 
ciels et de fêtes républicaines à 
l’antique. A l’annonce du coup 
d’État de brumaire : « Hélas I s’écria- 
t-il, nous n’étions pas assez ver- 
tueux pour être républicains.» Ce- 
pendant il se rallia assez vite au 
premier Consul, et en obtint de nombreux encouragements. 
Il le peignit au passage du Saint-Bernard, selon l’instruc- 
tion qu’il en avait reçue, « calme sur un cheval fou- 
gueux ». Il travailla quatre ans à sa grande toile du Cou- 
ronnement. Napoléon vint, à cette occasion, le saluer 
dans son atelier avec toute la cour. Ses portraits, Marat^ 
Pie yjJ, M“® Récamicr, sont d’une large et puissante fac- 
ture. Il traite avec le meme bonheur les sujets puremeix^ 
classiques [les Sabines, Léonidas aux Thermopyles) et les 
plus grandes solennités du temps (la Distribution des 
Aigles). Il meurt à Bruxelles (1825), exilé comme régicide 
par la Restauration, et son cadavre, arrêté à la frontière, 
repose en terre étrangère. 

C’est un tempérament ardent, un réformateur énergique, 
autoritaire, brutal même ; loué, par beaucoup de bons 



David, peintre. 
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connaisseurs, comme ayant ouvert à Fart une voie nou- 
velle; blâmé par beaucoup d’autres, comme rétrograde, 
pour avoir remis à la mode le classique. Ses élèves lui 
ont nui, surtout Lethière, l’auteur de ces grandes composi- 
tions froides : BrutuSy Virginie; et Guérin (auteur de Marins 
Sextim)y qui a trop survécu à son maître, qui fut pendant trop 
longtemps le chef attitré de l’école officielle. Elle reste fidèle 
aune fausse antiquité, à une fausse histoire, à une peinture 
faite uniquement de procédés, sans mouvement, sans 
émotion. 

Gros (i77i-1835), élève très respectueux de David, acepen- 
dant contribué à préparer l’insurrection contre le maître : 
c’est l’Hornère de l’épopée impériale. Napoléon l’attacha à 
son état-major avec le titre de lieutenant, d’abord, pui^ 
d’inspecteur des revues. Gros le suivit partout, des bords 
du Nil à ceux de la Vistule. Il a fixé les grandes scènes 
d’Arcole, de Nazaretli, de Jafla, d'Aboukir, d’Eylau, en des 
pages épiques pleines de vie, de grandeur et de mouve- 
ment, où Napoléon est toujours en vedette. Son œuvre est 
de l’histoire vécue. David l’admirait fort, tout en le plai- 
gnant de s’attarder à des sujets futiles; il appelait ainsi 
ceux qui n’étaientpas de l’antique pur. 

Prudhon (1758-1823) est un dernier représentant du 
xviii® siècle, un vrai Corrège français, un décorateur exquis 
des fêtes impériales, qui traite avec une égale virtuosité 
l'allégorie {la Justice et la Vengeance poursuivant le crime) ; 
la mythologie {Vénus et AdoniSj Psyché); l’histoii'c {Napoléon 
et Empereur d'Autriche après Austerlitz) ; et le portrait {José- 
phinCy le Roi de Rome). 

Gérard (l 770-1837), qui a eu d’aussi rudes commencements 
que Prudhon, se cantonne au contraire dans le portrait. Il 
caresse délicieusement du pinceau et de la couleur ces 
parfaits modèles : la comtesse Régnault de Saint-Jean 
d’Angéiy, la marquise Visconti, l’impératrice Joséphine, 
Récamier. Ses belles clientes l’appellent le roi des 
peintres, parce qu’il est le peintre des reines de la beauté 
et de la grâce. 

Girodet (Trioson) (1767-1824) est plu‘=^ animé, plus 
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vigoureux {Funérailles (TAtala^ Sommeil d’Endymion). David 
déclare ne rien comprendre à son Ossian. Le Déluge de 
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Cuirassier de Géricault. 

Girodet obtient le prix décennal, en 1809, pour les tableaux 
d’histoire même sur les Sabines. 

Géricault (4791-1824) devait effrayer le maître encore 
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plus : « D’où cela sort-il? » s’écriait David avec stupeur, à la 
vue de ces superbes guerriers (cuirassiers, hussards). Son 
Radeau de la Méduse (1819) excita plus d’étonnement que 
d’admiration; c’était le manifeste de l’art nouveau, de l’art 
romantique ^ 

Sculpture. Architecture. — La sculi)ture ne fait aucune 
dérogation au classique. Lorsque le Corps législatif vota 
une statue au pi emier Consul, pour consacrer le souvenir 
du Code civil, la discussion s’ouvrit pour savoir comment 
il devait être représenté : « en costume de général? ou 
drapé à ranticiue ? » Les esthéticiens de l’école de Winckel- 
maiin, Vivant-Denon, Quatremère de Quincy, soutinrent 
qu’il devait être u nu comme les héros anticjues ». La mode 
du nu triompha. Des lieutenants de Najioléon furent repré- 
sentés, comme lui, à la façon des statues liéroïques. La 
belle Pauline Boi ghèse, sœur de l’empereur, posa sans voiles 
devant Canova. 

Les plus grands sculpteurs étaient des étrangers, le 
Danois Tliorwaldsen, surtout l’Italien Canova; celui-ci 
excella dans les mausolées (tombeaux des {)apes Clé- 
ment XIll et Clément XIV, etc.) et dans les statues mytho- 
logi(jues, qui malheui'euseinenl servirent exclusivement de 
modèles aux statuaires pendant un demi-siècle. Sa grâce 
maniérée et facile lui valut de trop nombreux admirateurs : 
chez lui la convention se mêle au style et la fadeur à la 
grâce. Les scul{)teurs français, lloudon, Pajou, Clodion, 
sont guindés et froids. Rude, Pradier, David d’Angers sont 
encore à l’école. 


1. A ces glorieux représentants de l’art, il faut ajouter l’indication de 
quelques noms î)1us modestes ; des élèves de David, Fabre, dont les 
œuvres sont surtout au musée de Montpellier; Dolescluze, qui, après 
avoir obtenu le iinx de Rome en 1808, s’est surtout consacré à la littéra- 
ture :Jn'i ninin Drouais, Régnault, contemporain et lival de David; le 
paysagiste Deiliii, le maître de Corot et de tant d’autres; Hubert Robert, 
i adiuirateiir des ruines romaines; Carie Vernet, peintre de eouises, de 
chasses, cariculuriste spirituel des merveilleuses; se comparant modes- 
tenierit à son père et à sou fils ; «Je ressemble, disait-il, au dauphin, fils 
de roi, et père de roi »; Isabey, le délicat miniaturiste, etc. Ingres était 
déjà très connu; son Œdipe devant le Sphynx est de 1808; il sera reparlé 
de. lUi dans un chapitre ultérieur, • 
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Les architectes sont aussi de purs classiques, Vignon 
commen(;a le temple à la Gloire (la Madeleine) ; Chalgrin, 
l’Arc de triomphe de l’Étoile; Lepère et Gandoin dressent la 
colonne Vendôme. Percier et Fontaine élèvent, sur le mo- 
dèle de l’arc deSeptime-Sévère, le gracieux arc de trion)[»he 
du Carrousel. Notre vieille architecture était sacrifiée. I^es 
mouvements populaires de la Révolution avaient opéré, 
dans beaucoup d’églises, de déplorables destructions. L’As- 
sociation connue sous le nom de Bande noire se forma, 
dès 1708, iiour démolir les vieux monuments et les châ- 
teaux, et morceler les grands domaines. Ainsi disparurent 
Marly, Chantilly, Saint-Martin de Tours, et, à Paris, l’Ab- 
baye. On n’avait alors aucun scrupule à détruire les plus 
beaux monuments d’un art, qualifié de barbare. 

Arts secondaires. Musées. — Les arts secondaires étaient 
voués au « style Empire », si recherché de nos jours. Les 
meubles de Jacob Desmalter se mariaient bien avec les 
pièces d’orfèvrerie d’un Thomire, d’un Odiot; avec les pro- 
duits délicats de Sèvres; avec les tapisseries des Gobelins, 
empruntées aux cartons de David ou de ses élèves; avec 
ces bijoux, pompéiens, étrusques, égyptiens, que les expé- 
ditions d’Italie et d’Egypte avaient mis à la motte. Les 
musées avaient été enrichis par Napoléon des pièces d’art 
les plus précieuses enlevées en Italie, aux Pays-Bas et en 
Allemagne. Beaucoup de ces acquisitions nouvelles nous 
furent reprises en 1815. Vivant-Denon les disputa avec 
acharnement à Ganova, que le pape avait chargé de les 
faire rentrer à Rome. Plusieurs toiles importées furent 
gravées en France. Quelques-uns des plus beaux morceaux 
de la statuaire antique furent fondus en bronze par Bosio. 
Mais les originaux nous furent enlevés. Il ne nous est donc 
guère resté, des razzias d’objets d’art ordonnées par Napo- 
léon, que les haines violentes qu’elles ont suscitées contre 
le nom français. 

Musique française. — La grande musique était dès ce 
moment la musique allemande L Napoléon demandait aux 

1. Le glorieux trio de la fin du xviii* siècle, le Bavarois Gluck (1714- 
1787), le Viennois Haydïi (1732-1809;, et Mozart, de Salzbourg (1750-1701), a 
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musiciens de faire œuvre de moralistes : « De tous les 
beaux-arts, disait-il, la musique est celui qui ale plus d’iur 
tluouce sur les passions, celui que le législateur doit le plus 
encourager. Un morceau de musique morale, fait de main 
de maître, touche immanquablement le sentiment et a 
beaucoup plus d’inlluence qu’un bon ouvrage de morale 
qui convainc la raison sans inlluer sur nos habitudes. » 
Ses encouragements eurent peu d’action. 

I/auteurdos BavdeSy le musicien Lesueur, reçut de l’em- 
pereur une tabatière, ornée de sa miniature et qui conte- 
nait vingt billets de 1.000 francs. I.a Vestale de Spontini, 
Joseph de Méhul, les premières œuvres do Boïeldieu, eurent 
un vif succès. Paèr était le directeur du IhécUre de la cour. 
Mais Nai)oléon ne goûtait pas Grétry, dont le Richard Cœur 
de Lion esi cependant encore au répertoire. 11 favorisa le 
théâtre, dont il espérait faire une école de héros... dociles 
à tous leurs devoirs envers lui. Avec ïalma, le théûtre 
français devint un instrument de règne. A Erfurt, l’empe- 
rcur offrit au grand tragédien un ])arterre de rois; c’est 
de Moscou, en 18i2, qu’est daté le décret qui a réglé l’or- 
ganisation de notre première scène, << une de nos gloires 
nationales)), disait Napoléon. 

Napoléon a fait beaucoup pour les lettres et les arts. 11 a 
môme fait trop; il voulait s’en servir pour achever l’édu- 
cation de ses sujets, pour ennoblir et glorifier son règne; 
il a trop cherché à coordonner le mouvement des esprits, 
à imposer une norme officielle, un idéal de commande, en 
dehors duquel nul ne devait rien admirer. Sa personnalité 
envahissante faisait tort à ses calculs et l’empechait d’at- 
teindre le but élevé qu’il visait; il n’encourageait que les 
manifestations artistiques et les productions littéraires qui 
pouvaient lui être utiles; il n’était pas assez touché par l’en- 
thousiasme désintéressé du beau. 

IV. La science. Les mathématiques. — La science est moins 

pour continuateurs, au début du xix* siècle, trois grands maîtres : Bee- 
thoven, de Bonn (1770-1827), le Holsleinois Weber il786-1826), et le Vien- 
nois Schubert (1797-1828). (V. Albert Soubies, Histoire de la musique 
allemxndé). , 
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mêlée à la politique. Bonaparte appréciait les savants et 
aimait à siéger, avant le Consulat, au milieu de ses con- 
frères de rinstitut. Il décréta que la section des sciences 
aurait le pas sur la section de littérature. Surtout il arracha 
les savants aux recherches purement spéculatives du 
cabinet ou du laboratoi»'e. I.es grandes découvertes furent 
vulgarisées dès leur apparition ; le nombre des vocations 
scientifiques alla croissant. Tous les grands savants eurent 
leur place à l'École normale ou à l’École polytechnique, à 
la Sorbonne ou au Collège de France, au Muséum ou à la 
Faculté de médecine. Le savant qui ne professait pas fut 
une excej)tion rare. 

Lagrange ( 1736-1813), né à Turin, apptilé par I.ouis XVI 
de l’Académie des Sciences de BeiTm, devint comte de 
l’Fmpire, sénateur et grand officier de la Légion d’honneur; 
il a poussé très loin l’étude de la géométrie analytique 
(théorie des fonctions analytiijués) et du calcul infinité- 
simal. Monge (1746-1818) créa la géométrie descriptive en 
coordonnant en un système scieotifKjue les procédés em])i- 
riques des architectes, tailleurs de j)icîTes et maîtres charpen- 
tiers, pour les i)lans des coupes et des projections. (Tétait un 
ardent jacobin, qui organisa l’École polytechnique, au temps 
de la Convention, et plus lard ITnstitut d’Egypte; il fut 
ministre de la marine de Bonapai te, dont il était devenu 
l’admirateur fervent. Lazare Carnot (1753-1 823) ne fut pas 
seulement l’organisateur de la victoire; il est le créateur 
de la géométrie moderne (Géométrie déposition, 1803 ; Essai 
sur les transversales, 1806). Lalande, l’auteur des fables de 
logarithmes, le géomètre Legendre, les professeurs Lacroix, 
Poisson, Poinsot, ont beaucoup contribué à l’avancement 
des hautes mathématiques. 

" Laplace (1749-1827) les éclipse tous par son Exposition du 
système du monde (1796) et la vulgarisation anticipée de sa 
Mécanique céleste (1799-1825). Il complète et corrige Newton. 
Newton croyait à une intervention spéciale de la Provi- 
dence pour remettre de temps en temps l’ordre dans le 
monde. Laplace démontre la stabilité de l’univers au point 
de vue mécanique. Fils d’un petit fermier, protégé par 
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d’Alembert, ardent républicain au temps de la Révolution, 
il fut fait ministre et comte par Napoléon, marquis par 
Louis XVIII. Pour lui, Dieu était une hypothèse, et la poli- 
tique, une distraction sans conséquence. La haute science 
seule l’intéressait. Au contraire, Monge et Carnot ont été per- 
sécutés par Louis XVIII, comme républicains; ces savants 
étaient des caractères L 

La physique et la chimie. — Les sciences physii^ues 
atteignirent aussi un haut développement: les physiciens 
étrangers furent les dignes émules des physiciens français. 
Galvani, le savant professeur de Bologne (1737-1798), à la 
suite de sa célèbre expérience sur la grenouille, avait émis 
l’hypothèse fausse, du fluide électrique animal, Volta (1745- 
1827), le représentant de l’Université de Pavie, déjà connu 
par l’invention de l’électrophore et du condensateur, 
démontra que l’électricité, dans l’expérience de la gre- 
nouille, est dévelojipée non par les fibres musculaires, mais 
par le contact des deux métaux. Il construisit, en 1801, sa 
pile à rondelles. Il obtenait un courant électrique continu, 
à la place des décharges instantanées fournies par les 
anciens appareils à frottement. A Yélecivicilé statique venait 
s’ajouter V électricité dynamique ; il employa la ]>ile pour la 
synthèse de l’eau par l’eudiomètre, et démontra qu’elle peut 
de meme servir à la décomposition des éléments chimiques 
des corps. Napoléon le fit comte, sénateur d’Italie, membre 
de la consulte lombarde. Volta, fatigué, voulait résigner ses 
fonctions de professeur: «Je ne saurais consentir à la 
retraite de Volta, écrivit Napoléon. Si ses fonctions de pro- 
fesseur le fatiguent, il faut les réduire. Qu’il n’ait, si l’on 
veut, qu’une leçon à faire par an. Mais l’université de Pavie 
serait frappée au cœur, le jour où je permettrais qu’un 
nom aussi illustre disparût do la liste de ses membres. Un 
bon général doit mourir au champ d’honneur » (1804). 

Hun>{.)hry Davy (1778-1829) expliqua la théorie de la pile, 

1. Un seul mathématicien et astronome étranger mérite une mention; 
à cette époque, Gauss (de Brunswick) (1177-1855), qui savait, dit-on, cal- 
culer avant de parler et qui dirigea longtemps l’observatoire de Gæt- 
tingue. Mais sa répugnance à enseigner limita son influence. 
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distingua les acides et les bases, découvrit Tiode, et cons- 
truisit, en 1817, la lampe des mineurs. Bien qu’en guerre 
avec rAngleterre, INapolcon lui fit décerner, en l!s07, un 
prix de 60.000 francs. Dalton, après avoir formulé sa loi 
(les proportions multiples^ fut conduit à l'hypotlièse féconde 
iies atomes, qui a eu pour conséquence logicjuc la notation 
atomique adoptée maintenant en chimie. Wollaslon, corn me 
Davy, isola de nombreux corps simples. Le Suédois Bcizé- 
lius compléta et simplifia la nomenclature cliimi<iue de 
l.avoisier. 

Les physiciens français Malus, Biot, Fresnel, se sont sur- 
tout occupés de la polarisation de la lumière; Fiesnel a 
appli(jué ses études à la constiuction de phares pei’fec- 
lionnés. Nos chimistes sont plus illustres; la Convention 
avait sacrifié, comme fermier général, Lavoisier, qui est 
cependant le grand inspirateur de la chimie contempo- 
raine. Elle protégea Guyton de Morveau, Fourcroy, Ber- 
thollet, qui a complété la théorie des équivalents et noté 
les lois de la double décompositi^m des sels. 

Le comte Chaptal, ministre [)endant le Consulat et les 
Cent Jours, fut surtout un vulgarisateur; le baron Thénard, 
un professeur d'une haute autorité; Vauquclin a créé la 
chimie organique. Plusieurs de nos grands savanls, Gay- 
Lussac (1 M8-18;i0), Dulong (1785-1838), Petit (1791-1820), 
enlevé trop lot à hi science, s’occupèrent surtout des den- 
sités, des dilatations et des chaleurs spécifiques des gaz et 
des vapeurs, de fa(}on à établir les liens élroils qui cxislcmt 
entre la physique et la chimie. François Arago et Chevrenl 
s’étaient, dès cette époque, fait connaître par d’importants 
travaux. Mais ils appartiennent plutôt à la génération sui- 
vante. 

Les sciences naturelles. — Les naturalistes français 
occupèrent à cette époque la première place. Lacépède 
(1756-1825), très protégé par l’empereur, ajouta les poissons 
à Phistoire naturelle de Buffon. Il fut grand-chancelier de 
la Légion d'honneur. Lamarh (1744-1829), fut, au contraire, 
mal vu à cause de son indépendance. Sa philosophie zoolo- 
giqiie (1809) a ouvert de nouvelles voies; Lamark constata 
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la dégradation progressive des organes, à mesure qu’on 
descend l’échelle des êtres. Il cul rintuilion de la doctrine 
de révolution. C’est le précurseur de Darw in. 

Étienne CeofTroy Saint-Hilaire (1 77*2-1 8H), homme de 
grand courage autant que de grand savoir, sauva son pro- 
fesseur H a il y des massacres de Septembre, et, lors de la 
capitulation d’Alexandrie, réussit de même à conserver 
pour la France les collections de l’institut d’Kgypte en 
menaçant de les brûler; il croyait à l’unité de composition 
des êtres animés, et rechercha soigneusement les types diî 
transition qui relient entre elles les dilTérentes classes 
d’animaux. 

Cuvier (1709-1832), appelé à enseigner l’anatomie com- 
parée et à siéger à rinstitut, sans presque avoir rien 
publié, se inonira digne de la protection de Geoffroy Saint- 
Hilaire et de Lacépède, qui avaient deviné son génie. Il sut 
remplir sans faligue les charges les plus écrasantes, à la 
fois secrétaire [)erpéluel de l’Académie des Sciences, pro- 
fesseur dans trois chaires distinctes, organisateur des 
lycées et des facultés, et, sous la Reslauialion, grand- 
maître de l’Instruction publique. Ses belles études sur les 
fossiles firent de lui le créateur de la luiléontolugie. 11 put 
opérer des résurrections anatomiques ciunplètes d’animaux 
disparus, grâce à la loi qu’il avait formulée de la corrélation 
des formes. Ses Leçons d'anatomie comparée (lSOO-1805), son 
discours sur les Révolutions du globe (1813), le mirent au 
premier rang, mais le brouillèrent avec Geoffroy Saint- 
Hilaire ; Cuvier croyait à la multiplicité des types primitifs 
de la création. 

Lamarck organisa avec lui les riches collections du Mu- 
séum, de même qu’il reconstitua le Jardin des plantes. 
Par sa Flore générale de la France ^ il s’était placé parmi les 
premiers botanistes du temps, avec Laurent de Jussieu, 
qui établit la méthode naturelle de classification des plantes, 
fondée sur l’ensemble de leurs caractères. La géologie 
enregistra les querelles épiques entre les Vulcaniens, comme 
Dolomieu, qui croyaient à l’origine ignée des terrains, et 
les ^eptuniens^ comme Werner, qui attribuaient, au con- 
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traire, aux sodiuients d’eau douce ou d’eau de mer les 
dépôts successifs des divers lerrrains. Cuvier chercha à 
concilier les deux théories. L’abbé lîeué Just Haüy, cha- 
noine de Notre-Dame, passait alors pour le premier miné- 
ralogiste de l’Europe. Le tsar cl le roi de Danemark sui- 
virent, en 1814, quelques-uns de ses cours. Il créa la 
science de la cristallographie. 

Médecine et chirurgie. — La médecine et la chirurgie 
commençaient à devenir des sciences. Bichat (1771-1802), 
qui aurait été caj)ablo, s’il avait vécu plus longtemps, de 
parcourir le cycle entier delà médecine, s’épuisa en man- 
geant, en couchant à l’amphithétltre, en faisant jusqu’à 
OOO dissections en un seul hiver. Ses Recherches physiolo- 
giques sur la vie et sur la mort (1800) firent époque dans la 
science. Ses disciples ou ses émules, Broussais, qui recom- 
mandait surtout les calmants aux soldats de Napoléon, 
Torvisart, (]ui enseigna l’auscultation, Laënnec, qui inventa 
le stéthoscope, pour la révélation de tous les mouvements 
internes, Dupuytren, l'organisateur éminent des travaux 
pratiques, Ilallé, le premier avocat de l’hygiène, Larrey, 
l’homme le plus vertueux de son temps, au dire de Napoléon, 
qui organisa les ambulances volantes, qui, après l’épouvan- 
table boucherie de la Moscowa, pratiqua jusqu’à 200 ampu- 
tations en une seule journée, donnèrent, dans des direc- 
tions diverses, une vive impulsion à la science médicale. 

En somme, la science était arrivée à se dégager de la 
philosQphie. Elle vivait de sa vie propre. Elle recheri'.hait 
ses lois ; elle se tournait vers les applications fécondes. 
C’était l’époque de la moisson inespérée, succédant à de 
longs efforts infructueux. L’Allemagne, captivée par les 
grandes spéculations philosophiques de Kant, était en 
retard; la science y était encore trop dépendante de la 
philosophie. Eu Angleterre et surtout en France, la science 
élait suzeraine. Mais l’Angleterre abandonna de bonne 
heure les disputes théoriques des écoles, pour se livrer 
exclusivement aux recherches prati(|ues. La France sut 
allier, dans une heureuse harmonie, la théorie et l’applica- 
tion, l’étude du vrai et la poursuite de l’utile. 
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V. Les applications de la science. — Déjà au temps de la 
Révolution, la science s'était mise au service de la nation, 
pour la délivrance du sol français. L’abbé Ghappe avait fait 
adopter ses sémaphores à bras. Grâce à son télégraphe 
aérien, en une seule journée, la Convention apprit la prise 
de Condé sur les Autricliiens, et envoya à l’armée du 
Nord ses félicitations. De 1793 à 1813, Paris fut relié par 
télégraphe à Brest, à Mayence, à Strasbourg et à Turin. 
En 179i, le capitaine Coutelle, du haut d’un ballon captif, 
put renseigner rétat-major français sur les mouvements 
des Autrichiens, pendant la bataille de Fleuras. Fourcroy 
inventa des procédés nouveaux pour la fonte de l’acier, 
pour la fabrication rapide des armes de gueri e. Bei thollet fit 
récolter le salpêtre par le lavage des vieux murs. Monge, 
Fourcroy, Guy ton de Morveau, professèrent avec lui les 
cours patriotiques du salpêtre, et présidèrent aux fêtes du 
Salpêtre, « où l’on vit divers travaux en salpêtre cristallisé 
sous des formes patriotiques, toutes très aimables et la 
plupart très ingénieuses ». Chaptal, ministre après le 
i8 brumaire, réorganisa les hôpitaux, propagea des pro- 
cédés nouveaux pour la fabrication de l’alun et des 
ciments, pour la culture de la vigne et la préparation 
du vin. Conté, le plus grand ingénieur de son temps, 
fut la providence de l’armée d’Égypte, qu'il fournit de 
canons, de vêtements, d’instruments de précision, obtenus 
par des méthodes nouvelles dans un pays où tout était 
à créer. 

Leblanc arriva à extraire la soude du sel marin, « la 
plus grande découverte du siècle après celle de la machine 
à vapeur », d’après J. -B. Dumas. Il renonça généreuse- 
ment à son brevet, sur un appel du comité de Salut public, 
et se tua, en 1806, poussé par la misère et par le désespoir 
que lui causaient les fortunes immenses obtenues grâce à 
l’exploitation de sa découverte. Philippe Lebon n’eut pas 
une destinée plus heureuse ;il obtint le gaz d’éclairage par 
la distillation du bois, et fabriqua un thermO’lampe qui 
donnait à la fois la lumière et la chaleur. Il fut assassiné 
en 1803. Sa découverte^ perfectionnée en Angleterre, où 
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Ton substitua la Jistillation de la houille à celle du bois, a 
donné naissance à l’éclairage au gaz. 

Conséquences économiques du blocus. — Le blocus con- 
tinental amena un développement rapide de l’industrie en 
France. Il était indispensable de remplacer tous les pro- 
duits que l’Angleterre cessait de nous envoyer. C’est 
l’époque où l’on substitua au café, les graines d’asperges 
torréfiées; au thé, la feuille du tremble ; au sucre, le sirop 
de raisins. Un chimiste allemand, Margrafî, avait déjà 
indiqué un procédé purement théorique pour l’extraction 
du sucre de betterave. Ce procédé fut appliqué en grand. 
Deux usines à sucre s’ouvrirent presque en même temps 
en 1813 : l’une à Paris, sous la direction de Benjamin De- 
lessert; l’autre à Lille, par les soins de Crespel-Dolisle. Ce 
furent les deux introducteurs de l’industrie sucrière en 
France. 

Industries nouvelles. — On peut se passer, à la rigueur, 
du sucre. Mais commentsuppléer au manque de vêtements ? 
niebard, ancien porte-balles chez un négociant en . cotons, 
réussit à se procurer un de ces métiers anglais, appelés 
muU-Jemy^ et en fit construire de semblables. Associé 
avec le négociant Lenoir, ils montèrent ensemble les pre- 
miers métiers pour le tissage et la filature du coton. Des 
cotonniers furent plantés dans le sud de l’Italie Les ma- 
nufactures pour le tissage du colon se multiplièrent. Mais 
la suppression des droits sur les marchandises anglaises, 
en 1814, ruina cette industrie encore dans l’enfance. 
Lenoir était mort. Richard, qui ajouta au sien le nom de 
Lenoir, sacrifia sa fortune pour faire vivre ses ouvriers; il 
prit les armes avec eux pour défendre Paris, en 1814; il 
mourut en 1839, dans un état voisin de la misère. 

Le lin n’est pas denrée exotique comme le coton. Napo- 
léondécréta, en 1810, unprixd’un million à l’inventeurde la 
meilleure machine à tisser le lin. Philippe de Girard prit 
son brevet deux mois seulement après ce décret. Sa ma- 
chine, munie de 12 broches, tirait, d’un kilogramme de 
filasse, loO.OOO mètres de liL La levée du blocus ruina 
au-si Philippe de Girard ; les Anglais lui volèrent sa décou- 
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verte; elle nous est revenue de l.eeds, où nos manufactu- 
riers allèrent étudier les procédés surpris dans notre pa>s. 
IMnlippe de fiirard avait aussi inventé un modérateur à la 
lam[)e Garrel, et établi une raffinerie, une savonnerie, des 
fabriques de soude artificielle et de tôle. C'était un grand 
inventeur et un lanceur d’affaires. Mais il n’avait pas l’ha- 
bileté pratique qui assure le succès. 

Jacquard, le fils d’un simple ouvrier de F.yon, inventa le 
métier à tisser la soie. En combinant le métier à chaîne 
de Vaucanson, avec le système des cartons, il créa le 
métier à la Jacquard, qui permet à un ouvrier unique de 
fabriquer des étoffes d'un dessin très compliqué. Mais sa 
machine amena un chômage à Lyon; elle fut brisée pav 
arrêt des prud’hommes; lui-même, jeté dans le Hhône, m^ 
se sauva que par miracle. Peu à peu la faveur lui revint ; 
l’État lui acheta sa découverte pour une rente viagère de 
3.000 francs par an. Napoléon lui donna la croix. A sa 
mort, 30.000 métiers fonctionnaient à Lyon. On le consi- 
dérait justement comme le bienfaiteur de l’industrie lyon- 
naise. 

Ternaux introduisit en France l’industrie des chdles 
cachemires, à rimitation de ceux de l’Inde. Ce fut une 
vogue universelle. Il avait aussi de grandes manufactures 
de draps à Sedan, à Reims, à Vei viers; il dirigea jusqu’à 
vingt-deux établissements : « M. Ternaux, je vous trouve 
donc partout avec vos produits », lui dit Naj)oléon, en le 
décorant. La fabrication des toiles peintes établie à Jouy, 
près Versailles, par Oberkampf, dès la fin du l ègne de 
l.ouis XV, atteignit aussi, sous Napoléon, son plein déve- 
loppement. Louis XVI avait accordé à son directeur des 
lettres de noblesse. Napoléon alla le visiter deux fois; 
mais Oberkampf refusa d’être sénateur. Il se trouvait suf- 
fisamment honoré des égards de Napoléon, et de l’amitié 
de savants comme Gay-Lussac et Chaptal. 

Ainsi, dès l’époque de l’Empire et pour conjurer les 
eflroyables souffrances du blocus, la science se rendait 
bienfaisante. Elle obtenait, dès le commencement du 
XIX'' siècle, quelques-uns de ses jdus beaux résultats -.l’électri- 
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cité, la vapeur élaient déjà connues dans leurs théories et 
allaient produire bientôt leurs applications les plus 
fécondes. La grande évolulion artistique et littéraire due au 
romantisme ne faisait que poindre à l’horizon. Une géné- 
ration nouvelle, toute de pensée, devait succéder à la 
génération, toute d’action, de la Révolution et de l’Lmpire, 
pour perrnelire au mouvement des esprits de donner tous 
ses fruits. 


SUJETS A THAITER 

Les orUjines du romantisme. 

La part de Napoléon dans le mouvement vitcllccluel con- 
Uanporaiii. 

Arlisic'^ et aairrcs de la Uévohition et de V Empire. 

Le IL cas toniincnlal ci l'industrie française. 



CIÏAPITHK XXVI 


LA POLITIQUE EXTÉRIEURE DE NAPOLÉON 
LA GUERRE CONTRE L’ANGLETERRE 
LES GUERRES JUSQU’AU TRAITÉ DE TILSITT 


I. L’Empire, c’est la guerre perpétuelle. Napoléon opère la 
fusion de toutes les armées républicaines dans la Grande Armée. 
Il organise avec soin tous les services militaires, prodigue les 
dotations et les récompenses aux chefs illustres de son État-ma- 
jor. L'armée impériale apparaît au camp de Boulogne dans toute 
sa splendeur. 

II. Avec la rupture de la paix d’Amiens recommence la lutte contre 
l’Angleterre. Napoléon prépare en vain l’invasion de l’Angleterre. 
La bataille deTrafalgar achève la destruction de la marine française 
(1805). 

III. Déjà une troisième coalition a été formée à l'instigation de 
l’Angleterre entre l’Autriche et la Russie. La première campagne 
d’Autriche comprend deux phases : 1* Mack avec l’armée autri- 
chienne capitule à Ulm; Napoléon entre à Vienne; 2“ l’armée 
Austro-Russe est écrasée à Austerlitz (2 déc. 1805;. Le traité de 
Presbourg dépouille l’Autriche. Napoléon commence l’organisa- 
sation de la confédération du Rhin (1803). 

IV. Dans la quatrième coalition, la Prusse prend la place de l’Au- 
triche vaincue (1806) : i® en une seule journée l’armée prussienne 
est anéantie à léna et à Auerstœdt (14 oct. 1806). Napoléon 
entre à Berlin ; 2® les Russes sont vaincus à Eylau et à Fried- 
land (1807). Le traité de Tilsitt dépouille la Prusse. Mais la 
Russie est épargnée; Napoléon partage l'Europe avec le tsar 
Alexandre (1807). 

I. Napoléon et la guerre. — Quand il s’agit de fabriquer 
le sceau impérial, une commis.sion spéciale proposa d’y 


Ouvrages a consulter : P. Gaffarkl, Campagnes du Consulat et de 
l'Empire. — A. Rambaud, VAlUnnagne sons la domination française (180'*“ 
1811). — A. Vandal, Napoléon et Alexandre. — E. Denis, V Allemagne de 
1789 à 1810 (Bibliothèque d’histoire illustrée). — G. Gavaignac, Formation 
de la PjHisse contemporaine. — Cartes et croquis de Jalliffier et Buchner, 

XV ^ XX. 
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graver un lion au repos. Napoléon y fit frapper à la place 
un symbole guerrier : l’aigle aux ailes déployées. La guerre 
était en effet, pour Napoléon, « un besoin personnel ». 11 
se regardait comme appelé à combattre presque sans 
interruplion, pour arriver à dominei l’Europe, et, pai 
l’Europe, le monde oriental : « Il n’y aura de repos en 
Europe, disait-il dès 1804, que sous un seul chef, qui aurait 
pour officiers des rois, qui distribuerait scs royaumes à ses 
lieutenants, qui ferait Lun roi d’Italie, l'autre de Bavière; 
celui-ci landammann de Suisse, celui-là siathoudcr de 
Hollande; tous ayant des charges dans la maison impériale, 
avec les titres de grand échanson, grand pannetier, grand 
écuyer, grand veneui', etc. On dira que ce plan n’est qu'une 
imitation de celui sur lequel l’Empire d’Allemagne a été 
établi ;... mais souvent il faut revenir à ce qui a été fait. » 

Aussi, dès le début de son règne personnel, il a poursuivi 
son rêve de domination universelle pour lui et sa dynastie, 
non pour la France. La France s’était donnée à lui, au len- 
demain de la pacification générale et en remerciement de 
cette paix, dont il se vantait d’être l’auteur. Comme don de 
joyeux avènement, il renouvela la guerre contra l’Angle- 
terre, compliquée bientôt d’une guerre au-delà du Uhin. Il 
savaitrnieux que personnefaire servir les passionshumaines 
à l’accomplissement de ses desseins. Il exploita habilement 
la vieille haine des Français contre l’Angleterre, et c’est 
pour en finir avec l'ennemi héréditaire qu’il lança la 
Grande Armée à la conquête de toute l’Europe. Sans doute 
il a été souvent entraîné malgré lui. Au sens étroit du mot, 
il n’a pas déclaré la guerre à la Prusse en 1805, ni à l’Au- 
'Iriche en 1809, ni à la Russie en 1812. Mais n’est-ce pas pro- 
voquer une guerre que de mettre l’ennemi dans la néces- 
sité de l’engager sous peine de déshonneur ? 

Ainsi donc: VEiapire c’est la guerre; guerre triomphale 
d’abord, puis suivie d’épouvantables revers ; mais guerre 
toujours glorieuse et géniale, même dans l’épouvantable 
catastrophe finale L II est donc essentiel de connaître les 

î. Lucien a noté en ces termes l’ambilion égoïste de Napoléon : « Je ne 
suis pas de ceux qui ont cru que mon frère Napoléon fit la guerre malgré 
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institutions militaires du premier Empire et ce merveilleux 
instrument de tant de victoires, la Grande Armée. 

La Grande Armée. — L’armée impériale diffère de plus 
^n plus des armées républicaines. Celles-ci servaient par 
devoir, d’abord pour délivrer le sol sacré de la patrie 

dans le merveilleux élan de 
1793, puis pour affranchir les 
outres peuples. C’étaient des 
armées nationales qui se bat- 
taient pour la France, l.’armée 
impéi iale est une armée césa- 
rienne, qui sert exclusivement 
son chef. Déjà Napoléon avait 
transformé l’esprit de l’armée 
d’Italie; celles de Sambre-et- 
Meuse et de Rbin-et-MoselIe 
avaient gardé des sentiments 
tout républicains. Leurs chefs, 
Moreau, Jourdan, Bernadolle, 
Macdonald, furent tenus à 
l’écart ou en suspicion. Quel- 
ques régiments de ces belles 
troupes allèrent périr à Saint- 
Domingue. Les autres, dirigé-n 
vers le camp de Boulogne, 
furent confondus avec ceux 
qui revenaient d’Italie et 
d'Egypte et se fondirent dans 
l’unité de la Grande Armée. Celle-ci, soulevée encore, au 
début, par l’entbousiasnie républicain, s’associe toujours 
plus étroitement à son chef incomparable, s’exalte au 
souvenir des victoires passées et ne recherche plus que la 
gloire de le servir. Les vétérans encadrent fortement les 



Garde imj)ériale. — Pupille. 


lui, à aucune époque que ce soit. J’ai trop connu, à cet égard, le fond 
de sa pensée, particulièrenieril du temps dont je parle. Et disons fran- 
chement que cette pensée, beaucoup plus ambitieuse que patriotique, qui 
lui faisait alors une nécessité personnelle de la guerre, m’avait été révé- 
lée presqu3 sans mystère. » {Mémoh'cs, édition lung, II, Iü.k) 




Nul n’exerça sur le soldat un ascendant plus profond que 
Napoléon. Il apparaissait à ses compagnons comme le Dieu 
vivant de la guerre. Ses bulletins militaires sont les chefs- 
d’œuvre du genre. Il savait excellement parler aux humbles, 
récompenser leurs exploits, les décorant souvent de sa 
propre croix, et veiller à leurs besoins matériels, parcou- 
rant les bivouacs, goûtant la soupe, appelant par leurs 
noms (qu’il avait^soin de se faire désigner à l’avance) ses 
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vieux U grognards », leur tapant familièrement la joue. Il 
savait aussi éblouir par le prestige des costumes, caresser 
la vanité par mille distinctions ingénieusement inventées, 
savamment graduées, faire appel à tous les sentiments 
nobles ou puérils, égoïstes ou intéressés, gagner Télite, 
séduire la foule, et tirer de ce peuple de soldats tout ce 
qu’il renfermait de forces raisonnées ou instinctives. H était 
l’idole chérie de tous, pour laquelle on meurt en chantant. 

Recrutement. Composition. — C’est cependant i^arinée 
qui a subi le moins de réformes au temps du Consulat et 
de l’Empire. La loi de la conscription de Jour.laji fournis- 
sait les soldats. Napoléon se contenta de substituer à la 
levée complète d'une classe le tirage au sort dans cbaque 
classe, avec faculté, pour les appelés, de se faire rempla- 
cer; si bien que l’armée devint très vite une armée de 
carrière et que les jeunes gens de la bourgeoisie n’y ser- 
vaient que dans les grades d’ofliciers. 

Dès l’époque de la Révolution, des légions de volontaires 
étrangers avaient combattu sous nos drapeaux. Napoléon 
recruta des contingents réguliers dans les Éfats vassaux de 
l’Empire. Il exigea de ses alliés des auxiliaires, avec les 
contributions nécessaires pour leur entretien. I.eur nombre 
augmenta meme d’autant jdus que la Erancc s’épuisait da- 
>antagc. Lors de la campagne de Russie, l’armée française 
était comme dénationalisée. Le nombre des étrangers dé- 
passait celui des Français de France. Pour exciter l’ému- 
lation entre les différents corps, Napoléon forma la garde 
impériale de l’élite de chacun d’eux. Des 7.000 hommes de 
la garde consulaire, elle fut portée a 50.000 hommes, dès 
le début de l’Empire ; et, en 1813, à 92,000 hommes. La 
diversité des corps était grande, et certaines dénominations 
nouvelles furent introduites: les grenadiei's étaient les plus 
beaux hommes et les plus résistants; les voltigeurs^ les plus 
petits et les plus alertes. Les hussards et les chasseurs se parta- 
geaient le service de la cavalerie légère ; les cuirassiers et 
les carabiniers^ celui de la grosse cavalerie ; les lanciers et 
les dragons pouvaient être employés pour les deux services; 
les (j aides étaient charges du métier d’éckireurs. 
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L’artillerie et le génie eurent un grand rôle. Les plus 
grandes batailles, Eylau, Wagram, la Moscowa, donnèrent 
lieu à d’épouvantables canonnades, qui remplacèrent les 
charges à la baïonnette, lactique nouvelle qui rendait les 
batailles plus sanglantes, sans qu’elles fussent plus déci- 
sives. Napoléon fit du canon un excellent emploi, mais sans 
apporter de grands changements aux règlements de Gri- 
beauval. Les pièces de 12 et de 6 à âme lisse, modèle de 
1765, étaientlesplus usitées en campagne. Le fusil à pierrcy 
modèle de 1777, était à peu près seul en usage. C’étaient des 
armes encore défectueuses : la charge exigeait douze temps; 
quand la pluie mouillait les amorces, il devenait impossible 
de faire feu Ainsi, pendant laUévolution, les savants avaient 
trouvé des procédés nouveaux pour la fabrication du bronze, 
de l’acier et la préparation du salpêtre. Mais, pendant toute 
la durée de l’Empire, l’armement ne profita d’aucun per- 
fectionnement technique. Nai)oléon pensait que l’artillerie 
et la cavalerie doivent se compléter mutuellement ; l’artil- 
lerie, faisant le trou dans les lignes, la cavalerie, mitraille 
vivante, l’élargissant pour donner passage à l’infanteriey 
qui, seule, assure le gain des batailles. 

La préparation. — La Grande Année était toujours en 
haleine: les rares intervalles de paix furent une constante 
préparation à la guerre. Les manœuvres étaient fréquentes 
ainsi que les revues. Le service de l’inspection fonclionnait 
avec la plus grande ponctualité. Les inspecteurs des 
diverses armes étaient classés parmi les grands orficiers 
militaires et avaient rang immédiatement après les maré- 
chaux. Pour suffire à l’immense labeur de la préparation 
de ses campagnes. Napoléon avait divisé entre deux 
ministres le service de la guerre : le ministre de la Guerre, 
Berthier, puis Clarke depuis 1807, avait, dans ses attribu- 
tions, les opérations militaires et les promotions ; le 
ministre directeur de l’administration de la Guerre, qui 
était un civil (Dejean depuis 1802, Lacuée depuis 1810)^ 
s’occupait du recrutement et de l’intendance. 

Mais Napoléon était l’âme de toutes les opérations et de 
toutes les réformes. Pour les campagnes, il accumulait à 
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l’avance armes et munitions : les places d’armes, arsenaux 
militaires et magasins, étaient soigneusement ravitaillés en 
armes, effets d’habillement et de campement, selon les 
besoins. Napoléon connaissait à fond les états de situation. 
Le service des vivres restait seul en souffrance. II est rare 
que rarmée n’ait pas vécu sur le pays qu’elle occupait, au 
moyen de réquisitions et souvent meme de pillages. A partirde 
Friedland, les désordres augmenlèrent: « La vie des soldats, 
dit Ségur, était comme un long assaut surhumain contre 
la fatigue et le danger, après lesquels le pillage, comme 
Fun des fruits de la victoire, leur semblait un droit. Le leur 
trop contester, c’eut été les rebuter. Gomment enfin tout 
exiger sans rien tolérer? » 

Les généraux de l’Empire. — Les principaux chefs, for- 
més pendant les rudes guerres de la Révolution, furent 
comblés d’honneurs et de dotations. Napoléon créa en une 
seule promotion, lors de son avènement à l’Empire, qua- 
torze maréchaux de France et quatre maréchaux hono- 
1‘airesL Rerthier, son chef d’étal-major général, était tou- 
jours à ses cotés ])Our transmettre ses ordres. Davoul. 
Masséna, Lannes, avaient le génie de la grande guerre; 
Ney était un entraîneur plein de feu; d'illustres cavaliers, 
Murat, Lasalle, Montbrun, Jiinot, (irouciiy, Kellermann, 
Itapp, Milhaud; des artilleurs de haute valeur, Marmonl, 
Di'ouot, Lauriston, Songis ; d'excellents ingénieurs mili- 
taires, Marescot, Chasseloup-Laubat, Eblé, et tant d’autres, 
que Napoléon savait employer au mieux de leurs aptitudes, 
formèrent un état-major vraiment digne de son clnd. 
f.arrey dirigeait le service de chirurgie et des ambulances 
mobiles ; Desgenettes, le service médical. 

L’année, organisme complet, devait se suffire à elle- 
même. L’École polytechnique fournissait les officiers des 

t. Bei4luer, Murat, Moncey, Jourdan, Masséna, Augercau, Bornadotte, 
ISouît, Brune, Lannes, Moi^lier, Ney, Davout, Bessières, Kellermann, 
l.efebvre, Pérignon, Sérurier; les quatre derniers étaient les maré- 
chaux honoraires. D’autres furent élevés plus lard à celte dignité : 
Victor en 1807; Macdonald, Oudinot et Marmont après Wagram (1809); 
Suchet en 1812; Gouvion Saint-Cyr en 1812; Poniatowski en 1813; Grou- 
chy en 1815. 
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-armes sj)éciales ; el TÉcoie militaire, installée à Saint-Cyr 
depuis 1808, les officiers d’infanterie el de cavalerie. 
Napoléon chercha aussi à s’attacher directement les (ils des 
vieilles familles nobles. Il les iUentrei à l’école des pages et 
à l’école de cavalerie de Saint-Germain-en-Laye ; en 1813, 
il créa même quaire régiments de ijardn; d' honneur ^ recru- 
tés dans la bourgeoisie et équipés à leurs frais. C’étaient 
autant d’otages de la fidélité de plus en plus chancelante 
des hautes classes de la nation. 

Il lit une effroyable consommation d’officiers ; on vieillis- 
sait vite à son service. Il exaltait les plus capables par l’es- 
poir d’un avancement raj>ide et des plus hautes distinc- 
tions; les malades ou les aflaihlis obtenaient une retraite 
antici[>ée ou étaient versés dans les emplois civils. Napo- 
léon tenait à avoir une armée jeune, et de jeunes chefs 
pour la conduire. D’ailleurs les beaux services étaient 
dignement récompensés, nerthier, Masséna, Davout, Ney, 
Hernadotte, furent créés princes; les autres maréchaux 
ducs (sauf Jourdan el Brune); au dessous, las comtes et les 
barons étaient nombreux. Les dotations furent énormes; 
Berthier et Masséna avaient plus d’un million de revenu 
annuel; les autres, à pro()ortion. Ils ne se faisaient pas 
faute de donner rexemj)le des plus coupables exactions ; 
Masséna gagna G millions à vendre des licences en Italie, 
au début du blocus continental; Soult s'adjugea, dans son 
proconsulat d’Andalousie, les plus beaux objets d’art, 
comme ce Murillo, qu’il a plus tard vendu si cher au 
Louvre. Thiébault raconte, dans ses Mémoires, comment il 
frappa de son sabre un malheureux douanier, qui voulait 
l’empêcher de passer en contrebande des objets prohibés. 
Les profits illicites grossissaient les largesses du maître. 
Cependant il fit beaucoup d’ingrats; ses maréchaux, deve- 
nus trop riches, saisirent avidement, en 1814, l’occasion 
de ne plus risquer leur précieuse existence sur les champs 
de bataille. Leurs querelles amenèrent souvent des insuc- 
cès en Espagne, en Russie et en Allemagne; plus d’un 
grand chef refusa d’obéir à un rival ou de l’aider; la pré- 
sence seule de Napoléon pouvait tout ramener dans l’ordre. 
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Malgré ces ombres au tableau, la Grande Armée eut, au 
plus haut degié, les plus belles qualités de notre race, Ten- 
train, la valeur, la loyauté. Napoléon éleva ses soldats au- 
dessus de rhumaiiité. 11 a rassasié la France de gloire mili- 
litaire, et c’est pour cela que l’épopée napoléonienne est 
restée chère à la nation. Il ne faut pas oublier cependant 
qu’elle a été payée au prix de six à sept millions de vies 
bumaiiies, dont un quart de Frain;ais de France. 

H. Transformation monarchique des États vassaux. — 

L’empereur avait été au moyen âge le chef des souverains 
européens et le dispensateur des couronnes. Napoléon 
avait relevé le titre, et voulait en exercer toutes les fonc- 
tions. Dominer Tf^urope par l’extension des Étals feuda- 
taires, distribuer les trônes à ses parents, à ses soldats, à 
«es vassaux, tel fut son grand dessein. 11 croyait à la nation 
invincible ou plutôt à son génie et à son étoile. Aussi la 
paix d’Amiens ne fui (ju’une courte trêve. I^artout les cons- 
titutions des Kéi)ul)liques sœurs furent transformées sur le 
modèle de la constitution française: en Hollande, une 
régence fut instituée sous la présidence de Shimmelpen- 
iiinck, tout dévoué à la France. Fn Suisse, Napoléon en- 
voya une [)eiito armée, sous les ordres de Ney, pour impo- 
ser sa médiation entre les partis qui continuaient la lutte. 
(I s’attribua, avec le titre de mcdialenr de la Confédération 
helvétique, la haute main sur le gouvernement : <• Il est 
reconnu par l’Europe, dit-il, que l’Italie, la Hollande et la 
Suisse sont à la disposition de la France. » 

Il aurait pu dire aussi l’Allemagne : le recez germanique 
-de 1803 bouleversa la condition de l’ancien Empire germa- 
nique. Le traité de Lunéville avait stipulé que les indemni- 
tés promises aux princes allemands, dépossédés de la rive 
gauebe du Rhin, seraient réglées à Paris, sous la double 
médiation delà France et de la Russie. Ce fut une nouvelle 
<( foire aux convoitises », comme le congrès de Rastadt 
•de 1707. Les princes des plus nobles maisons faisaient anti- 
chambre, pour obtenir audience du premier consul ou de 
Talleyrand. Les villes libres furent médiatisées, sauf six : 



LA POLITIQÜE EXTÉRIEURE DE NAPOLÉON 671 

Brême, Hambourg, Lubeck, Francfori-sur-le-Mein, Augs- 
bourg el Nurenberg. Tuus les domaines ecclésiastiques 
furent sécularisés, sauf le siège de Ratisbonne, où fut trans- 
I)orfé Dalberg, l’ancien archevêque de Mayence, le flatteur 
de Napoléon. L’Autriche perdit ainsi sa clientèle la plus 
fidèle de villes libres et de petits souverains catholiques ; la 
Prusse, la Bavière, les maisons de Win teniberg, de Bade et 
de Hesse, gagnèrent des territoires étendus. Déjà l’Allemand 
Gürres avait écrit l’oraison funèbre du saint Empire, « mort, 
le 30 décembre 1797, Jour de la reddition de Mayence, à 
l’age florissant de 935 ans, doucement et dans le Seigneur, 
à la suite d’é[»uisemcnt complet et d’une attaque d'apo- 
j)l(*xie, en pleine conscience et muni des sacrements de 
l’Eglise ». 

Ainsi Napoléon flagella rudement rAllemagne; mais il 
développa parmi les Allemands l’idée de leur unité. Les 
nal)sbourg étaient définitivement déchus. H se vantait 
d’avoir fait passer l’Empire des (lermains aux Gaulois. 
L’empereur allemand sanctionna lui-même sa déchéance, 
comme souverain européen, en abdiquant le litre de 
François 11, empereur d’Allemagne, pour prendre celui de 
François D’’, empereur héréditaire d’Autriche. C’est à Aix- 
la-Chapelle, la vieille capitale de Charlemagne, qu’il envoya 
une députation reconnaître l’empereur des Français (sep- 
tembre 1804). 

Dans les plans de Bonaparte, à la domination de l'Alle- 
magiie pour tenir l’Europe, répondait la domination de 
ritalie pour ouvrir la route de l’Orient. En effet l'Ilalie, peu 
à peu, devenait toute française. Déjà, le l®** décembre 1801, 
la consulte de Lyon, formée des personnages les plus con- 
sidérables de la Lombardie, avait déféré à Bonaparte la 
présidence de la République cisalpine. Le 2 septembre 1802, 
le Piémont fut annexé à la France, à la suite de l’abdica- 
tion de Charles-Emmanuel IV et de la fuite en Sardaigne 
de son frère, le nouveau roi Victor-Emmanuel Dl L’île 
d’Elbe fut annexée ; Gouvion Saint-Cyr occupa Tarente, 
Otrante et Brindisi, portes toujours ouvertes vers l’Orient, 
auquel Napoléon n’avait peut-être pas renoncé. 
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Projets coloniaux. — La mission de Sébastiani de Tripoli, 
en Égypte et eji Syrie, était destinée à lui en rouvrir les 
voies. Le général Decaen, qui se vantait d’étre, de tous 
les Français, celui qui détestait le plus les Anglais, par- 
tit, un mois seulement après la paix d'Amiens, avec la 
mission secrète de provo(|uer des soulèvements parmi les 
princes indiens; de rile-de-France, où il s’arrêta, il ne 

cessa, jusqu’en 1811, d’orga- 
niser la course contre la ma- 
rine britannique. 

A rOccident, Bonaparte 
avait clierc lié, dès le Consulat, 
des compensations à la perte 
de rCgypte. Le général Leclerc 
réussit d'abord à enlever 
Saint-Domingue au président 
nègre Toussai nt-l.ouverture, 
qui y avait établi sa dictature, 
V sous la suzeraineté de la 
France. Mais les Français suc- 
combèrent en masse à la lièvre 
jaune, et les nègres restèrent 
les maîtres de l'ile. Dès lors 
Bonaparte, qui avait obtenu 
de l’Espagne la rétrocession de la Louisiane (1800), avec 
l’espoir de faire profiter la France de tout le trafic du Mis- 
sissipi, vendit aux États-Unis cette belle terre française 
pour une somme de 80 millions (1803). Ainsi, dominer toute 
l’Europe occidentale, ressaisir en Orient et peut-être même, 
dans le nouveau monde, tous les domaines occupés à un 
moment quelconque par les Français, telle était la gigan- 
tesque ambition de Napoléon. La paix d’Amiens n’existait 
plus. ^ 

Rupture de la paix d’Amiens. — Les Anglais ne l’avaient 
pas mieux observée. Malgré leurs engagements solennels, 
ils n avaienl évacué ni Malte, ni Alexandrie, ni les villes 
françaises de l’Inde. Ils continuaient de donner asile aux 
Bourbons, aux émigrés, aux chouans. Ils avaient encouragé 
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OU payé les complots contre la vie du premier Consul : tuer 
n'est pas assassiner, disaient les journaux anglais. Mais, ce 
qui rendit la guerre inévitable, ce fut la ruine imminente 
des négociants anglais. Bonaparte, non content de refuser 
de signer avec l’Angleterre aucun traité ae commerce, prit 
(les mesures sévères pour fermer à la marine britannique 
nos ports et ceux de nos alliés. Le roi Georges III, dans 
son message aux Communes, du 8 mars 1803, déclara la 
sûreté de TAngleterre menacée par la France. Le premier 
(Consul répliqua par une scène violente à l’ambassadeur 
anglais Whitvvortli : « Les Anglais, diUil, veulent la guerre ; 
mais, s’ils sont les premiers à tirer l’épée, je serai le der- 
nier à la remettre au fourreau. » Sans déclaration de guerre, 
les Anglais opérèrent la saisie de 1.200 batiments français 
et hollandais, pour une valeur de plus de 200 millions. 
Bonaparte répli(]iia en faisant arrêter tous les sujets anglais 
sur le territoire de la Hépublique. Le Hanovre fut occupé 
militairement par Mortiei'. 

Le camp de Boulogne (180i-180i>;. — La seconde lutte 
contre l’Angleterre allait commencer. Pour la frapper au 
cœur, il prépara une descente directe dans l’ile. Sept corps 
d’armée furent dirigés le long des côtes de la mer du Nord 
et de la Manche. Davout, à Ambleteuse, Soult, à Boulogne, 
N'ey, à Montreuil, Lamies, à Arras, Murat, avec la réserve 
de cavalerie, faisaient manœuvrer 120.000 hommes de 
troupes d’élite; Marinont, à lltrecht, Augereau, en Bre- 
lagne, formaient les ailes de l’armée d’Angleterre. Tous les 
ports et les chantiers s’animèrent pour construire en grand 
nombre et armer au plus vile des embarcations de tout 
bord : la Hollande, l’Espagne, le Portugal, devaient fournir 
des subsides et des navires contre « les tyrans des mers)). 
Napoléon ne voulait pas lisciuer la descente avant d’avoir 
arraché aux Anglais, au moins pour quelques heures, le 
commandement de la mer : « Que nous soyons maîtres du 
détroit six heures, disait-il, et nous serons maîtres du 
monde. » 

Il commanda à ses amiraux d’opérer la jonction de leurs 
escadres aux Antilles, d’où ils reviendraient en hâte pour 
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interdire aux Anglais l’accès de la Manche. Mais Ganteaume 
ne put s’éloigner de Brest. Missiessy, arrivé trop tôt aux 
Antilles, revint s’enfermer à Rochefort. Villeneuve, parti 
de Toulon, ne trouva plus personne à la Martinique; sur 
i’ordre de Napoléon, il fit voile vers le port du Ferrol, pour y 
rallier l’escadre espagnole de Gravina et pour recommencer 
la tentative manquée. Nelson, le héros d’Aboukir, après 
s’être lancé, sans l’atteindre, à la poursuite de Villeneuve, 
devina le plan de Napoléon ; il recommanda la concentra- 
tion do toutes les escadres anglaises vers le cap Finisterre. 
Son collègue, l’amiral Calder, à la suited’une bataille indé- 
cise, ne put empêcher Villeneuve d’entrer au Ferrol. Mais 
lorsque, sur les objurgations de Napoléon, l’amiral français 
voulut en sortir, pour se dii iger vers Rochefort et Brest, il 
fut arrêté par un vent défavorable, menacé par des forces 
ennemies très supérieures, et alla s’enfermer dans Cadix. 

Bataille de Trafalgar (1805). — Villeneuve était poltron 
de tête et non de cœur : il le prouva, lorsque, sur un ordre 
formol d’attaquer rennemi, il sortit de Cadix et aborda 
résolument l’cscadrc de Nelson. En vue du cap de Tra- 
falgar, « tout capitaine qui n’est pas au feu, n’est pas à son 
poste », avait dit Villeneuve. Nelson terminait de môme ses 
instructions i)ar cet ordre significatif : « Les chefs, qui ne 
peuvent apercevoir les signaux, ne peuvent mal faire, s’ils 
placent leur vaisseau bord à bord avec un navire ennemi. » 
Au début môme de la bataille, il faisait transmettre par 
signaux à tous ses vaisseaux cet ordre du Jour d’une sim- 
plicité male : « L’Angleterre compte que chacun fera son 
devoir. » 

La valeur fut|égale des deux côtés. Mais Nelson, et son 
lieutenant Collingwood, attaquèrent en flanc, par deux 
colonnes, notre flotte, rangée sur une seule ligne de plus 
d’ui\e lieue de long : « Nous avons de mauvais mâts, de 
mauvaises voiles, de mauvais officiers, de mauvais mate- 
lots», écrivait Villeneuve. Ils firent cependant bonne con- 
tenance devant un ennemi qui avait des moyens très supé- 
rieurs; mais ils furent vaincus. Nelson fut tué à son poste 
de commandement, et Villeneuve fait prisonnier. « 11 est 
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moins coupable qu’on est généralement porté à le croire^ 
écrit un juge compétent, Jurien de la Gravière^ » Cepen- 
dant Napoléon lui aftiibua toute la responsabilité du double 
échec subi. La bataille du cap Finisterre avait arrêté la 
descente en Angleterre; la défaite de Trafalgar (25 oc- 
tobre 1805) ruina la marine française. Désormais Napo- 
léon, pour vaincre l’Angleterre, va chercher à lui fermer 
le continent; il sera obligé d’étendre ses conquêtes jus- 
qu’en Uussie. 

111. La troisième coalition (1805). — Napoléon voulut 
efTacer le ridicule de cet avortement par de nouvelles vic- 
toires. 11 n’était jamais pris au dépourvu, ayant, comme il 
le disait, l’habitude de « faire ses thèmes en partie double », 
I/annexion de Gênes à l'empire fiançais, la proclamation 
de Napoléon comme roi d’Italie, avaient inquiété l’Aii- 
triche. Elle préparait des armements. L’implacable Pitt, 
revenu aux affaires, recrutait partout, à prix d’argent, des 
ennemis contre la France. lÉAutriche, la Russie, la Suède 
et le roi de Naples, s’unirent à l’Angleterre pour imposer à 
l’empereur le respect des traités de Lunéville et d’Amiens, 
li’Autriche mit sur pied deux armées ; l’une, sous les ordres* 
de Mack et de l’archiduc Ferdinand (90.000 hommes),, 
devait opérer sur le haut Danube ; l’autre, commandée par 
l’archiduc Jean (40.000 hommes), dans la haute Italie. 
Quatre armées russes suivaient. 

La coalition espérait entraîner la Prusse, dès les premiers 
succès, et jeter contre la France un demi-million d’hommes. 
Le rêve, qu’on n’avouait pas, mais qui hantait les cabinets 
ennemis, était de reprendre à la France toutes scs con- 
quêtes et de la ramener à ses frontières de l’ancien régime. 
Cependant une partie de l’Allemagne se ralliait à la cause 
française; c’étaient les maisons de Bade, de Wurtemberg, 

1. La défaite de Villeneuve a prévenu les dangers d’une expéditiorr 
tellement chimérique, qu’on s’est demandé si Napoléon n'avait pas voulu,, 
sous le faux piélexle d’une descente simulée, organiser seulement et 
tenir en haleine la Grande Armée. T.es Anglais avaient d<‘jà bloqué deux, 
armées françaises, l’une en Egypte, l’autre à Saint-Domingue. Comment 
Napoléon, môme vainqueur, aurait-il pu rentrer en France? 
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le duc de Bavière, à qui Maret promit, au uom de Tempe- 
reur, le litre de roi; Duroc offrit le Hanovre à la Prusse, 
pour j)rix de sa neutralité. Cette neutralité assura la 
victoire à Napoléon. 

Capitulation d’ülm. — La campagne de 1806 a deux 
théâli es, très éloignés Tun de Taulre : la Bavière et la Mora- 
vie. Napoléon détruit successivement les Autrichiens à Ulm, 
et les Russes à Austerlitz. C’est sa taclique habiluelle d’at- 
taquer à part chacun de ses ennemis, en les devançant de 
vitesse et eu leur opposant successivement des forces au 
moins égales. Dès le 13 août 1806, au camp de Boulogne, à 
la suite d’une soi-disant scène d’insj)iration longuement 
préparée, il avait dicté à Daru, son secrétaire, le plan de 
la campagne. Par une série de marches rapides, combi- 
nées avec une merveilleuse précision, il amena les se[)t corps 
de la Grande Armée des bords de la Manche et de la mer du 
Nord, sur le Rhin et le Mein, de Strasbourg à Wurtzhourg. 
Comme Kray en 1800, Mack avait occupé la Bavière, placé à 
lllm son quartier général, et il attendait les Français aux 
défilés de la Forêt-Noire. Moreau avait tourné l’aile gauche 
de Kray en atteignant le Danube par le sud. Napoléon le 
gagna par le nord et tourna l’aile droite de Mack. Ce sont 
deux opérations complémentaires. 

Tandis qu’Augereau, avec la cavalerie de Murat, entre- 
tenait Terreur des Autrichiens par des dérnonstialions du 
c(5té de Strasbourg, Napoléon opérait une grande conver- 
sion vers le Sud, en prenant le corps de Ney pour pivot. A 
la gauche française, Bernadolte et Marmont entraient à 
Munich ; au centre, Davout se tint en observation à Neu- 
bourg; Soult et Cannes, à droite, coupèrent la retraite à 
Mack. Ulm allait être investi. Mack chercha à s’échapper : 

par la rive droite du Danube; il se heurta à Murat dans 
la journée de Werlingen ; 2® vers le sud ; il fut arrêté par 
Soult à Memmingen; 3® par la rive gauche du Danube; Ney 
le fît reculer à Gunzbourg; tandis que son lieutenant. 
Dupont, avec 6.000 hommes contre 18.000 Autrichiens, 
livrait un combat désespéré, à Albeck, contre Tarchiduc 
Feidinand. Celui-ci réussit à faire la, trouée; mais il fut 
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atteint par la cavalerie de Marat à Nereslieim, et ne 
sVchapfta qu’avec quelques centaines d’hommes. Cepen- 
dant, à la suite du rude combat d'ElchiuKen, Ney enleva 



la position du Michelsberg, qui domine Ulm. Mack, étroi- 
tement cerné, ayant échoué dans toutes ses tentatives de 
sortie, fut forcé de capituler. Les Russes avaient marché 
trop lentement peur pouvoir le secourir. Avec les jambes 
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de ses soldais, Napoléon avait dispersé, en trois semaines, 
une armée de 100.000 Autrichiens; sur une ligne d’opéra- 
lions de ,‘{00 lieues de développement, pas une de scs com- 
binaisons n’avait manqué. 

Bataille d’Austerlitz. — La route de Vienne était ouverte : 
les Français s’y portèrent à marches forcées, bousculèrent 
les Russes à Amstetten et à Diernstein, où le corps de 
Mortier fut, un instant, très compromis, et entrèrent sans 
résistance dans la vieille capitale des Habsbourg, qui 
voyait, pour la première fois, dans ses murs, une armée 
venue de l’Occrdent. Sans s’y arrêter, Napoléon franchit le 
Danube et poursuivit l’ennemi dans la Moravie. I.es deux 
empereurs, François et Alexandre, espéraient y enfermer 
Napoléon. Ils comptaient que l’archiduc Cliarlcs, venu 
d’Italie, lui couperait la retraite sur Vienne; que l’archiduc 
Ferdinand, avec l’appui probable du roi de Prusse, lui fer- 
merait l’accès de la Hohême. Ainsi Napoléon serait acculé 
à la capitulation, et la honte d’Ulm serait effacée. 

Déjà le généralissime russe Koutouzof avait réussi, par la 
ruse, à éviter un échec complet à Hollabrünn. L’ennemi 
était plein de confiance. Napoléon entretint habilement ces 
illusions. Dans la bataille d’Austerlitz, ou des Trois Empe- 
reurs (2 décembre 1805), Davout, à l’aile droite française, 
feignit de reculer devant les Russes, pour leur faire aban- 
donner la forte position qu’ils occupaient sur le plateau de 
l’ratzen. Soult se lança à l’assaut de ce plateau, coupa en 
deux l’armée russe, tandis que I.annes et Murat attaquaient 
vigoureusement l’aile droite ennemie. Les Russes se sau- 
vèrent en masse en traversant des étangs glacés. Napoléon 
fit briser la glace à coups de canon et noyer les fuyards. 
L’ennemi perdit 15.000 hommes tués ou blessés, 20.000 pri- 
sonniers, 45 drapeaux et 146 canons. C’était l’eirondrement 
complet de la monarchie autrichienne. 

Traité de Presbourg (1805). — Napoléon la frappa dure- 
ment. Pitt^ était mort, hanté, comme d’une sorte de fan- 

1. On raconte qu’en recevant la nouvelle de la bataille d’Austerlitz, il 
s’écria, en montrant une carte d'Europe appendue au mur : « Roulez 
cette carte, elle ne servira que dans dix ans. » 
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tome, (le l’image d’Auslerlilz. L’envoyé prussien Ilaugwilz, 
qui avait attendu prudemment l’issue de la bataille, au lieu 
de signer avec les alliés le traité tout préparé contre 
Napoléon, se htUa d’accepter toutes les conditions de 
l’empereur, l.a Prusse livrait l’Allemagne aux Français, 
moyennant l’acquisition du Hanovre L’Autriche céda 
presque toutes ses provinces allemandes : à la Bavière, le 
Tyrol et le Vorarlberg; aux ducs de Wurtemberg et de 
Bade, le Brisgau, l’Ortenau, la ville de Constance ; elle 
abandonna au royaume d’Italie tout ce qu’elle avait reçu, 
comme compensation de scs pertes, par le traité de Carnpo- 
Formio, et l’État vénitien avec l’Istrie et la Dalmatie. En 
échange de tant de territoires cédés, l’Autriche reçut seu- 
lement le pays de Salzbourg. Au lieu de rc'jeter l’Autriche 
vers l'Orient, selon les conseils de Talleyrand, Napoléon 
cherchait à lui en fermer le chemin (27 décembre 1805). 

Le système fédératif de l’Occident. — Immédiatement 
Napoléon distribua à ses parents, à ses compagnons 
d’armes, et à ses alliés, les dépouilles des vaincus. Sous 
prétexte de réorganiser rAllemagne, il fonda la confédé- 
ration du Uhin, dont il s’adjugea la présidence ; 16 princes 
y entrèrent; parmi eux les ducs de Bavière et de Wurtem- 
berg, qui devinrent rois; le margrave de Bade, qui devint 
grand-duc. Napoléon crut se les attacher en leur distribuant 
le Tyrol et la Souabe, enlevés à l’Autriche, et en concluant 
avec eux des alliances de famille. Son beau-fils, le prince 
Eugène, épousa une princesse de Bavière; son frère Jé- 
rôme, une princesse de Wurtemberg; l’héritier du grand- 
duc de Bade, une Beauharnais. Son beau-frère, Murat, fut 
grand-duc de Berg; son ami Berlhier fut prince de Neuf- 
châtel. François I®** se déclara délié de toutes ses obliga- 
tions à l’égard du Corps germanique. C’était le glas funèbre 
de l’Empire. La France n’avait nul intérêt à toutes ces 
stipulations ; elle devait au contraire redouter le voisinage 
d’une Allemagne plus concentrée, sous des princes plus 
puissants. Mais Napoléon sut persuader à la nation qu’il 
avait achevé au-delà du Rhin la lutte traditionnelle contre 
les Habsbourg. 



680 TEMPS MODERNES ET CONTEMPORAINS 

Le lendemain du traité de Presbourg, par un simple 
décret, Napoléon déclara les Bourbons de Naples déchus, à 
cause de Tabominable conduite de la reine Caroline, l’an- 
cienne amie de Nelson et des Anglais. Joseph, l’aîné des 
Bonaparte, dut aller régner, à Naples, sur un peuple qui ne 
l’accueillit qu’a\ec regref. Il eut le titre de roi des Deux- 
Siciles; mais il n’eut jamais la Sicile, où les Anglais faisaient 
bonne garde autour des Bourbons détrônés. L’une des 
sœurs de Napoléon, Élisa Bacioccbi, fut princesse de 
(moques et de Piombino, et bientôt après grande-duchesse 
de Toscane ; l’autre, Pauline Borghèse, fut princesse de 
Guastalla. Napoléon était lui-même roi d’Italie; mais il en 
laissait à Eugène de Beauharnais le gouvernement elTcctir 
avec le litre de vice-roi. Par le nord et par le sud il tenait 
rilalie : le pape seul restait indéfœndant au centre. 

Au nord de l’Empire français. Napoléon détruisit la Répu- 
blique batave et constitua à la place un royaume de Hol- 
lande, dont Louis Bonaparte, l’avant-deririer de ses frères, 
devint roi. En même temps il créait en Italie des ducliés 
et des principautés héréditaires, pour ses maréchaux 
et pour ses ininistres. Il voulait les associera son œuvre 
par l’intérêt ; ils ne devaient jdus penser et agir que confor- 
mément à ses propres desseins. Les frères de Napoléon, 
devenus rois, restaient avant tout grands dignitaires fran- 
çais et, dès lors, soumis au maître : « Voilà des gens que 
J’ai faits indépendants, disait-il; Je saurai bien les empticher 
d’être des ingrats'. » Napoléon, maître par lui-rnéme ou 

i. Dans la Vénétie sont attribués les duchés : de Dalmalie à Soult, dTs- 
trie à Bessières, de Frioul à Duroc, de Gadore àChampagny, de licllune à 
Victor, de Gouegliano à Moncey, de Trévise à Mortier, de Bassano à 
Maret, de Feltre à Clarke, de Vicence à G.iulaincourt, de Padoue à Ari i- 
ghi, de Rovigo à Savary; dans le royaume de Naples, les duchés de Gaêle 
à Gaudin, d’Olranle à Fouché, de Tarenle à Macdonald, de Reggio à Oudi- 
not, la principauté de Bénévent à Talleyrand, celle de Ponte-Gorvo à 
Bernadotle, qui, par sa femme, était le beau-frère de Joseph. Enfin Cam- 
bacérès devint duc de Parme, Lebrun, duc de Plaisance, et le grand juge 
Régnier, duc de Massa. Napoléon a créé 388 comtes, 1080 barons, il 
dépensait 30 millions par an pour payer leurs dotations. Les ducs et 
princes louchaient, en outre, le quinzième des revenus du pays où était 
situé leur litre nobiliaire. Napoléon prétendait que ces nouveaux nobles 
devaient servir d’intercesseurs entre lui et le peuple. 
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par ses vassaux de la France, de l’Allemagne et de Tltalie, 
avait reconstitué l’Empire carolingien. Metternicli avouait 
lui-même qu’à ce niomenl on ne pouvait plus empêcher la 
France de se ineltre à la tête du système fédératif de l’Occi- 
dent. 

IV. La Prusse à la fin du XVIIP siècle. -- Ce système contre 
nature ne pouvait se soutenir que par la guerre. Moins d’un 
an après la paix de Presbourg, une nouvelle coalition éclata. 
I.a Prusse s’unit à la Russie et à l’Angleterre pour combattre 
Napoléon. La Prusse de 1800 n’était plus celle de Frédéric TL 
H avait fait la Prusse grande. Maissa grandeur étaitattachée 
à sa personne. Ses ministres n’avaient été que de simples 
commis, exécutani aveuglémentsesordres sur toutes choses 
et soumis à Lobéissance i)assive. Ses finances semnlaienl 
prospérer, puisqu’il avait laissé une épargne de 00.000.000 
d’écus; mais elles n’étaient pas organisées ; il n’y avait ni 
crédit, ni ressources fixes, ni contrôle régulier. L’année 
prussienne avait été un merveilleux instrument de conquête; 
serait-elle aussi bien appropriée pour la résistance à l'inva- 
sion? Elle était trop séquestrée de la nation, composée 
d’aventuriers recrutés partout; les mercenaires cosmopo- 
lites qui la composaient étaient condamnés au service Jus- 
<iu'à l’entier épuisement. Vieillis et impotents, ils recevaient 
pour toute retraite un brevet de mendiant; en récompense 
de leurs services, ils étaient réduits à vivie de la charité 
publique. Les officiers étaient, pourla plupart, propriétaires 
de leur grade qu’ils avaient acheté; ils y vieillissaient trop 
longtemps; en 1806, le général en chef Brunswick avait 
71 ans; sur 66 colonels, 28 avaient jilus de 60 ans; sur 
281 majors, 190 avaient plus de 50 ans. 

La diplomatie de Frédéric II avait eu pour ressorts l’intrigue 
et la fourberie; il avait eu Fart de dissimuler ses moyens, 
de colorer ses prétextes; après lui, l'inlrigue apparut dans 
toute sa laideur. La tolérance religieuse du grand Frédéric 
reposait non sur le respect des croyances d’autrui, mais 
sur son égal mépris pour tous les croyants. La noblesse 
était pauvre et constituait un monde à part, rigoureusement 
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fermé; la bourgeoisie, riche, mais méprisée, était tenue à 
l’écart de toutes fonctions publiques. Berlin, une des plus 
belles villes de l’Europe, était en proie au libertinage des 
mœurs et delà pensée. Mirabeau l’appelle un noble tripot: 

Les cordes sont si tendues, écrivait-il, qu’elles ne peuvent 
être que relâchées. Le peuple a été tellement opprimé, 
vexé, persécuté, qu’il ne peut plus qu’etre soulagé. Tout ira 
et presque de soi-même tant que la politiiiue extérieure 
sera calme et uniforme. Mais, au premier coup de canon 
ou à la première circonstance orageuse, tout ce petit écha- 
faudage de médiocrité croulerait. » 

Les rois de Prusse. — Frédéric-Guillaume 11, neveu el 
successeur de Frédéric II (1786-1797), avait la taille et la 
force d’un (c Genl-Suisses ». C’était « une énorme machine 
de chair », vrai roi de parade, très sévère pour autrui, très 
relâché dans ses mœurs; il eut en môme temps trois épouses 
vivantes, dont il avait fait bénir publi(juement l’union par 
les pasteurs de sa cour. Son favori Wœllner, aidé d’un ven- 
triloque, simulait des apparitions et donnait, au nom des 
ombres illustres qu'il évoquait, les conseils qu'il voulait 
faire prévaloir. Son principal ministre, Bichofswerder, 
rêveur et superstitieux, croyait aussi à toutes ces fantasma- 
gories. La cour de Prussse était devenue une association 
de rose-croix, dirigée par des magiciens, qui vendaient 
tous les secrets et toutes les faveurs à beaux deniers comp- 
tants. Ce fantoche couronné combattit mollement la Révo- 
lution, à Valmy, à Wissembourg, et se retira le premier de 
la coalition, au traité de Bâle (1795). Battu sur le Rhin, il 
avait trouvé sur la Vislule d’amples compensations, en en- 
levant deux nouveaux morceaux de Pologne par les par- 
tages de 1793 et de 1795. 

Son fils Frédéric-Guillaume lîl (1797-1840) était d’esprit 
aussi indécis et borné que Louis XVI. II fut d’abord en 
coquetterie avec la France et fit bon accueil à Duroc, ambas- 
sadeur iJu premier Consul (1800). 11 vit avec plaisir l’abais- 
sement de PAutriebe, au traité de Lunéville, et se fit attri- 
buer de larges indemnités, pour les territoires perdus sur la 
live gauche du Rhin. Mais il redoutait la puissance deNapo- 
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léon devenu empereur. Il ne sut pas faire la guerre en 1805. 
Il la fit trop vite en 1806. 

Napoléon et la Prusse. — Le rôle de la Prusse, en 1805, 
avait été peu honorable. Le tsar, dans une entrevue émou- 
vante avec le roi Frédéric-Guillaume 111, à minuit, devant le 
tombeau de Frédéric II, avait arrache la promesse de la 
coopération des troupes prussiennes contre les Français; 
mais Haugvvitz, aussi indécis que son maître, proposa 
d’attendre que le sort des armes eût décidé entre les adver- 
saires. L’écrasante victoire d’Austerlitz mit Haugwitz aux 
pieds de l’empereur. Le traité signé à Schœnbrunn coûta 
à la Prusse quelques places isolées : Berg, Glèves et Wesel 
sur le Rhin, Anspach et Bayreuth en Bavière, Neufchàtel en 
Suisse; elle reçut, en échange, le territoire com])act du 
Hanovre et fut invitée à se mettre à la tête d’une confédé- 
ration de l’Allemagne du Nord. Il semblait que la Prusse, 
ainsi agrandie, fût destinée par Napoléon à devenir le point 
d’appui nécessaire de l’Empire français. 

Pour cela, il suffisait de lui montrer quelques égards. 
Mais Napoléon avait, i)our les Prussiens, le plus profond 
mépris. Il donna l’avis aux princes allemands du Nord de 
ne point se laisser englober dans l’union prussienne, en 
même temps qu'il travaillait à faire entrer la Hesse et la 
Saxe dans la confédération du Rhin. Puis, ayant reçu de 
Fox, le successeur de William Pitt, quelques avances en 
vue de la paix avec l’Angleterre, Napoléon ne se cacha pas 
pour déclarer que, si le Hanovre était le seul obstacle à la 
paix, il le reprendrait à la Prusse, sans plus de façon qu’il 
le lui avait donné. Cette bravade fut rapportée après boire, 
par lord Yarmouth, plénipotentiaire anglais, à l’ambassa- 
deur prussien Lucchésini. Dès lors comment se fier aux 
promesses de Napoléon ? 

Le chauvinisme allemand s’éveilla brutalement. La créa- 
tion de la confédération du Rhin avait porté ombrage à la 
Prusse ; les princes allemands dépossédés, les bourgeois 
malmenés par les soldats français, les paysans foulés 
par les réquisitions, devenaient hostiles. La reine Louise 
de Prusse, le pjince Louis, neveu du roi, le ministre 
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Hardenberg, prêchaient la guerre ; et l’on accueillait h 
coups de pierres Haugwitz, coupable d’avoir signé le traité 
de Scliœnbrünn. Sans rancune pour l’affaire du Hanovre, 
l’Angleterre offrait à la Prusse de nouveaux subsides. Le 
tsar fit des levées de troupes, négocia à la fois à Paris et à 
Berlin; et, quand il se crut suffisamment préparé, il désa- 
voua les engagements pris avec Napoléon, par son envoyé, 
(fOubril. La Suède fit cause commune avec les alliés. La 
quatrième coalition était formée. 

La quatrième coalition (1806-1807). — A vrai dire, cet 
enthousiasme avait quehjue chose de superficiel et de fac- 
tice : c’était une fantaisie de cour, plutôt qu’un élan natio- 
nal. Confiante dans sa supériorité passée, la moiiarchii^ 
prussienne, « avecsajactancieuse armée», couraità saperle. 
Le roi de Prusse adressa à l’empereur un ultimatum inju- 
rieux pour le sommer d'évacuer l’Allemagne et de renoncer 
à la confédération du Rhin. Il s’étaic décidé trop tard, après 
la ruine des Autrichiens, ou trop tôt, avant que la Russie 
fût prête. La Prusse était en décadence. Le vieux décor, 
dressé par Frédéric H, faisait encore illusion; mais ce 
n’était plus qu’un décor : « Napoléon souffla sur la Prusse, 
et la Prusse cessa d’exister ». (IL Heine.) 

Batailles d’Iéna et d’Auerstœdt. — La campagne de 1806 
semble la reproduction de celle de 1803. L’Autriche est 
neutre, comme l’avait été la Prusse. Napoléon accable les 
Prussiens séparément en Thuringe, puis marche conlrt^ 
les Russes en Pologne. Mais les Autrichiens avaient fait 
belle contenance dans les opérations autour d’Ulm, tandis 
que la monarchie prussienne s’effondra en une seule jour- 
née. Au contraire, les Russes firent une plus longue résis- 
tance. Napoléon mit six mois pour en venir à bout. 

Une fois de plus Napoléon devança et trompa ses eltie- 
mis. Le roi de Prusse, avec sa principale armée sous les 
ordres du vieux duc de Brunswick, attendait les Français à 
la trouée d’Eisenach; ils passèrent par les défilés du Fran- 
kenwald. Napoléon ne trouva en arrière que la seconde 
armée, la plus faible, commandée par le prince de Hohen- 
lühe, un vaniteux qui s'était flatté de battre tout seul Napo- 
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îéon ; pour la couper, de la route de Berliu, l’empereur 
détacha vers le nord le corps du maréchal Davout. Grâce à 
l’occupation du plateau du Landgrafenberg, Napoléon, aidé 
•de ses meilleurs chefs de corps, Augereau, Lannes, Soult 
-et Ney, enfonça les Prussiens à léna; U cavalerie de Murat 
acheva la déroute. Mais, le même jour, les 60.000 soldats 
du roi de Prusse, qui, se sachant tourné, cherchait à rétro- 
grader vers Berlin, vinrent se heurter, à Auerstœdt, aux 
26.000 Français de Davout. Bernadolte, posté à Dornbourg, 
A égale distance d’Iéna et d’Auerstœdt refusa ses secours à 
Davout, alléguant les instructions de Napoléon; peut-être 
■espérait-il se ménager rhonneur de la victoire, en interve- 
nant ])our sauver Davout, s’il était trop menacé. Mais grâce 
à l’inébranlable ténacité de ses trois divisionnaires, Morand, 
Friant etGudin, Davout garda l’avantage. I.es vaincus d'iéna 
•et d’Auerstœdt, poursuivis à fond de ti ain par notre cava- 
ierie, se rejoignirent sur la route de Weimar. La déroute se 
changea en débâcle (14 octobre 1806). 

(’e n’est pas l’armée seule qui fut vaincue dans cette 
mémorable journée : c’est la nation prussienne qui défail- 
lit tout entière. Tandis que les tristes débris de ces troupes, 
naguère si fières, poursuivies jusque dans la Poméranie et 
le Mecklemboui g, déposaient les armes, les places fortes 
se rendirent sans résistance : Magdebourg à Ney, Stettin à 
l’avant-garde des cavaliers de Lassalle, Gustrin à une petite 
‘troupe française, à qui le gouverneur prussien offrit des 
bateaux pour traverser l’Oder : « C’était une véritable dé- 
gringolade de villes, dit la duchesse d’Abrantès.» A Berlin, 
sur l’ordre du roi, la population entière assista à l’entrée 
l^riomphale de Napoléon avec tous les fonctionnaires à leur 
post^çpmme en un jour de fête. Les Prussiens, de même 
•que lé roi, croyaient fléchir le vainqueur en lui épargnant 
toute résistance : « Depuis le mois d’octobre 1806, écrivait 
un patriote allemand, la monarchie prussienne n’est plus 
■qu’un phénomène historique. » 

Campagne de Prusse. — La Prusse était à bas, tâche rela- 
tivement facile. Maintenant il fallait atteindre les Busses, 
qui avançaient lentement en masses profondes à travers les 
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plaines de la Pologne. Gomment persuader à la France 
qu'il s'agissait, dans celte guerre, d’un intérêt vraiment 
national? Comment entraîner la Grande Armée si loin du 
Rhin? Jusqu'à Berlin, la marche avait été rapide, on ne 
manquait de rien; la discipline n’avait pas trop souffert. 
Mais, en Pologne, la misère devient effroyable; les Russes 
reculent systématiquement, en ravageant tous les villages. 
Les passages continuels de troupes ruinent les villes. Les 
premiers arrivés enlèvent presque tout; les autres, surtout 
les auxiliaires allemands, réquisitionnent ce qui reste, le 
sabre en main ; puis les malandrins achèvent la curée. Alors, 
aussi, la neige couvre la campagne; on se bat, la nuit, à la 
limpide clarté de la lune ; les Russes ont ordre de ne pous- 
ser aucun cri. On croit combattre contre des ombres. 

Batailles d’Eylau et do Friedland (1807). — Les opéra- 
tions commencèrent sur la Vistule, contre les chefs russes 
Kaminskiet Bennigsen. Les combats heureux de Gzarnowo, 
de Golymin, de Pulsluck et de Soldau, rejetèrent les 
Russes au-delà de la ligne de Ptlkra (décembre 1806). L’ar- 
mée prit ses quartiers d’hiver dans des terres glaiseuses, 
où le dégel était encore plus redoutable que la neige : k En 
Pologne, disait Napoléon, Dieu a créé un cinquième élé- 
ment, la boue. )> Cependant Bennigsen voulut couper en 
deux l’armée fi^ançaise : il attaqua le corps de Bei nadotte, 
qui était à l’extrême gauche, près d’Elbing, avec l’espoir de 
le jeter à la mer. La belle résistance du chef français à 
Mûhrungcn déjoua ce calcul ; et Bennigsen, averti par une 
dépêche, saisie sur un officier français, se retira pour ne 
pas être à son tour enveloppé par Napoléon. 

Dans sa retraite vers Kœnigsberg, il s’arrêta à Eylau; une 
grande bataille s’engagea sur des étangs glacés et cachés 
par la neige. Le corps d’Augereau, aveuglé par une tour- 
mente neigeuse, fut presque anéanti ; la cavalerie russe 
arriva jusqu’au cimetière d’Eylau et faillit enlever Napo- 
léon; il fut dégagé par les charges épiques de Murat, qui, 
avec ses 90 escadrons, enfonça les trois lignes de l’infante- 
rie russe et dut ensuite refaire une trouée, au retour, en 
lui passant de nouveau sur le corps. Enfin l’arrivée de 
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une victoire pour nous? Les Russes chantèrent des Te 
Deum de triomphe : un long frémissement d’espoir couru I 
parmi nos ennemis : le tsar et le roi de Prusse signèrent le 
traité de Rarlenstein, s’engageant à ne pas traiter avec la 
France, avant de l’avoir fait rentrer dans sa limite du 
Rhin. 

Cependant le maréchal Lefebvre, avec l’aide de Lariboi- 
sière et de Ghasseloup-Laubat, s’était emparé de Dantzig 
après un siège mémorable. I.a bataille décisive s’engagea à 
Friedland, le 14 juin 1807, anniversaire de Marengo : les 
Russes s’étaient entassés en avant de l’Aile sans autre moyen 
de retraite que les ponts de cette rivière : « On ne surprend 
pas souvent l’ennemi en pareille faute, s’écria Napoléon. 
Lannes commença l’attaque dès trois heures du matin avec 
30.000 hommes contre 75.000 Russes, aidé bientôt par 
Mortier; il allait être contraint de céder la place, après 
treize heures de résistance acharnée, quand il vit, au dé- 
sordre des Russes, qu’ils étaient tournés. Ney avait traversé 
FAlle, coupé les ponts, occupé le château de Friedland 
et enfoncé les Russes. Ils perdirent 20.000 hommes et 80 
canons. Les Français entrèrent à Kœnigsberg ; l’armée 
russe était désemparée. Bennigsen adjurait le tsar de 
traiter. 

Traité de Tilsitt (1807). — La paix de Tilsitt mit fin à la 
quatrième coalition : la Prusse n’avait pas voulu être le 
point d’appui de Napoléon; le tsar offrit de lui servir de 
second dans sa lutte contre l’Angleterre. Les deux empe- 
reurs se partagèrent l’Europe. Ils se virent d’abord sur un 
radeau, construit au milieu du Niémen. Bientôt les entre- 
vues se multiplièrent dans la ville de Tilsitt. Alexandre dé- 
ploya toutes les séductions de sa subtile finesse, pour char- 
mer Napoléon, qui se mit en coquetterie de son côté pour 
le gagner et le retenir. L’empereur venait, par le décret de 
Berliii, d’organiser contre les Anglais le blocus continen- 
tal. Alexandre s’engagea secrètement à fermer à leur com- 
merce l’accès de ses ports. Puis ils se partagèrent le monde : 
le tsar reconnut à l’avance les royaumes nouveaux qu’il 
plairait à Napoléon de créer en Allemagne, aux dépens de 
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la Prusse; il obtiendrait, en échange, des agrandissements 
du côté delà Suède, en Finlande, et de la Turquie, en Bes- 
sarabie. Chacun dos deux souverains livrait ses alliés : 
Alexandre, rAnglolerre ; Napoléon, la Suède et la Turquie, 
si longtemps dévouées à la France. Ce n’est pas sans quelque 
raison que les Anglais ont appelé la paix de Tilsitt la paix 
traîtresse. 

Alexandre « menait en laisse le roi de Prusse qu’on aper- 
cevait à peine », et la reine de Prusse, qui cherchait à flé- 
chir Napoléon par ses larmes et par sa beauté. Napoléon 
aurait pu, en dépouillant la Prusse de ses provinces alle- 
mandes, la rejeter vers l’Est, dans le monde slave, comme 
le lui conseillait Talleyrand.il se montra impitoyable pour 
elle. Elle fut réduite à quatre provinces : la Silésie, le Bran- 
debourg, la Poméranie et la Prusse proprement dite. Et 
par une formule cruellement humiliante « il lui restituait 
ces quatre provinces par égard pour Sa Majesté l’empereur 
de toutes les Bussies ». Mais la monarchie prussienne 
abandonna tous ses territoires à l’ouest de l’Elbe, qui for- 
mèrent, avec la plus grande partie du Hanovre, le royaume 
de Westphalie, donné à Jérôme Bonaparte. Elle dut renon- 
cer de même à toutes ses acquisitions aux dépens de la 
Pologne; Napoléon en constitua le grand duché de Varso- 
vie et le donna à l’électeur de Saxe, qui devint roi. Le roi 
de Prusse dut, en outre, exclure toutes les marchandises 
anglaises, reconnaître tous les changements opérés ou qui 
seraient opérés dans la suite par Napoléon, enfin payer une 
contribution de guerre de 100 millions. L’évacuation, par le 
vainqueur, des provinces laissées au vaincu était subor- 
donnée au paiement de cette contribution. Par cette der- 
nière clause, Napoléon se ménageait le muyen de prolonger 
le supplice de la Prusse. 

Extension exagérée de l’Empire. — Ainsi la constitution 
de l’Allemagne napoléonienne, commencée au lendemain 
du traité de Presbourg, était achevée. Elle entrait tout 
entière dans la confédération du Rhin, c’est-à-dire dans la 
clientèle française. L’Empire français se substituait à l’em- 
pire germanique des Habsbourg. Désormais la France 
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donne des lois au continent et le tourne tout entier contre 
l’Angleterre; enfin Napoléon touche l’Europe orientale 
avec son épée. Il refusera à Alexandre de s’y tailler une 
part prépondérante, et ce sera l’une des causes de la 
trouille. 

A l’égard de la Prusse, il s’est montré vainqueur inexo- 
rable. 11 l’a mutilée comme l’Autriche, sans la détruire. 
D’ailleurs, de nos jours, un peui)le ne peut ni mourir, ni 
disparaître ; il en reste toujours au moins un État de troi- 
sième ordre ou même une simple province qui représente 
la nationalité vaincue. On comprend avec quel acharne- 
ment la Prusse a poursuivi sa revanche en 1814 et en 1815; 
et combien ces souvenirs d’iéna et de ïilsilt pouvaient 
servir encore à enflammer le patriotisme prussien en 1870. 

La France fut éblouie après le traité de Tilsitt et espéra 
une fois de plus les bienfaits d’une paix durable. Ce ne fut 
qu’une courte halte au milieu de guerres qui ne pouvaient 
cesser. Napoléon, qui semblait n’avoir plus qu’à faire capi- 
tuler l’Angleterre, se laissa détourner de son but, par 
l’Espagne, par la llussie, par la question d'Orient. Sa pensée 
flottait dans un rêve perpétuel d’agrandissement; toutes 
les solutions définitives s’évanouissaient au moment où la 
victoire était sur le point de les mieux assurer. La politique 
napoléonienne était un flux perpétuel de combinaisons 
inachevées : « Il semble que le propre impérialisme soit 
de tout commencer sans rien achever. » (Seeley.) 


SUJETS A TRAITER 

La Grande Armée. Son organisation. Scs principaux chefs. 
La Confédération du Rhin. 

La France et la Prusse pendant le Consulat et l'Empire. 

Le maréchal Davout duc d'Aucrstœdt. 




CHAPITRE XXVII 


LA POLITIQUE EXTÉRIEURE DE NAPOLÉON 
LE BLOCUS CONTINENTAL 
LES RÉSISTANCES NATIONALES 


I. Pour avoir raison de PAngleterre Napoléon veut lui fermer 
l’accès du continent. Il organise contre elle le blocus continental 
par les décrets de Berlin et de Milan (1806-1807). Mais Napoléon 
est oblige d’imposer le blocus par la victoire ou par l’annexion 
à toutes les puissances neutres. 

II. Il occupe le Portugal (1807), confisque l’Espagne aux Bourbons, 
à la suite de l’entievue de Bayonne, et dépouille le pape. En vain 
Napoléon cherche à renouveler à l’entrevue d’Erfurt l’alliance 
avec le tsar. Les résistances nationales commencent. L’Espagne se 
soulève contre Joseph. La capitulation de Baylen, les inutiles 
victoires de Napoléon, le siège de Sarragosse ne sont que les dé- 
buts de cette guerre inexpiable (1808-18 i)l. 

III. L’Allemagne s’agite : le Tyrol est en insurrection ; les réformes 
de Stein et de Scharnhorst en Prusse, les excitations secrètes du 
TugendbunJ préparent un soulèvement allemand. 

IV. L’Autriche se met à la tète d'une cinquième coalition (1809) : 
l’archiduc Charles perd la Bavière dans la campagne des cinq 
jours ; à la suite des belles opérations de l’île Lobau, il est 
complètement vaincu dans la journée de Wagram (1809). La paix 
de V ienne achève l’écrasement de l’Autriche. 

V. L’Empire français en 1811 atteint son plus complet développe- 
ment. Napoléon domine la moitié de l’Europe par lui-même ou 
par ses vassaux. Il divorce avec Joséphine, épouse Marie-Louise. 
La naissance du roi de Rome semble assurer l’avenir de sa 
dynastie. 


OuvRAGKS A CONSULTER : D’’ A. FoURNiER, Napoléon {traduction 
Jœgléf. — Welschinger, le Divorce de Napoléon. — Chateaubriand 
Mémoires d’Outre-Tombe (Edit. Dire, t. III). — Fréd. Masson, rfg 

lieanharnais ; — Joséphine impératrice ; — l'Impératrice Marie-Louise; — 
Napoléon et sa famille, etc. — Cartes et croquis de Jalliffier et Buchner 

XXI à XMII. 



LA POLITIQUE EXTÉRIEURE DE NAPOLÉON 693 

VI. Mais l’Angleterre resle maîtresse des mers :1a Russieest aliénée, 
les résistances nationales s’étendent en Allemagne et en Espagne. 
La France est épuisée par les levées d’hommes etla lourdeur crois- 
sante des impôts. L'édifice napoléonien n’est qu’une façade 
majestueuse, sans base solide. 

l. La guerre contre l’Angleterre. — Nous voici au seuil de 
la troisième lutte entre Napoléon et rAngleterre. Ces luU.es 
encadrent, pour ainsi dire, toute la politique napoléo- 
nienne de 1707 à 1814; et toute l’instoire des bouleverse- 
ments Je rEnroj)e et du monde, pendant ces dix-huit 
années, tient dans ce duel singulier de deux puissances, 
qui ne peuvent rien directement l’une contre l'autre : 
l’Angleterre, maîtresse des mers, ne i>eut vaincre Napoléon 
sur le continent ; Napoléon, qui a abattu toutes les puis- 
sances continentales, s’arrête devant ([uelques brasses 
d’eau. C’est dé jà le combat de la baleine et de l’éléphant. 

De là les combinaisons compliquées auxquelles recourent 
les deux adversaires. D’abord Bonaparte veut « frapper 
l’Angleterre au cœur de sa puissance coloniale. » C’est la 
campagne d’Égypte, qui n'est plus, après le désastre 
d’Aboukir, qu’une glorieuse et stérile aventure. De son 
côté, l’Angleterre a jeté sur hi France une partie de l’Eu- 
rope. Bonaparte revient et dissi[)e la seconde coalition. 
Restés en tôte-à-tête, les deux adversaires se résignent à 
traiter à Amiens, sur le pied de concessions réciproques. 

A peine signé, le traité d’Amiens est déchiré. Alors Napo- 
léon veut étreindre corps à corps l’ennemi. C’est le projet 
de descente, le camp de Boulogne, autre chimère que Tra- 
falgar fait évanouir. Mais il prend à deux reprises sa re- 
vanche sur les alliésde l’Angleterre ; l’Autriche et la Prusse, 
alliées avec la Russie, sont tour à tour terrassées. Toutefois, 
l’Angleterre reste inattaquable, prête à soudoyer de nou- 
velles coalitions. 

C’est alors que le génie infatigable de Napoléon enfante 
une troisième conception; il invente la guerre économique. 
11 n’a pu atteindre ses rivaux dans leurs colonies ni dans 
leur territoire, il les atteindra dans leurs richesses. C’est 
le blocus continental, et de nouveau le monde va être bou- 
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leversé pour la réalisation de cette dernière chimère, la 
plus puissante, mais la plus dangereuse de toutes. 

Donc il ne cherche plus à envahir l’Angleterre ; la mer 
lui manque; il compte du moins fermer aux Anglais l’accès 
du continent; pour cela, il est obligé de faire entrer l’Eu- 
rope entière dans son système fédératif. Après avoir mutilé 
rAutriche et la Prusse, il va prendre le Portugal, l’Espagne, 
conquérir ce qui lui manque encore de l’Italie et de l’Adria- 
tique. Il est forcé d’étendre les cornes menaçantes de l’Em- 
pire jusqu’aux coiilins de la Turquie, pour garderies côtes 
de la Méditerranée ; et jusqu’à la frontière russe, pour tenir 
celles de l’Océan. Il rêve le partage de l’Orient et la con- 
quête de l’Égypte et de l'Inde. A vaincre sans CQSse l’Eu- 
rope, il épuise la France; l’excès de la prospérité va faire 
sombrer sa fortune. 

Le blocus continental. — La guerre de tarifs et de blocus 
n’était pas une nouveauté. Les Hollandais l’avaient inau- 
gurée au XVII® siècle. Pendant la Révolution, les puissances 
alliées, pour affamer la France, avaient décidé de capturer, 
sous quelque pavillon qu'il naviguât, tout bâtiment porteur 
de vivres à destination des ports français. La Convention, 
par représailles, prohiba tout commerce d’importation dans 
un port français, sous tout pavillon autre que français ou 
neutre. Ce fut comme un acte de navigation français, mais 
qui ne devait pas durer plus que la guerre. 

Ce qui n’avait été, pour la Convention, qu’une machine 
de guerre et un expédient de passage, devint, pour Napoléon, 
un principe dirigeant de politique. Il s’appliquait à réaliser 
les conceptions les plus chimériques de ses devanciers. 
Déjà plus d’une fois il avait saisi dans nos ports des navires 
anglais avec leur cargaison. L’Angleterre, en revanche, me- 
naçait nos côtes, rançonnait nos alliés, s’emparait de nos 
colonies. Elle mit en état de blocus tous les ports de l’Em- 
pire e^ de ses alliés, depuis Brest jusqu’à Hambourg. 
Napoléon répliqua par le célèbre décret de Berlin (21 no- 
vembre 1806), qui a organisé le blocus continental. Les Iles 
Britanniques furent déclarées en état de blocus; en consé- 
quence, tout sujet anglais trouvé sur le territoire de l’Em- 
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pire ou de scs alliés serait prisonnier de guerre; toute 
marchandise anglaise confisquée; tout bâtiment anglais, 
déclaré de bonne ])rise. 

Alors les Anglais exagérèrent leur système de tyrannie 
maritime. En vertu de nouveaux arrêts du Conseil de 1807, 
tous les neutres durent, sous peine de confiscation, toucher 
un port anglais, y subir la visite et recevoir la licence de 
naviguer. 11 eût été d’une bonne politique de laisser l’An- 
gleterre lerroiiser les neutres par leurs exigences mari- 
times et commerciales. Leurs sympathies fussent venues 
naturellement à la France, comme au temps de la guerre 
d’Amérique. Au contraire, Napoléon répondit aux provoca- 
tions anglaises par des mesures de rigueur contre les 
neutres. Le décret de Milan (17 décembre 1807) stipula que 
les neutres qui toucheraient à un port anglais seraient dc- 
nationaliscsy assimilés aux Anglais, et traités comme tels. Ne 
pouvant bloquer les ports de rAnglcterre, Napoléon voulait 
interdire aux nations toute relation avec elle, l’atteindre 
dans son commerce et dans sa richesse, puisqu'il ne pou- 
vait l’atteindre dans ses possessions; et, ne pouvant l’afla- 
iner, la faire périr de pléthore. Cette politique est celle du 
blocus conliiiental. 

Elle allait avoir pour conséquence de mettre le monde 
à la diète de tous les produits de l’industrie anglaise et de 
toutes les denrées coloniales. La vie économique de 100 
millions d’Européens était brusquement suspendue. Les 
docks anglais se remplirent de café, de coton, d’é])ices, qui 
ne purent être écoulés. Le sucre vaudra en même temps 
6 sous la livre à Londres et 6 francs à Paris. Napoléon, 
pour terrasser sa rivale, imposait à ses sujets et à ses alliés, 
des souffrances au-dessus de leur résignation. De là une 
contrebande très active et la nécessité d’être maître de 
toutes les côtes pour l’empêcher. 

IL Les neutres. Le Portugal. — Napoléon ne peut donc 
vaincre l’Angleterre qu’en s’assurant la domination effec- 
tive de toute l’Europe, Les neutres sont obligés d’opter 
immédiatement entre la France et l’Angleterre. Le Dane- 
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mark reste l’allié de la France ; Tamiral Gambier, avec une 
escadre anglaise, attaque Copenhague sans déclaration de 
guerre, et lui fait subir un second bombardement (sep- 
tembre 1807). Au contraii*e, la Suède, préférant l’alliance 
anglaise, perd ce qu’elle gardait encore de la Poméranie, 
Slralsund et Rugen, qui seraient devenus bientôt des dépôts 
<le marchandises anglaises. Contre la Suède aussi, Napoléon 
arme Alexandre ; il l’exhorte à conquérir la Finlande, en 
lui promettant de le faire appuyer par une descente, en 
Scanie, de Bernadette, qui, d’ailleurs, ne bouge pas. Le tsar, 
pour la guerre de vSuède, rappelle ses contingents des prin- 
cipautés danubiennes, à la grande satisfaction de Napoléon, 
qui voulait sc réserver pour lui seul de disposer de LFuipire 
ottoman. 

De ce côté Marmont occupait Raguse, les bouches de 
Gattaro et Corfou; les Français n’étaient plus loin de la 
(irèce. Ancône, llrbin et Camerino furent enlevés au pape, 
et le royaume d’Ftrurie à l'infant de Parme, gendre du roi 
d’Espagne, pour en exclure plus sûrement les Anglais. 

Les Anglais comptaient au moins garder leurs débouchés 
du Portugal, à cause de leur vieille alliance avec ce petit 
pays, dont ils avaient fait comme une annexe britannique. 
Napoléon conclut avec la cour d’Espagne le traité secret 
de Fontainebleau pour le partage du Portugal ; la partie du 
Nord serait donnée, sous le nom de royaume de Lusitanie, 
à la reine d’Etrurie, fille de la reine d’Espagne ; la partie 
du Sud, sous le nom de principauté des Algarves, à Godoï, 
le tout-puissant favori des souverains espagnols ; la France 
garderait toute la partie centrale, avec Lisbonne et la vallée 
du Tage. Juiiot partit en lulte avec 30.000 hommes pour 
exécuter ce traité; mais malgré la vitesse effrénée de sa 
marche, il ne put se saisir de la flotte anglaise, à l’ancre 
devant Lisbonne ; elle avait mis à la voile, emmenant au 
Brésil le roi de Portugal Jean VI, la famille de Bragance et 
toute l’aristocratie portugaise. Junot occupa le pays, sans 
laisser les Espagnols se mettre en possession des territoires 
que le traité de Fontainebleau leur avait réservés. 

L’affaire d’Espagne (1808). — C’est que Napoléon avait 
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déjà résolu de confisquer l’Espagne : il n’avait plus con- 
fiance dans la dynastie régnante pour maintenir le blocus. 
Le roi Cliarles IV, vieilli, dégénéré, était incapable de s’oc- 
cuper d’alTaires. Il était dominé par sa femme et par son favori 
Manuel f.odoï, sorte d’intendant de ])asse extraction, qui, 
par ses intrigues et ses flatteries, était devenu grand-amiral 
et colonel général de la maison militaire du roi. Depuis le 
traité de lîàle, (pii avait valu à Godoï le titre de prince de la 
PatH, l’Espagne semblait n'avoir pas chancelé dans sa fidé- 
lité à la cause frampiise. l.e roi s’y était rattaché par admi- 
ration pour le génie de Napoléon, fîodoï le servait par 
peur. La flotte espagnole était comme la réserve do notre 
flotte ; elles avaient péri toutes deux, glorieusement à Tiai- 
falgar. Eependant, lors delà campagne de Ifiaisse, Godoï 
avait accueilli secrètement les avances de l’ambassadeur 
russe Slrogonof. Un manifiîste belliqueux, lancé neuf jours 
avant léna, et aussitôt désavoué. par son auteur, avait 
éclairé Napoléon sur les vrais sentiments de la cour d’Es- 
pagne. Dès ce moment Napoléon avait décidé de détrôner 
les hourbons. Il s’en était ouvert au tsar Alexandre dans les 
entretiens de Tilsitt et avait reçu de lui carte blanche. 

Les querelles de la famille régnante hâtèrent l’exécution 
de ce dessein. La folle passion de la reine pour Manuel 
Godoï et l’aveugle confiance du roi dans ce ministre mar- 
quèrent la dynastie d’un ridicule ineffaçable. Le prince 
des Asturies, Ferdinand, était populaire, seulement à cause 
de la haine qu’il avait vouée à Godoï. A l’instigation 
de l’ambassadeur français, Beauharnais, Ferdinand écrivit 
en secret à Napoléon, pour lui demander la main d’une 
princesse de sa famille : c’était presque une conspiration. 
Ferdinand fut arrêté à l’Escurial avec ses principaux 
partisans, comme coupable d’avoir voulu se marier sans 
consulter son père. Cependant il fut relâché au bout de 
peu de temps, lorsqu’on sut qu’il avait sollicité une 
alliance dans la famille Bonaparte. Mais Charles IV écrivit à 
Napoléon pour se plaindre de son fils. 

Déjà les Français marchaient en Espagne. Sous prétexte 
d’envoyer des secours dans le Portugal et de protéger 
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i’Espagne contre un débarquement des Anglais, Murat, 
à la tête de 80.000 hommes, avait franchi les Pyrénées. 
Partout les Fi ançais furent accueillis en frères; mais les 
•lieutenants (hi Murat, Moncey, Bessières, Dupont, Duhesme, 
avaient ordre d’occuper les forteresses et les positions 
stratégiques, et de s’avancer rapidement sur Madrid. 

La cour d’Espagne, pleine d’anxiété, songeait à quitter 
-sa résidence royale d'Aranjuez et à s'embarquer à Cadix 
pour l’Amérique, lorsqu’une révolution éclata à Aranjuez. 
Ferdinand Vil fut proclamé roi par une populace en 
délire. Godoï, obligé de se cacher dans un grenier sous des 
nattes, où il resta trente-six heures, fut découvert, frappé, 
blessé, traîné sanglant en prison. Charles IV, pour sauver 
son favori, abdiqua en faveur de son fils; mais il remit à 
Mural, qui déjà était maître de Madrid, une protestation 
•contre son abdication. Napoléon était l’arbitre de l’affaire. 
Savary, l’cigenl aveugle de ses louches besognes, fut chargé 
•d’amener Ferdinand à Bayonne. Murat y expédia le couple 
Tuyal avec Godoï. Les parents et le fils se livrèrent, en 
présence de Napoléon, aux scènes les plus honteuses, 
Napoléon eût pu gagner à jamais l’Espagne, en mariant 
Ferdinand VII, selon son vœu, dans la famille impériale, 
il aima mieux détrôner les Bourbons. 11 somma Ferdi- 
’nand Vil de renoncer à une succession usur[>ée et, sur 
•son refus, il le menaça de le traiter en rebelle, s’il n’avait 
pas reconnu son père comme roi légitime, le 5 mai, avant 
minuit. 

L’abdication eut lieu; Charles IV, à son tour, résigna 
îtous ses droits entre les mains de Napoléon. Celui-ci 
partagea inégalement, entre les rois déchus, une rente 
annuelle de 10 millions. Charles IV eut la résidence de 
Compiègne, et Ferdinand VII fut interné au château de 
Valençay, propriété de Talleyrand, où celui-ci fut chargé 
<le fair^ oublier le trône au jeune prince, par une vie de 
plaisirs. Napoléon trouvait en outre, dans cette combi- 
naison, l’avantage de compromettre, auprès des Bourbons, 
ce Talleyrand qu’il avait comblé et dont la fidélité lui était 
à bon droit suspecte. Le . rapt de l’Espagne condamna 
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Napoléon à la guerre perpétuelle. Il a reconnu lui-même à 
Sainte-Hélène qu’il avait, à ce moment, compromis la 
moralité de son règne ! » 

La guerre d’Espagne. — Il eut quelque difficulté à 
trouver autour de lui un roi d’Espagne. Murat avait tout 
fait pour obtenir cette couronne. Napoléon ne voulut lui 
donner que celle de Naples. Louis refusa le trône d’Es- 
pagne. Joseph l’accepta, mais après d’assez longues hési- 
tations. Napoléon dota l’Espagne d’une constitution copiée 
sur celle de la France. 11 crut que la possession de Madrid 
le rendrait maître de tout le pays. 11 attacha à ses flancs 
une guerre qui ne cessa plus. Les Espagnols, fiers et om- 
brageux, se soulevèrent contre l’étranger : ils firent à 
nos soldats une résistance acharnée, favorisée par la nature 
du pays, couvert de montagnes, coupé de défilés et de 
précipices. Les victoires, comme celles de Bessières à Médina 
del Hio Seco, furent sans résultat. Les revers commen- 
cèrent : l'un des plus braves généraux de la Grande Armée, 
Dupont, enveloppé en rase campagne par des troupes 
espagnoles, perdit la tête et signa pour lui et pour son 
lieutenant Vedel, qui était déjà en retraite sur la route de 
Madrid, la capitulation de Baylen. Ses 20.000 soldats faits 
prisonniers devaient être échangés contre autant de captifs 
ennemis. La capitulation fut odieusement violée. Nos 
soldats moururent de faim et de chaleur entassés dans les 
pontons de Cadix ou sur les rochers de Gaprera. Dupont 
expia durement son égarement, par son internement au 
fort de Joux, jusqu’à la chute de Napoléon. 

En même temps, Junot, par la convention de Cintra, 
abandonna le Portugal à une armée anglaise très supé- 
rieure en nombre. Ainsi le charme était rompu; les 
Français n’étaient pas invincibles; tous les ennemis de la 
France pouvaient espérer leur revanche. 

Entrevue d’Erfurt. — Napoléon commença à comprendre 
l’importance de la nouvelle guerre. Il résolut de la terminer 
par une grande expédition, qu’il dirigerait lui-même. Pour 
cela, il voulait être sùr que l’Europe ne se soulèvci-ait pas 
derrière lui. Il i^ésolut de resserrer son alliance avec la 
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Russie. L'alliance franco-russe n’avait guère jusqu’ici 
apporté au tsar que des mécomptes. Pour qu’elle eût 
chance de durer, il eût fallu la conclure sur le pied 
d’égalité : à Napoléon l’Occident, à Alexandre l’Orient. 
Or Napoléon n’avait pas évacué la Prusse sous prétexte 
qu’elle n’avait pas payé l’indemnité de guerre ; il avait, par 
l’érection du grand-duché de Varsovie, reformé un embryon 
de Pologne indé[)endanle. Enfin et surtout, dans le partage 
éventuel de l’Empire ottoman, il refusait obstinément au 
tsar Conslanlinople et les Dardanelles, tandis qu’il eût 
voulu assurer à la France l’Egy^de, les îles de la mer Egée 
et les échelles du Levant, sous prétexte d’en exclure les 
Anglais. En compensation, il proposait à Alexandre de 
s’étendre à son aise en Asie : il l’invitait à conquérir les 
Indes avec l’appui de la Perse L 
Mais le soulèvement de l’Espagne força Napoléon à se 
monirer plus conciliant. Une entrevue eut lieu à Erfurt 
entre les deux empereurs. Au lendemain de Daylen, Napo- 
léon avait offert spontanément l’évacualion de la Prusse 
par les troupes françaises. Elles continuèrent seulement à 
tenir garnison dans les places de l’Oder jusqu’à l’entier 
acquittement de la contribution de guerre. Il accorda 
aussi au Isar le droit de s’annexer les principautés de 
Moldavie et de Yalachie jusqu’au Danube. Le partage de 
l’Empire ottoman était remis à une date indéterminée. En 
échange de ces concessions fort importantes, le tsar s’en- 
gagea, malgré les souffrances de ses sujets, à observer 

i. Voici la lettre célèbre qull écrivit au tsar, le 2 février 1808: « Ce 
n’est plus que par de vastes et grandes entreprises que nous pour- 
rons arriver à la paix et consolider iiotie système... Une armée de 
50.000 hommes, russo-fran^'aise, peut-être même un peu autrichienne, qui 
se dirigerait par Constantinople sur l’Asie, ne serait pas drrivée sur 
l’Euphrate qu’elle ferait trembler l’Angleterre... Je suis en mesure en 
Dalmalie; Votre Majesté l’est sur le Caucase. Un mois après que nous 
en serions convenus, l'armée pourrait être sur le Bosphore. Le coup en 
retentirait aux Indes, et l’Angleterre sera soumise... Votre Majesté et moi 
aurions préféré la douceur de la paix ; les ennemis du monde ne le 
veulent pas. Il faut être plus grands, malgré nous. J’exprime à Votre 
Majesté mon ârne tout entière. L’ouvrage de Tilsitt réglera les destinées 
du monde. » Talleyrand et Ghampagny qualifiaient justement de chimère 
cette conception. Gaulaincourt la discuta gravement avec le tsar. 
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strictement le blocus et à ne pas conclure avec l’Angle- 
terre de [>aix séparée. Il reconnut Joseph comme roi d’Es- 
pagne et promit son concours à Napoléon^ dans le cas où 
l’Autriche lui déclarerait la guerre. Toules ces négocia- 
tions furent traduites en conventions diplomatiques par 
Champagny et Roumiantzof. 

Le baron Vincent, représentant de l’Autriche, et Talley- 
rand, qui était en demi-disgrâce, furent tenus à l’écart. 
Mais le rusé diplomate avait surpris tous les secrets. Déjà 
il avait révélé à Metternich les projets orientaux de Napo- 
léon, dont il avait reçu à peu près seul la confidence, en 
ajoutant (^ue le tsar n’était plus entraînable n contre 
l’Autriche. Au tsar, il proposa le rôle glorieux d’arbitre 
entre Napoléon et l’Euroije; il lui conseilla d’ajourner sa 
réponse au projet de mariage de la grande-duchesse Cathe- 
rine sa sœur, avec l’Empereur. Peut-êire, en encourageant 
l'Autriche et la Russie à tenir tête à Na[)oléon, espérait-il> 
lui épargner de nouvelles folies. Il est probable aussi,, 
qu’en cas de désaslie du régime impérial, il se ménageait 
déjà un moyen de rester en faveur auprès de ses ennemis. 
En fait, il poussa Napoléon et l’Euro^m aux résolutions 
extrêmes. 

I.’entrevue d’Erfurt donna lieu à des fêtes d’une magni- 
ficence inouïe. Napoléon voulait étaler à tous les yeux le 
prestige de sa pui.ssance. Ses frères, ses vassaux, ses 
alliés vinrent lui faire là cour. Le grand tragédien Talma 
joua Corneille devant un parterre de rois. Napoléon alla à 
Weimar, la cour la plus lettrée de toute l’Allemagne : il 
prodigua aux grands poètes allemands, Cœthe et Wieland,. 
les séductions de son étincelante causerie. Il cherchait à 
gagner l’Allemagne qui pense. Mais Napoléon n’avait 
aucun égard pour aucun souverain. Il força le prince 
Guillaume de Prusse à chasser le lièvre sur le champ de 
bataille d’iéna. Dans une revue de sa garde, passée avec le 
tsar, il affecta de récompenser ceux de ses soldats qui 
avaient montré le plus de bravoure contre les Russes, en 
1807. Ilcliei’cha même, dans ses entretiens intimes, à inti- 
mider Alexandre par un de ces accès de colère simulée^ 
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dont il était coutumier : un jour, il jeta violemment son 
chapeau à terre et le piétina, et le tsar de répondre : « Vous 
-ôtes violent, moi, entêté; causons ou je pars. » Napoléon 
se radoucit aussitôt : u Quel dommage, s’écriait Talleyrand, 
au sortir d’une scène dont il avait été victime, qu’un si 
grand monarque soit en même temps si mal élevé ! » 
Déjà, sous les effusions ofticielles, il y a froideur et dé- 
liance réciproques. Tilsitt avait été une heure d’enthou- 
siasme et d’abandon. A Erfurt, il n’y a plus que la comédie 
de l’alliance, les gestes de l’amitié. 

Napoléon en Espagne (1808). — L’entrevue d’Erfurt eut 
•cependant, pour Na])oléon, le résultat immédiat qu’il avait 
escompte : ce fut de lui i)ermcttre de s’aventurer en 
Es[)agne. La conscription de 1810 fut levée à l’avance : elle 
fournit des enfants de dix-huit à dix-neuf ans, à l’air ché- 
itif et malingi e, fort gênés par les bottes de géant, les cui- 
rasses et les casques pesants, qui constituaient les lourds 
uniformes de l’armée im])ériale; mais ces conscrits 
héroïques étaient encadrés par les vétérans d’Austerlitz, 
■d'iéna et de Friedland, commandés par les chefs les plus 
^éprouvés. 160.000 hommes formant huit corps d’armée, 
marchèrent sous les ordres de Lannes, Soult, Ney, Victor, 
Eefebvre, Mortier, Gouvion-Saint-Cyr ; Bessières amenait la 
garde. Tout plia devant Napoléon : à Burgos, les patriotes 
«espagnols se font écraser; au défilé de Somo-Sierra, les 
chevau-légers polonais, conduits par Montbrun, dans une 
ciiarge restée légendaire, forcent la route de Madrid. Napo- 
léon y installe son frère et signe des décrets destinés à 
détruire tout ce qui subsiste encore de l’ancien régime : 
~sup[)ression de ITnquisition, fermeture des deux tiers des 
couvents, abolition des douanes provinciales et des droits 
■féodaux, etc. 

Mais les Espagnols refusent les présents du vainqueur. 
Les moines sont à. la tête du soulèvement et excitent le 
fanatisme national ; la guérilla s’étend à tout le pays et 
déconcerte les Français, habitués à la guerre régulière. Les 
Anglais donnent des subsides et débarquent des corps 
auxiliaires. Soult est chargé de les poursuivre dans les 



LA POLITIQUE EXTÉRIEURE DE NAPOLÉON 703 

Asturies et dans la Galice. Pour ne rien laisser au vain- 
queur, les Anglais tuent leurs chevaux, qu’ils ne peuvent 
plus nourrir, et jettent dans les précipices tout le trésor 
de l’armée, un million en or. Au port de la Corogne, leur 
chef John Moore refuse de s'embarquer avant le dernier do 
ses soldats. Il est mortellement frappé : « J’espère, dit-il, 
que le peuple anglais sera content de moi. » 

A l’aile gauche, Lannes est chargé de reconquérir l’Ara- 
gon. Vainqueur à Tudela, il vient mettre le siège devant 
Saragosse, qui a déjà résisté à cinq attaques. Là les j)rêtres 
font le coup de feu ; les femmes relayent les canonniers 
pour le service des pièces, et Palafox, qui commande la 
garnison, a juré de faire la guerre au couteau avant de se 
rendre. Lannes, qui se dépense sans compter, dans cette 
guerre atroce, est encore arrêté deux mois devant Sara- 
gosse. Il y entre d'assaut par la brèche, force l’un après 
l’autre les quartieis, les maisons. Ce fut pendant une 
semaine une atroce guerre de rues. Plus de vivres; la peste 
parmi les survivants; 50.000 défenseurs, plus de la moitié 
de la population de Saragosse, avaient péri. Ainsi vinrent 
se fondre en Espagne, jusqu’à la fin de l’Empire, par l’effort 
d’un peuple indomptable, nos plus belles armées! 

III. Insurrection du Tyrol. — Le soulèvement de l’Es- 
pagne fut le commencement de l’insurrection générale 
contre Napoléon. Un long frémissement parcourut toute 
l’Allemagne. La société secrète du (l’association 

de la vertu) réunit les plus ardents ennemis de Napoléon : 
fondée par des francs-maçons de Kœnigsherg, elle fut assez 
mal vue des autorités allemandes, qui redoutaient la cons- 
titution d’une secte de jacobins. Cependant les patriotes les 
plus ardents s’y enrôlèrent; plusieurs prirent même les 
armes, avec l’espoir d’entraîner à leur suite toute la nation 
allemande ; mais c’étaient des mouvements prématurés. Un 
officier prussien Katt, avec une petite troupe, s’empara de 
Stendhal et échoua devant Magdebourg. Le colonel Dorn- 
berg, de la garde du roi Jérôme, tenta de soulever contre 
lui les paysans de la Westphalie ; ils furent mitraillés sous 
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les murs de Cassel. Le major Scliill, très populaire à cause 
de sa défense de Golberg, en 1807, el de sa haine contre 
les Français^; souleva sans succès son régiment de lius- 
sards; il fut défait et tué à Stralsund. Ces courses aventu- 
reuses eussent été très dangereuses après la journée 
d’Essling. Elles eurent lieu trop tôt et débarrassèrent 
Napoléon des éléments turbulents qui pouvaient entraîner 
la Prusse. 

L’insurrection du Tyrol fut plus dangereuse; elle était 
cependant plutôt dirigée contre les Bavarois, maîtres impo- 
pulaires du pays, que contre les Français; l’aubergiste 
Andréas üofer, célèbre à cause de sa belle barbe, le capu- 
cin Haspinger, le laboureur Speckbacber, étaient à la tête 
du mouvement; les Tyroliens marchaient aux accents 
guerriers d’une marseillaise monarchique et autrichienne : 
« Le trône des Habsbourg doit rester inébranlable; l’Au- 
triche ne périra pas. Debout! peuples; formez vos batail- 
lons! aux armes! à la frontière! » Les Bavarois, maîtres du 
pays depuis 1805, furent chassés : 3.500 Français capitu- 
lèrent dans Innspriick. Le maréchal Lefebvre et le prince 
Eugène éprouvèrent les plus grandes dilîicullés à reprendie 
le pays perdu. La tête de lïofer fut mise à prix à 100.000 flo- 
rins, Découvert en 1810, il reçut l’offre de sa grâce, s’il 
consentait à se détacher de l’Autriche : « Je reste fidèle à 
mon empereur )>, s’écria-t-il. Hofer fut passé par les armes 
dans les fossés de Mantoue. 

Réformes en Prusse. — Ce qui était plus grave, c’était la 
réorganisation rapide des vaincus en vue d’une revanche 
prochaine. Le ministre Stein, « un admirable faiseur 
d’esquisses », opérait une refonte complète de la société 
prussienne. Le servage fut aboli; les paysans purent deve- 
nir propriétaires, tout en restant .soumis à la corvée et à 
la justice seigneuriale. Les municipalités devinrent élec- 
tives, et la centralisation fut substituée au despotisme 
administratif. Napoléon, qui avait surpris une correspon- 
dance hostile signée de Stein, le fit disgracier et le punit 

1. Lorsqu’il commandait l’exercice, il ne manquait jamais d’indiquer 
la position à donner au sabre, pour coviper la uHe à un Français. 
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de la confiscation. L’œuvre fut continuée par Hardenberg. 
Scharnhorst, tête plus froide, esprit plus clair, créa la nou- 
velle armée prussienne par le système des Krumper, c’est- 
à-dire de la mise en congé des soldats, sitôt qu’ils avaient 
acquis quelque notion du service, pour incorporer sans 
cesse et instruire de nouvelles recrues. Le traité de Tilsitt 
avait fixé à 42.000 hommes le maximum du contingent 
prussien. Scharnhorst fit passer dans l’armée 42.000 hommes 
par an; mais ils pouvaient être rappelés sous les drapeaux 
jusqu’à quarante-cinq ans. En 1813, il put lever ainsi 
sept contingents déjà instruits, c’est-à-dire près de 
300.000 hommes. C’est l’origine de la lancbcchr prussienne. 
Les grades, jusqu’à celui de lieutenant, devinrent acces- 
sibles, sans distinction de naissance. La Prusse imitait notre 
grande Constituante, mais de loin. 

IV, La cinquième coalition (1809). — L’Autriche, d’autre 
part, travaillait activement à la reconstitution de ses forces 
militaires. L’archiduc Charles, qui avai^ remplacé le 
ministre de la guerre Colloredo, créa aussi une landwehr, 
destinée à servir de réserve à l’armée active. La Bohême et 
la Hongrie votèrent des subsides pour l’entretien et l’exer- 
cice de la nouvelle milice. L’impératrice broda de sa main 
les cravates de ses drapeaux. En même temps le comte de 
Stadion, successeur du chancelier Gobentzel, négociait l’al- 
liance russe à Saint-Pétersbourg et travaillait à provoquer 
la défection des princes allemands; il prêchait la guerre 
des peuples contre Napoléon.^ 

La cour d’Autriche profita de l’éloignement de Napoléon 
pour préparer avec l’Angleterre la cinquième coalition. 
Napoléon revint en hâte d’Espagne, reprit à Talleyrand sa 
clef de grand chambellan, pour le punir de ses louches 
intrigues, et chercha à conjurer cette guerre quidérangeait 
tous ses projets sur l’Espagne, en invoquant l’appui éner- 
gique du tsar contre l’Autriche. Alexandre n’osa pas se 
déclarer contre Napoléon ; mais il ne fit rien pour lui. Son 
armée eut pour consigne d’empêcher le soulèvement des 
i’olonais de la G^alicie contre les Autrichiens : il craignait 
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plus les Français, avec lesquels il faisait semblant de mar- 
cher, que les Autrichiens, auxquels il avait déclaré laguerre 
pour la forme (janvier-avril 1809). 

La campagne des cinq jours en Bavière. — Napoléon 
retardait son départ de Paris, dans l’espoir que les Autri- 
chiens n’oseraient pas l’attaquer. L’archiduc Charles voulut 
profiter de son éloignement pour battre scs lieutenants en 
Bavière. Davout était à Ratisbonne, Masséna à Augsbourg. 
L’archiduc manœuvra de façon à passer entre les deux 
chefs français, à envelopper et à faire capituler Davout. 
Berthier n’avait pas prévu cette tactique. Napoléon ré[)arala 
faute de son chef d’état-inajor, rappela Davout, qui échappa 
à l’archiduc par une hardie marche de flanc et par l’heu- 
reux combat de Tengen. Masséna, renforcé d’une nouvelle 
armée, battit Ililler, lieutenant de l’archiduc, àAbcnsberg 
et à Landbhut; Hiller fut rejeté sur Flnn. En meme temps 
Davout, renouvelant l’exploit d’Auerstœdt, réussit à résister 
seul, à Eckmühl, à l’armée principale, commandée par 
l’aichiduc en personne. L’arrivée de Lannes détermina 
la retraite des Autrichiens. A la suite d’un assaut meur- 
trier, Ratisbonne resta aux mains des Français. 

En cinq jours, cinq victoires avaient été remportées, etla 
campagne de Bavière était terminée. Cependant l’archiduc 
Charles avait réussi à fuir en Bohême, évilant le malheu- 
reux sort de Mack, à Ulm (19-23 avril 1800). Napoléon 
marcha une seconde fois sur Vienne, poursuivant le corps 
de Hiller. Il lui livra un sanglant combat, à Ebersberg, au 
passage de la Traun : « Il fallut, dit Ségur, se servir de 
pelles pour déblayer la route de débris informes d'offi- 
ciers et de soldats hachés, écrasés, consumés pêle-mêle. » 

L’île Lobau. Essling.— Une seconde campagne allait com- 
mencer aux alentours de Vienne ; celle-ci plus longue et 
plus meurtrière que la campagne de Moravie de 1805. Sans 
doute Napoléon entra à Vienne sans résistance. Mais l’ar- 
chiduc, fortement posté sur la rive gauche du Danube, en 
gardait les passages. Napoléon prit le parti de le tourner 
en utilisant, pour franchir le grand fleuve, l’île Lobau, 
située à quelques lieues en aval de Vienne et qui ne laisse 
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au nord qu’un bras large d’une centaine de mètres. L’ile 
Lobau fut occupée sans lutte sérieuse ; des ponts furent 
jetés. Masséna, puis Lanncs, passèrent sur la rive gauche. 
L’archiduc Charles les attaqua avec ^oute son armée. Une 
première rupture du petitpont, grâce à une crue du Danube^ 
fut vite réparée; mais, le lendemain, le grand pont de la 
rive droite céda à son tour. 50.000 Français se trouvaient 
aux prises avec 90.000 Autrichiens, et n’avaient d’autre alter- 
native que d’étre jetés dans le lleuve, s’ils n’arrivaient pas 
à repousser l’ennemi. On se battit furieusement pendant 
deux jours (21 et 22 mai 1809). Délogé six fois du village 
d’Aspern, Masséna s’y réinstalla définitivement par une 
septième alla(iue victorieuse. Lannes repoussa treize fois 
l’archiduc Charles du village d’Essling. A la fin de la. 
seconde journée, il eut les deux jambes fracassées par un 
boulet. Emporté tout sanglant du champ de bataille, il 
survécut encore une semaine. Napoléon pleura sincère- 
ment son ami le plus sûr, qui avait gardé seul l’habitude 
de lui dire sans ménagement la vérité. 

Bataille de Wagram (1809). — Les deux corps français sr 
éprouvés ne pouvaient rester dans leurs positions d’Aspern. 
et d’Essling. Napoléon les fit rentrer dans file Lobau, dont 
il résolut de faire une forteresse imprenable, qui serait 
sa base d’opérations pour le passage du fleuve Le général 
Mouton travailla pendant six semaines à la mise en défense 
du nouveau camp retranché. Les nouvelles des autres 
théâtres de la guerre étaient rassurantes. Malgré l’inactiom 
presque hostile des Russes, Poniatowski, avec la légion, 
polonaise, s’était emparé de la Calicie. l.efebvre avait 
soumis le Tyrol. Le prince Eugène, d’abord battu à Por- 
denone et à Sacile, avait chassé les Autrichiens avec l’aide 
de Macdonald et de Marmont, et rejeté l’archiduc Jean dans- 
la vallée du Raab. Toute l’armée d’Italie, par le col de 
Tarvis et le Sœmering, venait rejoindre l’empereur. 

Les redoutes de l’île Lobau étaient armées de 120 canons. 
Napoléon pouvait mettre en ligne 130.000 hommes et 
200 canons. Rien n’était plus laissé au hasard, et il fallait 
agir vite, pour empêcher l’armée de l’archiduc Jean d’opérer 
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sa jonction avec celle de rarcliiduc Charles. La bataille 
décisive s’engagea sur le plateau de Wagram (6 Juillet 1809). 
La victoire, savamment gagnée, fut due à l’étonnante soli- 
dité de Masséna, à l’heureux mouvement de flanc de 
Davout, aux impétueuses attaques de Macdonald, de Mar- 
mont, d’Oudinot, qui furent tous les trois créés maréchaux 
de France; enlîn à l’épouvanlable canonnade de la batterie 
de cent bouches à feu, établie par Lauriston et par Drouot. 
Davout, Masséna, Bertliier, devinrent princes d’Eckmülil, 
d’Essling et de Wagram. Officiers et soldais eurent leur 
large part d’éloges et de récompenses. Ce n’était que jus- 
tice après ces luttes de géants. 

Paix de Vienne (1809). — Après Essling, l’archiduc 
Charles avait été félicité par François D*’. Après Wagram, 
il se relira en Bohème, où il voulait continuer la lutte avec 
l’aide de l’archiduc Jean, qui avait couvert sa retraite. Mais 
si la journée indécise d’Essling avait éveillé les espérances 
de tous nos ennemis, avoués ou secrets, la grande victoire 
de Wagram les découragea. Un armistice fut signé à 
Znaïm. Des conférences s’ouvrirent à Altenbourg entre 
Champagny et Metternich ; elles traînèrent en longueur; 
Napoléon et François I®*" attendaient également un mot déci- 
sif de l’empereur Alexandre. Les Polonais réclamaient, 
pour prix de leurs services, l’annexion de la Calicie à la 
Pologne indépendante. Le tsar voulait la laisser aux Autri- 
chiens. Après un mois d’attente, il consentit à un partage. 

Les négociations reprirent au palais de Schœnbrunn et 
aboutirent à la paix de Vienne (14 octobre 1809). L’Autriche 
perdit les provinces lllyriennes : cercle de Villach, Garniole, 
•Goritz. Trieste, Baguse, Fiume, la Croatie civile et mili- 
taire; c’était le chemin d’Italie en Dalmatie, destiné à con- 
duire en Orient les armées françaises. La Galicio occiden- 
tale fut ajoutée au grand-duché de Varsovie ; la Bussie 
n’obtintiiue le cercle de ïarnopol avec une petite bande 
de la Galicie orientale, une simple aumône. Mais le tsar ne 
put arracher àNapoléon l’engagement de ne jamais rétablir 
le royaume de Pologne. L’Autriche perdit encore les terri- 
toires de Salzbourg et de Braunau, qui furçnt rattachés à la 
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Bavière et à la confédération du Rhin. Elle devait recon- 
naître tous les changements opérés ou à opérer par Tem- 
l)ereur en Espagne, en Italie et en Allemagne. Elle dut 
limiter à 150.000 hommes retfectif de ses armées et payer 
une indemnité de guerre de 8.5 millions. L’Autriche, réduite 
à rétat de puissance secondaire, n’élail plus qu’un satellite 
de la politique napoléonienne. 

V. Annexions nouvelles. — Ce ne fut pas là le terme 
des annexions imposées à Napoléon par la nécessité de 
faire respecter le blocus continental. Le pape refusait d’ex- 
clure de ses ports les vaisseaux anglais. Napoléon fit occu- 
per Rome et les États pontificaux par le général Miollis, 
en invoquant les droits de l’empereur à la succession 
de Charlemagne. <f Charlemagne H oubliait que Charle- 
magne I®*" » avait au contraire agrandi le patrimoine de 
saint Pierre. Il y eut un département du Tibre, avec Rome 
pour chef-lieu. Le pape lança contre l’empereur le trait bien 
émoussé de l’excommunication. Sous prétexte qu’il excitait 
« des passions dangereuses ». Pie VU fut arrêté par le 
générai de gendarmerie Radet, expédié de nuit à Savone ’, 
espionné par les prélats de second rang, laissés à dessein 
auprès de lui, séparé des cardinaux noirs^ que l’empereur 
exila deux à deux dans de petites villes de province. Toute 
autorité qui n’était pas attachée à la personne de Napoléon 
lui semblait êire une usurpation. Il ne voyait pas, qu’en 
persécutant Pie VII, il perdait, auprès des populations 
catholiques, l’avantage de passer pour le restaurateur de 
la religion. Isolé du reste du monde par suite du silence 
imposé aux journaux sur sa captivité et sur les traitements 

1. Voici dans quels termes de Chabrol, préfet de Savone en I8H, signi- 
fiait au pape les volontés du Maître : « Le soussigné, d'après les ordres 
émanés de son souverain, Sa Majesté impériale et royale Napoléon, empe- 
reur des Français, roi dTlalie, protecteur de la confédération du Rhin...i 
est chargé de notifier au pape Pie VII, que défense lui est faite de corn" 
muniquer avec aucune Eglise de l’Empire, ni avec aucun sujet de l’em- 
pereur, sous peine de désobéissance de sa part et de la leur; qu’il cesse 
d'être l’organe de l'Eglise, celui qui prêche la rébellion et dont l’âme est 
toute de fiel; que, puisque rien ne peut le rendre sage, il verra que Sa 
Majesté est assez puissante, pour faire ce qu’ont fait ses prédécesseurs et 
déposer un pape. » 


40 
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qui lui étaient infligés, Pie VII trouva cependant le moyen 
de faire connaître partout ses volontés, grüce au dévoue- 
ment des membres do la Congrégation de la sainte Vierge. 
I.es catholiques grossirent les rangs des adversaires de 
Napoléon. L’auréole du pontife martyr grandit à mesure 
que pâlissait l’étoile de l’empereur. 

Le peuple hollandais tout entier s’employait à la contre- 
bande des marchandises anglaises. Pendant la campagne 
d’Autriche, les Anglais avaient tenté d’opérer un débar- 
quement dans l’ile de Walcheren. Louis n’avait rien fait 
pour les chasser; et Fouché désigna, pour les arrêter, Ber- 
nadotte, depuis longtemps suspect à Napoléon. Il y avait, 
dans toutes ces menées, un parfum de trahison ambiante 
qui n'échappa point à la subtile pénétration du maître. 
Napoléon fit des représentations à son frère Louis, qui aima 
mieux s’enfuir que de réduire ses peuples au dénûment le 
plus complet. 

La Hollande et la Frise orientale lurent aussitôt réunies à 
l'Empire et partagées en départements, sous prétexte que 

ces pays sont des alluvions des fleuves français ». Bientôt, 
pour punir de ses frasques son frère JérômeA, il lui enleva 
une bonne partie de la Westphalie; enfin il réunit à l’Em- 
pire le grand duché d’Oldenbourg et les villes hanséatiqucs, 
afin de fermer aux marchandises anglaises et aux denrées 
coloniales les embouchures de l’Ems, du Weser et de l’Elbe, 
comme celles de la Meuse et de l’Escaut: « Ces nouvelles 
garanties me sont devenues nécessaires. » C'était la seule 
raison invoquée par Napoléçn. 

Extension de l’Empire. — L'Empire comprend alors 130 
départements 2. Sans quitter son territoire, on peut aller 

1. « La dynastie de Jérôme, a dit Talleyrand, a commencé par où les 
autres finissent. Il ne prenait de la royauté que les plaisirs faciles et les 
satisfactions de vanité. Il se livrait aux plus folles prodigalités : « Il y a 
loin dvi métier de soldat à celui de courtisan, lui écrivait Napoléon ; si 
vous voulez continuer comme vous avez commencé, vous pouvez rester 
dans votre sérail. » 

2. Ces 130 départements se décomposaient ainsi : 85 dans le territoire de 
la France actuelle (la Savoie ne formant qu’un seul département), 2 en 
Suisse, 18 sur la rive gauche du Rhin, Il sur la rive droite, 14 au-delà 
des Alpes et, en outre, les 7 provinces illyriennes. * 
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de Brest en Turquie; ou bien de Hambourg à Naples. 
« L’Empire est monstrueusement étendu, dilTorme dans 
son immensité, tout en bras, s’allongeant sur la côte médi- 
terranéenne Jusqu’à la Turquie, projetant d’autre part, sur 
le littoral allemand, du Texel à Lubeck, une bande étroite 
de départements français. Par cette double étreinte. Napo- 
léon voulait embrasser l'Europe centrale, la séparer des 
Anglais, organiser tous les rivages du continent en un seul 
front de défense et d’attaque, 
et placer les lUis Britanniques 
en état de blocus permanent. » 

{A. Vandal.) 

Les États vassaux. — Cet 

Empire se prolonge bien au- 
delà des frontières qui lui sont 
assignées par la nature. Le 
Portugal est toujours occupé 
par les Français, et Joseph 
est roi d’Es[)agne. Napoléon 
espère que l’année 1812 verra 
la soumission complète de la 
péninsule. Murat est roi de 
Naples, et le prince Eugène, 
vice-roi d’Italie ’ ; Napoléon 
s’est réservé le titre de roi d’Italie. 11 est encore médiateur 
de la République helvétique et président de la confédéra- 
ration du Rhin. Cette confédération comprend toute l’Alle- 
magne centrale (moins la Prusse et l’Autriche) et la plus 
grande partie de la Pologne. Jérôme, roi de Westphalie, 
les rois de Bavière, de Wurtemberg, de Saxe (ce dernier est 
en même temps grand-duc de Varsovie), dix-huit autres 
princes allemands sont les vassaux de Napoléon. Ainsi les 
deux péninsules d’Espagne et d’Italie, l’Allemagne et la 
plus grande partie de la Pologne sont étroitement rattachées 
à l’Empire. Napoléon étend sa domination sur 50 millions 
de sujets et sur un nombre à peu près égal de vassaux. 

1. Le royaume d’Italie s'étendait de la Sésia à l'isonzo et comprenait 
24 départements. 
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En dehors même de l'Empire, l’Europe semble rangée à 
ses lois. L’Autriche quatre fois vaincue, quatre fois dépouil- 
lée, ne compte plus que vingt et un millions de sujets, 
répartis sur un territoire plus petit que la France de 
Louis XVI; elle est complètement exclue de Tltalie, et elle 
n’est plus en état de s’opposer aux visées ambitieuses de 
Napoléon sur l’Orient. La Prusse, désemparée depuis ïilsitt, 
éloignée de la Vistule, rejetée à l’est de l’Elbe, ne compte 
plus comme État allemand. Le Danemark reste plus que 
jamais le fidèle allié de la France, depuis le second bom- 
bardement de Copenhague. Le peuple suédois rend un 
hommage détourné à Napoléon, en imposant au roi 
Charles Xlll l’adoption d’un maréchal de France, le fin 
Cascon Rernadotte. Le pape est sous bonne garde à Savone. 
Le sultan, allié des Anglais, est toujours menacé par Napo- 
léon du partage de l’Empire ottoman; les difficultés inté- 
lieures suffisent, d’ailleurs, pour paralyser son action. 
Napoléon a écrasé toutes les résistances ; il semble désor- 
mais invincible. 

Mariage avec Marie-Louise (1810). — Pour que l’édifice 
devînt solide, il fallait qu’il ne parût pas reposer en viager 
sur la tête de Napoléon. Il exécuta, en 1809, un projet 
mûri dès longtemps. Le Sénat prononça le divorce de l’em- 
pereur avec Joséphine, la gracieuse compagne de sesjeunes 
années. La séparation eut lieu, non sans un mutuel déchi- 
rement. Napoléon lui fit d’ailleurs plusieurs visites dans sa 
retraite de la Malmaison et conserva aux Beauharnais toute 
sa faveur. 

Il voulut, par le choix de la nouvelle impératrice, égaler 
sa race à celle des plus grands souverains. Caulaincourt fut 
chargé de reprendre une négociation déjà ébauchée à Er- 
furt, par Talleyrand, bien malgré lui, pour obtenir la main 
d’une sœur du tsar. Mais Alexandre objectait la jeunesse 
de sai^sœur, la grande-duchesse Anne, la mauvaise volonté 
de sa mère; il réclamait des garanties contre le rétablisse- 
ment du royaume de Pologne. La Russie semblait vouloirse 
dérober. L’Autriche, au contraire, s’offrit. Metternich et 
Talleyrand s’unirent pour proposer à l’empereur l’archi- 



713 


I.A roLITlOUE EXTÉRIEURE DE NAPOLÉON 

duchesse Marie-Louise, fille de l'empereur d’Autriche Fran- 
çois Ll Épouser la petite-nièce de Louis XVF, une fille de 
l'illustre souche des Habsbourg, quel rêve pour ce parvenu 
de génie ! 

Sans alleu dre la 

l'éponsf. définilive de 

Saint- Pélersboui'g ‘ , 

Napoléon, obtint le 

c O n s e n t e ni e Q t de 

Vienne. Le mariage 

fut réglé avec celle 

haie toute militaire 

qu'il niellait dans 

toutes ses enlie- 

prises. On consulta le 

marquis de Diauix- 

Brézé, le grand- 

maître de 1789, pour 

, , . , Najxjléon. empereur, 

renouvelei' de point 

en point réliquelte du mariage de Louis X VL Par un manque 
de tactqui pouvait passer pour une bravade nouvelle, Napo- 
léon délégua il Vienne Herthier, qui portait le titre de 
prince de Wagram, pour épouser par procuration Marie- 
i.ouise. La cour de Vienne, pour n’ôtre pas eu reste d'allu- 
sions peu bienveillantes, fit jouer le sacrifice d’Iphigénie. 
En Autriche, l’opinion attristée considérait, en effet, la jeune 
arclii duchesse, comme sacrifiée en holocauste à la raison 
d’É’tat. 

Napoléon accueillit la nouvelle souveraine avec le plus 



1. Voici la suite des dates des différents actes de ce grand scénario du 
mariage qui fixait à ce mouienl rattcution du monde : 

22 nov. 180'.», demande d’Anna Paulowna adressée au tsar; — 30 nov., 
Napoléon signifie à Joséphine sa volonté de divorcer ; — \odcc., Joséphine 
se ré&igne au divorce; — janv, 1810, Najioléün consulte les grands 
dignitaires sur le choix d’une impératrice; — 4 février, Alexandre répond 
à Gaulaincourt que le mariage de sa sœur ne pourra avoir lieu qu’au 
bout de deux ans; — 6 février, Eugène de Beauharnais va demander à 
ramhassadeur d’Autriche la main de Marie-Louise ; — 27 mari, Napoléon 
enlève sa femme sur 1? route de Gompiègne. 
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tendre empressement. Il alla au-devant d’elle à Conipiègne ; 
le mariage civil eut lieu à Saint-Cloud le l®** avril 1810, et 
la bénédiction nuptiale fut donnéele lendemain, au Louvre, 
parle cardinal Fesch. Le 20 mars 1811, un enfant naquit 
de cette union. Gomme jadis lessucceseurs désignés des em- 
pereurs d’Allemagne, le Jeune Napoléon reçut le litre de roi 
(le Rome. L’œuvre de Napoléon serait donc continuée, son 
gigantesque édifice semblait à jamais consolidé. 

VL Les ennemis de Napoléon. La Russie. — Mais c’est le 
colosse aux pieds d’argile; les haines s’accumulent, les 
résistances s’organisent, la catastrophe est prochaine. Deux 
grands États, la Russie et l’Angleterre, restent en face de 
l’Empire français, non abattus et disposés à lui tenir 
tête. ■ 

La Russie estencore l’alliée de la France. Mais le tsar ne 
veut pas être traité en vassal. 11 a obtenu de Napoléon la 
Finlande, qui est conquise et annexée à la suite du traité 
de Frédériksham (1809), et les principautés danubiennes, 
où les troupes russes s’installent en 1810 et 1811. Mais que 
de causes de dissentiments entre les deux alliés de Tilsitt 
et d’Erfurt ! f.es mauvais procédés de Napoléon lors de sa 
demande en mariage, le refus de Constantinople, la menace 
toujours pendante du rétablissement du royaume de 
Pologne, la confiscation du grand-duché d’Oldenbourg, 
sur un beau-frère d’Alexandre; l’extrême souffrance imposée 
au peuple russe par l’exclusion des marchandises anglaises, 
sont autant de causes de rupture. L’ouverture des ports 
russes aux navires anglais sera le signal de la prise d’armes 
des peuples contre Napoléon. 

L’Angleterre et le blocus. — L’Angleterre aussi reste 
debout. Les premiers effets du blocus ne lui avaient pas 
été très défavorables. D’abord il n’était pas étendu à toute 
l’Europe; la contrebande était active; l’important débou- 
ché des colonies espagnoles était ouvert à ses produits. 
Mais les annexions à l’Empire de l’année 1810 diminuèrent 
le champ de la contrebande, et les peines rigoureus/îs 
appliquées aux coupables la restreignirent. L’Angleterrre 
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fut menacée de moui ir de faim ; elle avait contraclé une 
dette de 9 milliards. Cependant Na))oléon, ne pouvant 
maintenir jusque dans ses plus extrêmes conséquences un 
système contre nature, autorisait la contrebande légale 
sous forme de licences vendues à certains négociants, 
surtout français. Comme rinfillration des denrées colo- 
niales continuait, malgré ses exécutions draconiennes, 
il se résigna à faire du blocus une ressource fiscale; il 
força les produits anglais ou coloniaux à acquitter des 
droits énormes, de quelque façon qu’ils eussent été intro- 
duits. Une livre de poivre devait payer 2.000 francs de 
droits. 

D’ailleurs, la Sardaigne, la Sicile et la Turquie dans la 
Méditerranée, l’ile d’Héligoland, à l’embouchure de l’Elbe, 
l’Espagne tout entière, étaient autant d’entrepôts pour les 
produits anglais. Les bandes innombrables des navires 
anglais, refoulées dans la Baltique, trouvèrent asile dans 
les ports suédois, grâce à la défection de Bernadette, et à 
partir de l’ukase du 31 décembre 1810, dans les ports de 
Russie. Ainsi l’alliance de Tilsitt se rompit avant que TAn- 
gleterre fût épuisée. Napoléon ne put avoir u la mer par la 
terre ». C’est l’Angleterre qui a remporté la dernière vic- 
toire : «Quelques lieues de mer ont sauvé la civilisation du 
monde. » (M™® de Rémus.\t.) 

Le fanatisme espagnol, — Les peuples n’attendaient 
qu’un signal pour se révolter contre le régime du sabre. 
Au temps de la Révolution, le soldat français était acclamé 
comme un libérateur ; avec Napoléon, il devient l’oppres- 
seur des peuples. Ceux-ci se soulèvent contre le despotisme 
impérial, en invoquant, pour le combattre, les principes 
mêmes de la Révolution française. On a vu le caractère des 
réformes de Stein et de Hardenberg en Prusse. De même, 
la constitution de 1812, acclamée par les Cortès espagnoles, 
est copiée sur notre constitution de 1791. L’Espagne inau- 
gure contre les Français la (juérilla dans ce qu’elle a de 
plus atroce. Chaque paysan se change en soldat, chaque 
rocher, chaque buisson, dissimule un fusil braqué. Les 
moines et les p'^etres sont à la tête du soulèvement ; la 
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résistance à l’invasion est jDrôchée dans un catéchisme ^ 
dont chaque réponse sent la poudre. Napoléon est amené 
à ordonner des exécutions sanguinaires. Les prisonniers 
sont fusillés. Les prêtres pris les armes à la main, au milieu 
des brigands, sont pendus à la mode espagnole : assis sur 
une chaise, on leur passe au cou le nœud coulant qu’on 
serre avec une manivelle. Les parents, meme éloignés, de 
ceux qui ont quitté leur domicile, sont déclarés respon- 
sables, tant sur leurs biens que sur leurs personnes, de 
tout acte de brigandage^ c’est-à-dire de toutes agressions 
contre les Français. Beaucoup sont fusillés. 

Exécutions vaines d’ailleurs, et qui ne font qu’exaspérer 
les courages: u Les Français, assure le duc de Broglie, ne 
sont maîtres que du territoire qu’ils occupent, et l'on ne 
peut voyager en Espagne que par gros convois, avec fortes 
escortes d’un relai à l’autre. » De même que Louis de Hol- 
lande demandait la levée du blocus, le roi Joseph réclamait 
naïvement de son frère l’éloignement des troupes fran- 
çaises, comme si les Espagnols devaient venir à lui d’eux- 
mêmes! « Je n’ai pas eu le bonheur de Clengis Khan avec 
ses quatre fils, qui n’avaient d’autre rivalité que de le bien 
servir, disait avec amertume Napoléon. Moi, nommais-je un 
roi ? il se figurait l’é Ire par la grâce de Dieu, tant le mot 
est épidémique ! » Napoléon, en effet, eut à se défendre 
contre les trahisons latentes de la plupart de ses proches. 
Mais il leur imposait une tâche impossible. 

Fin delà guerre d’Espagne (1809-1813). — Le pouvoir de 
Joseph en Espagne était nul. {I n’avait même aucune action 
sur les généraux chargés de continuer la guerre. Le départ 
de Napoléon avait accru les espérances des Espagnols et 
ramené les divisions parmi les chefs français. Masséna, 
mal servi par ses lieutenants Ney, Bessières, Junot, Rey- 
nier, cherche en vain à enlever les lignes de ïorrès Vedras, 
où se* défend avec acharnement le duc de Wellington 

1. En voici quelques extraits: «Quel est l’ennemi de notre félicité? 
L’empereur des Français. — Que sont les Français? D’anciens chrétiens 
devenus hérétiques. - Est ce un péché de mettre un Français à mort? Non, 
mon r»ère, on gagne le ciel en tuant un de ces chieps d’hérétiques,... etc. 
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Masséna, vieilli, et à moitié trahi, regagne tristement la 
France et tombe en disgrâce (1810-1811). Au sud, Soult, 
nommé major général, exerce en Andalousie un hautain 
proconsulat, qu’il essaie de transformer en une royauté 
véritable. A Test, Suchet réussit, par sa douceur et sa jus- 
tice, à obtenir quelques égards des Esî»agnols; la prise de 
Valence lui vaut la dignité de maréchal de France et le 
litre de duc d’Albuféra (1812): « Si j’avais eu deux maré- 
chaux comme Suchet, disait 
Napoléon, j’aurais conquis 
l'Espagne et je l'aurais conser- 
vée. » Aidé d’auditeurs au con- 
seil d’Etat et d’inspecteurs 
lies finances, Suchet, soldat- 
laboureur et administrateur 
émérite, donna aux habitants 
de son proconsulaL de Valence 
de véritables leçons de comp- 
tabililé, ïélablit le bon ordre 
dans les linances et contribua 
dans une large mesure à déve- 
lopper la prospérité de la 
hnerta. Mais les autres chefs 
militaires écrasaient le pays 
de contributions et trans[)ortaient en France, à leur profit, 
le numéraire et les richesses arTisti(|ues. Le successeur 
de Masséna, Marmont, se fit battre aux Arapiles (1812) 
Sans doute Soult, sortant enfin de son Andalousie, reprit 
Madrid et refoula Wellington dans le Portugal. Mais 
celui-ci reparut avec 120.000 hommes. Joseph n’en avait 
que 80.000. Menacé d’étre coupé de se« communications 
avec la France, il en reprit le chemin et se fit battre à 
Viltoria (1813). Ce fut la fin de la campagne d’Espagne. 
Ferdinand VII fut mis en liberté et remonta sur le trône. 
La fortune de Napoléon avait sombré en Espagne. 

Résistance nationale de l’Allemagne, — u 11 n’y a rien de 
commun entre l’Espagne et l'Allemagne, écrivait Napoléon à 
Davout ; il n’y a rien à redouter d’un peuple si sage, si rai- 
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sonnable, si froid, si tolérant, tellement éloigné de tout 
excès, qu’il n’y a pas d’exemple qu’un homme ait été assas- 
siné en Allemagne pendant la dernière guerre. » La mé- 
moire de Napoléon était courte : il avait failli lui-même 
être poignardé à Schœnbrunn,en 1809, pendant une revue. 
L’assassin, Staps, âgé d’une vingtaine d’années, n’avait pas 
de complice, mais prétendit qu'un grand nombre de jeunes 
gens étaient disposés, comme lui, à dévouer leur vie pour 
le salut de la patrie; et quand Napoléon lui demanda ce 
qu’il ferait s’il recevait sa grâce: « Je recommencerai, dit- 
il » 

C’est qu’en effet, la fatigue et l’énervement, produits par 
l’oppression tracassière de Napoléon, lui aliénaient tout le 
monde. Les remaniements violents, les annexions impré- 
vues de 1810 achevèrent de décourager ses partisans. 11 n’y 
avait plus de sécurité pour personne sous le despotisme 
impérial. L’Allemagne travailla à s’en alTranchir. La paix 
de Vienne avait opéré le divorce complet de l'Autriclic avec 
l'Allemagne. La Prusse profita de cette situation nouvelle: 
les Holienzollern devinrent l’espoir des patiiotes allemands. 
Ilardenberg, successeur de Stein, introduisit toutes les 
réformes de la Révolution compatibles avec le despotisme 
militaire. Cuillaume de Humboîdt fonda l’Cniversité de 
Rerlin (18 10). En Allemagne, les Universités sont de véri- 
tables machines de guerre, toujours créées en vue d’un 
grand travail national à accomplir; l’intérêt de la science 
y est même souvent sacriQé aux nécessités de l’heure pré- 
sente. Humboîdt prit ses mesures pour n’avoir rien à 
redouter ni de l’indépendance, ni des fantaisies des sa- 
vants. Le théologien Schleiermacher, l’agronome Thaër, le 
médecin Reil, le chimiste Klaproth, lesjuristes Eichorn et 
Savigny, les historiens Bœckh et Niebuhr, le philosophe 


1. Rapp, qui a arrêté l’assassin, et Charnpagny, qui a assisté à l’inter- 
rogatoire, prétendent que Napoléon fit fusiller Staps secrètement, pour 
ne pas manifester publujuement la haine dont il était l’objet. iSisrnondj 
affirme, au contraire, que Napoléon lui accorda secrètement sa grâce. 
Dans le Mémorial de Sainte- Hélène, Napoléon déclare « avoir abandonné 
Staps à son sort **. 
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Ficlile, qui en fut le premier recteur, contribuèrent à en 
faire un puissant foyer de rayonnement scientifique. 

Mais ce fut aussi un foyer de science purement alle- 
mande et d’entraînement patriotique. En 1810, M“® de 
Staël venait de mettre la dernière main à son beaulivresur 
C Allemagne. Savary saisit et détruisit Tédition: « Votre ou- 
vrage n’est point français », lui reprocha brutalement le 
ministre de l’empereur. Elle reçut l’ordre de quitter la 
France dans les trois jours : « Cette femme, disait Napoléon, 
apprend à penser à ceux qui ne s’en aviseraient pas ou qui 
l’auraient oul)lié. » Napoléon avait contre lui tous les idéo- 
logues français : ceux de l’Allemagne, c’est-à-dire les plus 
nobles esprits et les penseurs les plus hardis, entrèrent en 
lice pour le combattre. Pamphlets, chansons, appels pa- 
triotiques, toutes les armes sont employées. (( Napoléon 
avait perdu l’approbation des esprits. Il allait perdre la fa- 
veur des événements. » (E. Denis.) 

Lassitude de la France. — Arreté dans sa course par 
l’éveil du sentiment national chez les peuples qu’il avait 
pliés à ses caprices, Napoléon allait-il pouvoir s’appuyer sur 
l’esprit national en France, sur ce patriotisme qui avait 
enfanté des merveilles pendant la Révolution? Non ; là 
aussi, il devait récolter ce qu’il avait semé, a Napoléon avait 
fondé un régime en contradiction avec la marche irrésis- 
tible de l’esprit humain. » (M™® de Rémuz.\t.) 

Depuis 1807, cherchant de plus en plus à reprendre 
les traditions de l'ancien régime, il séjournait le moins 
possible à Paris. C’est à Fogtainebleau qu'il avait donné 
les fêtes destinées à célébrer la paix de Tilsitt. Son 
armée restait cantonnée hors de France et ne devait 
pas se mêler à la population civile. La France était lasse 
de tant de guerres. I.es conscriptions devenaient écra- 
santes. Le nombre des réfractaires augmentait; ils étaient 
pourchassés avec la dernière rigueur. Pour compléter les 
cadres des écoles militaires, l’empereur y faisait entrer de 
force les fils des familles nobles ou de la bourgeoisie aisée. 
Les grands chefs de l’armée, rassasiés de gloire, comblés 
de dotations, ti^ouvaient leur vie trop précieuse pour la 
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risquer dans de nouvelles aventures. Masséna, Berthier, 
Augereau, Junot, étaient épuisés avant IMge; Murat et Ber- 
nadotte étaient mûrs pour la trahison. I.es hauts fonction- 
naires étaient lassés des caprices du maître. Talleyrand et 
Fouché avaient été disgrûciés pour avoir voulu, pendant le 
séjour de Napoléon en Espagne, préparer un gouvernement 
de rechange, en cas de mort de Napoléon. Lors de la cons- 
piration Malet, en 1812, le préfet de la Seine laissa orga- 
niser un gouvernement provisoire, sans songer que le roi 
de Rome devait succéder à son père. 

Despotisme de Napoléon. — Cependant, jamais Tautorité 
de l’empereur n’avait été plus absolue. Depuis 1807, le 
Tribunal avait été supprimé. En 1808, une note du Moni- 
teur dé dav a que l’empereur seul représente la nation; le 
Corps législatif recouvra la voix ; mais il était forcé de voter 
les sommes nécessaires à l’entretien des contingents fixés 
arbitrairement par Napoléon; en 1813, l'empereur oublia 
même de lui faire approuver le budget, et il leva des impôts 
non consentis. Le Sénat enregistrait docilement, dans la 
forme des sénatus-consultes, les volontés du maître. Huit 
prisons d’État furent ouvertes, pour y enfermer, par déci- 
sion du Conseil privé, les coupables dont le jugement régu- 
lier pourrait être dangereux pour l’ordre public. C’était le 
rétablissement déguisé des lettres de cachet. Comme au 
temps de Louis XIV, Napoléon multiplia les arrestations ar- 
bitraires, les confiscations, la saisie des correspondances 
privées. « Vous qui savez si bien l'histoire, disait Napoléon 
à Narbonne, n’êtes-vous pas frappé des ressemblances de 
mon gouvernement avec celui de Dioclétien ? de ce réseau 
serré que j’étends si loin, de ces yeux de l’empereur qui 
sont partout, et de cette autorité civile que j’ai su mainte- 
nir toute-puissante dans un Empire tout guerrier?» 11 
avouait ingénument son despotisme sans limites. 

Soumission de la famille impériale. — Les princes de sa 
famille sont les premiers à en souffrir. Joséphine a dû se 
résigner au divorce, victime de la raison d’État. Joseph a 
été forcé d’échanger avec Murat la modeste couronne de 
Naples, qui allait si bien à son front, contre celle d’Espagne, 
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beaucoup trop lourde. En Espagne, Napoléon régie par dé- 
crets la situation de TEglisc, brise les privilèges de la no- 
blesse sans consulter le roi de sou choix. Les chefs mili- 
taires français rançonnent le pays à leur profit, sans que le 
roi ait le droit de protester; ils sont tout-puissants dans 
leurs grands gouvernements militaires. Josej)ii n’est qu’un 
roi en peinture. 

Louis n’est pas plus indépendant en Hollande : Napoléon 
lui enlève réducalion de son fils aîné, relient sa femme à 
Paris, lui retire les provinces de Brabant et de Zélande, 
installe à Amsterdam Oudinot, avec une Iroujie d’occupa- 
tion française, pour forcer ses sujets à l’observation stricte 
du blocus continental, qui les ruine. Louis, impuissant à 
faire le bien, abdi({ue et s’enfuit secrètement en Bohème. 

Jérôme s’est résigné sans trop de difticulté à divorcer 
avec Patterson, pour épouser l’aimable Catherine, tille 
de ce roi de Wurtemberg, tellement obèse que l’on disait 
qu’il faisait tous ses voyages ventre à terre; il est plus in- 
souciant et songe surtout, dans sa belle résidence de 
Wilelhmshœhe, aux bals, mascarades et réjouissances ; ce- 
pendant il est forcé de lever sur ses sujets, pour la France, 
une contribution annuelle de i2 millions, l.e plus heureux 
de tous est i.ucien, <|ui a refusé de répudier sa femme, (jui 
a échappé à l’esclavage doré d’une couronne. Quant à 
Madame More, elle économise le plus qu’elle peut, afin de 
pouvoir soutenir dans la détresse tant de rois dont elle pré- 
voit la chule. 

Discipline étroite de la cour.^ — La discipline de la cour 
est celle d’une caserne : la parade y continue; l’empereur 
y passe l’inspection, avec une brusquerie toute militaire. Il 
interdit la moustache à ses généraux ; il exige qu’ils 
portent à ses réceptions l’uniforme de cour. 11 prodigue les 
boutades aux dames : a Ce soir, écrit l’une d’elles, l’empe- 
reur était déchaîné contre toutes les femmes ; il nous a 
dit que nous n’avions pas de patriotisme, que nous devrions 
rougir de porter des mou.sselines anglaises; que nous 
avons, en France, des linons-batistes qui font des robes 
beaucoup plus jolies. » L’étiquette est d’une extrême ri- 
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gueur : la présentation à Fimpératrice par le chambellan 
de service, le nombre des révérences, la place où elles 
doivent être faites, non sans accident, parfois, lorsqu’une 
dame s’embarrasse dans la lourde traine de son manteau 
de cour ou que trébuche quelque brillant colonel, les 
jambes empêtrées dans son longsabre; tout est fixé unifor- 
mément, suivant un cérémonial inspiré par Despréaux, 
l’ancien maître à danser de Marie-Antoinette. 

Quelle contrainte pour ces parvenus héroïques mal dégros- 
sis dans les camps! pour ces sémillantes dames Sans-Gêne \ 
dont les plus êgées ont vingt-cinq ans, qui ne peuvent danser 
qu’après avoir admiré les quadrilles oüiciels; etencore pen- 
dant peu de temps, parce que l’empereur aime à se cou- 
cher de bonne heure! Que de sourires mal contenus, sur 
les lèvres des courtisans de l’ancien régime, au spectacle 
de ces perpétuels manquements aux belles manières ! Aussi 
Napoléon, jugeant ceux-ci plus décoratifs, les préfère-t-il 
à ses plus fidèles compagnons d'armes, à ses serviteurs les 
plus dévoués. 11 va chercher dans les familles de la Roche- 
foucauld, de Montmorency, de Chevrcuse, de Mortemart, 
les dames d’honneur dç Joséphine. Les nobles de ^ieille 
souche sont aussi empressés aux Tuileries que leurs an- 
cêtres à Versailles: « Les Tuileries sont devenues leur œil- 
dc-hœuf ; point de couloirs, de petits escaliers dérobés, d’an- 
tichambres, où on ne les rencontre. » 

L’administration impériale. — La grande machine admi- 
nistrative, si bien montée depuis le Consulat, marche sans 
heurt. Les préfets font exécpler les volontés du maître avec 
la même ponctualité que les anciens intendants. Lesjuges, 
bien qu’inamovibles dans la plupart des postes, restent 
dévoués au pouvoir, pour ne pas sacrifier leurs espérances 
d’avancement. Le gouvernement impérial est très coûteux; 
mais l’ordre est si parfait dans les finances, que Napoléon 
obtient avec un minimum de dépenses un rendement 

1. On a surnommé Madame Sans-Gêne, à cause de ses excentricités, 
la duchesse de Dantzig, femme du maréchal Lefebvre, qu’il avait épousée 
blanchisseuse, alors qu'il n’était lui-même que sous-officier. Elle n’élait 
pr.â la seule à qui ce surnom eût pu convenir. , 
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maximum. Là Cour des comptes^ reconstituée en 1807, sur le 
modèle dé celle de Tancien régime, devient, avec la Cour 
de cassation et le Conseil d’État, un des trois grands corps 
de l’Empire. 

Le clergé est dans la main du gouvernement. Les prêtres 
nommés et payés par l’empereur sont assimilés à des fonc- 
tionnaires. Les préfets surveillent renseignement des sémi- 
naires, autorisent les communications des évêques avec 
Home, examinent leurs mandements L 

Napoléon n’admit jamais aucune opposition d’aucun di- 
gnitaire de l’Église. 11 bannit de la cour et priva de leurs 
pensions et revenus ceux des cardinaux, qui, ayant désap- 
pj'ouvé son divorce, refusèrent d'assister au mariage de 
Marie-Louise. 11 ne les reconnut plus comme cardinaux, 
leur interdit d’en porter le titre et les insignes. Ces cardi- 
naux noirs furent internés deux par deux dans de petites 
villes de province et placés sous la surveillance de la po- 
lice. l.eurs revenus propres furent placés sous séquestre. 
I.e clergé régulier fut tenu en suspicion, à cause de son 
indépendance et de sa force occulte, sauf les congrégations 
qui pouvaient rendre des services, comme les Lazaristes, 
les Missionnaires, les Sœurs de Charité. Les hôpitaux, réor- 
ganisés par Chaptal, devinrent des services civils. Par PUni- 
versité, Napoléon était le maître des intelligences, et il 
espérait assouplir et asservir les volontés. 

En somme la France était soumise au régime de la 
caserne : « Pour gouverner un pays, disait Napoléon à 
Sainte-Hélène, il faut être militaire; on ne gouverne qu’avec 
des éperons et des bottes. » Ce qui ne l’empêchait pas de 
proclamer la grandeur de la Révolution : Rien ne saurait 

1. Napoléon se fit décerner, en 1806, le litre de Grand, La fête nationale 
de l’Empire fut fixée au 15 août, jour anniversaire de la naissance de 
l'empereur. On célébrait ce jour-là son apothéose. C’était comme la Saint- 
Napoléon. Il regrettait de ne pouvoir se proclamer Dieu : « Vo\cz 
Alexandre, disait-il à Decrès, le jour même de son couronnement, en 1804; 
après avoir conquis l’Asie et s’être annoncé au peuple comme fils de 
Jupiter... tout l’Orient le crut. Eh bien! moi, si je me déclarais aujour- 
d’hui le fils du Père éternel, il n'y a pas de poissarde qui ne me sifflât 
sur mon passage. Les peuples sont trop éclairés; aujourd’hui il n’y a plus 
rien à faire. » 
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détruire ou eiïacer les grands principes de notre Révolution. 
Ces grandes et belles vérités doivent demeurer à jamais... 
Elles régiront le monde ; elles seront la foi, la religion, la 
morale de tous les peuples. » D’ailleurs, s’il conlisquait la 
liberté politique de ses sujets, il avait grand soin de respec> 
ter leurs droits civils et leur amour de l’égalité. 

Fragilité de l’Empire français. — Jamais l’Empire n’avait 
été plus étendu qu’tui 1811, avec son cortège de vassaux, 
d’alliés et de peuples soumis. La naissance d’un rejeton 
male semblait fixer pour longtemps ses destinées. C(‘pen- 
dant Jamais il n’avait été plus menacé. Napoléon avait inau- 
guré un système contre nature en maintenant unis sous 
un mémo sceptre, avec la France, toute l’Europe centrale, 
l’Espagne et ritalie. Le Rliin, les Alpes et les Pyrénées, 
c’était la conquête nationale, c’était l’Etat français. Le reste 
ce fut la conquête de Napoléon ; ce fut l’Empire français. 
La France n’y tenait pas. L’Espagne chassait de son sol 
Tenvabisseur étranger; l’Allemagne préparait son atîran- 
chisscmeut, et la Russie sa défection. L’Italie, divisée en 
trois tronçons, n’avait qu’un sentiment commun, la haine 
de l'opposition française : « Livré sans contradiction à ses 
propres pensées, il avait cru que les faits se pliaient docile- 
ment aux volontés supérieures, et qu’il trouverait des vic- 
toires pour tous ses désirs. Tandis qu’il n’est donné aux 
plus rares génies de marquer leur passage sur la terre que* 
par une seule idée qui se réalise, que par un seul change- 
ment qui dure, lui avait entrepris de tout refaire selon ses 
plans. Aussi devait-il succomber sous cette puissance mé- 
connue des choses, qui élève les grands hommes qui la 
secondent, et rétablit l’équilibre menacé du monde, par 
la chute des grands hommes qui lui résistent. » (Mignet.) 
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CHAPITRE XXVIIl 


LA FIN DE L’EMPIRE, — GUERRE DE RUSSIE 
LA COAIJTION GÉNÉRALE. — L’INVASION 


I . L’oppression de l’Europe par Napoléon est la cause delà sixième 
coalition. La Russie fait alliance avec l’Angleterre. Napoléon en- 
gage dans la campagne de Russie toutes ses forces disponibles. Il 
opère jusqu’à Moscou une marche triomphale, retardée cepen- 
dant par la sanglante tuerie de la bataille de la Mosco-wa. La 
retraite de Russie est une déroute lamentable. Le désastre de la 
Bérézina consomme la ruine de la Grande Armée (1812). 

II. Avec la défection de la Prusse commence la campagne d’Alle- 
magne (1813). Napoléon est encore vainqueur à Lutzen et à Baut- 
zen. A la faveur du congrès de Prague, l’Autriche passe de la 
médiation armée à l’hostilité déclarée. La coalition devient géné- 
rale. Dans les journées de Leipzig, appelées aussi bataille des 
nations, l’armée française succombe glorieusement sous le nombre 
(16-19 oct. 1813). 

III. Le système impérial s’effondre. Dans la campagne de France, 
Napoléon malgré son génie ne peut arrêter les armées envahis- 
santes dans les vallées de la Seine, de la Marne et de l’Oise. La 
capitulation de Paris (31 mars 1814) livre la capitale aux alliés. 
Talleyrand favorise les intrigues ro^mlistes et prépaie la restau- 
ration des Bourbons. Napoléon abdique (6 avril) et reçoit l’ile 
d’Elbe par le traité de Fontainebleau (ii avril). 


I. Les dernières campagnes de l’Empire. — La campagne 
de Russie est la folie avant-coureur do !a ruine. Elle en- 
traîne la destruction de la Grande Armée ; elle se continue 
sans interruption par les campagnes d’Allemagne et de 


Ouvrages a consulter ; H. IIoussaye, iSii . - A. Bamhaud, l<'rnuyus ( t 
Moscou et Svbastopul. — K. Denis, V AU/'mntfne de 1810 à 18^^ 
(Collection de la bibliothèque d’hislone illustrée). - Colonel Ciiarras, 
Histoire de la campoyne de 1813 en Alleniagne. — C. Rousset, la Grande 
Année en 1813.— Cartes et croquis de Jalt.iffikk et Buchner, xxiv à xxviii. 
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France ; elle a pour conséquences logiques la prise de 
Paris et la mnlilation de la France. Jusqu’en 1812, Napo- 
léon n’avait pas cessé de s’élever ; désormais il ne cesse 
plus de descendre, et la chute est encore plus rapide et 
plus profonde que n’avait été l’ascension. C'est la fatalité 
de sa destinée de monarque parvenu et de capitaine tou- 
jours vainqueur. 

Rupture de l’alliance franco-russe. - L’alliance franco- 
russe contenait en elle-même le germe de sa destruction. 
Sur le radeau du Niémen et dans les entrevues de Tilsitt, 
Napoléon et Alexandre avaient fait mutuellement assaut 
de flatteries et de séductions. Ils semblaient s’être partagé 
le monde, et Napoléon avait proclamé la Russie l’amicp't'o- 
graphique de la France. Mais les illusions furent de peu de 
durée : Napoléon voulait réduire la Russie au rôle de sa- 
tellite de l’Empire français : « Changent les temps, chan- 
gent les alliances », disait de son côté le tsar. 11 avait l’art 
de masquer par l’abandon les ruses et le calcul. 

A la suite des pourparlers d’Erfurt, Alexandre n’avait pas 
empêché l’Autriche de s’armer contre Napoléon; il l’avait 
combattue mollement et seulement pour ne point rompre 
avec la France. Aussi n’avait-il reçu des dépouilles du 
vaincu que quelques médiocres districts de la Galicie, 
satisfaction dérisoiie, humiliante, et acceptée à contre- 
coeur! Lorsque Napoléon avait proposé de resserrer l’alliance 
par des nœuds de famille, le tsar tergiversa. Sans refuseï 
formellement la main de sa sœur, la grande-duchesse Anne, 
il prétexta une foule d’objections soulevées, disait-il, par sa 
mère. Napoléon ne savait pas attendre : il accepta, avant 
d’avoir reçu la réponse définitive du tsar, l’archiduchesse 
Marie-Louise, que lui offrait l’Autriche. C’était à la fois une 
inconvenance et une maladresse: désormais le premier 
rang parmi les ambassadeurs étrangers passa du prince 
KourciJiine à Metternich, le représentant de la famille. 
L’amitié des deux empereurs fut singulièrement refroidie. 

Le sort de la Pologne contribua plus que tout le reste à 
les brouiller complètement. Le grand-duché de Varsovie, 
créé en 1807 aux dépens de la Prusse, av^it été agrandi en 
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1809 aux (Ifc'pens de l’Autriche. Les Polonais réclamaient 
la reconsliiîiiion complète du royaume de Pologne par 
l’adjonction des provinces que leur avait confisquées 
Catherine II. Napoléon rassura le tsar sur ses intentions 
momentanées, mais sans vouloir prendre l’engagement de 
ne jamais rétablir, dans l’avenir, le **oyaume de Pologne. 
Les rapports s’aigrirent : Caulaincourf, « trop Russe », aux 
yeux de Napoléon, fut remplacé à Saint-Pétersbourg par 

se ruinaient à acheter 
les objets de luxe de l’in- 

, , P . Le tsar Alexandre î•^ 

duslrie française, qui, 

depuis 1807, pénétraient librement en Russie. Cependant 
Napoléon réprimait la contrebande avec la dernière rigueur. 
Or les produits anglais arrivaient difficilement au cœur de 
fEurope par la Méditerranée. L'Espagne était occupée par 
nos troupes; l’Italie, placée sous la domination de la famille 
Bonaparte; la Turquie, située trop loin et trop isolée. Au 
contraire, la contrebande était active dans le Nord. Pour 
la faire cesser. Napoléon avait réuni successivement la 
Hollande, les embouchures de l’Eins, du Weser, de l'Elbe; 
il mit garnison à Dantzig et enleva à Jérôme une partie de 
la AVestphalie. Toutes les côtes allemandes de la mer du 
Nord et de la Baltique étaient réduites en départements 


41 * 
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français. On vit dès lors « les bandes innombrables des 
navires anglais et neutres, chargés de denrées coloniales, 
circuler sur la Baltique, par milliers, comme les débris 
d’une armée en déroute » (A. Vandal). 

Le tsar eût voulu au moins pouvoir trafiquer avec les 
Américains et les neutres; Napoléon s’y refusa absolument, 
prétextant que les pavillons des neutres dissimulaient des 
navires anglais. Dès lors la rupture était proche ; h? 
31 décembre 1810, Alexandre ouvrit ses ports aux Anglais 
et frappa de droits rigoureux ou prohibitifs les produits 
français à leur entrée en Russie. Le 22 janvier 1811, avant 
d’avoir eu connaissance de cet ukase. Napoléon confisqua 
le grand-duché d’Oldenbourg, appartenant à un beau-frère 
du tsar. Par la fatalité des situations, les deux souverains 
violèrent en même temps le pacte de Tilsitt. L’Europe ne 
pouvait appartenir à deux chefs également puissants. Sur 
le trône, qui a compagnon, a maître. 

Les alliances. — De vaines négociations sc poursuivirent 
entre les deux empereurs pendant toute l’année 181 1 . Elh's 
ne firent qu’exaspérer le conflit; au contraire, chacun d’eux 
préparait ses armes et cherchait des alliés. Al('x;m(lre 
s’efforça de gagner les Polonais par rentremise de son ami 
d’enfance, le prince Adam Gzartoryski ; les Polonais res- 
tèrent fidèles à la France. 

Les Suédois avaient choisi Bernadotte comme prince 
royal (21 août 1810), en dehors de toute pression de Napo- 
léon. Celui-ci, au lieu de sc réconcilier avec un rival, qui 
pouvait lui fournir une aide q.tile contre FAngleterre, lui 
refusa son appui pour s’emparer de la Norvège, garda la 
Poméranie consfisquée déjà à la Suède, et n’épargna au- 
cune occasion de l’humilier. Bernadotte, oubliant qu’il 
était Français, ne se conduisit plus que suivant ses intérêts 
et ceux de ses nouveaux sujets. Parle traité de Saint-Péters- 
bourg (O^avril 1812), il fit alliance avec la Russie, lui aban- 
donnant la Finlande, à condition d’obtenir sa coopération 
pour la conquête de la Norvège. Les Suédois devaient faire 
une descente en Allemagne et se porter sur le flanc gauche 
de la Grande Armée. L’Angleterre accéda à la coalition 
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russo-suédoise et ouvrit largement sa bourse. Le traité de 
Bucarest avec la Turquie valut à la Russie la Bessarabie ; si 
la Moldavie et la Valachie étaient restituées à la Porte, en 
revanche, Tarmée russe du Danube devenait disponible 
contre les Français (1812). 

Napoléon avait escompté l’alliance de la Suède et de la 
Turquie. Il entraîna malgré elles la Prusse et l’Autriche. Il 
accepta 20.000 Prussiens sur les 100.000 que lui offrait 
Frédéric-Guillaume. Ils devaient être commandés par le 
général York de Wartonbourg, sous les ordres de Macdo- 
nald. Il imposa à son beau-père, l’empereur d’Autriche, de 
lui fournir un contingent de 30.000 Autrichiens, qui 
opérèrent sous les ordres de Schwarzeiiberg. En mai 1812, 
le prince Kourakine reçut ses passeports et quitta Paris. 
C’était la guerre. Cependant bien des fois encore les négo- 
ciations furent reprises; malgré sa confiance imperturbable 
en son étoile, Napoléon se rendait compte de l’immense 
péril qu’il allait courir ; jusqu’au retour de Moscou, il ne 
cessa pas d’offrir la paix, mais toujours à des conditions 
inacceptables. Sans abattement, sans jactance, le tsar 
déclara toujours préférer la guerre à une paix honteuse. 

Composition des armées. ~ L’empereur traversa toute 
l’Allemagne en compagnie de Marie-Louise. A Dresde, il 
tint pour la dernière fois sa cour de rois. Les princes 
vassaux vinrent en foule lui prodiguer les assurances d’une 
fidélité servile, que les premiers échecs devaient changer 
en une hostilité passionnée : « Attila, disait Chateaubriand, 
menait avec lui une foule de princes tributaires qui atten- 
daient avec tremblement un signe du maître pour exécuter 
ce qui leur serait ordonné. » Tel Napoléon apparut aux 
yeux de l’Allemagne, dont l’enthousiasme de commande 
cachait mal la terreur. A Varsovie, la diète émit le vœu 
du rétablissement du royaume de Pologne. Mais l’envoyé 
français, de Pradt, archevêque de Malines, refroidit l’en- 
thousiasme des Polonais; et Napoléon, pour ne pas se 
brouiller avec l’Autriche, refusa d’accéder à leur désir. Il 
accepta cependant les 70.000 Polonais qui se dévouèrent 
à son service. 
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Combien d’autres contingents étrangers figuraient parmi 
ses troupes! Les Saxons de Reynier, les Westplialiens de 
Jérôme, les Bavarois et les Italiens du prince Eugène, des 
Hollandais, des Suisses, vingt peuples se pressaient sous 
ses drapeaux, parlant toutes les langues, mais commandés 
par des chefs qui avaient tous la même confiance dans 
Napoléon et dont ruiiiciue cri de ralliement était : u Vive 
l’Empereur! » La France nouvelle, agrandie jusqu’au Rhin, 
fournit moins de la moitié du cou lingent total. Davout, Ney, 
Eugène, commandaient la (irande Armée; Bessières, 
Lefebvre et Mortier, la garde; Murat, la cavalerie; Macdo- 
nald avec Oudinot, (Jouvion-Saint-Gyr et les Prussiens, for- 
maient l'aile gauche; Jérôme, Reynier, Schwarzenberg, 
l’aile droite. Victor avait sous ses ordres la première 
réserve, constituée en arrière de la Vistulc ; Augereau, la 
seconde réserve en arrière de l'Oder. Tous deux devaient 
marcher en avant du môme mouvement que les troupes 
d’invasion. En outre, 150.000 soldais restaient en France 
50.000 en Italie, HOO.OOO en Espagne. Napoléon avait sous les 
armes 1,188.000 hommes, dont 533.000 entrèrent en Russie. 
Toute la population virile de l’Europe se trouvait échelonnée 
sur la route du pôle. 

Les Russes, au nombre de 350.000, formaient deux armées : 
celle du Nord sous le Livonien Barclay de Tolly, avec Wil- 
genstein pour lieuîenant ; celle du Sud, sous le prince 
Bagration, qui fut plus lard renforcée par les troupes de 
l’amiral Tchitcliagof, venues des bords du Danube. L’armée 
russe n’avait qu’une âme, toute dévouée à son tsar et à son 
Dieu. Elle considérait Napoléon comme l’antéchrist. Napo- 
léon se trouvait de nouveau en présence de l’inextricable 
énigme qu’il avait déjà rencontrée en Espagne : le sentiment 
national soutenu par l’idée religieuse. 

Campagne de Russie (juin>décembre 1812). — La cam> 
pagne se divise naturellement en deux phases distinctes : 
1° de juin à octobre 1812, la marche en avant jusqu’à Mos- 
cou; 2“ en novembre et décembre la désastreuse retraite 
de Moscou jusqu’au Niémen. Napoléon, comme toujours, 
prit l'ofTensive. II voulait séparer Barclay et Bagration, et 
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leur couper la retraite. Les Russes adoptèrent la taelique 
qui a toujours réussi lors des invasions dans leurs immenses 
plaines : ils firent le vide autour de la Grande Armée et se 
retirèrent en évitant les batailles rangées. 

Le Niémen fut passé à ïilsitt, à Kowno et à Grodno. Rar- 
clay brûla ses magasins de Vilna et se retira dans le camp 
de Drissa; Bagration gagna Mobilev; Davout fut chargé, avec 
Jérôme et les Autrichiens, d’envelopper son année; mais il 
échoua, à cause de la lenteur de Jérôme; Napoléon voulut 
subordonner celui-ci à Davout; Jérôme refusa et revint en 
Westphalie : Bagration put échapper, gagner Smolensk. 
Napoléon resta quinze jours à Vilna, y établit de grands 
magasinsde ravitaillementet engagea de nouvelles négocia- 
tions avec Balac lief, tandis qu’il envoyaitNarbonne au tsar. 
« Quel est le chemin de Moscou, demandait Napoléon à 
Balachef? — Sire, Charles XII a pris par Pultawa. » Et 
Alexandre, mettant le doigt sur une carte où figurait le 
Kamchalka : « 11 faudra, dit-il à Narbonne, que votre maître 
aille jusque-là, si Dieu ne favorise pas la cause juste. » 
C’était une lutte à outrance entre les deux adversaires. 

Après l’échec de la combinaison contre Bagration, Napo- 
léon voulut envelopper Barclay dans son camp de Drissa. 
Celui-ci réussit à s’échapper, et, malgré ses pertes dans les 
combats acharnés d’Ostrowno et de Witepsk, à opérer sa 
jonction à Smolensk avec Bagration. C’est là que Napoléon 
livra enfin la bataille qu’il cherchait; mais, après deux 
jours de sanglante mêlée, rarinée russe parvint encore à 
se retirer; elle échappa à Junot, qui ne put lui couper la 
retraite, et à Ney, qui n’arrsva qu’à la bousculer dans le 
combat acharné de Valoutina, où mourut Gudin. Smolensk 
était aux mains des Français; mais les Russes gardaient la 
route de Moscou. 

Napoléon hésitait à s’y engager. Il eût pu s’arrêter, se 
fortifier sur la ligne de la Duna et du Dniéper, et recons- 
tituer la Pologne et la Lithuanie; Berthier, Ney, Murat, 
lui en donnaient le conseil : « Demain nous nous arrê- 
terons, si le temps ne change pas », répliqua l’empereur. 
Le lendemain, le soleil se leva radieux ; la marche en avant 



734 


TEMPS MODERNES ET CONTEMPORAINS 


continua ; on n’élait plus qu’à quelques étapes de Moscou ; 
l’empereur voulait y signer la paix. Mais déjà Smolensk 
n’était plus qu’un immense hôpital : pour soigner les 
blessés, l'admiiable l^arrey était obligé de su[)pléer au 
linge par les vieux papiers des archives; à la charpie, par 
les étoupes servant aux canons. L’armée était diminuée 
d’au moins ItiO.OOO soldats, 30.000 maraudeurs, appartenant 
surtout aux contingents allemands, s'abattaient comme une 
proie sur tout le pays et déshonoraient le nom français. 

Bataille de la Moskowa. — Barclay de Toi! y eût voulu 
reculer toujours, abandonner à l’ennemi, pour le perdre 

plus sûrement, même Moscou. 
Mais il était susj ect aux vrais 
Russes, à cause de son origine 
écossaise. Ceux-ci voulaient 
défendre leur cité sainte. Le 
commandement fut donné au 
vieux Koulouzof, élève de 
Souvorof. H livra bataille. La 
rencontre eut lieu près de 
Borodino, sur les bords de la 
Koloc/.a, qui se jette, à peu 
de distance, dans la Moskowa. 
Les Russes étaient retranchés 
derrière des ouvrages de terre, 
surtout la grande redoute et 
les trois tlèches de Bagration, 
dressées à la hâte pour garnir l’espace libre entre la 
Kolocza et le bois d’Oustiza. *Davout, qui s’était emparé, 
l’avant-veille, de la redoute de Schwardino, devait déborder 
la gauche des Russes. 

Tout d’abord les Russes furent délogés. Bientôt ils réoccu- 
pèrent leurs redoutes ; Eugène, Ney, Muiat, Davout, multi- 
plièrent les attaques et les charges avec leur furie ordi- 
naire. Mais les Russes mouraient à leur rang, sans un cri, 
sans une plainte, refusant de se rendre. Ils durent cepen- 
dant quitter la place; mais ils firent retraite en bon ordre. 
Malgré les instances réitérées de Ney, de Murat et de Davout, 
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Napoléon refusa de lancer la garde à leur poursuifn; il 
croyait prudent de la tenir en réserve contre un retour 
offensif de l’ennemi. L’armée française, « capable à la fois 
d’analyse et d'enthousiasme », n’évalua sa victoire que par 
le nombre des morts. Le champ de bataille était une 
effroyable nécropole, un charnier humain, où 50.000 Russes 
et 30.000 Français gisaient pêle-mêle, tués ou blessés, l.es 
grands chefs furent inquiets de l’espèce de torpeur, où avait 
été plongé Napoléon pendant la bataille. 11 n’était pas fait 
pour le malheur (7 septembre 1812). 

Napoléon à Moscou (15 septembre-19 octobre). — Kou- 
touzof fit chanter le Te Deum comme pour une victoire. Il 
n’osa pas cependant défendre Moscou. Ru haut du mont du 
Salut, la triomphante cité apparut à la Grande Armée 
enthousiaste, « avec ses 300 églises, ses 1.500 châteaux, ses 
maisons ciselées, colorées en jaune, en vert, en rose, et sa 
voie lactée de coupoles. Le Kremlin faisait partie de cette 
masse couverte de fer poli ou peinte. La Moskowa coulait 
parmi les parcs ornés de bois de sapins, « palmiers de ce 
ciel». Napoléon y entra, le 15 s; ptembre, et prit posses- 
sion du Kremlin; mais la ville était déserte, et bientôt elle 
se changea en un brasier ardent. Le gouverneur, Roslop- 
chine, avait délivré et gorgé de boissons les prisonniers, 
en leur donnant l’ordre d’incendier les magasins d’eau-de- 
vie elles barques chargées d'alcool. C’est de là que sortit 
l’incendie de Moscou. Rostopchine avoue « l’avoir préparé» 
mais non effectué^ ». Napoléon sortit du Kremlin à grand’- 
peine; » nous marchions sur une terre de feu, sous un ciel 
de feu, entre deux murailles de feu »(SÉGmi). L’incendie dura 
quatre jours et consuma surtout les quartiers bâtis tout en 
bois de la vieille ville. « Ce sont des Scythes », s’écriait 
Napoléon hors de lui. Cet incendie décida de la destinée de 
Napoléon. Si Moscou n’avait pas été incendié, les Français 

1. Tolstoï, dans sa très intéressante élude : Napoléon et la Campagne de 
Russie^ prétend que Moscou a brûlé de lui-même. La plupart des maisons 
étaient en bois. Les incendies étaient fréquents lorsque les habitants sur- 
veillaient jalousement leurs habitations : l’incuiic, h* hasard et la mal- 
veillance ont dû les multiplier à 1 infini, quand ils eurent quitté leurs 
demeures et que les Français vainqueurs les ont occupées. 
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pouvaient y subsister, et Alexandre eût été contraint à la 
paix. « Où seraient les nations, s’écrie Chateaubriand, si, 
du haut du Kremlin, Bonaparte eût couvert le monde de 
son despotisme comme d’un drap mortuaire ?... Mais, au lieu 
de l’apothéose rêvée, il trouva l’holocauste. » 

La Grande Armée allait être bloquée par la famine, da s 
Moscou. Les Russes refusaient de rien livrer, pain, farine, 
bétail, fourrages. Ils comprenaient que le meilleur moyen 
de venir à bout de Napoléon était de prendre son armée 
par la disette. Tous les efforts pour rétablir les marchés, 
pour rappeler les habitants, pour se procurer, à prix d’or, 
des subsistances, furent stériles; et il fallut dès lors abatti s* 
en grand nombre les chevaux qu’on ne pouvait plus nour- 
rir. Napoléon était au Kremlin L Mais que pouvait-il faire ? 
Marcher sur Saint-Pétersbourg? c’eût été dangereux, la sai- 
son étant déjà trop avancée ; négocier? il l’essaya, mais en 
vain ; le tsar comptait sur l’hiver moscovite ; détruire l’ar- 
mée de Koutouzof, cantonnée à quelques marches de 
Moscou? Il hésitait à livrer une nouvelle bataille de Boro- 
dino ; réunir les vivres néce.ssaires pour passer l’hiver ? 
Les paysans refusaient de les livrer. II resta cinq semaines 
à Moscou, sans donner signe de vie, « semblable à un fauve 
blessé qui lèche le sang de scs blessures (Tolstoï). II se 
détermina enfin pour la résolution la plus dangereuse : la 
retraite. La retraite avec l’armée russe aux côtés, coupant 
la route, harcelant tous les corps détachés; la retraite en 
plein hiver, sans moyen ni de s’arrêter, ni de se ravi- 
tailler. Jusqu’à la Bérézina, cette lugubre retraite de Russie 
«e fit encore avec quelque •ordre. Après le passage de la 
Bérézina, ce fut une déroute sans nom. 

La retraite. — Smolensk. — Une fois déterminé. Napo- 
léon songea à prendre, vers le sud, la route de Kalouga. 
Le prince Eugène, chargé de la dégager, enfonça Kou- 
touzof à Malo-Jaroslawetz, mais sans pouvoir empêcher les 
Russes de se reformer en bon ordre, un peu plus loin. Il 

1. Le Kremlin, sorte de ville impériale dans la grande ville, est com- 
posé de palais, d’églises, de casernes, de bâtiments d’administration, de 
parcs, etc. 
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fallut reprendre la roule déjà suivie, lors de la marclie en 
avant, à travers un i)ays épuisé. Les chevaux avaient dû 
être abattus, faute de nourriture. Il n’en restait plus guère 
que 40.000, qui tjaînèrent la longue (ile des chariots 
d’équipage, où étaient entassés les femmes, les enfants, le 
butin, avec liO.OOO non-combatlants, la plaie de raimée. 
Les cavaliers marchaient à pied avec leurs bottes pesantes, 
les artilleurs tiraient à bras leurs canons. La Grande 
Armée mit cinq Jours à quitter Moscou; la garde, Ney, 
Eugène, Davoiit, se suivaient par échelons, formant une 
/ile de 25 à 30 lieues de longueur. A Viazma, il fallut une 
première fois passer sur le corps des Russes; les cosaques 
de Plalof ne laissaient aucun répit à nos troupes épuisées; 
Koutouzof était plus lent à se mouvoir : « Laissez venir la 
neige, disait-il. » Elle tomba pour la première fois le 6 no- 
vembre. A Smolensk, Napoléon avait ordonné d’accumuler 
des vivres pour quatre mois: il y en eut pour quatre jours 
seulement, et encore les pillages et les gaspillages des pre- 
miers arrivants privèrent-ils de leur part les derniers 
venus. On s’entre-égorgeait autour des tonneaux éventrés. 
Au lieu du repos espéré, l’armée dut reprendre sa marche 
lamentable (9-13 novembre). 

La Bérézina. — A Krasnoë, 25.000 Russes barrèrent la 
route : trois fois les Russes furent percés par la garde, i)ar 
Eugène, par Davout. Mais Ney, avec 6.000 hommes, restait 
en arrière et semblait perdu. Sans se décourager, il fit un 
grand détour à travei s les bois, traversa le Dniéper sur la 
glace à Orcha, et rejoignit ses compagnons d’armes, à la 
suite d’une des plus étonnantes odyssées de toute la cam- 
pagne. Jamais, en cette lugubre retraite, son âme « trem- 
pée d’acier » ne se laissa abattre. 

Le péril allait grandir encore : de Witepsk et de Minsk, 
deux armées russes marchaient à la rencontre de Koutouzof 
pour garder le passage de la Bérézina. Victor prit Borisof 
et contint Tchitchagof au sud, pour permettre à l’armée 
de traverser la rivière avant l’arrivée de Witgenstein. La 
Bérézina est large comme une avenue de Paris ; mais elle 
est bordée de marais sur une largeur d’environ 500 mètres; 
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au moment du passage, elle était dégelée et charriait 
d'énormes glaçons. I.e général Eblé, vénéré de toute 
Tarmée, avec ses pontonniers nus jusqu’à la ceinture, jeta 
sur la rivière deux ponts au gué de Studianka. L’un des 
deux croula sous le poids des chariots. Sur l’autre pont, 
réservé à l’infanterie, personne d’abord ne voulut passer; 
des feux étaient allumés sur la rive gauche et chacun 
espérait jouir d’un peu de repos et de chaleur. Mais, quand 
les Russes jetèrent des boulets sur cette niasse confuse, 
tout le monde s’échappa à la fois, et l’on s’étoutTa à l’en- 
trée du pont. Victor le brûla derrière lui pour empêcher 
l’ennemi de le poursuivre. Ib.OOO traînards restaient en 
arrière. Ils périrent sous les coups des Russes. 

Désormais les Français ne sont plus qu’une ombre d’ar- 
mée; elle se fond chaque jour par les blessés, les malades, 
les traînards, les dései teurs, par le froid, et par la faim. 
Elle est victorieuse de toutes les attaques; elle passe 
toujours et partout; mais elle ne garde plus que le terrain 
qu’elle occupe. A Smorgoni, l’empereur dicte le vingt- 
neuvième bulletin de la Grande Armée, dans lequel il 
révèle à la France une partie du désastre et qui se termine 
par cette phrase inattendue : « La santé de Sa Majesté n’a 
jamais été meilleure. /> Puis il abandonne ses compagnons 
d’armes; il regagne en poste Paris, où vient d’éclater la 
conspiration du général Malet, qui a répandu le bruit de 
sa mort et tenté de rélablir la République. Murat est 
chargé du commandement en chef. L’armée trouve àVilna 
des vivres et des vêtements; mais le froid descend à 30®. 
Trois armées russes paraissent; la débandade recommence; 
40.000 malades et blessés sont massacrés par les Russes; 
et la poursuite ne cesse qu’après la traversée du Niémen, 
où Ney, à la tête de 600 braves, fait lui-même le coup de 
feu et protège les derniers survivants. A peine 18.000 régu- 
liers ont repassé le Niémen. 250.000 hommes ont été dévo- 
rés parla terre russe. Napoléon a perdu, outre ses Fran- 
çais, tous les étrangers qui avaient foi dans sa fortune. Il 
avait entiaîiié deirière lui l’armée de vingt peuples; au- 
tour d’Alexandre allait se lever « l’armée des nations ». 
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II. Soulèvement national en Allemagne. — L’Allemagne, 
si longtemps foulée par les Français, va prendre les armes- 
contre eux : en voyant les restes lamentables de nos 
troupes, soldats désarmés, officiers en haillons, cavaliers 
démontés, hommes au masque hideux, le nez où les oreilles 
gelés, corps d’armée réduits à l’effectif de simples bataillons, 
les plus timorés des Allemands purent se convaincre que- 
la Grande Armée n’existait plus. Aussi les sociétés secrètes- 
se multii)lièrent : leTugendhund,la Ligue de fer, la Confé- 
dération noire, l’Union germanique, etc., des libelles, des- 
pamph!(‘ls, des chansons grossières, appelèrent les Alle- 
mands à la révolte ; les professeurs et les lettrés se mirent 
à la télé du mouvement, qui fut d’abord exclusivement po- 
pulaire. Les poètes Kœrner, Uuckert, enllammèrent les 
j)assions : « I.evez-vous, peuples, s’écriait Arndt; fiapfmz, 
détruisez cet homme, car il a détruit la liberté elle droit. » 
C’est au nom de la patrie allemande et de la liberté que se 
levaient de tous côtés les volontaires de la revanche. Le 
poète autrichien Collin composa pour les soldats une sorte 
de Marseillaise. Fichte, à B(‘rlin, termina une leçon sur le 
devoir par ces paroles longuement acclamées : « Le cour» 
sera donc suspendu jusqu’à la fin de la campagne. Nous le 
reprendrons dans notre patrie libre, ou nous serons morts 
pour reconquérir la liberté*. » Ainsi la campagne d'Alle- 
magne, c’est la campagne des poètes et de la jeune Alle- 
magne. 

1. Voir : Kœrner, l’Hymne de la Lyre et de l'Epée; Arndt iDroTesseur à 
rUniversité de Greifswald), l'Esprit^ du temps et Chants de çuene.— 
Kœrner mourut dans le coml“^t de Gadebush (18 la). Arndt est iiiurt 
presque centenaire, en 1859. Dans sa pièce célèbre, Qu est-ce que La 
patrie allemande? il lance cet appel enflaniiiié : « Patrie et liberté, 
mots vides, non-sens sonores avec lesquels on mène les sots, animaux 
stupides, qui ne connaissent que le ventre et ses joies, et ne sentent pas le 
souffle de l’esprit céleste ! Tu es un homme; lu as une patrie, une terre 
vers laquelle se portent toutes les aspirations de ton Sime, et seraient-ce 
des rives dénudées et des iles désertes, c’est le pays que tu dois aimer 
éternellement. La liberté n’est pas non plus une illusion creuse; en elle 
vivent ta fierté, ton courage et la certitude que tu descends du ciel. Il est 
libre celui qui peut suivre les lois et les mœurs de ses pères, qui ne 
reçoit pas les ordres des bourreaux étrangers et que des gardes-chiourme» 
étrangers ne chassent pas devant eux à coups de bâton. Patrie et liberté! 
voilà le bien suprême, le bien le plus noble de tous. Aux armes I » 
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Extensicm de la sixième coalition. — C’est aussi et sur- 
tout la campagne de la revanclie prussienne : les Allemands 
du Sud avaient été associés par Napoléon aux avantages 
dê la conquête; dans les campagnes de 1807 et de 181:^, 
ils avtienï été les pillards les plus éhontés de la terre 
pi'ussienne^ se levèrent lard en faveur de la patrie 
alleiïiandc^* D’àifleurs les peuples, les ])oètes, les hommes 
-d'État, durent entraîner les souverains. Ceux-ci avaient 
peur des mouvements populaires. Metternich craignait de 
déchaîner en Allemagne la Révolution. Frédéric-Guillaume, 
plus irrésolu que jamais, tremblait au seul nom de Napo- 
léon. Le tsar seul se montra constant et ferme. Il refusa 
toutes les avances de Napoléon et fil entrer dans la sixième 
coalition tous les princes qui hésitaient encore à s’engager. 
Le 31 décembre 181*2, le général York de Wartenbourg, 
sans attendre les ordres du roi de Prusse, signa avec les 
Russes pour deux mois l’armistice de Tauroggen. Le grand 
patriote allemand Slein souleva la province de Prusse et la 
Siiésie. Hardenberg réussit à emmener Frédéric-Guillaume, 
toujours indécis, à lireslau ; il y conclut avec le tsar une 
alliance qui fut contirrnée par le traité de Kalish (février- 
mars 1813), stipulant que la Prusse serait rétablie dans ses 
limites de 1806; que l’Allemagne recouvrerait son indépen- 
dance ; que les deux alliées ne signeraient pas de i)aix 
séparée; que les pays reconquis sur Napoléon garderaient 
leur autonomie; enfin que les pi'inces et les peuples qui 
ne se joindraient pas aux alliés tomberaient dans le butin 
de la guerre. 

Le 17 mars, le roi de Prusse lança le célèbre Appel à 
mon peuple : « Brandebourgeois, Prussiens, Silésiens, 
Poméraniens, vous savez ce que vous avez souffert depuis 
sept ans. Souvenez-vous de vos aïeux. Grands seront les 
sacrifices que l’on demandera à toutes les classes... Quels 
qu’ils soient, ils n’entrent pas en balance avec les biens 
sacrés pour lesquels nous devons combattre et vaincre, si 
nous ne voulons pas cesser d’être Prussiens et Allemands. » 
Koulouzof, au nom des Russes, parlait aussi d’indépen- 
dance et de liberté ; Witgenstein montrait, confondus 
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dans les rangs prussiens, le fils du laboureur à côté du fils 
du prince. Les historiens allemands ont appelé la guerre 
do 1813, c( la vengeance des peuples ». 


Duplicité de Metternich. 

revanche de TAu triche avec 
une odieuse duplicité L II 
avait fait ramener de Varsovie 
en Lalicie le contingent de 
Schwarzenberg, à la suite 
d'une trêve militaire conclue 
avec les Russes. Il continuait 
cependant de prodiguer à 
notre représentant Otto les 
assurances de paix : « Nous 
nous engageons, disait-il, à 
n’agir (îue comme il convien- 
dra à l'empereur Napoléon ; 
et, si les Russes refusent la 
paix, il employer contre eux 
toutes les forces de la monar- 


Metlernich préparait fâ 



Metternich. 


chie. » Mais en même temps il poussait Frcdéric-thiillaume 


1. Metternich (n73-18j0), qui, pendant quarante ans {1S0'.)-1S4S), a dirigé 
la politique autrichienne et qui a contribué si puiss:unmenl h fixer les 
destinées de l'Europe, était fils d’un diplomate aulrichien. 11 fit ses éludés 
à Strasbourg et épousa une petite-fille du célèbre ministre Kaunilz. Sa 
passion inniti'csse fut la haine de la Révolution française. Kludianl à 
Slrasliourg en 17(S0, il éci'ivait déjà : « Je sentis que la Révolution sciait 
l'adversaire que j'aurais à combattre, et je m’appliquai a étudier reiinemi 
et à connaître ses positions. » Pendant toute la durée de l'Empire, il ne 
cessa de prévoir la chute de Napo^on et d’y travailler. Dès 1808, il pié- 
para la revanche de l’Autricbe, et y devint, à cause de cela, très popu- 
liiire. Pour mieux perdre Napoléon,* il conçut l'idéi* «le lui fane (qtou.'er 
Marie-Louise; il le mettait en délicatos^e avec la Hussie en attendant la 
brouille définitive. Il ourdit avec une odieuse duj lnuté la trahison de 
l Aiitriche en 1813. Il ju-ésida aux remaniemenis tenilonaux opr*rés par 
le congrès de Vienne et maintint jusiiu’en 18'i8 le systèim' oppressif de 
la Sainte Alliance, comme chancelier de l'empire d’Autriche. Chassé du 
pouvoir par la Hévolution de 1848, il n’avait rien perdu de sa belle assu- 
rance : « Ou bien je suis un imbécile, ou le monde est fou. La posté- 
rité jugera; je suis tranquille sur son verdict. » Giand homme pour sa 
pairie, mais à courtes vues, il ne sut pas comprendre l’universalité de 
la Révolution. « G’eiH été un diplomate accompli, si la diidoiuatic con- 
sistait à tromper ceux avec qui i’on traite. » (V. les Â'ssais da critique e$ 
d’histoire deM. SoauL). 
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à s’armer pour l’indépendance de l’Europe, et cherchait à 
détacher de la France ses derniers alliés, les rois de 
Danemark, de Saxe, de Bavière et de Wurtemberg, et 
même Jérôme et Murat, qui acceptaient ses insinuations. 

Ces menées hypocrites commençaient à transpirer. Nos 
agents Otto, Bignon, Beugnot, Reinhardt, les dénonçaient 
à Napoléon. L’empereur ne pouvait croire que ceux, qui 
avaient reçu de lui tant de bienfaits, pussent songer à le 
trahir, tout simjdemenl parce qu’il était malheureux. Son 
système de famille le forçait à rester dupe de ses espé- 
rances. 

La nouvelle armée française. — Apres le passage du 
Niémen, Murat, déjà en coquetterie avec les Autrichiens, 
quitta brusquement l’armée pour aller défendre sou 
royaume de Naples. Eugène le remplaça et, après avoir 
garni les forteresses de FOder, Stetlin, Kustrin, Glogau, il 
recula derrière la ligne de l’Elhe, où il trouva quatre em- 
bryons de corps d’armée sous les ordres de Lauriston, de 
Victor, de Macdonald et de Reynier, 40.000 hommes en 
tout. 

Napoléon avait à refaire une année. Le Sénat vota sans 
résistance toutes les levées demandées. Dans la seule 
année 181 3, on enrôla en France plus d’un million d’hommes, 
les classes de 1814 et de 181 o furent aj)pelées à l’avance ; 
les anciens soldats libérés durent reprendre du service, à 
partir de la classe de 1803. Ceux mêmes qui avaient payé 
un remplaçant furent forcés de partir. Cent bataillons de 
garde nationale furent mobilisés et groupés en régiments. 
Les équipages de la flotte, l’infanterie départementale qui 
servait de garde aux préfets, furent appelés ; enfin Napo- 
léon arma, sous le nom de gardes d’honneur, les fils des 
familles nobles ou de la bourgeoisie aisée, qui devaient 
s’équiper à leurs frais. C’étaient autant d’otages qui répon- 
daient pour lui de la fidélité de leurs familles. La France 
s’exécuta de bonne grâce, sauf en Bretagne et en Vendée, 
où l’on dut organiser la chasse aux réfractaires. 

Toute la population virile de la France était sous les 
armes : vers la fin de l’année 1813, à cause de la réquisi- 
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lion universelle des hommes et des chevaux, les femmes 
et les enfants durent labourer la terre à la bêche ! N.ifxi- 
1 ‘on put ainsi diriger pou à peu vers l’Allemagne envirnn 
500.000 hommes. La plupart étaient des enfants de chêiive 
apparence, mais de sublimes enfants, que leurs forc*‘.s 
trahirent quelquefois, jamais leur courage. lncor[)or**> 
parmi les grofjnards, ils cherchèrent à égaler ces héroïqiD’s 
vétérans. Mais ceux-ci, persuadés qu'ils ne sortiraient fins 
vivants du régiment, se livraient plus que jamais à Torgie 
et au pillage. 

L’étoile de Napoléon avait pâli. Ses lieutenants n’inspi- 
raient plus la même confiance. Rassasiés d’honneurs et de 
richesses, ils voulaient jouir du fruit de leur labeur. Lannes 
était mort; Masséna, au repos; Rerthier, frappé d’un aClai- 
blissement cérébral ; Macdonald, très bon théoricien, mais 
indécis dans l’action; Marmont, sombre et renfermé, ne 
songeait qu’à se faire valoir; Gouvion-Saint-Cyr, qu’<à cri- 
tiquer tout le monde; Bertrand, Lauriston, sortis du génie 
et de l’artillerie, n’inspiraient aucune confiance; Jcinini 
trahit comme Moreau et Dernadotte ; Bessicres, Duroc, 
vont tomber frappés à mort; Jérôme, Murat, sont prêts à 
acheter de l’ennemi la confirmation de leur titre royal. 
Ney, Davout, Soult, Mortier, Oudinot, restent actifs et 
dévoués. 

Mais Napoléon lui-même a rapidement vieilli ; le cheval 
le fatigue; la maladie d’estomac, dont il devait mourir, 
amène des crises fréquentes et douloureuses. Il reste 
somnolent, impuissant, inactif et ne se réveille que par 
d’incroyables sursauts de volonté. Il exige plus que jamais 
l’obéissance passive. Mais en son absence, ses lieutenants, 
jaloux les uns des autres, compromettent, pour se 
perdre mutuellement, les plus belles occasions de succès. 
La discipline se relâche: plus de convois; ils sont enlevés 
en grand nombre par les Prussiens. Dès lors la maraude 
seule nourrit l’armée, exaspérant les haines de l’habitant 
et achevant de perdre la discipline. L’armée fut sublime 
d’énergie stoïque et de dévouement. Mais ce n’étaient plus 
les soldats de l^eurus, de Mareugo, ni môme de Friedland. 
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Campagne d’Allemagne (1813). — Na[3oléoi), fier d’avoir 
pu faire sortir de terre des troupes si nombreuses, au 
moyen de quelques décrets insérés au Moniteur ^ prati(|ua 
plus que jamais la politique du tout ou rien. Il y eut un 
moment bien court, où il pouvait traiter à des conditions 
avantageuses. Les Lusses n’avaient pénétré en Allemagne 
qu’en tremblant ; le roi de Prusse protestait de sa fidélité 
à la cause française : l’Autriche n’était pas eu mesure de 
faire la guéri e. Napoléon eût dû lui abandonner les pro- 
vinces illyriennes et l’ttalie, renoncer à la confédération 
du Hbin et laisser la ID'usse se débattre avec les autres 
Liais allemands pour constituer l’unité germanique. La 
couronne « des Gaules » n’eût pas été atteinte. Napoléon ne 
se rendit compte ni de l’exaspération de l’Europe, ni de la 
lassitude de la France. H eut confiance dans les Allemands; 
il pi'cta il son beau-père d'Autriche les sentiments d'un 
Gorse; comme si François P»* devait hésiter à combaltre 
son propre gendre ! Vaincu en Russie, il mit à se venger 
du bar la passion maladive du joueur. Jusqu’au dernier 
jour, son uniijue j.irogramme fut de ne point ahandonner un 
pouce de ses comiuétes. 

La campagne de 1813 comprend deux parties : la cani- 
paync (Cétè^ i\\i\ est heureuse, paice (}ue Napoléon n’a en 
face de lui (jue la Uiissie et la Prusse coalisées; \a cam- 
piKjne iVaulomnc, ou l’Autriche et les Allemands du Sud se 
joignent à nos ennemis, <|ui se termine par le désastre de 
J.eipzig. 

Lutzen et Bautzen (mai 18! 3). — Tout d’abord les forces 
furent à peu près égales: 200.000 Français contre 220.000 
Lusses et Prussiens commandés par NNitgcnsDdn et Hln- 
clier. Les opérations eurent lieu dans la Suisse saxonne. 
Dans une première rencontre, à Weissenfels, le maréchal 
Bessières trouva la mort. Napoléon marcha sur Leipzig, et 
une grande bataille s’engagea dans ces plaines de Lulzen^ 
déjà illustrées par tant de luttes sanglantes (2 mai 1813). La 
jeune garde se couvrit de gloire à l’attaque, renouvelée 
cinq fois, de la posilion de Kaya : « Ces enfants sont des 
héros, s’écriait Ney, saisi d’admiration. » 'ij^oule la Saxe fut 
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réoccupée; malheureusement la cavalerie manquait, et l’on 
ne put poursuivi e les vaincus. Ils allèrent se reformer plus 
loin. Wil^amstein s’arrêta dans la formidable position de 
liautzen, adossée d’un côté à la montagne, de l’autre à 
d’inaccessibles marais, gardée par les deux lignes de la 
Spi'ée et du Rlœsaert. Frédéric II s’y était battu avec achar- 
nement. Napoléon Jugea qu’il faudrait deux jours pour dé-^ 
loger reiinemi : le premier jour, les Français étaient maîtres 
de. la Sprée et entraient à Bautzen. Mais la mcdlesse de Ncy, 
dans les atta(jiies du lendemain, empêcha la victoire d'être 
décisive (20--2J mai). L’ennemi se relira derrière l’Oder. A 
Lu tzen, chacune des deux armées avait perdu 20.000 hommes ; 
(à Bauf/en, sur 30.000 homme.s hors de combat, les Français 
en avaient 12 000 : « nous y resterons tous», soupiraient les 
soldats, lassés d’avoir toujours à se battre. Cependant la 
Saxe délivrée, La Silésie à demi con(|uise, Jérome rétabli en 
\Vest[dialie, Uavout maître de Hambourg, tels étaient le.s 
résullals de ce j)remier mois d’opérations. La coalition bat- 
tue, d<‘semparco, hésitait. 

Armistice de Pleswitz. — Ce fut le moment choisi par 
l’Autriche pour abandonner l’alliance française. Metter- 
nich voulut bien ne pas déclareriinmédiatement laguerre ; 
« Le passage de la neutralité à la guerre, écrivait-il, ne seia 
possible que par la médiation armée. » Après Bautzen, 
Mctternich croit le moment venu : il olfre à l’empereur un 
armistice desliné à préparer l’ouverture d’un congrès et 
la signature de la paix générale, l.e 4 juin 1813, Napo- 
léon signe l’armistice de Ples’^cdtz, qui doit durer jusqu’au 
28 juillet. 

On s'est étonné que Napoléon se soit prêté aussi facile- 
ment au jeu de l’Autriche. Mais ses lieutenants, son armée, 
la France entière, réclamaient impérieusement la paix. Il 
voulait faire quehjue chose pour l’opinion. D’ailleurs, it 
esjjérait jouer l’une par l’autre les puissances en profitant 
de leurs divisions. 11 complait pouvoir regagner le tsar et 
avec lui se venger de rAulriche, dont il prévoyait mainte- 
nanl la défection. Surtout il voulait compléter ses arme- 
ments, refaire sa cavalerie et frapper quelque nouveau 
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coup d’éclat, comme à Austerlitz ou à Friedland, qui met- 
trait l'Europe à ses pieds. 

Si Metternich avait trouvé Napoléon raisonnable, il eût 
très volontiers fait alliance avec lui, pour se garder avec 
son aide contre les ambitions de la Prusse et de la Russie. 
Mais il connaissait trop l’empereur pour compter sur sa 
modération ; aussi préparait-il la guerre par ses alliances, 
comme le maréchal Bellegarde, par ses levées d’hommes. 
L’armistice et le congiès devaient fournir aux Autrichiens 
le prétexte cherché pour s’y lancer : « S’il décline la média- 
tion, disait Metternich au tsar, lors de l’entrevue d’Opoçno, 
vous nous trouverez dans les rangs de vos alliés : s’il l’ac- 
cepte, la négociation nous montrera, à n’en pouvoir douter, 
que Napoléon ne veut être ni sage, ni juste, et le résultat 
sera le même. » Péjà l’Angleterre, par un nouveau traité de 
subsides, signé à Reichenbach (14 juin), promettait une 
mensualité de 33 millions à la Russie et de 17 millions 
à la Prusse pour continuer les hostilités. Tout se préparait 
pour la trahison définitive. 

Cependant les conditions offertes à Napoléon étaient ines- 
pérées et auraient dû être acceptées sur l’heure et sans 
discussion : sans doute il devait abandonner la Pologne, 
la confédération du Rhin, la Suisse, la Hollande, l’Espagne 
et les provinces illyriennes; mais la France resterait in- 
tacte jusqu’au Rhin; l’Italie lui était laissée. Dans quel em- 
barras Napoléon eût jeté l’Autriche et la coalition en accep- 
tant la paix à ces conditions I 

Congrès de Prague. — Le 28 juin eut lieu à Dresde, au 
palais Marcolini, entre Metternich et Napoléon, une célèbre 
entrevue qui ne dura pas moins de huit heures. Napoléon 
exaspéré de la mauvaise foi de son beau-père, ne cessa de 
vociférer : « Vous voulez la guerre; c’est bien, vous l’aurez. 
Je vous donne rendez-vous à Vienne... Combien d’alliés 
êtes-vous donc : quatre, cinq, six, vingt? Plus vous serez 
nombreux, plus je serai tranquille. — La paix et la guerre 
sont entre les mains de Votre Majesté. Aujourd’hui vous 
pouvez encore conclure la paix, demain peut-être il serait 
trop tard. — Qu’est-ce donc qu’on veut de moi ? que je me 
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déshonore? Jamais I Je saurai mourir; mais je ne céderai 
pas un pouce de terriloire. » Après s’étre répandu en im- 
précations, avoir lancé en l’air son chapeau, brisé des 
vases, il se radoucit tout à coup, et tapant familièrement 
Metternich sur l’épaule : « Savez-vous ce qui arrivera? Vous 
ne me ferez pas la guerre. — Vous êtes perdu I répliqua 
Metternich ; j’en avais le pressentiment en venant ici ; main- 
tenant que je m’en vais, j’en ai la cei titude. » 

L’armistice fut prolongé jusqu’au 10 août; le congrès 
devait, à cette date, s’ouvrir à Prague. Caulaincourt y arriva, 
mais sans pouvoirs, sans instructions. Enfin Napoléon s’ar- 
rangea pour faire parvenir, le 11 août seulement, à Prague, 
l’acceptalion des conditions autrichiennes, et encore avec 
des restrictions relatives à la Hollande et aux villes hanséa- 
tiques. Or, le 10 août, à minuit, terme extrême, Metternich 
avait lancé la déclaration de guerre de l'Autriche. Le con- 
grès de Prague était rompu avant d’avoir été réuni. En 
somme, la duplicité fut égale de part et d’autre. Napoléon 
et Metternich mirent la même anleurà faire échouer toute 
tentative de paix. 

Défection de l’Autriche. — Dès lors l'Autriche unit ses 
contingents à ceux de la Prusse et de la Russie ; l’Angle- 
teiTe prodigue l’argent aux coalisés. Un million d’hommes 
sont sur pied, et Napoléon n’a pas un demi-rniliion de com- 
battants. Trois armées se forment : l'armée du Nord, com- 
posée de Suédois et d’Allemands, sous Bernadotte : l’armée 
prussienne ou de Silésie sn^us P)Iiicher ; l’armée autrichienne 
ou de Bohême, sous Schwarzenberg. Les Russes sont dans les 
trois armées. Le plan de la coalition consiste à user Napoléon, 
à lui refuser la bataille, quand il commandera en personne, 
mais à accabler sous le nombre chacun de ses lieutenants 
isolés. Pour le vaincre, des Français sont appelés aux com- 
mandements suprêmes : Bernadotte est mis à la tête de la 
coalition ; Moreau, revenu d’Amérique, reçoit la direction des 
opérations militaires. La qualité de Français semble, pour 
un chef, un gage assuré de victoire. Les rois promettent la 
liberté aux peuples : ils offrent même à la France, en ré- 
compense de l’abandon de Napoléon, la fin du despotisme. 
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Échecs des lieutenants de Napoléon. — La bataille de 
Dresde fut un dernier succès pour Napoléon. Scliwarzen- 
berg perdit ses six jours d’avance à investir la place. Na- 
poléon accourut et le rejeta on Bohême (26 août). Ce fut 
une formidable canonnade, qui laissa entre les mains des 
Français 15.000 prisonniers et 40 canons. Le traître Moreau 
périt, dès le début de l’aciion, frappé d’un boulet français. 
Napoléon ne put poursuivre en personne les vaincus. Cloué 
parla maladie, il resla à Dresde inerte, affaissé pendant six 
semaines. Ses lieutenants se portèrent en avant pour acca- 
bler les differentes armées. 

C’était l’occasion attendue par les chefs de la coalition ; 
Vandamme, chargé de battre Schwarzenberg en Bohênn^ 
fut abandonné par Gouvion-Saint-Cyi‘, et Mortier, obligé 
^le capituler à Kulm, livré aux insultes d’une lâche popu- 
lace. Macdonad, voulant déloger Bliichor, en Silésie, du 
plateau de Jauer, qui domine la Katzbach, fut assailli ]>ar 
un orage diluvien, qui mil hors de service les amorces de 
«es fusils; il dut repasser la Katzbach et perdit 10.000 hommes 
dans la retraite. Oudinot devait marcher sur Berlin, de 
concert avec Davout. Bernadette empêcha leur jonction et 
battit Oudinot à Grossbeeren; Ney, envoyé à son secours, 
subit un second échec à Dennewitz. I.e cercle devenait plus 
dtroit ; Napoléon allait être enfermé en Saxe. On n’osait 
cependant pas encore se mesurer avec lui. 11 dessina un 
mouvement à la rencontre de Macdonald, Blücher se retira 
en ravageant le pays; puis il se tourna contre Schwarzen- 
berg, qui se hâta de disparaître. La garde était épuisée 
par ces marches précipitées et sans cesse renouvelées, 
contre un ennemi dont la seule tactique était de se dérober 
toujours. 

La bataille de Leipzig (16-19 octobre). — Cependant 
l’heure décisive approche. Les trois armées ennemies sont 
en contact; elles rétrécissent leur cercle de fer et de feu. 
Napoléon est traqué au milieu de la Saxe. Autour de Leipzig 
se jouent les destinées de l’Empire et de la France. Celte 
bataille de géants, qui dure quatre jours, a été justement 
appelée la batail/e des nations. On y entendait la confusion 
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des langues ; on y était réuni de tous les points de l’Europe. 
Le premier jour, Murat repoussa Schwarzenberg à Waschau ; 
Marmont et Neÿ continrent difficilement Blücher. Mais le 
second jour, l'armée du Nord de Bernadette et 50.000 Russes, 
sous Bennigsen, se joignirent aux deux autres armées. Déjà 
les contingents de la Bavière, du Wurtemberg et de la Hesse 
avaient fait défection. Le troisième jour, malgré le roi de 
Saxe, qui resta fidèle à l’empereur, les Saxons trahirent à 
leur tour. Il fallut faire retraite, tandis que le cercle n’était 
pas encore complètement fermé. Le seul pont de l’Elster, 
qui donnait passage à l’armée, fut détruit à la suite d'un 
malentendu, avant que l’évacuation fût complète. Ce fut le 
commencement du désastre. Macdonald nu, s’échappa en 
traversant l’Llster à la nage. Mais Poniatowski se noya. Le 
roi de Saxe, Reynier, Laiiriston, quinze généraux français 
furent faits prisonniers. Jamais les Français n'avaient mon- 
tré plus de courage. Mais les alliés se lançaient contre nos 
troupes comme à l’assaut. Ils jouaient à tuer des Français; 
peu leur importait de perdre trois ou quatre fois plus 
de monde. Les nôtres n’avaient succombé que sous le 
nombre. 

Effondrement du système impérial. — Les tristes débris 
de l’armée regagnèrent la France par Weimar, Erfurl et 
Fulda.. Une année de 50.000 Bavarois et Autrichiens établie 
sur le Mein coupait la retraite aux Français; Bernadolle, 
BlQclier et Schwarzenberg s’étaient donné rendez-vous à 
Francfort; il fallait les gagner de vitesse et faire la trouée 
au milieu des Bavarois. A Hanau, Drouot les canonna rude- 
ment à quarante pas, avec une batterie de cinquante pièces. 
L’armée passa. Le 5 décembre 1813, nos derniers cavaliers 
traversèrent le Rhin ; les survivants de la Grande Armée 
furent échelonnés en arrière de ce fleuve de Mayence à 
Nimègue, pour en garder tous les passages. 

Napoléon laissait dispersés en Allemagne 170. OOOhommes 
qui résistèrent avec énergie dans les principales villes. 
Rapp, à Dantzig, Davout, à Hambourg, se distinguèrent par 
leur énergie ; celui-ci ne capitula que sur un ordre de 
Louis XVIII, déjà rétabli sur le trône. 


42 * 
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La Hollande fut évacuée; les Anglais s’emparèrent des 
îles de la Zélande. Mais on rappela dans les places de la 
Belgique toutes les garnisons disponibles. Murat s’était 
tourné ouvertement du côté de la coalition; il espérait en 
obtenir la couronne d’Italie. Eugène, inflexible dans son 
loyalisme à l’égard de l’empereur, fut obligé de résister à 
la fois aux Autrichiens venant du nord et à l’armée de 
Murat, qui attaquait par le sud. Enfin Suchet s’était replié 
sur Figuières, et Wellington avait repoussé Soult jusqu’à 
Bayonne. 

Le 0 septembre, avant même le désastre de Leipzig,, 
la Büssie, la Prusse et l’Autricbe resserrèrent leur alliance 
par le traité de Tœplitz, auquel l’Angleterre s’empressa 
d’adhérer. Les alliés s’engageaient à détruire les créations 
artiliciellcs de Napoléon dans l’Europe centrale, pour y ré- 
tablir les anciens Étals. Au congrès de Francfort, le 13 no- 
vembre 1813, ils proposèrent encore à Napoléon de lui 
laisser la France avec ses frontières naturelles, mais en 
tremblant que cette offre suprême ne fût acceptée. Maret 
s était empressé de rédiger un projet ferme d'adhésion. 
Napoléon y substitua une acceptation vague de négocier. 
Le 1®'* décembre, la coalition décida l’invasion de la France. 
L’invasion était le dernier terme où venait aboutir toute la 
gloire militaire de l’Empire ! 

IIl. État delà France. — Napoléon, désormais seul, allait 
être obligé de défendre pied à pied le sol sacré de la patrie. 
La France, épuisée, était hors d’état de renouveler le mer- 
veilleux élan de l'92. Les cHamps étaient en friche, livrés 
aux mains des femmes et des enfants; les fabriques n’étant 
plus soutenues par la prohibition des produits anglais, se 
fermaient; la rente 5 «/o tomba au-dessous de 50 francs; 
le numéraire faisait défaut; l’usure fut tolérée. Plus de 
ventes, plus de commerce ; faillites snr faillites ; le Mont- 
de-Piûté est devenu la seule ressource. 

On était désabusé de la gloire militaire ; on avait soif de 
la paix; et cependant tous les Iiommes valides furent 
enrôlés ; des colonnes mobiles fouillèrent les bois à la 
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recherche des insoumis; des gariiisaires s’établirent chez 
leurs parents. La chasse à l’homme fut poursuivie avec la 
dernière Apreté. La France ne marchanda pas les sacrifices. 
Épuisée déjà par tant de campagnes, elle fournit, en dix- 
huit mois, de 1812 à 1814, plus de deux millions d’hommes 
Toute la garde nationale fut mobilisée ; de dix-neuf à qua- 
rante ans, tous les hommes durent partir; les alliés, par 
leur entrée précipitée, surprirent la France en pleine crise 
de préparation. Cependant les paysans furent sublimes : 
en blouse, en sabots, à peine armés, frêles comme desjeunes 
filles, on les appelait des Marie-Louise^ ils marchèrent au 
feu avec entrain et étonnèrent les vieux soldats par leur 
intrépidité. Le peu[)le avait toujours contiance on Napoléon. 

Opposition croissante. — Mais la trahison latente s’éten- 
dait. Les libéraux, si malmenés depuis dixans, réclamaient 
leur part aux affaires publiques. Le Corps législatif, sous 
la présidence de Lainé, rédigea une adresse pour demander 
« à prendre connaissance des intérêts politiques de l’État » 
et pour exprimer les vœux du peuple en faveur de la paix. 
Vœu bien modéré, qui fut cependant « le coup de cloche 
de la chute du gouvernement impérial» (Buoglie). Napo- 
léon répliqua avec sa brutalité ordinaire; il accusa Lainé 
d’élre un agent vendu à l’Angleterre : « Votre rapport est 
rédigé avec une astuce et des intentions perfides... Deux 
batailles perduesen Champagne eussent fait moins de mal» 
(l®*" janvier 1814). Il eût été plus digne d’attendre la fin de 
la guerre pour élever la voix. Le grand Carnot le com- 
prit et offrit ses services sans conditions; il fut nommé 
général de division, comte et gouverneur d’Anvers. 

Quant aux royalistes, ils se couvrirent de honte; ils 
mettaient toutes leurs espérances dans le succès de l’inva- 
sion. Les princes commencèrent à s’agiter : Louis XVIIl 
lança d’Hartwell une proclamation où il promettait la paix,, 
le pardon, la clémence. Les Dalbcrg, les Pradt, lesJaucourt 
les Vitrolles, comblés par Napoléon, travaillaient à sa chute. 
Les la Hochefoucauld, les Maubreuil, les Fitz-Jaraes, dé- 
ployèrent un zèle royaliste d’autant plus ardentque les alliés 
faisaient plus de progrès; les des Cars, les Polignac, ren- 
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seignaienl les états-majors ennemis ; les chevaliers de Rou- 
geville et de Brunei guidaient leurs colonnes : u 11 y avait 
je ne sais quelle odeur de conspiration répandue sur tout 
Paris... On s’entendait, rien qu’en se regardant. » (Pradt.) 
Les alliés, daiisleurs proclamations, avait eu soin de séparer 
la cause de l’empereur de celle de la nation : Paix à la 
France, guerre à Napoléon, telles étaient leurs fallacieuses 
promesses, destinées surtout à énerver la défense. 

Campagne de France (1814). L’invasion. — Les alliés 
refoulèrent sans peine les petits corps français échelonnés 
f>iir le Rhin depuis Bâle jusqu’à Goblentz. L’armée de 
Rohênie, composée surtout d’Autrichiens (150.000 hommes, 
sous Schwarzenherg), s’avança par Râle et Langres dans la 
vallée de la haute Seine ; l’armée de Silésie (100.000 hommes, 
Prussiens en majorité sous Rliicher) se dirigea par Mayence 
et Nancy vers la vallée de la Marne; l’armée du Nord sous 
Cernadotte (100.000 Suédois et Allemands, et 40.000 Russes 
sous Winlzingerode) pénétra en Belgique, pour atteindre la 
vallée de l’Oise. C’étaient les trois routes convergeant vers 
Paris, qui devait être le dernier terme de l’invasion. En 
outre, deuxarméesd’Autrichienset d’Italiens (SO.OOOhommes 
sous Bubna et Bellegarde) menaçaient les défilés du Jura 
ot des Alpes. Les Anglais et les Espagnols avaient francJii 
les Pyrénées, au nombre de 160.000, sous Wellington. Plus 
d’un demi-million d’ennemis se ruaient sur toutes nos 
frontières. 

Plan de Napoléon. — Napoléon chargea Soult d’arrêter les 
Anglo-Espagnols et lui dicta le plan de sa célèbre retraite 
parallèle de Bayonne à Toulouse. Augereau, qui avait 
son quartier général à Lyon, devait contenir Bubna et 
Bellegarde. Dans le Nord, Maison devait utiliser toutes 
les places fortes avec leurs garnisons et leurs dépôts, pour 
retarder la marche des envahisseurs; d’ailleurs Bernadotte 
fie se pressa pas ; il avait la pudeur de ne vouloir point 
combatk'e les Français sur leur propre sol et peut-être 
aussi le secret espoir de se substituer à Napoléon , avec l’appui 
de nos ennemis. L’empereur ne disposa guère personnel- 
lement que de 70.000 hommes. Il résolut d’arrêter Blücher 
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sur la Marne et Schwarzenberg sur la Seine, en faisant 
la navette de Tun à l’autre, et en leur opposant sans cesse 
des forces égales à celles dont ils pouvaient disposer. 
Jamais il ne montia plus de décision, de vigueur, de divi~ 
nation. Il semblait avoir retrouvé les belles inspirations 
de sa première campagne d’Italie. La campagne de France 
a été, à jusle titre, considérée comme son chef-d’œuvre. 

Tout (l'abord les alliés s’avancent sans résistance, semant 
partout l’épouvante ; les officiers autorisaient le pillage ; 
les cosaijues, gorgés de vin et d’eau-de-vie, mettaient nus 
les notabbrs du village, maire, curé, médecin, notaire, en 
les frap[)ant du knout, ou en les faisant marcher dans la 
neige, le nez pris dans des pincettes. Les paysans sont 
« cbaulTés », A Vandœuvre, 5a0 personnes meurent sous 
les cou[)S. Les petits princes allemands se vengent de leurs 
humiliations, en excitant la sauvagerie de leurs hommes. 
Mais aussi que de représailles ! que de cosaques éventrés, 
ivres dans les granges! que de Prussiens empoisonnés ! 
Malheur aux traînards, aux isolés, aux patrouilles, aux 
convoyeurs! La chasse est ouverte. 

Succès de Napoléon. — Napoléon a posté Macdonald à 
Cliâlons et Mortier à Troyes. Avec les corps de Ney, de 
Marmont et de Victor, il bat BUicher à Saint-Dizier et à 
Brienne, mais sans pouvoir empêcher la jonction du vaincu 
avec Schwai zenberg. Trop faible contre ses deux adver- 
saires réunis, il est vaincu à la Bothière (l®*" février). Au 
congrès de Châlillon (3 février-! 3 mars 1814), les coalisés 
ne lui offrent plus que les limites de 1789 avec la Savoie, 
Nice et Gênes :« Je ne suis pafi maître d’accepter, » répond 
Napoléon, malgré les instances de Caulaincourt et de 
Saint-Aignan. Il espérait tout encore de la guerx’e. Blücher 
et Schwarzenberg, confiants dans le succès, se séparèrent 
afin de pouvoir commander tous les deux en chef et de 
subsister plus facilement dans un pays épuisé. C'était la 
faute attendue par Napoléon. 11 en profita pour accabler 
Blücher à Champaubert, Monlmirail, Château-Thierry et 
Vauchamps, et le poussa, l’épée haute, vers le Nord. Pen- 
dant ce temps, l’armée de Bohême, descendant la Seine, 
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avait atteint Melun. Napoléon, ralliant Victor et Oudinot, 
se retourna contre Schwarzenberg, lui livra les combats de 
Mormant, de Nangis, de Dannemarie, la grande bataille de 
Montereaii, où il pointa lui-même des canons, comme au 
temps où il était lieutenant d’artillerie. Les Autrichiens 
reculèrent au-delà de Méry et de Troyes; l’espoir renais- 
sait au cœur des patriotes (9-26 février). 

Les échecs. — Débarrassé de Schwarzenberg, Napoléon 
courut clans le Nord pour exterminer Bliicher. Il était sur 
le point de l’atteindre devant Soissons ; la capitulation 
trop ra[)ide du général Moreau, chargé de la défense de 
celte place, intimidé par Bulow et VVintzingerode, donna 
aux Prussiens une base d’action. Blücher opéra sa jonction 
avec les Russes de l’armée du Nord. Dès lors la lutte deve- 
nait trop inégale. La bataille de Graonne fut indécise, mal- 
gré la brillante valeur des jeunes comœrits ; celle de Laon, 
qui dura deux jours, où, vers la fin, 17.000 Français 
s’acharnaient à résister contre 100.000 ennemis, força 
Napoléon à la retraite. Vainqueur à Reims, grâce à Mar- 
mont, il tenta encore sur l’Aube un retour offensif etéchappa 
à Schwarzenberg par une marche de flanc très hardie sur 
l’Aube. Attaqué par Schwarzenberg à Arcis-sur-Aube avec 
100.000 hommes, il résista victorieusement, pendant deux 
jours avec 30.000 hommes seulement, et alla se postera 
Saint-Dizier. De là, il espérait renforcer de toutes les garni- 
sons des places de l’Est ses troupes épuisées, couper les 
communications de l’ennemi, arrêter sa marche sur Paris 
et peut-être le rejeter en Allemagne. Il nourrissait cette 
illusion de soulever les paysans, d’organiser une guerre 
de partisans, de réchauffer en un instant l’ardeur de 
l’époque révolutionnaire (4-23 mars). 

Malheureusement la fortune le trahissait, partout où il ne 
pouvait agir en personne. Augereau, après une vaine dé- 
monstration contre les Autrichiens, dans la direction de 
Genève, était rentré inactif à Lyon et opposait à toutes les 
adjurattons de Napoléon une inertie coupable. Soult 
opérait, depuis Bayonne jusqu’à Toulouse, sa retraite paral- 
lèle. Maïs les Anglais et les Espagnols étaient en France. 
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Lynch, maire de Bordeaux, que Napoléon avait fait comte, 
se rendit dans leur camp et y proclama Louis XVIII roi de 
France (12 mars). Les anciens privilégiés appelaient les 
Bourbons : la bourgeoisie libérale, les fonctionnaires, envi- 
sageaient leur retour sans trop de répugnance. Les chefs 
royalistes colportaient les mauvaises nouvelles, exagéraient 
les victoires des ennemis, dévoilaient les secrets de la dé- 
fense : « On est las de la guerre et de Napoléon, écrivait 
Vitrolles au tsar. Marchez sur Paris, où Ton n’attend que 
l’arrivée des alliés pour manifester son opinion. » Ainsi des 
Français livraient la patrie à l'étranger. 

Bataille de la Fère-Champenoise. — C’est le tsar Alexandre 
qui, au conseil de guerre de Sommepuis, décida la marche 
sur Paris. Marmonl et Mortier durent se replier devant les 
Autrichiens et les Busses, que les Prussiens devaient 
rejoindre à Meaux. La bataille de la Fère-Champenoise 
sauva le corps de Marmont. On y vit les gardes nationaux 
en sabots et en chapeaux ronds, parce qu’on n'avait pas eu 
de quoi les équiper, marcher pendant six kilomètres sous 
une pluie de mitraille, résister en carrés à toutes les 
charges d’une cavalerie furieuse ; ils n’étaient plus que 
3.000 contre 20.000 ennemis, et ils manquaient de car- 
touches, quand ils consentirent à se rendre : « 11 n’est per- 
sonne, dit le général Delort, qui n’ait fait au-delà de 
ce que prescrit l’honneur; mais je ne saurais trouver 
d’expression pour rendre témoignage aux gardes natio- 
nales.» Le tsar, saisi d’admiration pour ces braves, se fit 
présenter leurs généreux Delort et Pacthod, et les loua 
chaleureusement. • 

Désarroi général. — A Paris, le désarroi était complet; 
la régente Marie-Louise était une molle nature, ignorante 
et incapable d’application aux affaires; Joseph était indécis 
et sans confiance; Cambacérès, l’archichancelier d’État, 
attendait les événements; Clarke, le ministre de la guerre, 
ne savait qu’exécuter des ordres et ne faisait rien pour 
mettre Paris en défense ; Savary, ministre de la Police, 
était dupé par Talleyrand, qui travaillait à ramener les 
Bourbons pour se faire pardonner toutes ses apostasies. 
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Les soRS-ordres, qui occupaient les plus Iiautes fonctions, 
n’osaient prendre les résolutions suprêmes que comportait 
la situation. Napoléon avait tout abaissé autour de lui. Il 
restait seul en face de l’Europe. Le conseil de régence 
avait émis à l’unanimité l’avis d’accepter les conditions 
offertes par le congrès de ChAiillon : « La première 
adresse qui me serait présentée pour me demander la 
paix, je la regarderais comme une rébellion », répliqua 
durement Napoléon. A l’approche de l’ennemi, Joseph fit 
partir pour lllois l’impératrice avec le roi de Rome ; c’était 
Napoléon d’ailleurs qui l’avait ordonné pour épargnera 
son fils « le sort d’Astyanax, le plus déplorable de l’his- 
toire ». Cet enfant devait être le duc de Reichstadt! Quant 
à Joseph, au dernier moment, il se réfugia à Orléans, 
a[»rès avoir laissé à Marmont de pleins pouvoirs, pour 
traiter d’une convention militaire. Napoléon accusa plus 
tard Josej)!! d’avoir tout perdu par sa fuite. 

Capitulation de Paris. — La suprême bataille se livra 
sous les murs de Paris : deux débris de corps d’armée, 
quelques milliers de volontaires, que leur ûge exemptait du 
service, des ouvriers qui y avaient échappé on ne sait com- 
ment, des élèves de l’Ecole polytechnique, sauvèrent l’hon- 
neur de Paris par leur résistance désesi)érée. Le vieux 
Moncey défendit bravement la barrière Glichy, où se dresse 
aujourd’hui son monument. Marmont, Mortier, tuèrent 
à l’ennemi 18.000 hommes, à peu près autant qu’ils avaient 
eux-mêmes de soldats sous leurs ordres. Mais les ennemis 
étaient trop! Marmont, l’uniforme déchiré, les bottes ma- 
culées de sang, le visage et 'les mains noirs de poudre, 
envoya, vers le soir, des parlementaires au tsar (30 mars). 
La capitulation ne fut signée que le 31, à deux heures du 
matin. Les débris des troupes françaises devaient évacuer 
la ville et se retirer en armes en Normandie, Paris était 
recommandé à la générosité des hautes puissances alliées. 
Le tsat avait promis qu’il n’y aurait ni pillage, ni violence. 

Le 31 mars, les chefs de la coalition, Alexandre, Frédé- 
ric-Guillaume et Schwarzenberg, celui-ci représentant 
l’empereur d’Autriche, vinrent rendre à Napoléon, dans sa 
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capitale, les visites qu’ils en avaient reçues. Ils firent à 
Paris une entrée triomphale, suivis de leurs troupes victo- 



rieuses. L’attitude des faubourgs fut ruorne et menaçante; 
les visages se dégelèrent sur les boulevards, où habitait la 
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bourgeoisie, les vivais éclatèrent dans lesquarlicrs riches et 
aux Champs-Elysées; de grandes dames montèrent sur les 
chevaux d’ofliciers autrichiens, ou en croupe derrière des 
cosaques, pour mieux admirer le défilé: « En 1814, Paris 
ne comprit pas, comme en 1871, la dignité des rues désertes 
et des fenêtres closes. » Un marquis de Mauhreuil parcou- 
rut l’aris avec la croix d’honneur, attachée à la queue de 
son cheval. Un vicomte de la Hochefoucauld paya des 
ouvriers avinés pour renverser, de la colonne Vendôme, la 
slatue de bronze de Napoléon. L’un d'eux souffleta deux 
fois le colosse au visage; mais ils ne réussirent qu’à lui 
arracher la Victoire qu’il tenait en main. La belle société 
arbora le blanc, couleur des Bourbons : brassards, cocardes, 
panaches, chevaux, tout était blanc; et à l’Opéra, on pros- 
titua le vieux chant monarchique. Vive Henri TU, en 
répétant aux acclamations de la salle : « Vive Alexandre! » 
ou « vive Guillaume ! » 

Gouvernement provisoire, — Le Sénat, si longtemps 
prosterné devant Napoléon^ dans une servilité byzantine, 
nomma un gouvernement provisoire composé du duc de 
Dalberg, du comte de Jaucourt, de l’abbé de Montesquiou, 
du général Beurnonville, sur les indications et sous la pré- 
sidence de Talleyrand avril). Le lendemain, il vota la 
déchéance de l'empereur, en l’accusant un peu tard d’avoir 
violé le pacte constitutionnel. Le tsar Alexandre semblait 
porté à accepte^ le roi de Home avec une régence. Mais 
Talleyrand le décida, avec l’aide de ses amis, les conspira- 
teurs royalistes, à se prononcer en faveur des Bourbons. 

Abdication de Napoléon. — Cependant, n'ayant pu 
réussir par sa pointe sur Saint-Dizier à retarder la marche 
des alliés vers Paris, Napoléon s’était lancé à marches for- 
cées à leur poursuite. Le 31 mars, il était arrivé près d’Athis, 

1. Lacépède président du Sénat, avait déclaré, aux applaudissements 
de l’Assemblée, le 15 mars 1812, à la veille de l’expédition de Russie, « que 
la conscription ne prenait que le luxe de la population de la France >*. 
J.e 9 novembre 1813, il avait félicité Napoléon, au retour de la campagne 
(l'Allemagne, « d’avoir tout surmonté». « M. de Lacépède, dit Chàteau- 
briand, avait parlé convenablement des ovipares; mais il ne se pouvait 
tenir debout. » 
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à quelque lieues de Paris. En apprenant la capitulation, 
il retourna à Fontainebleau, avec le ferme dessein de com- 
battre. Sa vieille garde ne demandait qu’à marcher au feu. 
Mais ses maréchaux, Ney, Macdonald, Oudinot, Lefebvre, 
Berthier, refusèrent de tenter un nouvel effort; l’un deux, 
Marmont avait même trahi le premier, en reconnaissant le 
gouvernement provisoire; et ses lieutenants avaient conduit 
pendant la nuit leurs soldats au milieu des forces russes 
et prussiennes. Napoléon, presse par son fidèle Gaulain- 
court et par ses maréchaux, abdiqua en faveur de Napo- 
léon II. Mais il était trop tard : Alexandre allégua que le 
gouvernement provisoire, ainsi qu’une partie des troupes, 
avaient déjà reconnu les Bourbons. Napoléon dut signer 
une abdication sans conditions (C avril). 

Cependant, en vertu du traité de Fontainebleau(ll avril), 
il reçut, sous la garantie des puissances, la souveraineté de 
file d'Elbe, avec un revenu de 2 millions et une garde de 
quatre cents homme.s. Le 28 avril, il quitta Fontainebleau, 
après avoir dit adieu on pleurant à sa garde toujours fidèle. 
Il dut se déguiser poui éviter le zèle des néophytes roya- 
listes du Midi de la France. L’Europe avait à peine sufli à 
son ambition; il recevait eu aumône une souveraineté de 
quelques lieues carrées 1 

Napoléon eût mérité une chute moins lamentable. Il ne 
trouva de dévouement que parmi les humbles, parmi ceux 
qui n’avaient d’autre récompense à espérer de lui que leur 
sacrifice même. Ceux qu’il avait comblés d’honneurs et de 
dotations donnèrent l’exemple de la trahison. C’était sa 
faute. Napoléon avait gouverné en despote; le despotisme 
abaisse les caractères et tue l’initiative personnelle : « Il y 
a cause de mort, a dit Chateaubriand, dans tout ce qui blesse 
la dignité de l’homme. » 

La leçon de 1814 ne doit pas être perdue : elle prouve 
combien est fragile un pouvoir fondé seulement sur la force 
militaire et sur la conquête. En trois ans et dans trois cam- 
pagnes furent sacrifiées, pour l’orgueil inflexible du maître, 
les trois dernières armées de la France. La nation, lassée, 
accepta les Bourbons, qui lui promettaient la paix. Paix 
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humiliante cependant, qui ne laissait rien des conquêtes 
de la République! La France sortait des mains de Napoléon 
plus faible et plus menacée qu’en 1789. C’est la punition 
des nations qui s’abandonnent à un homme soi-disant pro- 
videntiel au lieu de se gouverner elles-mêmes avec mod.‘- 
ration et suivant de sages loisL 


SUJETS A TRAITE K 

Les vicissitudes de Valliancc franco-russe au temps de Na- 
poléon. 

Le mouvement national allemand de 1813. 

État de la France en 181i. 

Les résultats pour la France du règne de Napoléon. 

1. « Le train du jour, dit Chateaubriand, est de magnifier les victoires 
de Napoléon; les patients ont disparu ; on n’entend plus les imprécations, 
les cris de douleur et de détresse des victimes; on ne voit plus laFrance 
épuisée, labourant son sol avec des femmes; on ne voit p’us les parents 
arrêtes en pleige de leurs (ils, les habitants des villages frappés solidai- 
rementdcs peines applicables à un réfractaire; on ne voitplus ces affiches 
de conscriptions collées au coin des rues, les passants attroupés devant 
ces immmises arrêts de mort et y cherchant, consternés, les noms de 
leurs enfants, de leurs frères, de leurs amis, de leurs voisins. On oublie 
que tout le monde se lamentait des triomphes; on oublie que le peuple, 
la cour, les généraux, les ministres, les pruclies de Napoléon, étaient las 
de son oppression et de ses conquêtes, las de celte partie toujours gagnoe 
et jouée toujours, de cette existence remise en question chaque malin 
par l’impossibilité du repus. » {3/émoires d' Outre-Tombe^ L’dit. Biré, t. Itl, 
p. 399.) 



CHAPITRE XXIX 


LA PREMIÈRE RESTAURATION 
LES CENT JOURS. — WATERLOO 


T. Les Bourbons sont restaurées par l'étranger. Louis XVIII se 
résigne à octroyer une charte, qui, en faisant aux libéraux des 
concessions de forme, laisse intact le principe du droit divin. Les 
émigrés et le cleigé sont les maîtres. L’armée est sacrifiée. L'ex- 
cès de la réaction entraîne la chute du nouveau gouvernement 
(6 avril 1814-20 mars 1815) 

II. Le retour de l'Ile d’Llbe est une marche triomphale de Na- 
poléon jusqu’à P.iris. Louis XVIII s’enfuit à Gand. Napoléon 
affecte des allures libérales et confie à Benjamin Constant la ré- 
daction de l’acte additionnel. L’Empire est rétabli pendant 
cent jours. 

III. Mais la France est défiante et l’Europe hostile. La coalition 
se reforme. Napoléon va combattre en Belgique les Anglais et 
les Prussiens, Il les bat à Ligny et aux Quatre-bras (16 juin 1815). 
Mais il est écrasé à Waterloo (18 juin), 11 abdique une seconde 
fois (22 juin) et se remet à la générosité des Anglais qui l’in- 
ternent sur le rocher de Sainte-Hélène. Napoléon y meurt le 
5 mai 1721. 


I. Caractère de la première Restauration. — « La 

France elle-même a voulu d’autres destinées. » Telle était 
la triste constatation que faiîSiit Napoléon dans ses adieux 
de Fontainebleau. La France se donna aux Bourlions ; 
ils ne surent pas la gardi'r. Un gouvernoment nouveau ne 
doit mécontenter personne. Les Bourbons n’eurent point 
cette sagesse. Ils vexèrent de mille façons l’armée et le 
peuple. Bientôt le soldat et Fouvrier ne cachèrent plus 


Ouvrages a consulter ; 11. Hou.ssaye, 1814 ; /5/5(3vol.). —Las Cases, 
le Mémorial de Sainte- Hélène. — Welschinger, le l'oi de Home. — Ville- 
main, les Cent Jours. — Colonel Gharras, Histoire de la campagne de 1815 
— Voir Jallii’eier et Buchner, cartes el croquis, n** xxix elxxx. 
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leur hostilité. Napoléon, mis au courant, n’hésita pas à 
tenter une aventure sans issue. La France en paya de nou- 
veau les frais. Ainsi la première Restauration n’est qu’un 
prologue très court. 

Intrigues des royalistes. — Les Bourbons étaient abso- 
lument inconnus en France, mais ils eurent quelques 
partisans bruyants et sans scrupules, qui profitèrent de 
nos désastres pour éveiller sur eux l’attention publique et 
les recommander aux souverains coalisés. Dès l’entrevue 
de Langres (janvier 1814), Metternich avait écarté l’idée de 
la régence de Marie-Louise: « Le roi légitime est là », di- 
sait-il ». Les souverains alliés étaient disposés à soutenir 
ses prétentions. « Ce ne fut qu’au bruit du progrès des 
alliés, et précisément dans la mesure de ce progrès, que 
j’entendis parler des princes de la maison de Bourbon», 
écrit le duc de Broglie. Les conciliabules royalistes se te- 
naient dans riiôtel Saint-Florentin, somptueuse demeure 
de Talleyrand, où était descendu le tsar. C’est Talleyrand 
qui dicta le choix du gouvernement provisoire et qui ins- 
pira ses proclamations. L’opinion demandait la déchéance 
de Napoléon pour avoir la paix, et la régence au nom du 
roi de Rome, pour assurer l’avenir, Talleyrand, en circon- 
venant les souverains alliés, en exploitant la peur de Na- 
poléon auprès de tous ceux qui le trahissaient, réussit à 
glisser sur le trône Louis XVIII *. 


1. Né à Versailles, le 17 novembre IT-jô, mort à Paris, le ICseptembre 18?4, 
il épousa, en 1771, Marie de Savoie, fille du roi de Sardaigne, morte en 1810 
sans postérité. Ce prince était âgé de près de soixante ans; son embon- 
point le rendait impolcnt : il avait les jambes constamment entourées de 
flanelle et marchait difficilement, à l’aide d’une canne. Connu sous le 
nom de Monsieur, ou désigné sous son titre de comte de Provence, il 
avaitmené, dès le règne de LouisXVI, son frère, une vie déplaisirs, entre- 
coupée de coûteux voyages à travers la Fiance “ avec une véritable dévas- 
tation sur son passage ». 11 voulait aussi faire le « petit émoustillé, rôle 
qui ne convenait pas à sa graisse », constatait la malicieuse comtesse de la 
Marck. 11 acquit une popularité facile on contribuant à la chute de 
Galonné et à l'adoption du décret relatif à la représentation double de 
tiers EtaÜ Au moment de la fuite à Varennes, plus heureux que son frère, 
il put gagner Bruxelles sous un déguisement et séjourna successivement 
à Vérone, àBlanckenbourg, àMitau, à Varsovie, et, depuis 180G, en Angle- 
terre, à Gosfieid et à Hartwell. Entré en France avec les Prussiens, il en 
fut chassé par le succès de Valmy, prit le titre de régent, lors de l’exécu- 
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Louis XVIII et sa famille. — Louis XVIII représentait 
avec conviction le principe de la hîgi limité ^ ; cependant il 
joua sans déplaisir son rôle de monarque constitutionnel ; 
il cherchait surtout à sauver les apparences. Quand il 
croyait sa dignité sauvegardée, il transigeait volontiers 
dans la pratique et mettait plus de coquetterie à gagnerses 
ennemis, que d’empressement à combler ses amis. Avec 
beaucoup de finesse, un esprit très vif, un bon sens très 
aiguisé, il fut indolent par scepticisme et par tempéra- 
ment; mais il sut éviter bien des fautes et s’opposer à bien 
des excès. 

Son frère, le comte d’Artois, représentait, au contraire, 
l’intransigeance absolue. On lui re[irocha justement de 
s’entourer « do toutes les vieilles mascarades de l'émigra- 
tion. » Il organisa, au pavillon de Marsan, une sorte de gou- 
vernement occulte de protestation contre les idées sage- 
ment libérales de son frère. Ce fut le mauvais génie de la 
Restauration. Il avait deux fils : le duc d'Angouléme, 
qu’on appela bientôt le Dauplnuy était timide, borné, gou- 
verné par sa femme, l’altière fille de Louis XVI, qui était 
obsédée de la lin cruelle de ses parents, et ne songeait 
qu’à les venger. L’autre fils, le duc de Berry, cherchait à 
devenir populaire en afîectant, à l'égard des soldats, les 
manières brusques et familières de Napoléon; seulement 


lion (le Louis XVI, et de roi, après la p^.ort du dauphin Louis XVII 
(10 juin 17o:>). Il appuya toutes les prises d'armes en Vendée, négocia 
vainement avec Barras et avec Bonaparte la restauration de la monarchie. 
A Milau, la munificence du tsar Paul lui avait permis d’organiser un 
semblant de représentation royale : 100 gardes du corps, 3 aumôniers, un 
chambellan, étaient attachés à son service. Son lever, ses repas, son cou- 
cher étaient soumis à l’étiquette d’une cour, mais d’une cour appauvrie 
et besogneuse. Il avait même des ambassadeurs accrédités auprès des 
principaux souverains. L’échcc des conspirations de Cadoudal et de 
Pichegru recula pour longtemps la réalisation de ses espérances, sans 
toutefois les décourager. 

1. « Louis XVIIJ ne perdit jamais le souvenir de la prééminence de son 
berceau ; il était roi jiartout, comme Dieu est Dieu partout, dans une 
crèche ou dans un temple, sur un autel d’or ou d’argile. Jamais son 
infortune ne lui arracha la plus petite concession; sa hauteur croissait 
en raison de son abaissement; son diadème était son nom. Il avait l’air 
de dire: « Tuez-moi, vous ne tuerez pas les siècles écrits sur monfront. » 

(CllATEAUbRIAND.) 
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sa brutalité offusquait ses aimables qualités. Quant au duc 
d’Orléans, qui résida au Palais-Uoyal, malgré sa conduite 
correcte, il fut très étroitement surveillé par l’entourage 
royal; on lui reprochait déjà son passé; il était l’espoir du 
parti libéral. 

Déclaration de Saint-Ouen. — Telle était la famille royale 
à laquelle la France confia sa destinée. L’acte voté par le 
Sénat, le 6 avril, rappela les Oourbons. Mais, en meme 
temps, il contenait Fébauclie d’une constitution destinée à 
sauvegarder surtout les situations personnelles acquises 
sous le régime de Napoléon, et, en particulier, le Sénat et 
le Corps législatif. I.ouis XVIII repoussa le projet constitu- 
tionnel du Sénat : Cependant il ne pouvait briser l’instru- 
ment de la gloire, l'Empire, en gardant ses institutions, 
instruments de tyiannie. La charte était la rançon de 
Louis XVIII. )) (CiiATE vcnniAND.) ï.e tsar, d’ailleurs, en avait 
fait la condition de son appui aux Bourbons. Louis XVIH 
s’engagea donc à mettre sous les yeux du Sénat le travail 
qu’il préparerait avec une commission choisie dans le sein 
des deux Chambres. Tout de suite la déclaration de Saint- 
Ouen (2 mai 1814) posa les bases du nouveau gouverne- 
ment. 

Le gouvernement représentatif sera maintenu tel qu'il 
existe aujourd’hui, divisé en deux corps, savoir: le Sénat 
et la Chambre, composée des députés des départe meut s. 
L’impôt sera librement consenti ; la liberté publique et 
individuelle assurée; la liberté de la presse, respectée, sauf 
les précautions nécessaires à la tranquillité publique ; la 
liberté des cultes, garantie. Les propriétés seront invio- 
lables et sacrées ; la vente des biens nationaux restera irré- 
vocable. Les ministres, rcsi)onsables, pourront être pour- 
suivis par une des Chambres législatives et jugés par 
l’autre. Les juges seront inamovibles, et le pouvoir judi- 
ciaire, indépendant. La dette publique sera garantie. Tout 
Français sera admissible aux emplois civils et militaires. 
Enfin nul individu ne pourra être inquiété pour ses opinions 
et ses votes. 

En somme, c’étaient les idées de la Révolution qui repre* 
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naient leurs cours, comme si l’histoire s’était arrêtée 
depuis 1792. Malgré les prétentions des royalistes, la Res- 
tauration ne fut pas un 
retour complet à l’ancien 
régime. La France conserva 
l’organisation sociale issue 
de la Révolution et l’orga- 
nisation administrative éta- 
blie par Napoléon. 

l.’entrée de l.ouis XVIII 
à Paris, le 4 mai, au son 
des cloches et du canon, 
fut une sorte de répéti- 
tion de celle des alliés, le 
31 mars. Les vieux grena- 
diers^, la haine au cœur, 
tarent forcés de faire la 
haie devant le roi, sous les 
yeux des soldats étrangers. 

Le peuple resta froid en 
face de la famille royale ; 
il hua Berthicr elles maré- 
chaux traîtres à Napoléon, 
acclamant, au contraire, 
les bataillons de la vieille 
garde. La bourgeoisie tit 
un accueil chaleureux ; la 
noblesse prodigua les dé- 
monstrations enthousiastes. Louis XVIII et la charte. 

1. « Ces grenadiers, couverts de blessures, vairqueurs d»: l’Europe, qui 
avaient vu tant de milliers de boulets passer sur leur» tèles, qui sen- 
taient le feu et la poudre, ces mêmes hommes, privés de leur capitaine, 
étaient forcés de saluer un vieux roi, invalide du temps, non de la 
guerre, surveillés qu’ils étaient par une année de Russes, d’Autrichiens 
et de Prussiens dans la capitale envahie de Napoléon... A travers leurs 
moustaches ils laissaient voir leurs dents comme des tigres... Jamais, il 
faut en convenir, hommes nonl été mis à une pareille épreuve et n’ont 
souffert un pareil supjilicc. Si, dans ce moment, ils eussent été appelés 
à la vengeance, il aurait fallu les exterminer jusqu'au dernier, ou ils 
auraient mangé la terre.» (Ghatbaubbiand, Mémoires d' Outre- Tombe^ 
III, 440.) 



43 * 
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La Charte de 1814. — La Charte de 1814 ne sortit pas des 
délibérations d une assemblée : elle fut discutée et rédigée 
par une commission, dont le roi avait nommé les membres, 
et que présidait le chancelier Dambray ; elle fut promulguée 
Je 4 juin. Elle semblait une adaptation à la France de la 
constitution anglaise. Le pouvoir législatif était partagé 
entre deux Chambres : la Chambre des pairs, composée de 
membres nommés par le roi, à titre héréditaire; la plu- 
part des sénateurs de l’Empire y entrèrent ; la Chambre des 
députés des départements^ ainsi dénommée pour empêcher 
qu’elle pût jamais se proclamer Assemblée nationale et 
constituante, correspondait à l’ancien Corps législatif. Le 
choix des députés était réservé à des électeurs censitaires. 
Le concours des deux Chambres était nécessaire pour faire 
la loi; mais, comme en Angleterre, la Chambre basse seule 
devait voter le budget. C’était le roi qui choisissait les pré- 
sidents des deux Chambres sur une liste de cinq membres 
présentés par chacune d’elles. Les Chambres devaient être 
convoquées tous les ans, le roi, ouvrant la session par le 
discours du trône, les Chambres y répondant par le vote 
de l’adresse. Le roi exerçait son pouvoir exécutif par l’in- 
termédiaire des ministres de son choix, mais responsables 
devant les Chambres; il avait la sanction des lois, la nomi- 
nation de tous les fonctionnaires et agents du pouvoir, le 
droit d’ajourner et de dissoudre la Chambre basse. 

Déception des libéraux. — C’était un ensemble de 
garanties sérieuses contre le despotisme. Cependant les 
espérances conçues par les libéraux, lors de la déclaration 
de Saint-Ouen, furent en partie déçues; Louis XVIIl pre- 
nait le titre de « Louis par la grâce de Dieu, roi de France 
et de Navarre » ; il datait la charte de la dix-neuvième 
année de son règne, effaçant, comme d’un trait de plume, 
la Révolution et l’Empire ; la charte fut octroyée : Louis XVllI 
tenait à ce terme, pour maintenir dans toute son intégrité 
sa pr(h'ogative royale. La France allait jouir d’institutions 
libérales, mais qui n’étaient qu’un octroi gracieux du roi, 
qui dépendaient de son bon plaisir, qu’il avait toujours le 
droit virtuel de modifier et de suspendre. La charte 
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de 1814 n’est donc pas un contrat avec la nation, ni une 
constitution. D’ailleurs, le roi a seul l’initiative des lois ; 
aucun amendement ne peut leur être présenté qu’avec son 
assentiment. De plus, l’article 14, plus tard invoqué par 
Charles X, permet au roi de faire « des ordonnances et 
règlements pour l’exécution des lois et pour la sûreté de 
l’État ». La question se posera, en 1830, de savoir si le roi a 
le droit d'abolir une loi par une ordonnance^ ce qui serait 
lui attribuer la plénitude de l’absolutisme. 

En outre, la responsabilité des ministres n’est pas suffi- 
samment définie : la charte déclare qu’en cas d’accusation, 
c’est la Chambre basse qui soutient l’accusation et la 
Chambre haute qui juge. Mais le roi est-il obligé de prendre 
ses ministres dans la majorité du Parlement et de s’en 
séparer sur un vote de blâme de leur politique? En ce cas, 
c’est la nation qui gouverne et c’est « l’essence même de la 
République », comme le proclamait Royer-Collard ; ou bien 
le roi a-t-il le droit de choisir ses ministres arbitrairement 
et de les garder, malgré la volonté clairement ex[)rimée du 
Parlement, pourvu qu’ils gouvernent dans les limites de la 
Charte? En ce cas, la souveraineté appartient au roi, et il 
exerce la monarchie constitutionnelle^ qui suppose seulement 
le respect de la constitution; par opposition avec la monar- 
chie parlementaire, qui implique la souveraineté du parle- 
ment. L’article 6 de la Charte déclare la religion catholique 
religion d’État; est-ce une menace contre la tolérance 
promise aux autres cultes? En outre, comment serait ré- 
glée la liberté de la presse? Quel serait le mode d’élection 
des députés? Ü y avait là ^des questions graves, laissées 
dans le doute et dont le règlement devait avoir une 
influence décisive sur la marche du nouveau gouvernement. 

Convention du 23 avril et traité du 30 mai 1814. — La 
situation de la France en Europe fut établie par la conven- 
tion du 23 avril et parle traité du 30 mai 1814. La conven- 
tion, signée parle comte d’Artois, abandonnait aux alliés 
toutes les places encore occupées par nos garnisons en 
dehors des frontières nouvelles assignées à la France, avec 
tout le matériel contenu dans leurs arsenaux. C’étaient 
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d’incalculables ressources perdues sans compensation. Le 
traité de Paris du 30 mai laissa à la France ses limites de 
Pancienne monarchie, augmentées de Mulhouse, de Mont- 
béliard, d’Avignon, de Chambéry, qui étaient auparavant 
des enclaves étrangères au milieu du sol français. Mais 
l’Angleterre garda Sainte-Lucie, Tabago, File de France et 
les Seychelles. Les frontières de l’ancienne Gaule, con- ' 
quises depuis vingt ans, et dont les populations étaient 
déjà presque complètement assimilées, étaient perdues. 
Cependant le désir de la paix était si vif que ce lourd sacri- 
fice eu lieu sans trop de déchirement. 

Les émigrés et le clergé au pouvoir. — La nation sem- 
blait disposée à bien accueillir la royauté avec la. Charte. 
S’il y avait des opposants nombreux, il n’y avait pas de 
véritable parti d’opposition. Le nouveau gouvernement, par 
ses maladroites provocations, ne tarda pas à en créer un. 
Ce furent d’abord des provocations dans le choix des per- 
sonnes : le ministère de la Guerre fut confié à Dupont, 
comme pour le récompenser de cette capitulalion de Bay- 
ien, qui avait porté le premier coup à la fortune de Napo- 
léon, l/abbé de Montesquiou, « une réclame delà légitimité »> 
selon Chateaubriand, eut le portefeuille de l’Intérieur; 
l’abbé Louis eut les Finances, le chancelier Dambray eut 
la Justice ; Malouet, la Marine qui échut, lors de sa mort, 
au comte Beugnot. Talleyrand s’était réservé les Affaires 
étrangères, dont l’intérim fut exercé par le marquis de 
Jaucourt; le duc de Blacas fut ministre de la maison du 
roi; c’étaient beaucoup d’abbés et de ci-devant nobles. 
Leurs amis accoururent en fouJ,e, sûrs d’être bien accueil- 
lis. La maison militaire du roi (mousquetaires, chevaux- 
légers, Cent-Suisses, gardes du corps) fut reconstituée avec 
des nobles de race authentique, dont beaucoup avaient 
servi comme Vendéens, chouans ou volontaires de l’ar- 
mée de Condé. Les biens nationaux non vendus furent res- 
titués à leurs propriétaires. Les émigrés espéraient bien 
recouvrer les autres, lis se répandaient en amères récrimi- 
nations contre la modération du roi, qu’ils qualifiaient 
d’anarchie révolutionnaire. Ils demandaient très nettement 
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la suppression de toutes les institutions de la France nou- 
velle et le retour à l’ancien régime. 

Fautes de la Restauration. — Les provocations dans les 
actes ne se firent pas attendre. Le drapeau blanc fleurde- 
lisé fut substitué au drapeau tricolore. L’armée fut très 
l'éduite; 12.000 officiers furent mis en demi-solde; 10.000 à 
la retraite L Ce furent autant de détracteurs passionnés^ 
d’ardents adversaires du régime nouveau. Soult, qui rem- 
plaçabientôt Dupont, ne sut pas défendre ses compagnons 
d’armes et les sacrifia à toutes les prétentions des émigrés. 
Les officiers de la bouche furent mieux traités que ceux de 
l’armée; l’odeur des cuisines remplaça celle de la poudre. 
La censure fut décrétée contre tout écrit de moins de 
30 feuilles d’im[)rimeric. Une ordonnance prescrivit le 
repos du dimanche et la fermeture de tous les établisse- 
ments publics pendant les offices religieux. On réclamait 
une Saint-Barthélemy de Jacobins et de régicides pour 
célébrer dignement l’anniversaire de l'exécution de 
Louis XVI, le 21 janvier. Carnot, menacé, dut se cacher. 
Aux obsèques de M'**" lUuicourt, de la Comédie-Française, 
l.ouisXVllI dut envoyer un clerc de sa chapelle célébrer 
l’office pour éviter une émeute ; le curé de Saiiit-Hoch, 
invoquant les anciennes excommunications de l’Église 
contre les comédiens, avait refusé de recevoir la déjmuille 
mortelle. 

IL La légende Napoléonienne. — L’opposition grandis- 
sait : les libéraux reprochaient au roi son entourage 
d’émigrés et de prêtres, et craignaient le triomphe com])let 
de la réaction. Les demi-soldes colportaient tous les mau- 
vais bruits, commentaient aigrement toutes les fautes, arbo- 
raient au moind?’e prétexte la cocarde tricolore, excitaient 
les soldats à pousser le cri séditieux de « Vive l’Empereur! » 
La légende « du petit Tondu» commença : on le représen- 
tait avec sa redingote grise et son petit chapeau sur des 
pichets, sur des assiettes; il apparaissait au fond des boîtes 

1. Les capitaines en demi-solde touchaient 73 francs par mois; le» 
sous-lieutenants, 41 francs. 
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à surprises, derrière des cartes transparentes; on chantait, 
sans trop se cacher, un refrain populaire: « Il reviendra ». 
Les salons étaient frondeurs; l'opinion s’inquiétait. Le 
général Exelmans, traduit par Soult devant un conseil de 
guerre pour indiscipline, fut acquitté à l’unanimité. Un 
complot fut préparé par Fouché, qui ne pouvait pardonner 
au roi de ne l’avoir pas fait ministre. Carnot et Davout, qui 
n’avaient rien accepté du nouveau régime, refa&èieut 
cependant de se laisser entraîner. Mais Drouet d’Erlon, 
Lefebvre-Desnoueltes, les frères Lallemand, avaient promis 
de faire marcher leurs troupes. On s’entendait pour détrô- 
ner le roi : Fouché eût voulu lui substituer le duc d’Orléans 
ou le roi de Home. Il intriguait avec tout le monde. Les 
généraux espéraient soit la régence de Marie-Louise, soit 
même le retour de Napoléon. Les caricatures l’annonçaient; 
on voyait des aigles rentrer par les fenêtres du chateau des 
Tuileries, d’où sortait par les portes un troupeau de din- 
dons. « Religion, idées, intérêts, langage, terre et ciel, 
tout était différent pour le peuple et pour le roi, parce 
qu’ils étaient séparés par un quart de siècle équivalent à 
des siècles. » (Chateaubriand.) 

Napoléon à l’île d’Elbe. — Cependant le retour de Napo- 
léon est dû à un coup d’audace et non à un complot sans 
consistance. Lorsque le 1®*“ mars, à trois heures du matin, 
il aborda au golfe de Jouan, il n’avait pour complices que 
sa gloire et les fautes des Bourbons. Il ne pouvait se conten- 
ter, comme Dioclétien à Salone, « de la souveraineté d’un 
carré de légumes... Il s’appelait Napoléon, et il n’avait que 
quarante -cinq ans. » (11. Hd*üssAYE.) Sans doute il avait 
déclaré qu’à l’île d’Elbe il voulait vivre comme un juge de 
paix. Il semblait même s’être arrangé une vie suffisamment 
remplie pour occuper son besoin d’action, en travaillant à 
tracer des routes, à creuser un port de commerce, à 
exploiter les mines. 11 eut ses réceptions et son semblant 
de cour; Drouot, Bertrand, Cambronne, à force de dévoue- 
ment, cherchaient à lui rendre supportable son exil. Mais 
il avait le cœur profondément ulcéré; son fils était élevé à 
Vienne, comme un archiduc autrichien. Sa femme se lais- 
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sait consoler de la perte du trône par les assiduités du 
comte de Neipperg; en vain les réclamait-il Tun et Tautre ; 
Marie-Louise ne sut être ni épouse, ni mère. Elle n’éleva 
aucune protestation contre la pression de la cour d’Au- 
triche pour la détourner de son devoir. La pension an- 
nuelle de 2 millions, qui était assurée à Napoléon par le 
traité de Fontainebleau, ne lui était pas payée. Plusieurs 
tentatives d’assassinat furent dirigées contre sa personne. 
Enfin, au congrès de Vienne, on discutait sa résidence 
définitive. Talleyrand assurait qu’il était trop près de la 
France et de l’Italie, et qu’il fallait le reléguer aux Açores 
ou, mieux encore, à Sainte-Hélène. 

L’arrivée d’un ancien auditeur au Conseil d’État, Fleury 
de Ghaboulon, qui lui fit connaître le mécontentement de 
l’armée, l’impopularité des Bourbons, les divisions des 
puissances, décida Napoléon à tenter un coup de fortune; 
après avoir trompé la sur\eillance des commissaires anglais, 
il s’embarqua avec quelques centaines d’hommes sur le 
brick l'Inconstant J accompagné de six bâtiments plus petits. 
Il jouait, avec bien peu de chance, une grosse partie, qui 
avait pour enjeu la conquête de la France. Le retour de 
file d’Elbe fut la faute capitale, le crime irrémissible de 
Napoléon. Il allait replonger la France dans la défaite et 
dans l’invasion. 11 fut sans pitié pour le grand pays qui lui 
avait déjà donné sans compter l’or de son épargne et le 
sang de ses braves : « II faisait un coup de tête contre le 
monde. » (Chateaubriand.) 

Le retour de l’île d’Elbe. Grenoble. — Cette équipée, 
qui devait finir en épopée, débuta comme un invraisem- 
blable roman d’aventures. Débarqué au golfe Jouan, le 
1” mars. Napoléon se garda bien de prendre la route de 
Marseille. La Provence, toute royaliste, lui était absolu- 
ment hostile. Les populations patriotes et libérales du 
Dauphiné devaient, au contraire, lui faire bon accueil. A 
mesure qu’il s’avançait par Grasse, Digne, Sisteron, Gap, 
Corps, les paysans, les soldats et les officiers en demi-solde, 
accouraient autour de lui. A Digne, il fit imprimer deux 
proclamations : dans la première, adressée au peuple, il 
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attribuait ses revers à la double défection d’Augereau et 
de Marmont, il rappelait qu’il avait été l’élu de la nation et 
promettait un gouvernement national. Dans la seconde, il 
évoquait, pour les soldats, les noms magiques des anciennes 
victoires, et promettait que «bientôt Taigle aux couleurs 
nationales volerait de clocher en clocher jusqu'aux tours 
de Notre-Dame ». 

Le 7, journée décisive, à LalTrcy, à quelques lieues de 
Grenoble, un bataillon envoyé pour l’arrêter barre la 
route. Napoléon y a reconnu ses vieux soldats : il marche 
à eux : « S’il en est parmi vous un seul qui veuille tuer son 
général, il le peut. » I.e bataillon l’acclame et le suit. Deux 
heures plus tard, près de Vizille, le jeune colonel la 
Bédoyère lui amène son régiment, le 7® de ligne. C’est une 
petite armée qui, le soir, arrive sous les murs de Grenoble, 
escortée par une foule de paysans. Le général Marchand a 
fait fermer la porte de Bone : du dedans et du dehors on 
la brise à coups de hache, aux acclamations du peuple qui 
se presse sur les remparts. En une journée, Napoléon avait 
gagné un bataillon, un régiment, une place forte, presque 
toute une province. 

Désarroi des Bourbons. — Les Bouibons avaient d’abord 
accueilli pres(|uc avec satisfaction lanouvelledu débarque- 
ment. Ils s’imaginaient que « l’ogre de Corse » serait fusillé 
en route! « Tant mieux! s’écria le comte d’Artois; nous 
allons montrer ce que nous sommes ». Envoyé à Lyon avec 
Macdonald et le duc d’Orléans, il fut des premiers à se sau- 
ver. Le 10 mars, Lyon acclama l’empereur avec frénésie. 
Le maréchal Ney était venu^^s’offrir lui-même au roi, décla- 
rant que Napoléon méritait d’être ramené « dans une cage 
de fer ». Mais sa résolution s’ébranlait à mesure qu’il ap- 
prochait de son glorieux maître. A Auxerre, il mena lui- 
même ses troupes à Napoléon (18 mars) ; il n’aurait pas pu 
les entraîner contre lui^ : «Je ne pouvais pas, dira-t-il plus 
tarrd, arrêter l’eau de la mer avec les mains. » 

i. Un mauvais plaisant colla suv la colonne Vendôme un billet ainsi 
conçu : « Napoléon empereur à Louis roi : Mon cousin, ne m'envoyez 
plus de troupes, j’en ai assez. » 
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A Paris, le roi chercha d’abord à s’appuyer sur lea 
Chambres et, dans la séance royale du 16 mars, il jura 
d’observer la Charte. Mais à mesure que les défections se 
produisaient, la situation devenait plus critique. La légiti- 
mité « tomba en défaillance ». Le duc de Blacas proposait 
sérieusement au roi d’attendre l’usurpateur sur son trône,, 
entouré de toute la famille royale : <. Vous me proposez 
la chaise curule, s’écria le roi ; je n’ai aucun goût pour 
elle. » 

Louis XVIII à Gand. — A l’approche de Napoléon, le roi 
prépara sa fuite en grand secret. Il écrivit à Talleyrand que 
sa tête était nécessaire à la France. Il la mit donc en 
sûreté. Il eût bien voulu regagner l’Angleterre. Mais Mar- 
mont lui persuada de s’éloigner le moins possible; il se 
retira à Idlie, puis à Cand, où, avec quehiues courtisans, 
aidés de Chateaûbriand, il organisa un pseudo-gouverne- 
ment. Les princes, le comte d’Artois, le duc d'Orléans, les 
Coudé, l’entouraient; les ministres l’avaient suivi, sauf 
Montes(juiou, qui était à Londres. Chateaubriand eut à sa 
place l’intérim de l’intérieur; Po/zo di Borgo représentait 
auprès de lui les alliés. Dans cette petite cour, deux factions 
se dessinaient : celle du comte d’Artois et des émigrés, qui 
reprochaient aigrement au roi scs concessions à l’esprit 
nouveau; celle de Chateaubriand et de Cuizot qui réprou- 
vait l’esprit de réaction, qui eût voulu sauver la liberté et 
prévenir une nouvelle invasion de la France. Tous ces 
ministères étaient pour le moment des sinécures. On dînait 
au <c Poisson-Blanc» de Gand, dans les guingettes, en atten- 
dant que le sort des batailles l églât la destinée des empires. 
La Restauration était à bas, parce qu’elle était suspecte de 
trop de complaisance pour Fancien régime. 

Napoléon à Paris. — Le 20 mars iSlS, Paris s’était éveillé 
sans gouvernement. Napoléon y entra le soir même. Paris 
était lugubre, les places publiques, désertes; les cafés, les 
lieux de réunion, à demi fermés. Les passants s’évitaient; 
on ne rencontrait guère dans les rues que des soldats et 
des officiers attardés, chantant la Marseillaise, offrant à 
tout venant et presque à la pointe du sabre des cocardes 
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tricolores... « A nuit close, le maître arriva... Il grimpa l’es- 
calier des Tuileries, porté sur les bras de ses généraux, de 
■ses anciens ministres, de tous les serviteurs passés et pré- 
sents de sa fortune, sur le visage desquels on pouvait 
^néanmoins lire autant d’anxiété que de joie. » (Duc de 
Broglie.) Les dames de la cour impériale, en grande toi- 
lette, s’empressèrent d’arracher les fleurs de lis appliquées 
sur les tapisseries pour faire reparaître les abeilles impé- 
riales. La joie de tout l'ancien personnel impérial tenait du 
vdélire. Napoléon s’empressa de reconstituer un gouverne- 
ment : il donna l’Intérieur à Carnot, la Guerre àDavout; 
Maret, Caulaincourt, Fouché, Decrès, Gaudin, Mollien, 
reprirent leurs anciens portefeuilles. 

La septième coalition. — Il était plus facile à Napoléon 
de rentrer aux Tuileries que de s y maintenir. Il tentait 
une aventure désespérée; dès le 13 marsi les souverains 
réunis à Vienne l’avaient mis hors la loi. Une septième coa- 
lition se forma, l.e traité du 25 mars entre les quatre eut 
pour but le maintien de la paix et pour moyen la guerre. 
La France fut mise en interdit tant qu’elle serait aux mains 
•de Napoléon. La presse tudesque allait jusqu’à réclamer le 
•démembrement de la France: «Celte fois, il faut la parta- 
ger... Le monde ne peut rester en paix tant qu’il existera 
un peuple français. Changeons-le en peuples de Neustrie, 
de Bourgogne et d’Aquitaine... Il faut les exterminer, les 
<tuer comme des chiens enragés. » Napoléon ne pouvait pas 
triompher de l’Europe conjurée à sa perte: c’était l’évi- 
dence meme. Aussi, tandis que Soult, Mortier, Jourdan, 
Augoroau, le reconnaissaient sans enthousiasme, Marrnont, 
Macdonald, Victor, Oudinot, Gouvion-Saint-Cyr, la i)lupart 
des derniers maréchaux créés, restaient fidèles à la fortune 
du roi. 

Le gouvernement des Cent Jours. — Napoléon ne pou- 
vait avoir confiance en personne : tous l’avaient trahi et 
étaient disposés k le trahir de nouveau. Les préfets furent 
maintenus: ils le servirent mollement; beaucoup étaient 
d’ailleurs ses créatures. Les maires furent hostiles; c’étaient 
des nobles inféodés au clergé. Une prise d’armes sans im- 
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portance eut lieu en Vendée sous le jeune la Rochejacque- 
lein. Celles du Languedoc furent plus dangereuses. 
Toulouse fut soulevé par Vitrolles et le duc d’AngouIême ; 
Masséna battit même, à Loriol, une petite troupe fidèle à 
Tempereur. Mais Groucliy, envoyé à Lyon, prit des mesures 
énergiques; les royalistes refoulés capitulèrent à la Palud ; 
le duc d’Angoulêrne put s’embarquer à Celte, et Masséna 
fit sa soumission. Les classes dirigeantes étaient hostiles. 
La presse, gagnée par Fouché, tenait un langage modéré 
malgré l’abolition de la censure. Mais une nuée de pam- 
phlets et de libelles condamnaient le coup d’audace de 
Napoléon, et faisaient prévoir la catastrophe finale L 
Le peuple seul avec l’armée soutenait franchement Na- 
poléon. Le rétablissement de l’Empire rendait la confiance 
aux paysans acquéreurs de biens nationaux, aux officiers 
de fortune frappés de disgrâce, aux roturiers investis des 
plus hauts emplois. Il semblait que la Révolution de 1792 
rentrât aux Tuileries, bottée, éperonnée, avec Napoléon. 
Des fédérations se formèrent dans les grandes villes. Des 
clubs s’ouvrirent. Le de 1789 reparut. On chantait 

dans les faubourgs de Paris la Marseillaise eÀ la Car tua g noie. 
Napoléon avait rétabli par décret la garde nationale, par- 
tagé la France en sept grandes divisions de police où il 
avait envoyé des commissaires extraordinaires, comme au 
temps de la Convention. Allait-il donc s’attribuer la dicta- 
ture jacobine ? ramener la Terreur? proclamer la levée en 
masse ? Quelques Jacobins le lui conseillaient. Mais l’idée 
de faire descendre un chef militaire de génie à la condition 
de président de la République était une chimère. Napoléon 
était un homme d’ordre. Il eut peur de a la Jacquerie ». Il 
endossa les défroques de la légitimité. Tout le monde par- 

1. Une chanson populaire se terminait par ce refrain: « Dieu, rends- 
nou8 notre père de Gand. » On affichait des placards comme celui-ci : 
« Aujourd’hui grande représentation au théâtre de l’Ambition, place du 
Carrousel, au profit d'une famille indigente de Corse. On donnera : 
l'Empereur malgré tout le monde, farce tragi-comiijue : les Pi'inces et 
Princesses sans le savoir, folie burlesque, et le ballet des Esclaves. On 
terminera par une entrée de cosaques. » (V Henry IIoussayk, 1815, t. L 
p. 518 et suiv.). 



776 TEMPS MODERNES ET CONTEMPORAINS 

lait autour de lui de liberté ; il en parla plus haut que tous 
les autres. L’on attendaitde lui une constitution plébéienne. 
Sur les conseils de Sismondi et de Benjamin Constant, il 
donna une constitution aristocratique. C’est Benjamin 
Constant qui fut chargé de la rédiger L 
L’Acte additionnel. •— La nouvelle constitution, la Ben- 
jamine^ comme on ra[)pelait à cause de son auteur, porte 
le nom ofliciel à' Acte additionnel aux constitutions de VEm- 
pire. Elle maintient tous les titres relatifs à l’hérédité, à la 
famille impériale et aux grands dignitaires de l’Empire; 
mais elle en modifie absolument le fonctionnement. Dé- 
sormais l'Empire devient une monarchie conslitutionnelle. 
L’autorité impériale est limitée par deux Chambres : une 
Chambre des pairs nommés par l’empereur, à titre héré- 
ditaire ; une Chambre des représentants, élue par le 
peuple. Celte Chambre doit être composée de 029 repré- 
sentants, ayant au moins vingt-cinq ans, nommés pour 
cinq ans et se renouvelant intégralement au bout de ce 
terme. Les assemblées électorales de canton, d’arrondis- 
sement et de département, instituées par le sénatus-con- 
sulte de l’an X, sont maintenues, avec ce correctif impor- 


1. Benjamin Constantde Rebecque (1757-1830'), descendant d'une famille 
de prolestanls français réfugiés à Genève, faisait partie, dans le Tribunat, 
de celte op]iosition libérale qui fut aisément décapitée par le grand sabre 
du premier Consul. Intimement lié avec M®*dc Slaél, il vécut longtemps 
avec elle dans l'illustre société de Weimar. Le 19 mars 1814, il avait 
lancé contre Napoléon une ardente philippique : «Auteur delà constitution 
la plus tyrannique qui ait régi la France, il parle aujourd’hui de liberté. 
Mais c'est lui qui, durant quatorze ans, aminé et détruit la liberté. Il 
n’avait pas l’excuse des souvenirs, l^'.iabitude du pouvoir. Il n'était pas né 
sous la pourpre. Ce sont ses concitoyens qu’il a asservis, ses égaux qu’il 
a enchaînés .. Ne sommes-nous pas mille fois plus libres que sous son 
Empire? Il promet la victoire, et trois fois il a laissé ses troupes, en 
b'gyple, en Espagne et en Russie, livrant ses compagnons d’armes à la 
triple agonie du froid, de la misère et du désespoir. Il a attiré sur la 
France rhumiliation d’élrc envahic.il a perdu les conquêtes que nous 
avions faites avant lui. Il })romet la paix, et son nom seul est un signal 
de gnerre... La guerre intestine et la guerre extérieure, voilà les pré- 
sents qu’il nous apporte. » Quelques jours plus lard Benjamin Constant 
demandait son pardon à Joseph pour cet article. Napoléon le vit, se 
rendit compte qu’il n’était inféodé à aucune autre cause que celle de la 
liberté. Il le nomma conseiller d'Etat, avec la mission de travailler à 
l’Acte additionnel. 
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tant que les vacances dans les collèges électoraux seront 
remplies chaque année. Les deux Chambres votent les lois, 
l’impôt et le contingent annuel; elles nomment elles- 
mêmes leur bureau ; la Chambre des représentants examine 
et vote la première le budget et les comptes des dépenses 
des exercices précédents. Le gouvernement a l’initiative 
des lois; mais les Chambres peuvent les amender et inviter 
le gouvernement à présenter des i)rojets de loi, en rédigeant 
ce qu’il leur paraît convenable d'y insérer. Les ministres 
sont responsables. Les juges sont inamovibles; la liberté 
des cultes est garantie à tous, sans qu’il soit fait mention 
d’une religion d’Etat; la liberté de la presse est complète, 
sans aucune censure préalable, sauf la responsabilité 
légale devant le jury. La mise en état de siège doit être 
continuée par uye loi. 

Cette conslitution établissait donc un contrôle perma- 
nent et sérieux du Parlement sur le pouvoir exécutif. Elle 
élevait le nombre des électeurs de 15.000 à environ 100.000. 
Le duc de Broglie y approuvait a beaucoup de dispositions 
efficaces et sincères »; et Chateaubriand y retrouvait la 
Charte, sauf le droit de confiscation qu’elle avaitaboli et que 
l’empereur avait tenu à rétablir pour pouvoir faire sentir ula 
force de son vieux bras ». Cependant les libéraux se 
demandaient dans quel espritseraitai)i»liqué VAcle nouveau; 
les vrais bonapartistes regrettaient la dictature militaiie; 
les républicains souhaitaient l’établissement du sulfrage 
universel et condamnaient l’hérédité de la pairie. La Ben- 
jamine était certainement la constitution la mieux appro- 
priée à l’état actuel des esprits. Cependan telle fut accueillie 
de tous les partis avec une certaine défiance. Elle fut 
proposée à l’approbation d’un plébiscite. Le dépouillement 
donna 1.532.527 oui contre 4.802 non. Les abstentions 
étaient très nombreuses. 

Il est évident que Napoléon avait cédé à la nécessité 
d’être au moins aussi libéral que les Bourbons. A certains 
égards, les garanties de liberté étaient même plus précises 
dans l’acte additionnel que dans la charte de 1814 (préro- 
gative des Chambres, liberté de la presse, liberté des 
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cultes). Pourquoi donc fut-il moins bien accueilli ? C’est 
que la bourgeoisie, à laquelle ces concessions étaient 
faites, les tenait pour peu sincères. Elle n’avait pas con- 
fiance dans cet autocrate devenusouverain constitutionnel. 
Napoléon lui-même s’étonnaitpar instant de jouer ce rôle. 
Dans le curieux entretien où il « commanda » une consti- 
tution à Benjamin Constant, on sent à chaque instant le 
regret percer sous la résignation : « s’il y a des moyens de 
gouverner avec une constitution, à la bonne heure... Le 
repos d’un roi constitutionnel peut me convenir; il con- 
viendra plus sûrement à mon fils ». En exigeant, avec une 
sorte de violence, le titre d’acte addilionncl aux constitu- 
tions de l’Empire, il montrait sa volonté de rattacher, lui 
aussi, le présent au passé. C’était sa façon à lui de dater 
sa charte de la dix-neuvième année de sop règne. 

Le Champ de Mai. — Aux difficultés du dedans se joi- 
gnaient les menaces du dehors. Thiers résume la situation 
en disant : « La France ne croyait pas plus à Napoléon 
quand il parlait de liberté, que l'Europe, lorsqu’il parlait de 
j>aix ». Le parti libéral restait froid à ses avances. L(‘s 
souverains fermaient roreille à ses propositions. H lui 
fallait organiser un gouvernement, et en môme tem[)S 
créer une armée, lancer le pays dans leï5 basai Js, faire la 
guerre, encore et toujours, Beconquérir le trône avait été 
pour lui plus facile que régner. 

Il avait promis de réunir un Champ de il/ai, pour prêter 
serment à la nouvelle Constitution, passer en revue les 
électeurs de Paris, la garde nationale, l'armée recons- 
tituée et lui distribuer les aigles. Ce devait être, dans la 
pensée de l’empereur, une manifestation grandiose, (jui, 
tout ensemble et assez singulièrement, évoquait les tradi- 
tions carolingiennes et réveillait les souvenirs révolution- 
naires. 

Le champ de mai se tint au Champ de Mars, le 1®’’ juin, 
avant que les résultats du plébiscite fussent connus. La 
céi’émonie fut froide : l’empereur et sa suite portaient des 
uniformes trop chamarrés, trop de velours et de plumes : les 
4^fitrades et les tribunes empêchèrent le peuple de rien voir 
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du défilé. L’armée et surtout la garde impériale poussèrent 
des acclamations frénétiques. Elles allaient donner joyeu- 
sement leur vie pour leur idole. 

Les élections amenèrent à la Chambre des représentants- 
une majorité de républicains et de libéraux hostiles au ré- 
gime impérial. Dès l’ouverture de la session (7 juin 1815)^ 
la malveillance fut évidente. Lanjuinais fut élu président 
de préférence à Lucien Bonaparte, qui s’était porté can- 
didat. Mais les résolutions des Chambres étaient vaines,. 
C’est sur un champ de bataille autrement sanglant 
qu'allaient se jouer les destinées de la France. Napoléon 
partit pour la Belgique, le 12 juin. 

III. Préparatifs militaires. — Depuis qu'il avait été mis- 
hors la loi par rÇurope coalisée, il avait préparé active- 
ment la guerre. Son ministre Davout l'avait habilement 
secondé. Au 20 mars, il avait trouvé un etfcctif d’environ 
200.000 hommes (1 02 régiments d’infanterie à deux bataillons 
et57régimentsde cavalerie). Les régiments furent portés de 
deux à cinq bataillons, les anciens soldats rappelés, les con- 
scrits de rannée enrôlés, les gardes nationaux mobilisés et 
exercés. Paris fabriquait chaque jour 3.000 fusils. En 
quelques semaines, une belle armée fut constituée, comptant, 
275.000 soldats de première ligne, avec 150 batteries 
attelées; 150.000 gardes nationaux mobilisés en seconde 
ligne ; 50.000 matelots, canonniers et vétérans devaient 
garder les côtes; des corps francs se levaient en Alsace,. 
en Lorraine, en Franche-Comté. C’était un demi-million 
d’hommes disponibles, tous Français, tous enflammés du 
plus ardent enthousiasme. Impressionnable, raison- 
neuse, sans discii)line, suspectant ses ch^^fs, troublée par 
la crainte des trahisons, et ainsi accessible peut-être à la. 
panique, mais aguerrie et aimant la guerre, enfiévrée de 
vengeance, capable d’efforts héroïques et de furieux élans,, 
plus fougueuse, plus exaltée, plus ardente à combattre 
qu’aucune autre armée républicaine ou impériale, telle 
était l’armée de 1815. Jamais Napoléon n’avait eu dans la. 
main un instrument de guerre, ni si redoutable, ni si 
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fraj^ile. (H. Houssaye.) Napoléon emmena avec lui 

100.000 hommes et 30.000 cavaliers. 

L’ennemi pouvait lui en opposer plus d’un million : 

100.000 Anglais et Hollandais sous Wellington étaient postés 
en Belgique; 150.000 Prussiens, sous Bliicher, autour de 
Namur; 350.000 Autrichiens marchaient en deux troupes 
vers le lUiin et vers les Alpes. Sans doute en apprenant à 
Vienne, en même temps que le retour de Napoléon, le traité 
<l’alliance signé par Talleyrand avec l’Angleterre et l’Au- 
triche, le tsar Alexandre avait hésité; mais il resta fidèle à 
la coalition : « Après tout, s’écria-t-il, il ne s’agit pas de 
moi, mais du salut du monde. Il donna l’ordre à ses 
troupes défaire volte-face, et 225.000 Busses se dirigèrent 
<le Nurenberg vers la France. Le mot d’ordre des alliés 
était de ne plus faire de paix avec NapoléoiU. 

Campagne de Belgique. Les Quatre-Bras et Ligny. — 
Napoléon pouvait attendre l’ennemi en France ; il aima 
mieux suivre l’inspiration habituelle de son génie en pre- 
nant hardiment l’ofTensive. Le 15 juin, il franchit la Sambre 
à Gharleroi; il se plaçait ainsi entre les Anglais et les 
Prussiens. 11 commit la faute d’attaquer Prussiens et Anglais 
le même jour, divisant son armée en deux groupes au lieu 
de la maintenir concentrée et d’écraser successivement 
les deux aimées. La trahison de Bourmont, un ancien 
chouan, qu’il avait appelé à un important commandement 
•sur la recommandation de Gérard, sema la défiance parmi 
les troupes et révéla à l’ennemi les plans de l’état-major 
français. ^ 

l.e 10 juin, Ney défait les Anglais aux Quatre-Bras; mais 
son attaque a été trop tardive et trop molle. Ils battent en 
retraite sans être poursuivis. Ney a dû détacher au secours 
•de Napoléon le corps de Drouet d’Erlon. Il se rend coupable 
■d’une désobéissance qualifiée, lorsqu’il rappelle ce corps, 
rndlgré les ordres formels de l’empereur, avant qu’il ait 
pu lui venir en aide, et trop tard pour qu’il puisse joindre 
îes Anglais: promenade inutile, fatigante pour les troupes, 
et qui empêche les deux succès d’être décisifs. 

A Ligny, dans le voisinage du champ de bataille de Flou- 
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rus, de glorieuse ini^moire, et où, la veille, avait eu lieu un 
premier engagement, les Prussiens sont vigoureusement 
attaqués par Napoléon • ils perdent 20.000 hommes, et Blü- 
cher, foulé aux pieds de nos chevaux, ne s’échappe que 
parce qu’il ii’est pas reconnu. Mais, tout en engageant à fond 
ses réserves, Tabsence de Drouet d'Erlon n’a pas pu per- 
mettre d’achever la victoire; les Prussiens font retraite 
dansladireciion de la Meuse. Grouchy, avec 30.000 hommes, 
est chargé do les suivre et d’empêcher de leur part un 
retour offensif. Blücher, au lieu de gagner Liège, se retire 
vers le nord, sur Wavre. Grouchy y arrive trop tard, après 
avoir perdu le contact. Il n’a en face de lui qu’une arrière- 
garde et ne se doute pas que le gros de l’armée lui a 
échappé, en se jetant de côté pour se joindre aux Anglais. 

Bataille de Waterloo (18 juin 1815). — Najmléon devait 
au moins, le 1? juin, accabler les Anglais; il se mit trop 
tard à leur poursuite, et il ne les attacjua que le lende- 
main, et seulement à onze heures, l^es Anglais avaient 
eu le temps de se retrancher dans une forte position sur le 
plateau du Mont-Saint-.lean, ayant leur droite au château 
d’Hougoumont, leur cenlre à la Haie-Sainte, leur gauche 
dominant le ruisseau de Smohain; ils étaient adossés à la 
forêt de Soignies, sans aucun moyen de retraite. Les Fran- 
çais étaient massés sur les hauteurs de Planchenois et de la 
Belle-Alliance. Napoléon menaça la droite des Anglais, pour 
envelopper leur gauche et empêcher leur jonction avec 
Blücher. Il espérait d’ailleurs que Grouchy arrêterait les 
Prussiens. Le premier acte fut à l’avantage des Français : 
le château d’Hougoumont etia Haie-Sainte furent enlevés. 
Ney commença alors ses attaques contre le Mont-Saint-Jean. 

Le second acte laissa l’avantage indécis, malgré la fureur 
desaltaques; une canonnade s’était produite â notre droite; 
l’on espérait Grouchy : c’était l’avant-garde prussienne 
qui débouchait sous les ordres de Bûlow. Napoléon fut 
forcé de détacher 12.000 hommes sous le comte de Lobau, 
et il enjoignit à Ney d’enlever â tout prix les positions 
anglaises. Trois fois les héroïques cuirassiers de Milhaud et 
de Kellermaun, après avoir escaladé les crêtes du plateau 
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du Mont-SainWean, le sillonnèrent dans toute son étendue, 
enfonçant les carrés anglais ; trois fois ils reculèrent sous 
d'effroyables décharges. Ney n’avait pas d’infanterie pour 
appuyer ses cavaliers. Napoléon ne pensa pas à utiliser les 
régiments du corps de Reille, alors inactifs. «De l’infanterie ! 
Ney veut-il que j’en fasse? » répondait l’Empereur aux 
demandes pressantes du maréchal. L’attaque des Prussiens 
à notre droite l’avait obligé à détacher sur Planchenois une 
partie de la garde. 

Vers sept heures, le gros de l’armée de Blüclier appro- 
chait, et déjà son lieutenant Ziethen prenait contact avec 
l’armée anglaise : c’est le troisième acte, le désastre. Ney 
va faire un suprême effort pour enlever les positions 
anglaises. Napoléon lui donne cinq bataillons de la garde 
qui gravissent lentement les pentes du Mont-Saint-Jean. 
Mais, sous le feu des gardes de Maitland qui couronnent la 
crête, la garde recule! Elle recule aussi devant les masses 
profondes de Blücher. Anglais, Prussiens, formant mainte- 
nant une seule et immense ligne en équerre, rejettent 
dans le ravin et jusqu’au pied de la Belle-Alliance nos 
troupes en désordre : c’est la déroute qui commence. En 
vain Ney, qui a eu cinq chevaux tués sous lui et n’a échnp[)é 
que par miracle à la mort, «se cramponne à ce fatal champ 
de bataille ». Seuls, les derniers carrés de la vieille garde, 
sous le valeureux Cambronne, protègent la retraite, pen- 
dant que la cavalerie prussienne poursuit à travers champs 
dans la nuit, les débris de la Grande Armée. 

Telle fut la bataille de Waterloo, du nom du quartier 
général d’où Wellington data son bulletin de victoire. Les 
fautes furent nombreuses : les écrivains militaires les ont 
relevées avec soin et n’épargnent personne. C’est Bourmont 
qui a trahi: c’est Soult, remplaçant Berthier, comme major 
général, qui n’était habitué ni à recevoir, ni à transmettre 
les ordres de l’empereur; c'est Ney qui a reçu trop tard, à 
Avesnes, son commandement; qui a perdu huit heures aux 
Quatre-Bras, et qui a rendu inutile Drouet d’Erlon; c’est 
Grouchy,à qui Napoléon prétend avoir adressé trois ordres, 
le 17, et qui soutient n’en avoir reçu qu’un seul, le 18, à 



LA PREMIÈRE RESTAURATION 


783 


huit heures du soir; coupable surtout d’avoir résisté aux 
supplications de Gérard et de Vandamme pour l’entraîner 
au canon et de n’avoir pas su prendre la même initiative 
heureuse que Desaix à 
Marengo. C’est Napoléon 
lui-même, qui, pendant 
une partie de la journée 
décisive du 18 juin, est 
resté plongé dans une 
profonde léthargie. Sans 
<loute M. lloussaye cons- 
tate que, sur quatre- 
vingt-seize heures, il prit 
à peine vingt heures 
de reims et resta en 
selle plus de trefite-sept 
heures. C’est encore 
une belle somme d’éner- 
gie déployée. Cependant 
il était malade ; il n’avait 
plus sa vigueur an- 
cienne, ni surtout cette 
belle confiance dans son 
étoile, qui est pour une 
bonne part dans la réus- 
site des grands joueurs. 

Du côté de nos enne- 
mis, Wellington mérita. Les victimes de Napoléon, 

par sa résistance achar- • (Caricature anglaise. ) 
née, son surnom dedwc de fer; etBliicher, sans en avoirpris, 
comme on l’a dit, l’engagement, lors de la rencontre du 
moulin de Bry, se porta utilement à son secours. Sanstoutes 
ces malchances, Napoléon eût pu gagner cette journée. 
Mais qui peut affirmer que l’Europe ne l’en eût pas moins 
écrasé sous le nombre, un peu plus tard ? Elle ne se fût sans 
doute arrêtée qu’après un autre Waterloo. 

Déchéance de Napoléon. — - Les débris de notre glorieuse 
armée firent retraite par Charleroi, Avesnes et f.aon. Napo- 
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léon, accouru à TElysée, voulait encore prolonger la 
r('*sislance : 80.000 lioinmes pouvaient marcher. Davout, 
Drouot, la Hédoyère, demandaient la lutte à outrance. Mais 
Ney, Masséna et les vieux maréchaux, la proclamaient 
impossible. Napoléon semblait plus que jamais le seul obs- 
tacle à la paix. Sur la proposition de la Fayette, les 
Chambres le sommèrent d’abdiquer. Napoléon s’y résigna, 
et se démit en faveur de Napoléon 11, qui était entre les 
mains des Autrichiens. Manuel fit voter, le 23 juin, par la 
Chambre, un ordre du jour qui reconnut le nouveau 
souverain. Mais ce fut un règne d’une heure. 

Dès ce moment le pouvoir était remis à une commission 
de gouvernement, pi'ésidée par Fouché, dont faisaient 
partie Caiilaincourt, Carnot, Quinetle et Grenier. Fouché, 
qui, tout en se mettant au service de Napoléon, avait intri- 
gué à la fois en faveur du roi de Rome et du duc d’Orléans, 
n’avait plus confiance que dans le retour des Bourbons, 
Us ariivaient sous la protection de 400.000 soldats étran- 
gers. En vain l.ecourbe, en arrière du Jura, et Suchel, der- 
rière les Alpes, avaient lutté courageusement, les Autrichiens 
avaient franchi le Rhin et le Var; ils marchaient sur Paris 
et sur Lyon. Une convention militaire, signée avec Bliicher 
et Wellington, livra Paris aux alliés et slijuila la retraite 
au-delà de la Loire de l'armce de Davout (:i juillet 1815). 

Napoléon, réfugié à la Malmaison, escorté seulement de 
quelques fidèles, gagna Rochefort, et, au lieu de s’embar- 
(]uer pour l’Amérique, préféra se rendre sur le navire 
anghiis Bcllcrophon, en réclamant l’hospitalité du peuple 
anglais. Sa lettre éloquente est restée célèbre: «Altesse 
Royale, en butte aux factions qui divisent mon pays et à 
l’inimitié des grandes puissances de l’Europe, j’ai con- 
sommé ma carrière politique. Je viens, comme Thémis- 
locle, m’asseoir sur le foyer du peuple britannii^ue. Je me 
mets sous la protection de ses lois, que je réclame de Votre 
Altesse Royale, comme celle du plus puissant, du plus 
constant, du plus généreux de mes ennemis. >» L’Angleterre 
refusa un asile au proscrit; elle l’enferma dans l’étroite et 
duie captivité de Sainte-Hélène. 
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Napoléon à Sainte-Hélène. — Désormais son histoire est 
finie, sa légende commence. Il fut embarqué sur le Nor-- 
thiimbnlandj suivi d’un petit nombre d’amis, fidèles jusque 
dans l’adversité; les généiaux Bertrand, Montholon, Gour- 
gaud, le comte de Las Cases et le chirurgien irlandais 
O’Méara. Bertrand et Montholon accompagnaient leurs 
maris. Il débarqua, ie 16 octobre 1815, à James-Town, sur 
un rocher exposé à la chaleur des tropiques, battu furieu- 
sement par les tempêtes de l’océan. Des canons hérissaient 
les falaises ; deux camps défendaient l'enceinie excom- 
muniée; des cavaliers en vedette, des fantassins en senti- 
nelle, surveillaient toutes les criques et tous les ravins ; 
comme si ce roc était pestiféré, les vaisseaux, autres que 
ceux de l’Angleterre, ne devaient plus en approcher. Il fal- 
lait à tout priÿ empêcher l’évasion du dangereux captif. 
Trois commissaires, Montchenu, Sturmer et Balmain, étaient 
délégués par la France, par l’Autriche et par la Uussie, 
pour la surveillance du gouvernement anglais. S. Hudson 
Lowe, qui avait la responsabilité du prisonnier, s’est rendu 
tristement célèbre par ses persécutions de chaque jour, par 
ses incessantes tracasseries de geôlier. Napoléon habita, sur 
le plateau de Longwood, une humble maison de quelques 
pièces. Toutes ses démarches étaient rigoureusement 
épiées ; des soldats veillaient nuit et jour à toutes les 
issues; s’il voulait se promener hors de l’étroit enclos de 
Longwood, il devait subir l’affront de l’escorte d’un officier 
anglais. La consommation de sa maison était étroitement 
réglée : il ne pouvait rien acheter sans le visa du gouver- 
neur. 

Le Mémorial de Sainte-Hélène. — Napoléon montra dans 
la captivité une sérénité qui l’a grandi, il eut l’àme assez 
fortement trempée pour supporter stoïquement toutes ces 
avanies, qui exaspéraient son malheur. 11 avait promis à 
ses grenadiers de la vieille garde de raconter ce qu’il avait 
fait avec eux. Sa consolation à Sainte-Hélène fut de revivre 
son glorieux passé. De là ses dictées sur ses diverses cam- 
pagnes et ses conversations plus précieuses encore, parce 
qu’elles font connaître ses idées. 


4V 



786 TEMPS MODERNES ET CONTEMPORAINS 

Tous les témoins dévoués de ces tristes années les ont 
recueillies pieusement. Las Cases en a composé son fameux 
Mémorial de Sainte-Hélène. Mais Montholon, Gourgaud, 
O’Meara, Antomrnarclii ont tenu aussi un fidèle journal de 
tous le*^ faits et dits de leur maître vénéré, sans compter 
les récits de tous ceux qui, de près ou de loin, ont appro- 
ché le grand homme, aux dures heures de la captivité*. 
Mais Napoléon, lorsqu’il raconte sa vie, n'est occupé qu'à 
faire son apologie, qu’à justifier son passé: il dicte son 
histoire telle qu'il veut la faire passer à la postérité. Il es- 
pérait que la postérité enregistrerait docilement ses juge- 
ments. Les affirmations de Napoléon ne doivent être accep- 
tées comme vraies qu’après un rigoureux examen, et à la 
suite d’une comparaison minutieuse avec des témoignages, 
plus véridiques. Tout ce qui émane de la bouche de Napo- 
léon à Sainte-Hélène est suspect a -priori. 

Mort de Napoléon (5 mai 1821). — Napoléon avait vécu 
plusieurs siècles en quelques années; le climat lui était 
contraire; sa santé déclinait: les atteintes de la maladie 
d’estomac que lui avait léguée son père devenaient plus 
fréquentes et plus graves. En vain le cardinal Fesch lui 
expédia le médecin Antommarchi, pour le guérir, et l’abbé 
Vignali, pour le consoler. Il était plus faible et plus sombre 
que jamais : « Suis-je assez tombé, murmurait-il ; je remuais 
le monde, et je ne puis plus soulever ma paupière. » Il 
ex])ira, après une douloureuse maladie, le 5 mai 1821, au 
milieu d’une tempête déchaînée dans toute l’île, comme 
pour annoncer la mort du Titan: « J'ai connu l'adversité, 
trop tard. » Ce fut une de ses dernières paroles. Sa tombe 
fut dressée sous un saule pleureur de la vallée de Slane, 
près d’une source, où il allait, dans ses derniers jours, 
goûter un repos passager. Sa dépouille mortelle y reposa 
jusqu’au jour où Louis-Philippe l’eut rachetée aux Anglais 

1. Ilya toute une littérature de Sainte-Hélène. Hudson Lowe, le marquis 
de Montchenu, le baron de Slurmer, Balmain, môme une gamine que 
Napoléona fait sautersur sesgenoux, Betzy Belcombe, ont raconté chacun 
ce qu'ils savent sur ce grand drame. (Voir celte bibliographie curieuse 
dans \q Journal di Gourgaud, publié par MM. de Grouciiy ?l Guillois, 
t. I, p.3.) 
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pour la déposer dans le seul sanctuaire convenable à une 
si grande renommée. Nnpoléon a aujourd’hui le dôme des 
Invalides pour mausolée. 

L’œuvre et la légende de Napoléon. — Napoléon n’a pas 
eu son égal comme capitaine : il a été le génie personnifié 
de la guerre. 11 a été un administrateur infatigable, un 
législateur éminent; il lui a manqué l’esprit politique. Ses 
conquêtes ii’enlraiiiaicnt que des ruines ; ses alliances 
n’étaient destinées qu’à augmenter le nombre de ses vas- 
saux. Au lieu de s’arrêter, après chaque course nouvelle, 
pour relever, sous une autre forme, derrière lui, ce qu’il 
avait abattu, « il ne discontinuait pas son mouvement de 
progression parmi les ruines ». Le système fédératif des 
États européens, qu’il essaya de fonder, fut un tlux perpé- 
tuel de provinces et de royaumes passant de mains en 
mains. Il ne sut aussi travailler que pour lui, pour son or- 
gueil et pour sa gloire. C’est une force pour un souverain 
de respecter les libertés nécessaires de ses sujets, de préférer 
au sien propre l’intérêt de l’État. Napoléon confisqua à la 
France sa liberté, comme à l’Europe son indépendance. 
Avec un peu de modération, il eût pu conserver son trône: 
<( Il avait le monde sous ses pieds, et il n’en a tiré qu’une 
prison pour lui, un exil pour sa famille, la perte de toutes 
ses conquêtes et d’une portion du vieux sol français. » Mais 
il a rassasié la France de cette gloire militaire, qui est la 
poésie des humbles. Aussi la postérité n’a-t-elle jamais 
cessé de subir la séduction de ce grand génie, si néfaste à 
sa patrie. L’immense détresse ^u héros à Sainte-Hélène a 
accru son rayonnement : « Le Bonaparte que nous voyons 
aujourd’hui n’est plus le vrai Bonaparte: c’est une figure 
légendaire composée des rêveries du poète, des devis du 
soldat et des contes du peuple ; c'est le Charlemagne et 
l’Alexandre de l’épopée du moyen âge. Ce héros fantastique 
restera le personnage réel ; les autres portraits disparaî- 
tront. » (Chateaubriand.) 
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SUJETS A traiter 

Les fautes de la première Restauration. 

La Charte de 1814 et VActe additmincl. 

La bataille de Waterloo, 

Napoléon à Sainte-Hélène. 

La légende napoléonienne. Comment elle s'est formée. Quelles 
en furent les consc(puences. 
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CHAPITRE XXX 


LES TRAITÉS DE PARIS 
LES REMANIEMENTS TERRITORIAUX 
EN EUROPE 


I, La liquidation de l’œuvre impériale s’opère au détriment de la 
France. Les deux traités de Paris du 30 mai 1814 et du 20 no- 
vembre 1815 mutilent la France agrandie par la Révolution. Le 
congrès de Vienne s’efforce de la réduire à l’impuissance, par l’or- 
ganisation du royaume des Pays-Bas et des forteresses fédérales ; 
par l’établissement de la domination prussienne sur le Rhin et 
de la domination autrichienne dans la vallée du Pô. 

II. L’acte final du congrès de Vienne (9 juin 1815) consacre les 
remaniements territoriaux en Europe. Les quatre grandes puis- 
sances se partagent les territoires réputés vacants. L’Angleterre 
acquiert des positions maritimes et de nouvelles colonies. La Rus- 
sie s’attribue la meilleure partie de la Pologne; la Prusse, 
la Westphalie et la province rhénane; l’Autriche, le royaume 
lombardo-vénitien. La confédération germanique forme un lieu 
fictif entre les Etats allemands. Les petits Etats sont sacrifiés ; les 
droits de^ peuples sont foulés aux pieds. 


I. Destruction de l’œuvre européenne de Napoléon. — La 

liquidation du régime impérial a été une œuvre de haine 
contre la France et une revanche des vaincus. Napoléon 
avait voulu créer un système 'fédératif d’Élats, sous la do- 
mination de la France, les États-Unis de l’Europe asservis 
à son despotisme. Il avait poussé très loin Fapplicalion de 
son système dans l’Europe centrale, l’Allemagne et ritalie. 
Il s'était heurté contre la résistance des peuples et le res- 


Ouvrages a con.sulter : A. SoreLj lassais de critique et d'histoire. — 
A. Debidour, Histoire diplomatique de l'Europe. — Emile Bourgeois, d/a- 
7iuel historique de pulilique étrangère. — Mémoires de Talleyrand, de 
Mbtternich, de Chateaubriand, etc. 
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sentiment des souverains. A sa chute, la France paya chè- 
rement la rançon de son ambition. Les souverains alliés se 
mirent en son lieu et place. Après avoir proscrit le grand 
spoliateur de la société européenne, ils jugèrent de bonne 
prise ce qu’il s’était approprié. L’\llemagne et l’Ilalie 
n’étaient plus à leurs yeux que des domaines vacants. Iis par- 
tagèrent les peuples commeun vil troupeau ; ils comptèrent 
les têtes et mesurèrent les territoires aveclesmarchandages 
habituels aux brocanteurs. L’Europe fut complètement 
remaniée ; Téquilibre européen fut rétabli, mais par l’agran- 
dissement exagéré des grandes puissances et l’afTaiblisse- 
ment impie de la France. Ce fut l'œuvre justement impo- 
pulaire du congrès de Vienne et des traités de 1815. 

Limitation de la France. — Le premier acte des vain- 
queurs fut de fixer le sort de la France, sans préciser 
encore les accroissements de territoire que les puissances 
jugeraient bon de s’attribuer dans la suite. Trois actes 
furent signés : 1® le traité de Fontainebleau (11 avril 1814) 
régla la condition de la famille impériale ; clic conserva ses 
titres et dignités. Napoléon reçut la souveraineté de l’ile 
d'Elbe avec une dotation annuelle de 2 millions, inscrite au 
grand-livre de la dette publique ; sa famille garda de même 
scs titres, ses propriétés particulières et une rente annuelle 
de 2 millions et demi de livres. Louis XVIIl confirma ce 
traité le 30 mai, mais ne cessa de protester contre son exé- 
cution et ne paya rien; 

2^ Ldi C071V eut ion du 23 avril réduisit la France à ses 
limites du 1®** janvier 1792. En conséquence, toutes les con- 
quêtes extérieures furent abandonnées. Des garnisons fran- 
çaises occupaient encore des places allemandes comme 
Hambourg; un important matériel garnissait les villes mi- 
litaires de la Belgique et de l’Allemagne rhénane. Terri- 
toire et matériel, tout fut abandonné d’un trait de plume. 
12.600 bouches à feu, 53 forteresses, 50 vaisseaux et fré- 
gates, tous les armements des arsenaux et ports militaires, 
estimés à environ 1 milliard et demi, furent cédés sans 
aucune compensation; 

3® Le traité du 30 mai 1814 ramena la frontière de la 
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France à son tracé lors du l*** janvier 1792, toutefois avec 
les modifirations suivantes: elle garda les enclaves de 
Mulhouse, de Montbéliard et d’Avignon, avec le Comtat 
Venaissin, qui n’étaient pas compris dans la frontière de 
l’ancienne monarchie ; elle reçut une moitié environ de la 
Savoie avec Annecy et Chambéry; mais les sources de 
l’Isère et de l’Arc, avec les routes du petit Saint-Bernard 
et du Genis furent restituées à la maison de Savoie. Elle 
paya ces très maigres accroissements de territoire de la 
cession des îles de France et Rodrigue, des Seychelles, de 
Tahago et de Sainte-Lucie. L’Angleterre prenait tout de 
suite sa part; et, en exigeant la restitution des conquêtes 
françaises, ne rendait pas les siennes. Il fut convenu en 
outre ^ que, u pour rétablir en Europe la bonne harmonie 
des États», l’Italie, hors des pays qui reviendraient à l’Au- 
triche, serait composée d’Élats souverains, et l’Allemagne 
d’États indépendants, réunis par un lion fédératif ; qu’en (in 
les pays allemands de la rive gauche du Rhin serviraient à 
l’agrandissoment de la Hollande et à des compensations 
pour la Prusse et certains autres Etats allemands. 

Immédiatement la commission centrale de la coalition 
opéra le retour à l’ancien régime dans les territoires alle- 
mands, par un changement complet de radministration. 
Son œuvre fut de plus en i)lus impopulaire à mesure qu'elle 
approcha davantage du Rhin. Les provinces rhénanes 
avaient, autant que la France, le besoin et le désir de la 
paix ; mais elles ne souhaitaient pas d’êti e séparées de la 
France. De grands hommes d’État, Stein, Humboldt, ne 
songeaient pas, au début de" la guerre d’indépendance, à 
enlever à la France la frontière du Rhin; le congrès de 
Francfortroffrit encoreàNapoléon. Hardenberg,Gneisenau, 
ne voulaient pas voir la Prusse s’avancer jusqu’au Rhin. 
Ce ne sont donc pas les conquêtes de la Convention, ce 
sont seulement les violences impériales qui ont soulevé 
l’Allemagne contre nous. C’est l’Empire qui nous a valu la 


i. Le traité de Paris régla les questions non contestées, c’est-à-dire le 
sort de la France ; les autres devaient être discutées à Vienne. 
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iperte des agrandissements légitimes et naturels opérés par 
îa Révolution; 

Le prince de Talleyrand. — La politique de Louis XVIII, 
♦remonté sur le trône de ses ancêtres, ne pouvait être au 
dehors qu'upe politique de retour aux traditions de l’an- 
cien régime, comme elle fut à l’intérieur une politique de 
réaction. Elle trouva son re- 
présentant naturel dans la 
personne de Talleyrand, qui 
•chercha constamment à faire 
-oublier par son zèle royaliste 
de bon aloi ses escapades 
révolutionnaires et son dé- 
vouement largement payé au 
régime impérial L On lui a 
reproché avec ahiertume ses 
•sacrifices immédiats et sans 
discussion, par la convention 
du 23 avril et par le traité du 
30 mai. La critique ne porte 
pas. Les quatre grandes puis- 
sances, étroitement unies, étaient fermement décidées à 
obtenir de la France Tabandon de toutes ces conquêtes. 

1. Le prince de Talleyrand (1708-1838) appartenait à une grande 
famille aristocratique : boiteux, il ne pouvait faire sa carrière dans 
i’armée ; noiuine évêque d’Auluu à trente ans (1788), il se rallia de bonne 
heure à la Révolution, et proposa de mettre les biens du clergé à la. 
•dsiposilion de la nation. Décrété d'accusation par la Convention, au 
moment où il remplissait une mission à Londres, il alla faire fortune 
en Amérique. Au temps du Directoire, du Consulat et de l’Empire, il 
fut cliargé des plus délicates missions diplomatiques, ou de la direction 
des Affaires étrangères. Il fut un des conseillers de l’expéditioa 
d'Egypte; mais il s'est défendu avec la plus grande énergie davoii* 
fiiiggéré l’arrestation du duc d’Enghieii. Spirituel et scciilniue, ilblàmail 
•de son ironique sourire la politique de caserne, qu’ii était obligé d’ap- 
ipliquer sous l’Empire à chaque traité nouveau. Vainement il conseilla 
à l’empereur d’accorder à l’Autriche et plus lard à la l'russe des com- 
pensations vers l’Est, en échange des provinces aliemandes, dont il les 
dépouillait. A Erfurt, ses menées ténébreuses avec Metternich et avec le 
(tsar Alexandre furent presque des trahisons. Ce]>eiidant il avait été com- 
•blé par l'empereur dont il avait reçu la charge de grand chambellan, le 
titre de prince de Bénévenl et la dignité de vice grand-électeur, cette 
dernière avec une dotation annuelle de 500.000 francs. Tombé en demi- 



Talleyrand. 
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En traitant vite avec les souverains qui avaient envahi le 
pays, il lui épargna les pillages et les vengeances particu^ 
Hères. En même temps, il se ménageait les moyens de tenir 
sa place au congrès de Vienne. 

Vienne pendant le congrès. — A Vienne se réunit la plus 
auguste assemblée qu’on eût jamais vue. Le tsar et l’em- 
pereur d’Autriche, les rois de Prusse, de Danemark, de 
Bavière et de Wurtemberg dirigeaient en personne leurs 
ministres. Le chancelier autrichien, prince de Metternich, 
présidait. Le chancelier Nesselrode représentait la Russie; 
Guillaume de Humboldt et Hardenberg, la Prusse ; lord 
Castlereagh et son frère Charles Stewart, l’Angleterre ; le 
prince de Talleyrand et le duc de Dalberg, la France ; 
Labrador, l’Espagne L Vienne fit, pendant prèsd’une année, 
l’illusion du plus magnifique des salons, où l’on dansait, 
où l’on jouait, où l’on mêlait les intrigges ^'amoureuses aux 
intrigues diplomatiques. Talleyrand, boiteux, ne pouvait 
danser, mais jouait son whist; Metternich présidait aux 
plaisirs comme aux affaires, celles-ci souvent interrom- 
pues par ceux-là : « Le congrès danse, disait un homme 
d’esprit, il ne marchera pas. » C’est dans un bal, où devaient 
figurer les plus nobles dames, dans le costume des déesses 
de l’Olympe et des Muses du Parnasse, que l’on apprit la 

disgrâce dès l’année 1809, il revint en faveur, au moment du second mariage 
dont il était l’inspirateur. Mais il fut privé de ses charges en i810. Dès 
lors il s’associa à tous les ennemis de Napoléon, trahit ouvertement ea 
1814, et fut le principal auteur de la restauration des Bourbons. Disgracié, 
après son retour du congrès devienne par l'influence des ultra-royalistes, 
il rentra en faveur auprès de Louis-Philippe et mourut confessé par l’abbé 
Dupanloup. 11 fut, toute sa vie, unt», sorte de caméléon politique : « C’était 
un personnage étrange, redouté et considérable, noble comme Ma- 
chiavel, prêtre comme Gondi, défroqué camme Fouché, spirituel comme 
Voltaire et boiteux comme le diable. Tout en lui boitait : la noblesse, 
qu’il avait fait servante de îa République; la prêtrise, qu’il avait traînée 
au Champ de Mars, puis jetée au ruisseau; le mariage, qu’il avait rompu 
par vingt scandales ; l’esprit, qu’il déshonorait par la bassesse. Cet 
homme avait pourtant de la grandeur ; les splendeurs de deux régimes se 
confendaienl en lui. Pendant trente ans, il avait à peu près mené l’Eu- 
rope... Il avait eu pour pantin Napoléon 1«. » (V. Hugo.) 11 faut ajouter 
avec M. Sorel « qu’il sut être intrépide à l’occasion et qu’il aima la 
France ». 

1. Il y eut en tout 9J représentants des princes souverains et 53 des 
princes médiatisés. 
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nouvelle foudroyante du retour de l’île d’Elbe. Derrière ce 
décor de frivolité, se débattaient les plus graves intérêts des 
peuples. 

La politiquô française. -- Après les grandes secousses 
des guerres de la Révolution et de l’Empire, une réorgani- 
sation générale de l’Europe s’imposait. Les a quatre >> vou- 
lurent y travailler séparément, sans y admettre la France. 
Talleyrand obtint l’admission au congrès de l’Espagne, de 
la France, delà Suède et du Portugal, signataires du traité 
de Paris. Les « quatre» déclarèrent en consé(iuence que 
les décisions seraient prises entre les « huit ». 

Trois traités particuliers menaçaient l’Europe de partages 
analogues à ceux de la Pologne : le traité deKalisch, entre 
le tsar et le roi de Prusse, attribuait la Pologne à la Russie, 
et la Saxe à la Prusse ; celui de Reichenbach donnait à 
l’Autriche toute rltal’se du Nord, et le pacte secret conclu 
avec Murat partageait l’Italie centrale entre le roi de Naples 
et les Autrichiens. Talleyrand était déterminé à protester 
contre ces agrandissements exagérés des graii des puissances, 
d’autant plus dangereux pour la France que son territoire 
avait été plus réduit. Ministre d’un souverain restauré, il 
était condamné à suivre une politique conforme aux tradi- 
tions de l’ancien régime. Il redoutait les progrès de la 
Russie ; il craignait de voir la Prusse dominer en Alle- 
magne, et l’Autriche en Italie. Il se fit le protecteur des 
États secondaires. Selon lui, « la souveraineté ne peut être 
acquise par le simple fait de la conqucle, ni passer au con- 
quérant, si le souverain ne la lui cède. Toute souveraineté 
autrement acquise n’a aucune rétilité pour les autres États. » 
Il trouva, pour qualifier ce principe, le mot de légitimité^ 
qui sonnait bien aux oreilles de tous ces souverains. 

La France, au nom du droit public invoqué contre elle, 
intervint au congrès pour réclamer des autres l’observation 
des mêmes règles. On connaît la séance du 8 octobre 1814, 
où Talleyrand demanda que, dans la déclaration à l’Europe, 
on ajoutât ces mots : « la paix sera faite conformément 
aux principes du droit public ». Cette proposition souleva 
une tempête : « Que fait ici le droit public! s’écria Hum- 
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boldt.— Il fait que vous y êtes, répliqua ïalleyrand. — Pour- 
quoi dire que nous agirons suivant le droit public? reprit 
Hardenberg; cela va sans dire. — Si cela va bien sans le 
dire, cela ira encore mieux en le disant. » Talleyrand 
obtint que la phrase qu’il avait proposée fût insérée. Il 
affectait, de la part de la France, un désintéressement 
absolu, pourne donneraucun prétexte aux inquiétudes des 
puissances : « Ses ennemis n’avaient prévu ni le cas où 
elle renoncerait à être ambitieuse, ni celui où elle se mon- 
trerait sincère. Ils lui avaient interdit la politique d’expé- 
dients; ils lui dictèrent en quelque sorte la politique des 
principes. » (A. Sorel.) 

Dissentiments des puissances. — Avec l’appui des petits 
États dont elle défendait les droits, la France joua bientôt 
un grand rôle parmi les puissances et désagrégea la coali- 
tion. L’un des principaux engagements contractés dans le 
traité du 30 mai était l’assurance que la Prusse serait 
replacée dans sa situation, en 1800. Pour cela, il fallait lui 
rendre la Pologne; mais le tsar la réclamait : « J’ai 
200.000 hommes en Pologne, s’écriait-il; qu’on m’en 
chasse! » En échange de la Pologne, il offrait la Saxe à la 
Prusse, qui acceptait volontiers rechange. Mais l’Autriche 
avait peur de l’ambition des Ilohenzollern, l’Angleterre, 
de celle des Romanof. Louis XVllI redoutait également 
■ces dynasties de parvenus qui avaient si profondément 
troublé l’Europe depuis un siècle. » L’accord semblait 
donc impossible. La Prusse ne voulait livrer Varsovie 
que si on lui donnait Dresde. La Russie ne voulait 
donner Dresde que si on luiMivrait Varsovie. L’Angleterre 
concédait Dresde aux Prussiens mais refusait Varsovie aux 
Russes. L’Autriche refusait Dresde et Varsovie. (A. Sorel.) 

En vain le tsar flt-il des avances à la France : « Les 
complaisances que la France aura pour moi seront la 
mesure de celles que J’aurai moi-même pour elle dans tout 
ce qui peut l’intéresser. » Il proposait d’attribuer au roi de 
Saxe, en échange de ses États patrimoniaux, toute la pro- 
vince rhénane. Ainsi aurait été constitué, à la frontière de 
la France, un État de 700.000 anciens sujets français, régis , 
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parle code civil, catholiques en grande majorité, sous un 
roi qui avait été le plus constant allié de la France et qui 
était le cousin germain de Louis XVIIÏ. Ainsi la Prusse 
eût été éloignée de la rive gauche du Rhin et n’eût eu avec 
la France aucune frontière commune. 

Traité du 3 janvier 1815. — * Mais Louis XYIIl n’avait 
d’estime que pour l’Autriche et pour l'Angleterre, bien 
qu’il dût le trône au tsar, qui s’était prononcé en sa faveur 
le 30 mars, au lieu de patronner Napoléon IL Talleyrand 
adopta aveuglément, pour se faire bien venir de son roi, 
ses préférences et ses rancunes. Par une exagération 
fâcheuse de son attachement au principe de la légitimité, 
il soutint les droits du roi de Saxe. Un grave conflit était 
sur le point d’éclater entre les «quatre »; l'appui de la 
France était également recherché des deux côtés. 

Talleyrand aurait^pu conclure avec la Russie et la Prusse 
un traité avantageux; il aima mieux se rapprocher de 
l’Angleterre et de l'Autriche, par le traité du 3 janvier 1815. 
Talleyrand put se vanter à cette occasion d'avoir dissous la 
coalition et d’avoir rendu à la France le rôle d’arbitre dans 
les querelles entre les grandes puissances. Ce traité du 
3 janvier portait que les arrangements nécessaires seraient 
pris avec le plus parfait désintéressement et la plus com- 
plète bonne foi, « et que le traité de Paris serait appliqué » 
selon son but et son esprit. Belles promesses, destinées à 
tromper l’opinion < ! 

« Les grandes phrases de reconstitution de C ordre morale 
de régénération du système politique de l'Europe, de paix 
durable fondée sur une juste répartition des forces, etc., etc., 
se débitaient pour tranquilliser les peuples et pour donner 
à cette réunion solennelle un air de dignité et de grandeur; 

1. Plusieurs historiens (Tliicrs, Vaulabelle, M. Henry Houssaye) con- 
damnent l’altitude de Talleyrand au congrès de Vienne. Ils lui 
reprochent d’avoir signé trop vile et sans compensation la convention 
du 23 avril 1814 et de s’être uni à l’Angleterre et à l’Autriche par le traité 
du 3 janvier 1815. D’autres, MM. Sorel, Pallain, Em. Bourgeois, le 
louent sans restriction. — C’est une des faces du conflit d’opinions, qui 
n’est pas près de finir, entre les partisans de l’alliance franco-russe et 
ceux de l’alliance franco-anglaise. 
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mais le véritable but du congrès était le partage, entre les 
•vainqueurs, des dépouilles enlevées au vaincu. » 

Tel est Taveu que Gentz, confident de Melternich, enre- 
-gistre dans sés Mémoires. Talleyrand lui-même dut consen- 
tir à un démembrement des États de son protégé, le roi de 
ISaxe. Il savait faire fléchir, quand il le fallait, le principe 
-de la légitimité. D’ailleurs, si les traités devaient être appli- 
<ïués, il fallait payer, à Napoléon et à sa famille, les dota- 
tions promises; il fallait respecter sa souveraineté de l’île 
d’Elbe et maintenir Murat à Naples, selon la gai'antie qu’il 
avait obtenue. Mais Talleyrand réclamait avec insistance le 
rétablissement des Bourbons à Naples et le transport de 
Napoléon soit dans la prison de Sainte-Marguerite, soit aux 
Açores ou à Sainte-Hélène : « Le principe de la légitimité, 
jmÜen d’an instrument de paix, devenmt ici une arme de 
•gueiTc.» 

Conséquences du retour de rOe d’Elbe. — L’affaire de 
îa Saxe et de la Pologne avait été péniblement réglée le 
11 février 1815. Le retour de Napoléon effaça tous les 
dissentiments des puissances; la coalition fut renouée. La 
déclaration du 13 mars mit Napoléon « hors des relations 
-civiles et sociales, comme ennemi et perturbateur du repos 
du monde ». Malgré l’assurance donnée le 25 mars de res- 
pecter les stipulations du congrès de Vienne, les puis- 
sances s’apprêtèrent à punir la France de son attachement 
à Napoléon. Tout d’abord une armée autrichienne passa en 
Italie. Murat, cédant aux sollicitations des libéraux italiens 
qui voulaient l’opposer à l’Autriche et lui promettaient la 
couronne de l’Italie unie, prit les armes trop tôt et se fit 
battre à Tolentino (2 et 3 mai 1815). Après avoir erré à 
Cannes et en Corse, il tenta vainement une restauration 
impossible. 11 fut pris à son débarquement au Pizzo et 
fusillé à Naples (octobre 1815). 

•Pendant ce temps Napoléon était battu à Waterloo et 
proscrit à Sainte-Hélène. Le roi rentra dans les bagages 
de l’armée anglaise (25 juin 1815). Les vainqueurs sera- 
blaientdéterminés à mutiler la France : « L’idée dominante 
en Angleterre, écrivait lord Liverpool, est que les, alliés 
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sont autorisés à profiter de l’occasion pour ôter à la France 
les principales conquêtes de Louis XIV.» La Px’usse et 
^'Autriche voulaient eu détacher l'Alsace, la Lorraine, la 
Flandre mêmeL Les Allemands du Sud faisaient chorus. 
Le roi était sans autorité pour se porter médiateur 
entre son peuple et ses ennemis. On voulait appliquer à 
notre infortuné pays la loi de la Pologne. 

Second traité de Paris (20 novembre 1815). — C’est l’éner- 
gique intervention du tsar Alexandre qui sauva la France 
d’un démembrement plus étendu. Les Anglais se joignirent 
à lui afin de diminuer l’importance de son concours. Dès 
lors les prétentions allemandes furent facilement repous- 
sées. L’Alsace resta française ; mais de douloureux sacri- 
fices nous furent imposés, pour désarmer notre frontière et 
l’ouvrir constamment à l’invasion. Le traité de Paris du 
20 novembre 1815 enleva à la France Philippeville et 
Marienbourg, Bouillon, Sarrelouis avec Sarrebrück, Landau, 
Porrentruy, et tout ce que le traité de 1814 nous avait laissé 
delà Savoie; dès lors les routes d’invasion de l’Oise, delà 
Sarre, des Vosges, du Doubs et de l’Isère restaient béantes. 
La perte de Sarrelouis nous a valu le désastre de Forbach; 
la perte de Landau, les désastres de Wissembourg et de 
Reichshofîen ; ainsi la ruine du premier Empire a préparé 
celle du second. Les places françaises du Nord-Est furent 
occupées par 150.000 soldats de la coalition; l’occupation 
devait durer cinq ans au plus, trois ans au moins. Une 
indemnité de 700 millions, qui atteignit plus du double, 
fut payée aux alliés. 

Pour empêcher la France ^e se relever, des garnisons 
allemande^ occupèrent, à titre de forteresses fédérales^ 
Luxembourg, Sarrelouis, Landau, Mayence, Rastadt et Ulm, 

1. Le tsar remit au duc de Richelieu, lors des conférences d’Aix-la- 
Chapelle en 1818, une carte préparée par les Prussiens en 1815, portant 
les sacrifices que le congrès devait exiger de la France : outre l’Alsace, 
ia Lorraine et la Flandre, démembrées de notre territoire, celte carte 
portait une lisièie de six lieues de large, commençant à Dunkerque et 
longeant toute notre frontière orientale jusqu’au département de l’Isère, 
qui eût été détachée du territoire français, pour être occupée par des 
postes fédéraux aux mains de nos ennemis. 
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Elle fut surveillée sur toutes ses frontières par des États 
capables d’arrêter toute tentative de marche en avant : au 
nord, par le royaume des Pays-Bas, constitué de la Belgique- 
et de la Hollande réunies ; à l’est, par la Prusse et par la 
Bavière, installées dans les provinces rhénanes ; au sud-est, 
parrAulriche, prépondérante dans la haute Italie. Une sorte 
de camp retranché permanent était constitué partout où la 
France avait tenté de s’étendre. Enfin les alliés conclurent 
une ligue pour la sûreté de leurs États et la tranquillité 
générale de l’Europe, s’engageant à agir de concert, si les 
principes révolutionnaires venaient encore déchirer la 
France et menacer le repos des autres États. » 

II. L’acte final du congrès de Vienne. >— Les délibéra- 
tions du congrès de Vienne ne furent pas interrompues 
pendant les Cent Jours. Les commissions partielles conti- 
nuèrent à siéger et signèrent des traités particuliers entre 
les Étals. Tous ces traités furent ensuite réunis en un ins- 
trument unique qu’on appela VActe final du congrès de 
Vienne K Cet acte est donc comme le cadastre de l’Europe 
nouvelle; il résume les décisions du congrès, il permet 
d’indiquer les remaniements accomplis dans les territoires 
de chacun des États. 

L’Angleterre. — L’Angleterre seule, en 1814, avait enlevé 
à la France quelques restes de son ancien empire colonial: 
elle obtint en 1815, outre nos colonies cédées : en Eu- 
rope, Heligoîand, Malte et les îles Ioniennes ; en Afrique, 
l’Ascension et Sainle-Hélène, avec le cap de Bonne-Espé- 
rance, enlevé aux Hollandais; puis Socotora et Geylan, 
étapes de la route de l’Indq^: « Toute possession sur la 
route des Indes doit être à nous, et sera à nous », avait 
dit le plénipotentiaire anglais. Dans l’Inde, l’empire des 
Mahrattes et la sultanie de Maïssour avaient été conquis. 
L’Angleterre avait terminé, dès la fin de 1814, sa guerre 


1. Voici l’indicalion des différents traités signés : 3 mai 1815, accord 
relatif à la Pologne entre l’ Autriche, la Prusse et la Russie. — 18 mai, 
traité entre la Prusse et la Saxe. — 20 mai, traité entre l’Autriche et fa 
Sardaigne. — 7 juin, traité entre la Prusse et la Suède. —8 juin, consti- 
tution de la Confédération germanique. — 9 juin, acte final du congrès. 
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avec les États-Unis ; elle occupait les Bermudes en Amé- 
rique; elle favorisait le soulèvement des colonies espa- 
gnoles contre leur métropole, afin d’ouvrir à son commerce 
d’immenses débouchés nouveaux; enfin elle continuait la 
colonisation de l’Australie. Les traités de 1815 achevèrent 
d’assurer à l’Angleterre l’empire des mers. 

La Russie. — Us consacrèrent aussi la prépondérance de 
la Russie en Orient : l’acquisition de la Finlande, déjà 
cédée par la Suède au traité de Frédériksham (1809), et 
celle de la Bessarabie, cédée par la Turciuie, en vertu du 
traité de Bucarest (1812), furent confirmées. Elle obtint 
toute la part que la Prusse s’élait ad jugée (m Pologne, sauf 
Dantzig, Tborn ci la Posnanie, et cdle enleva à l’Autriche 
une partie des palatinats de Sandomir et de Radoiri. La 
ville de Cracov^e fut aussi détachée du territoire autrichien, 
mais pour formc'r une république aristocratique indépen- 
dante. En outre, la Russie s’étendit au delà du Caucase, dans 
la Céorgio, laMingrélie, le Cbirwan et le Daghestan (traité 
de Giilistau, 1813). Alexandre, digne héritier de Pierre le 
Grand et de Catherine II, continuait donc l’agrandis- 
sement méthodique de ses hdats aux déi)ens de la Suède, 
de la Pologne, de la Turquie et de la Perse. La Russie 
étendait toujours plus loin ses bras vers l’Europe et vers 
l’Asie centrale. Elle restait la puissance conlinenlale par 
excellence. 

La Prusse. — Lu Prusse aurait souhaité une puissance 
plus compacte : c’était son but en réclamant l’annexion de 
toute la Saxe. I/Autricbe réussit à ne lui faire reconnaître 
que des territoires dispersé^. Sa part était belle encore : 
un tiers de la Saxe (cercles do Gôi litz, Torgau, Witlemberg 
etZeitz), les provinces de Westpbalie et du Rliin, la Pomé- 
ranie suédoise lui constituaient une indemnité avantageuse 
pour la perte de ses provinces polonaises L Elle cédait à la 
Russie la plus grande partie de ses sujets slaves ; elle 


1. On devait à la Prusse 3.'i0».‘.000 âmes ; la commission de statistique 
du congrès lui adjugea quatre morceaux : 810. (MX) âmes en Posnanie ; 
1.04'i.000 sur la rive gauche du Rhin-, 833.000 en AVestphalie; 782.000 en 
Saxe. C’est ainsi que l’on procédait aux partages. 


45 ‘ 
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recevait en échange des territoires exclusivement peuplés 
d’Allemands. Si ces territoires sont dispersés, elle cher- 
chera à les souder ensemble. Par l’organisation de l’JÉvan- 
géllsme, la Prusse effacera la diversité des confessions 
religieuses; par l’établissement du lollverein, elle groupera 
autour d’elle tous les intérêts allemands. Elle devient la 
puissance allemande par excellence. Son ambition cons- 
titue désormais le principal danger en Allemagne et en 
Europe. 

L’Autriche. — L’Autriche, au contraire, se concentra 
davantage. Elle perdit la Belgique, si difficile à défendre, 
le Brisgau, l’Ortenau et Constance. Mais elle recouvra la 
Lombardie, jusqu’au lac Majeur, avec la Valteline et les 
places stratégiques de Bormio et de Chiavenna ; elle se fit 
adjuger, à titre de compensation, toute la Yénétie avec ses 
dépendances, le quadrilatère italien (Mantoue, Peschiera, 
Vérone, Legnago), la Dalmatie et la République de Raguse. 
Des archiducs autrichiens furent rétablis dans l’Italie cen- 
trale. Les Habsbourg s’attribuèrent désormais la police de 
l’Italie, comme celle de l’Allemagne. Leurs États restaient 
encore très disparates avec leurs groupes de Slaves, de 
Magyars et de Roumains à l’est, d’Allemands à l’ouest, 
d’Italiens au sud. C’était une monarchie en trois tronçons, 
formant une véritable mosaïque de peuples. 

La confédération germanique. — Le congrès de Vienne 
compléta les sécularisations et les médiatisations, auxquelles 
Napoléon avait déjà procédé avec tant de sans-gêne. Les 
puissances moyennes, le Hanovre, les deux Hesse, le grand» 
duché de Bade, la Bavière fuient agrandis; la Saxe seule 
fut diminuée. L’ancien Saint-Empire romain germanique 
avec ses États particuliers, au nombre d’environ 400 , resta 
aboli. Une Confédération germanique fut constituée par l’acte 
du 8 juin 1815. Elle ne comptait plus que 40 États, sous la 
présidence à titre héréditaire de l’empereur d’Autriche L 

1. Voici la liste des quarante Etats de la Confédération germanique: 
4 royaumes extérieurs dont une portion seulement du territoire est 
englobée dans la confédération: Autriche, Prusse, Danemark, Pays-Bas; 
4 royaumes intérieurs : Bavière, Wurtemberg, Saxe, Hanovre; 7 grands- 
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Mais c’était une autorité tout honorifique : le véritable 
pouvoir appartenait à la diète qui se réunissait à Francfort. 
Deux sortes d’assemblées s’y tenaient : l’une composée 
seulement de 17 membres, pour les affaires ordinaires ; 
l’autre, le plénum, qui comptait 69 membres, ne se réunis- 
sait que pour opérer des changements dans l’acte fonda- 
mental de la constitution. Chaque État y avait sa voix par- 
eulière, et les 14 p^us puissants États de la Confédération 
y disposaient de deux ou de trois voix. En somme, le lien 
fédéral était très lâche. Chaque État pouvait avoir son 
armée, sa représentation diplomatique, son système de 
douanes. Les patriotes allemands avaient espéré la torma- 
tion d’une Allemagne unie avec une constitution libérale. 
Ils retombèrent sous le double joug oppressif de leurs sou- 
verains féodaux et de l’Autriche. Cependant le travail de 
concentration des États, qui devait aboutir, un demi-siècle 
plus tard, à l’urité allemande, avait fait un progrès 
nouveau. 

Les Pays-Bas. — La formation du royaume des Pays- 
Bas, par la réunion de la Belgique et de la Hollande, sous la 
domination de la dynastie d’Orange, était une menace 
directe contre la France. La Hollande avait toujours eu 
tendance à s’étendre au sud de la Meuse et de l'Escaut. 
L’Angleterre favorisa son ambition, afin de maintenir l’an- 
nulation du port d’Anvers, que les Hollandais ne voulaient 
pas voir entrer en concurrence avec Rotterdam et afin de 
compenser pour eux la perte de Ceylan et du Cap. Les 
beaux établissements des Indes néerlandaises furent, il est 
vrai, restitués; mais ils furent rendus au roi et non à la 
nation ; ils constituèrent un* domaine privé de la maison 
d’Orange. L’union dynastique de la Belgique et de la Hol- 


duchés : Bade, Hesse-Cassel et Darmstadt, Saxe-Weimar, Oldenbourg, 
Mecklembourg-Schwérin et Strélitz ; 21 duchés ou principautés : Nassau, 
Brunswick, 3 Saxe (Cobourg, Meiningen et Altenbourg); 3 Anhall (Dessau, 
Cœthen et Bernbourg) ; 2 Schwarzbourg (Rudolstadt et Sondershausen) ; 
3 Reuss (Schleiz, Greiz, Ebersdorf); 2 Lippe (Detmold et Schaumbourg); 
H Hohenzollern (Sigmaringen, Hechingen); Waldeck, Kniphausen, Lich- 
tenstein ; 1 landgraviat (Hesse-Hombourg) ; 4 villes libres : Hambourg, 
Brème, Lubeck, Francfort-sur-le-Mein. * 
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lande ne dura pas : les deux pays étaient hostiles run à 
l’autre par la diversité de la race, de la langue, de la reli- 
gion et par l’opposition des intérêts économiques. C’était 
une fusion contre nature, inspirée seulement par la haine 
de la France. 

La Suisse. — La Suisse comprit désormais 22 cantons 
au lieu de L3. Sa neutralité fut garantie par toutes les puis- 
sances. Cependant le roi de Prusse restait prince de Neu- 
, chatel; la France perdit la houcle du Doubs et la trouée de 
Porrentruy. La Suisse servait de barrière à la France contre 
l’Europe, tout le long du Jura. Mais les alliés, qui avaient 
violé la neutralité helvéti(iue en 1814, semblaient vouloir se 
ménager les moyens de la violer de nouveau. 

Les États Scandinaves. -- Dans les États du Nord, le 
Danemark fut dépouillé à cause de sa fidelité à la fortune 
de Napoléon, et la Suède agrandie à cause dc la trahison de 
Bernadotte. Le roi de Danemark dut céder la Norvège à 
la Suède, la Poméranie suédoise à la Prusse, bien que 
cette province lui eûtété donnée en échange de la Norvège. Il 
est vrai que le congrès de Vienne lui adjugea en compen- 
sation le Slcswig, le Holstein et le Lauerribourg, avec Altona 
et Kiel. Ses États devenaient plus compacts; mais il perdait 
avec la Norvège d’excellents ports et une population ti ès 
fidèle. La Norvège, réunie malgré elle à la Suède, compen- 
sait largement, pour cette dernière puissance, l’abandon 
de la Finlande à la Russie. 

Les États du Sud. — l.e congrès de Vienne n’eut pas à 
s’occuper de la Turquie. Le traité de Bucarest (1812) lui 
avait déjà enlevé la Bessarabiç. Les provinces roumaines, 
la Serbie, l’Albanie, la Grèce, l’Egypte, commençaient ou 
préparaient leurs soulèvements. Lés réformes imprudentes 
de Mahmoud devaient précipiter la crise, mais une crise 
bien difficile à résoudre, à cause de l’importance de l’héri- 
tage à partager et de la formidable puissance des aspirants 
à la succession. La question d’Orient restera, pendant tout 
le XIX® siècle, une des plus graves préoccupations des 
hommes d’État et des diplomates. 

En Italie, la prépondérance appartenait à la maison 
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d’Autriche ; sans doute les Bourbons furent rétablis dans 
le royaume de Naples, le pape, dans les États du Saint- 
Siège, et la maison de Savoie, dans la possession du royaume 
de Sardaigne, qui fut agrandi de Gênes. Mais l’empereur 
d’Autriche obtint, sous le nom de royaume lombardo- 
vénitien, rancicnne Lombardie, augmentée de la ValtelinCy 
et tout l’ancien territoire de la république de Venise; l’ar- 
chiduc Ferdinand III fut rétabli en Toscane*; l’archidU' 
chesse Marie-I.oiiise oblint le duché de Parme, enlevé. aux 
Bourbons; Parchiduc François TV, celui de Modène ; sa 
mère Béatrice, la principauté de Massa; des garnisons 
autrichiennes occupèrent les républiques de Saint-Marin, 
les places de Ferrare et de Comacchio; seule la petite prin- 
cipauté de Lucques fut laissée à Pancienne reine d’Etrurie 
de la maison de Bourbon. Jusqua la conslilution du 
royaume d’ItaPpe, les Habsbourg interviendront victorieu- 
sement dans tous Tes troubles de la péninsule. 

Dans la péninsule ibérique, les Bourbons recouvrent la 
couronne d'Espagne, et les Bragance celle de Portugal. Les 
Espagnols, très surexcités conire les Français depuis l'inva- 
sion napoléonieuHe, vont monter la garde, au nom de la 
Sainte-Alliance, sur la frontière des Pyrénées. Mais ils vont 
perdre leurs colonies, dont le soulèvement est soutenu 
par les Anglais. Ceux-ci reprennent aussi leur vieil ascen- 
dant sur le petit royaume de Portugal. Le roi Jean VI, tout 
occupé à fonder au Brésil son empire conslitutionnel, laisse 
la régence portugaise aux mains d’un maréchal anglais. Le 
Portugal semble n’étre plus qu’une province du grand 
empire brésilien. ^ 

Protestations contre les traités de 1815. — Les traités 
de Vienne ont élé, comme les traités de Weslpbalie et 
d’Utrecht, un imposant contrat collectif, destiné à assurer 
la paix générale. La France, trop puissante naguère, subit 
le même sort que l’Autriche au xvii® siècle ; elle est affai- 
blie et mutilée. L’équilibre européen est rétabli à ses 
dépens : l’Angleterre et la Russie obtiennent seules des 
gains nets; l’Autriche et la Prusse reçoivent des indemnités 
calculées sur l’étendue de leur territoire au moment de 
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4eur plus grande extension. Les États sans dynastie (répùbli- 
<îues, États ecclésiastiques, villes libres), sont presque tous 
supprimés. Le sort de chaque petit État est réglé d’après les 
.principes de la légitimité, du moins quand ces principes ne 
sont pas en contradiction avec les intérêts des grandes 
puissances. Enfin une charte est rédigée pour fonder le 
droit de chacun sur les devoirs de tous. Les souverains 
.forment entre eux une assurance mutuelle pour la garan- 
tie de la part attribuée à chacun : c’est la Sainte-Alliance. 
«On verra bientôt quelle fut son action sur l’Europe ; elle la 
préserva sans doute pendant plus de trente ans de ces 
guerres générales qui l’avaient si longtemps bouleversée. 
Elle ne put pas lui donner, avec la paix matérielle, la paix 
morale qui eût été si nécessaire. 

Mais les souverains, tout occupés de leurs intérêts maté- 
riels, n’ont pas tenu compte des forcQS morales. Ils ont 
sacrifié arbitrairement les nations à leurs intérêts dynas- 
tiques ; la Belgique a été unie de force à la Hollande; la 
Pologne à la Russie, la Norvège à la Suède, l’Ilalie du Nord 
à l’Autriche ; les nations vont revendiquer leur droit à l’exis- 
tence indépendante contre la force qui les opprime. En 
nuire, une fois remis en possession de leurs couronnes, les 
souverains font faillite à toutes leurs promesses libérales 
de 1813. Les plans de constitutions ne sont pas réalisés; 
les chartes sont déchirées ou violées; l’ancien régime 
renaît. 

Dès lors les protestations commencent : protestations 
libérales, pour détruire l’absolutisme des princes; protesta- 
tions nationales, pour affranchir les peuples de leurs oppres- 
seurs et les faire vivre sous la loi de leur choix. La France, 
qui a le plus souffert des traités de 1815, la France, en qui 
l’effort commun des souverains coalisés a eu pour but 
d’étouffer l’esprit révolutionnaire, se met à la tête de toutes 
les revendications. Elle réclame avec autant de vivacité des 
institutions libérales et ses frontières naturelles. Elle com- 
munie par la pensée et par le cœur avec tous ceux qui 
veulent s’affranchir du joug du congrès de Vienne, perpé- 
tué par la Sainte- Alliance. Les révolutions françaises de 1830 
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€t de 1848 ont leur répercussion immédiate parmi toutes 
les nations opprimées. Ce sont des protestations généreuses 
contre l’oeuvre tant de lois maudite des traités de 1815. 


SUJETS A TRAITER 

Vœuvre de Talleyrand au congrès de Vienne. • 
Comparaison des deux traités de Paris du 30 mai 1814 et du 
20 novembre 1815. 

Tableau des modifications apportées à Vœuvre du congrès de 
Vienne, de 1815 à 1878. 

La politique européenne de Metternich. 



REVISION 


I. — Louis XV et les affaires européennes 

Le règne de Louis XV peut être considéré comme la con- 
tre-partie du règne de Louis XIV. Malgré le penchant per- 
sonnel du roi et les efforts de son entourage, pour con- 
tinuer les traditions du gouvernement absolu et pour 
renouveler rintervention,souventintempestive, de la France 
dans toutes les grandes affaires européennes, il aboutit à 
la ruine de la vieille monarchie et à Va décadence de l’in- 
fluence française en Europe. 

Au lendemain de la mort du grand roi, la France semble 
vouloir sortir d’une longue oppression. L’opinion peut 
craindre le retour des troubles qui avaient signalé les mi- 
norités de Louis XHI et de Louis XIV. Une réaction violente 
éclate contre le personnel et la direction politique de l’an- 
cienne cour. Les dernières volontés du vieux roi sont mé- 
connues : les parlements, les grands, les jansénistes, relèvent 
la tête; l’étiquette de la cour de Versailles cède devant un 
débordement de plaisirs et de débauches; l’irréligion s’af- 
fiche à la place de la dévotion. Un essai de réorganisation 
des finances aboutit à une déplorable débâcle. Cependant 
la Régence se termine par un retour complet aux procédés 
de gouvernement du règne précédent. La monarchie abso- 
lue a jeté des racines trop profondes. Elle subit un ébran- 
lement momentané; il faudra de bien autres atteintes 
pour l’abattre. 

l.n[>uis XV se laisse gouverner, comme Louis XIII au siècle 
précédent, mais avec plus d’indifférence à l’égard des 
hommes et des affaires et avec un moindre souci du bien 
public. Tant que les favorites ne prennent pas trop d’as- 
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Cendant sur le roi, les ministres agissent au nom du maître- 
avec sagesse et modération. Les intendants eux-mêmes 
transforment. Sans cesser d’être tout dévoués au roi, ils- 
apportent plus de tact et de ménagements dans l’exercice- 
de l’autorilé ; ce sont des hommes de bonne compagnie,, 
capables de tenir leur place, dans les salons les mieux fré- 
quentés. Mais, peu de temps après la mort^du cardinal 
Fleury, l’État est livré aux basses intrigues et aux viles- 
ambitions des favorites. Alors tout se corrompt: le déficit 
s’accroît, les armées se débandent, les coloniessontsacrifiées,. 
la marine cesse d’exister, l’honneur de la France est avili» 
dans de désastreuses et stériles expédiiions à l’étranger. 
L’opposition s’éveille d’autant plus vive que l’autorité- 
devient moins oppressive et que le pouvoir est moins- 
en situation de se défendre. En vain, plusieurs ministres- 
de valeur chercheAit à relever la royauté croulante; les- 
coups portés successivement au clergé et à l’ordre judiciaire,, 
ces vieux appuis de la monarchie, ne font que hâter sa 
ruine. Tout s’effondre, et la chute définitive peut être prévue. 

Dans la politique extérieure, le même caractère s’accuse. 
La France conclut de nouvelles alliances, mais en vuo 
d’achever le règlement complet des affaires commencées 
sous le règne de Louis XIV. 

Comme au siècle précédent, la politique européenne est 
réglée surtout d’après les intérêts des familles régnantes. 
Les peuples ne disposent pas d’eux-mêmes : ils sont la pro- 
priété des souverains, ils sont transmis par mariage ou par 
succession ; ils sont vendus ou échangés. Ainsi les Hourboiis 
d’E.spagne s’établissent en IHilie ; la Sardaigne, la Sicile et 
Naples, la Toscane et Parme changent de maîtres, selon le 
caprice des souverains. La conquête courbe d’autres 
peuples sous le joug de princes qu’ils n’ont pas souhaités; 
ainsi la Pologne tombe aux mains de l’électeur de Saxe,, 
et la Silésie au pouvoir de Frédéric IL 

L’antagonisme de l’Autriche et de la Prusse est la grande 
nouveauté du milieu du siècle et va contribuer à prolonger 
pendant longtemps les agitations de l’Allemagne. La jeune 
monarchie prussienne prend rapidement l’avance sur sa 
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vieille rivale. C’est le triomphe d’un État fortement constitué, 
d’armées organisées savamment, d’un homme d’État de 
premier ordre, sur la routine administrative et politique. 
Crdce à une puissante coalition européenne, Frédéric II 
-est vainqueur de Marie-Thérèse. Mais il résiste avec non 
moins de bonheur à la coalition qu’elle organise contre lui 
•en vue de la revanche. Vainement, le roi de France, qui 
connaît bien les affaires européennes, grâce à sa diploma- 
tie secrète, comprend la nécessité de rompre avec les 
vieilles traditions de la politique française et de se rap- 
procher de l’Autriche pour arrêter les progrès menaçants 
de la Prusse. Les armées françaises, malgré la valeur du 
soldat, sont battues grâce à l’impéritie des chefs. A deux 
reprises, la France intervient dans des coalitions euro- 
.péennes sans aucun intérêt national, comme s’il n’y avait de 
•gloire à récolter que sur les champs de^ bataille classiques 
de la Belgique, de l’Allemagne et de l’Ilalie. Les intérêts nou- 
veaux de la marine, du commerce, des colonies, ne sont 
même pas entrevus. Les affaires d’Orient sont négligées, 
<}ue de nobles vies prodiguées, que d’efforts et de valeur 
-consacrés en pure perte, pour servir l’ambition de puis-* 
jsances rivales I Sous Louis XV, les diplomates ne valent pas 
mieux que les généraux. 


IL — L’Angleterre et les colonies 
La Russie et l’Orient 

Toutes ces querelles sont mesquines et surannées. Le 
véritable intérêt de riiistoitc est ailleurs : l’Angleterre 
devient la reine des mers et la Russie la dominatrice de 
l’Orient. Les deux États les plus considérables de l’époque 
contemporaine jettent les fondements, l’un de sa puissance 
•coloniale, l’autre de sa prépondérance continentale. VoRà 
les faits nouveaux qui entraînent pour l’avenir les .plus 
^importantes conséquences. 

En Angleterre, l’avènement de la nouvelle dynastie de 
Hanovre amène d’abord des difQcultés intérieures. Les 
:Stuart cherchent à ressaisir Je trône. Les deux premiers 
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princes hanovriens ne sont que de petits hoberea,ux alîe- 
- mands tout confits' dans ieur dévotion pour le HanoTre. 
Mais cette nullité même des deux premiers Georges est un 
gage de sécurité pour le régime parlementaire, auquel là 
nation anglaise reste fermement attachée. C’est sous ces 
deux règnes que s’applique le plus complètement la maxime 
célèbre : le roi règne et ne gouverne pas. La nation est 
maîtresse absolue de ses destinées. Les ministres n’agissent 
qu’avec l’assentiment du Parlement. Le contrôle de tous les 
actes du pouvoir est rigoureusement établi. La liberté de la 
presse est complète. Les polémiques violentes montrent 
que les publicistes n’ont pas encore la pratique des mœurs 
de la liberté. Les étrangers, comme Montesquieu, qui ne 
sont pas habitués à de tels excès de pensée et de langage, 
redoutent une révolution prochaine. Au contraire, les insti- 
tutions libres s*’affermissent à chaque génération nouvelle* 

Mais l’égalité n’existe pas; l’aristocratie occupe toutes les 
fonctions publiques, tous les postes lucratifs. Elle justifie 
ses prérogatives par ses services. D'ailleurs, c’est une aris- 
tocratie qui ne se ferme pas de plus en plus comme la 
noblesse française. Elle se recrute constamment parmi les 
plus distingués des hommes d’État et des hommes d’affaires. 
Elle s’attache à développer toutes les forces vives du pays ; 
l’agriculture, l’industrie et la marine. Le commerce trouve 
un champ d’action illimité dans les colonies. Les Indes 
commencent à être pénétrées; les réfugiés anglais de la 
côte américaine deviennent un peuple. La conquête ajoute 
le Canada aux anciennes provinces. La séparation des treize 
États qui forment la grande République américaine est com- 
pensée par l’exploitation plus complète de l’Inde. Enfin le 
monde australien lui-même est atteint. L’Angleterre, dès 
la fin du xviii® siècle, a les colonies les plus étendues, les 
plus riches; c’est le souci de l’accroissement ou de la 
défense de cet empire colonial, qui décidera dès lors le plus 
souvent de la politique étrangère des Anglais. 

A l’Orient, la Russie se révèle subitement, avec Pierre le 
Grand, au monde européen. Il organise ses forces aveugles; 
il crée par le despotisme un ordre social et une nation. U 
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triomphe de tous les ennemis qui lui font obstacle. Il trace 
à ses successeurs avec un instinct pénétrant les lignes à 
suivre pour le développement du peuple russe. Les Turcs» 
ces vieux ennemis des Slaves, sont vaincus et affaiblis. La 
Suède s’affaisse, perdue par les folies d’un roi qui n’est que 
soldat. La mort de Pierre amène une réaction peu sérieuse : 
la Russie sommeille et se recueille. Elle se met à la suite 
de l’Autriche, dans ses démêlés avec la Pologne et avec la 
Turquie, et dans les grandes querelles allemandes. A deux 
reprises, les ai mées russes arrivent jusque sur les bords du 
Rhin. 

Le réveil a lieu sous Catherine IL Cette princesse est peu 
scrupuleuse : elle arrive au trône par un coup d’État; elle 
attaque les faibles en s’associant aux forts. Les Polonais, 
aussi indisciplinés qu'au moyen âge et incapables de se 
réformer, deviennent la proie de leurs dangereux voisins. 
Les Turcs sont clia.ssés de la Crimée et de la Tauride. La 
Suède seule se sauve par l’énergie de son roi. A la lin du 
siècle, la Russie domine en Orient. Elle ne cesse de s’agran- 
dir du côté de la Baltique, de la mer Noire, du Caucase et 
jusque dans les profondeurs de l’Asie. Elle aspire à exercer 
sur tous les chrétiens d’Orient un protectorat religieux, 
utile à son influence politique. Elle semble tout l’opposé de 
l’Angleterre ; sa puissance réside dans sa masse continen- 
tale, et celle de l’Angleterre dans sa marine et ses colonies; 
sa grandeur est due au despotisme et celle de l’Angleterre 
au jeu des institutions libres. L’une et l’autre sont alliées. 
De nos jours seulement, l’antagonisme des idées et des 
intérêts menace de les mettre u.ux prises. 

III. — Les philosophes; les préltmin.\ires de la Révolution 

FRANÇAISE 

« Au XVII® siècle, a dit Guizot, c’est le gouvernement 
français qui agit sur l’Europe; au xviii® siècle, c’est la 
société française. » Alors, en effet, la France est gouvernée 
par un maître indigne, qui l’opprime et qui ne sait même 
pas défendre son honneur. Sevrée de gloire militaire, pri- 
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\^e de la prépondérance politique, la nation française ser 
replie sur elle-même et se délaclie de plus en plus de ses 
rois. L’opposition remplace la soumission aveugle. Les écri- 
vains, au lieu de célébrer avec enthousiasme les louanges 
du roi, critiquent ses actes et attaquent son autorité. C’est 
encore le langage de l’homme à 1 homme, comme au 
xvii« siècle, mais ajitrement entendu. Au lieu des belles 
analyses du cœur humain, des hautes pensées morales, tra- 
duites dans la forme la plus élégante et la plus parfaite, 
les écrivains font œuvre de polémique. On les appelle des, 
philosophes, bien qu’ils dédaignent la pure métaphysique et 
les abstractions. Ils abandonnent les hautes régions de la 
science pure pour les éludes historiques. Leurs œuvres sont 
toutes remplies de discussions politiques, de thèses sociales. 
Ils passent en revue les institutions de tous- les temps et de 
tous les pays. Ils vont chercher jusque dans l’antiquité des 
modèles de constitution libre; ils ont le cœur sensible » 
et ils travaillent pour le bien de l’humanité. 

Dans cette littérature, deux courants distincts se mani- 
festent. Les philosophes proprement dits llétrissent le des- 
potisme et les abus du pouvoir absolu; ils réclament la 
liberté. Les économistes montrent les inconvénients des pri- 
vilèges et demandent l’abolition de tous les droits féodaux; 
ils réclament l’égalité. Au début, l’opposition s’essaie timide- 
ment et balbutie quelques critiques. A partir de la guerre 
de Sept Ans, commence une nouvelle phase, marquée par 
des attaques violentes contre le pouvoir. Le roi reste sourd 
à toutes les demandes de réformes. Dès lors, l’opinion 
devient plus impérieuse à^mesure que l’écart augmente 
entre les idées et les institutions. 

La France se console par la propagation dans toute 
l’Europe de sa langue et de ses idées. Les souverains 
s’honorent d’être les correspondants des plus grands philo- 
sophes français. Ils prétendent être eux-mêmes des philo- 
sophes. Mais leur philosophie ne nuit pas à leurs intérêts. 
Ils suppriment les abus, ils détruisent les inégalités des 
•classes, ils développent avec succès la prospérité de leurs 
peuples, mais ils ne renoncent pas au pouvoir absolu : « Les 
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' réformes tendent à rendre les hommes plus heureux sous 
un maître plus fort et plus bienfaisant; elles ne se pro- 
posent nulle part de les rendre plus indépendants sous un 
gouvernement plus contrôlé. » (M. Sorel.) La liberté civile 
et la tolérance religieuse se développent en même temps 
que la prospérité matérielle. Mais nulle part n’apparaît la 
liberté politique. A cet égard, les ministres et les princes 
réformateur^ semblent animés partout du même esprit et 
fixent les mêmes limites à leurs réformes. 

La France, bien qu’à Tavant-garde de l’opinion, est très 
en arrière par ses institutions. Lorsque Louis XV frappe 
successivement les jésuites et les parlements, il ne fait 
qu’ébranler encore les assises de la monarchie. Les 
réformes de Turgot et de Necker eussent peut-être réussi 
à amortir le choc violent de la Révolution. Les privilégiés 
firent avorter tous ces timides essais; les^ mfnistres courti- 
sans creusèrent l’abîme du déficit, déficit financier, mais 
aussi déficit de justice et de bonne foi. Les souffrances du 
peuple augmentaient. 11 y avait accord désormais pour 
arracher au pouvoir non seulement la suppression des abus, 
mais des institutions de contrôle et des garanties contre les 
retours offensifs du pouvoir absolu. Ainsi, la révolution se 
fit dans les esprits avant de passer dans les faits; l’anta- 
gonisme croissant entre la nation et son gouvernement la 
rendit inévitable. 


IV. — La Révolution 

L’opposition entre les institutions de l’ancienne France 
elles idées nouvelles amène la Révolution. On reproche 
au souverain son despotisme; on réclame une constitution 
qui garantisse les droits des sujets du roi et les transforme 
en citoyens. La nation se sent majeure et prétend être sou- 
veraiae : elle veut élire ses représentants qui votent les lois 
et les contributions publiques et qui en contrôlent l’emploi. 
Elle demande la suppression des abus du système féodal, per- 
pétués depuis le moyen âge, l’égalité de tous devant la- loi, 
l’adn^ission libre de chacun à tous les emplois sans aucune 
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distinction de naissance ni de caste ; la concordance de 
toutes les administrations, la fusion de tous les ordres, en. 
sorte que la France forme désormais un tout harmonique,, 
indivisible, conscient de sa vie propre. 

Les États généraux réunis à Versailles, le 5 mai 1789,. 
éveillent de grandes espérances bientôt déçues. Le roi, pri-^ 
sonnier des privilégiés, veut maintenir l’ancienne distinc- 
tion des trois ordres et réduire le rôle des dépfttés au vote 
de nouveaux impôts. Mais à chaque tentative de réaction- 
de la cour va correspondre une nouvelle victoire des repré- 
sentants de la nation. Le Tiers État se proclame assemblée 
nationale (17 juin). L’assemblée trouve fermée la porte 
de ses séances : elle s’engage par le serment du Jeu de 
Paume à donner une constitution à la France (20 juin). La 
cour médite un coup d’État contre l’Assemblée avec le 
concours des régiments étrangers; le peuple de Paris 
sauve ses représentants par la prise de la Bastille (14 juil- 
let). Les tentatives d’anarchie dans les provinces sont 
déjouées par le généreux sacrifice de tous les privilèges- 
(nuit du 4 août). Enfin le roi, qui médite à Versailles de 
nouvelles revanches, est enlevé dans la nuit du 6 octobre 
et ramené captif à Paris. En cinq mois, à la suite de quatre 
journées mémorables dont deux sont des victoires paci- 
fiques du droit (20 juin et 4 août), deux autres, des succès 
obtenus par la force mise au service du droit (H juillet, 

5 octobre), la nation triomphe, l’ancien régime est à bas. 

Déjà la Constituante a voté ce célèbre manifeste dns 
droits de l’humanité qu’on appelle la déclaration des droits- 
dé l’homme et du citoyen. ÇJle abolit les anciennes pro- 
vinces et les fond dans les départements, en rattachant aux 
nouvelles circonscriptions les différents services adminis- 
tratifs, Elle décrète que les biens du clergé doivent faire 
retour à la nation, en échange d’un traitement aux mi- 
histres du culte. L’organisation judiciaire et financière esL. 
complètement remaniée, pour être mise en accord avec les 
principes de 1789. La Constituante a semé le germe des^- 
institutions de la France renouvelée. Seule son œuvre poli- 
tique est caduque ; la constitution de 1791 laisse le trône h* 
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Louis XVI, en le désarmant en face de la nation. Elle 
l)Iit en réalité une république avec un roi en trop. 

L’Assemblée législative (1791-1792) ne pourra sauver 
longtemps ce fantôme de monarchie. Elle doit défendre 
les institutions nouvelles: contre les partis coalisés pour les 
détruire, elle lance des décrets qui atteignent les princes, 
les émigrés, les prêtres réfractaires; contrôles souverains, 
qui font à la France l’insulte de vouloir reconstituer Tan- 
den régime et qui veulent la démembrer, sous prétexte de 
rétablir Louis XVI dans tousses droits, elle prépare la guerre 
^telle commence la propagande révolutionnaire à l’étranger. 
Louis XVI manque de franchise ; il accepte de déclarer la 
.guerre aux ennemis et il intrigue secrètement p4>ur obte- 
nir d’eux sa délivrance. Ce double rôle le rend justement 
suspect. Il est menacé par l’émeute du 20 juin 1792 et ren- 
versé par la journée sanglante du 10 août.' La clôture de 
i’Assembléc législative est marquée à la fois par les odieux 
.massacres de septembre et par le glorieux triomphe de 
Valniy sur les émigrés et sur l’Europe coalisée (20 sept, i 702), 

La Convention nationale (21 sept. 1792-26 oct. 1795) est 
nommée au suflrage universel et direct. Elle abolit la monur- 
'Chie et proclame la République, c’est-à-dire le gouvernement 
qui est la conséquence naturelle du sufirage attribué à 
tous. Elle lance en défi à l’Europe monarchique la tête du 
roi (21 janvier 1793). Elle résiste à tous les assauts par une 
vigoureuse dictature. Elle gouverne par le comité de Salut 
public : elle fait exécuter ses ordres par les représentants 
•en mission; elle frappe ses ennemis de l’intérieur par le 
tribunal révolutionnaire; ellelait sortir du sol ses armées^ 
de patriotes, pour terrasser la coalition des rois. La France 
ressemble à une grande place assiégée ; le règne de la 
justice est suspendu, pour faire place aux rigueurs des 
exécutions militaires. La Terreur devient un moyen de 
saluLpublic. 

La Convention est déchirée par les factions ; elle n’en- 
voie pas seulement à l’échafaud ses ennemis de l’ordre 
nouveau : elle dévore ses propres enfants. Les Girondins 
'So)Qt proscrits au 2 juin 1793 ; les généraux républicains, qui 
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ne savent pas vaincre sent envoyés à l’échafaud. Robespierre 
se débarrasse des violents, les Héberlistes (24 mars 4794) et 
des modérés, les Dantonistes (5 avril) ; il tombe lui-même 
au 9 thermidor an H et avec lui l’échafaud est abattu, la 
Terreur cesse. Ce qui l’a tuée vraiment, c’est l’échec de la 
Vendée et des soulèvements royalistes ; c’est la victoire de 
Fleurus (25 juin 1794), signal d’une offensive hardie. Au mi- 
lieu des émeutes suscitées par la réaction thernMdorienne 
la Convention consolide son œuvre, en donnant à la France 
une constitution républicaine, en travaillant à organiser 
l'instruction publique à tous les degrés, en consolidant 
par les traités de Baie et de la Haye (1795) l’occupation des 
frontières naturelles par nos armées. La gloire immortelle 
de la Convention, c’est d’avoir sauvé de l’invasion et agrandi 
la patrie française. 

• 

P 

V. — Essai d’organisation républicaine. Le Directoire, 

LE Consulat 

La Constitution républicaine de l’an III confie le gouver- 
nement delà République à un Directoire exécutif de cinq 
membres; le Parlement est composé de deux Chambres: les 
Cinq Cents et les Anciens; le suffrage est censitaire clà deux 
degrés, mais avec un cens très bas qui n’exclut que 
les indigents et les illettrés, La rivalité des pouvoirs publics, 
leur instabilité extrême, résultant de renouvellements élec- 
toraux trop fréquents, réduit à l’impuissance le nouveau 
gouvernement. 11 se débat péniblement au milieu des crises 
llnancières et des attaques également redoutables des 
jacobins et des royalistes. Au^endemain de l’échec de la 
conspiration de Babeuf, le Directoire organise contre les 
royalistes le coup d’État du 18 fructidor (an V) ; en l’an Vï 
il casse les élections jacobines (22 floréal); en l’an VII, il se 
trouve composé de deux membres qui veulent conserver 
la constitution républicaine, de deux membres qui veulent 
la détruire et d’un indifférent, le chef «des pourris». 
(30 prairial.) Ce gouvernement est une bascule en équi- 
libre toujours instable. 


46 
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Sa faiblesse à rintérieur, ne l’empêche pas de continuer 
glorieusement au dehors la lutte contre la coalition. Nos 
armées du Rhin, du Danube, du Pô exportent au delà dé 
DOS frontières les idées de la Révolution. L’Autriche vain- 
cue reconnaît à son tour la République française avec ses 
nouvelles frontières parle traité de Campo-Formio {1707). 
Une ceinture de républiques sœurs, Batave, Helvétique, Ligu- 
rienne, ^'Cisalpine, Romaine, Parthénopéenne, forment 
autant d’États-tampons qui doivent désormais éloigner la 
guerre de nos frontières. Cependant la conquête entraîne 
déjà ses maux ordinaires, l’oppression des vaincus, et l’am- 
bition malsaine des chefs victorieux. Hoche à échappé à 
temps à la contagion. Bonaparte, le brillant héros de la 
première campagne d’Italie (1796-1797), pousse le Direc- 
toire aux conquêtes au delà des frontières de la France en 
inspirant la création des républiques vàssales. Le coup 
d’État du 18 fructidor est son œuvre indirecte et sa pre- 
mière initiation aux violations de la loi. Au retour de la 
campagne d’Égypte, où il a travaillé plus eflicacement pour 
sa gloire personnelle que pour la France, il est mûr pour 
la dictature militaire. Il renverse le Directoire par le coUp 
d’État du 18 brumaire (an VIII). 

Le Consulat est encore un gouvernement républicain de 
nom, mais avec des institutions monarchiques. Le premier 
consul a seul le pouvoir d’agir; ses deux collègues ne 
peuvent que le conseiller. Les élections sont confisquées 
au profit du pouvoir exécutif, grâce au mirage trompeur des 
listes de notabilités. Les assemblées délibérantes sont mul- 
tipliées et par là même aFaiblies; le Corps législatif est 
muet. Le Sénat seul a quelque autorité, mais il est dans la 
main de Bonaparte : le premier Consul a le pouvoir pour 
dix ans : il l’obtient bientôt à vie avec le droit do se choisir 
un successeur (1802). C’est la monarchie à peine déguisée. 
\Shs plébiscites habilement préparés couvrent toutes ces. 
usurpations sur les droits de la nation. 

La France éprise d’ordre après les longues tourmentas: 
delà Révolution sacrifie à Bonaparte la liberté : mais il 
maintient l égalité. Les institutions nouvelles sont toulés 
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raonarch'iqiies, mms avec les correctifs renâ^ néee^fôaires 
par l’esprit de la Révolation; les préfets rappellent les 
anciens intendants; les cours d’appel sont créées dans les 
sièges des anciens parlements; l’administraiion des contri- 
butions directes est copiée sur celle des vingUèmes du 
XVIII® siècle. Le Concordat remet ïe ciergé dans la dépen- 
dance de l’État ; mais les articles organiques assurent le 
libre exercice des cultes dissidents. Le code civil abolit le 
droit d’aînesse ; la banque de France développe le crédit 
de l’État. Ainsi sont jetées les « bases de granit » de la 
nouvelle société. 

Les éclatants succès de nos armées continuent. Bona- 
parte à Marengo, Moreau à Hohenlinden forcent la 
deuxième coalition à s’avouer vaincue (iSOO). L’Autriche 
signe la paix de Lunéville (1801). L’Angleterre, menacée 
d’une descente,*suj3it la paix d’Amiens (1802). La déroule 
des souverains est définitive ; la France républicaine avec 
sesfrontièresnaturelles, avec les Républiques vassales qu’elle 
a organisées, semble acceptée à jamais parles vieilles mo- 
narchies européennes. 

VI. — L’empire. La monarchie restaurée 

L’espoir d’une paix définitive n’est pas de longue durée. 
Bonaparte, par la constitution de l’an XII, se fait proclamer 
empereur (18 mai 1801). Désormais son pouvoir est hérédi- 
taire. Il a un conseil privé de six grands dignitaires ; une 
cour où l’ancienne noblesse va se mêler toujours plus nom- 
breuse avec la nouvelle noblesse des chefs militaires et 
des fonctionnaires impériaux. Les grands corps de l’État 
doivent s’occuper d’affaires et non plus de politique ; ils 
«ont nommés directement ou indirectement par l’empereur 
et lui doivent leurs gros traitements. La magistrature, le 
clergé, bientôt TUniversité impériale, sont aussi bien disci- 
plinés que les généraux elles préfets. Aucun contrôle, au^ 
cune contradiction n’est tolérée. Le pouvoir impérial esl 
un despotisme sans bornes, mais qui veut être bienfaisant* 
U favorise la science, les beaux-arts, multiplie les conslruc- 
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lions utiles ou fastueuses, encourage les progrès de Tindus- 
trie et développe les affaires. Mais les plus nobles esprits, 
les plus grands écrivains sont proscrits : aucune voix libre 
ne doit troubler le concert unanime de l’adulation. 

Le titre seul d’empereur est une menace pour l’Europe. 
Napoléon veut lui faire rendre tout ce qu’il comporte : comme 
les empereurs du moyen âge et comme Gharles-Quint, il 
veut fairè reconnaître dans toute l’Europe sa suzeraineté, 
plus tard même sa souveraineté. L’Empire, c’est la guerre. 
Napoléon bat l’Autriche et la Russie, grâce à la neutralité 
de la Prusse (Ulm, Austerlitz, Presbourg, 180 d); la Prusse 
et la Russie, grâce à la neutralité de l’Autriche (léna, Auer- 
slœdt, Eylau, Friedland, ïilsitt, 1806-1807); il envahit l’Es- 
pagne et dépouille une dernière fois l’Autriche, grâce à l’al- 
liance russe (Burgos, Eckmuhl, VVagram, Vienne, 1808-1809). 
L’aigle impériale se promène victorieuse^nent de capitale 
en capitale ; la guerre tient en haleine perpétuelle la Grande 
Armée et assouvit l’ambition et l’avidité des grands chefs. 

Cependant une ennemie insaisissable, l’Angleterre, 
renouvelle sans se lasser les coalitions. Napoléon a cherché, 
en réunissant le camp de Boulogne, à envahir la Grande 
Bretagne. Les Anglais ripostent en ruinant notre flotte à 
Trafalgar. Napoléon, par les décrets qui organisent le blo- 
cus continental, veut tuer le commerce anglais. Mais il pro- 
voque parmi ses sujets et ses alliés un effroyable malaise 
par la suppression de toute relation du continent avec la 
mer et les colonies. Pour appliquer son système dans toute 
sa rigueur, il envahit le Portugal et l’Espagne, confisque les 
États du pape, annexe à l’Empire français les provinces 
illyriennes, la Hollande, les villes hanséatiques. L’empire 
français démesurément enflé étend ses longs bras jusqu’à 
l’empire ottoman et à la frontière russe. Aussi, malgré 
l’essor brillant donné à l’industrie française, les intérêts 
sont brutalement lésés. 

Les sentiments ne le sont pas moins. Les peuples vassaux 
ou vaincus sont sacrifiés aux nécessités de la politique impé- 
riale. Ecrasés de réquisitions et d’impôts, ils gémissent 
dpuloureusement sous le régime du sabre. Les nations, 
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courbées sous le despotisme impérial, relèvent la tête/ Les 
Espagnols prêchent la guerre sainte contre les Français ; 
les Tyroliens se soulèvent dans leurs apres montagnes. Les 
sociétés secrètes allemandes, les maîtres des Universités, 
les réformateurs des armées prussienne et autrichienne 
préparent dans l’ombre la revanche fatale. 

La sixième coalition va réunir contre la France tous les 
peuples encore indépendants et peu à peu vassaux de 
l’empereur se joindi ont à ses ennemis, l.e tsar Alexandre 
s’affrancliit le premier. Napoléon ose aventurer la Grande 
Armée jusqu’en Russie. Sans doute, en vertu de la force 
acquise, elle entre victorieuse à Moscou, mais la retraite de 
Russie se change en débâcle (1812). Dans la campagne d’Alle- 
magne, Napoléon remporte encore les premiers avantages 
contre la Prusse et la Russie; mais, quand le beau-père 
de Napoléon* vient apporter à la coalition l’apiioint des 
forces de l’Aulriche, la disproportion des forces est trop 
grande. La Grande Armée reconstituée est exterminée dans 
la sanglante rnelée de I.eipzig, véritabla rencontre des na- 
tions (1813). Désormais Napoléon dispute à coups de génie 
le sol français contre trois armées qui se sont donne ren- 
dez-vous, par trois roules convergentes, à Paris (1814). Il a 
refusé de traiter quand il était encore temps. Paris capitule 
(31 mars 1814). Napoléon abdique et part pour l’île d’Elbe. 
Sa tentative pour établir une fédération des Etats-Unis d’Eu- 
rope par la force militaire, sous le gouvernement d’une 
famille, sous le sceptre d’un homme, a échoué. Jamais le 
nom de la France n’a été plus redouté : mais aussi jamais 
le généreux sang français n’a arrosé plus abondamment 
tant de champs de bataille, en épuisant pour longtemps la 
sève nationale. 

VII. — La liquidation de l’œuvre impériale 

Les Bourbons sont rappelés par les intrigues d’un parti 
remuant, sans racines dans le pays. L’étranger favorise 
leur ambition, mais les force à quelques concessions libé- 
rales. Louis XVIII octroie la chaiie de 1814, qui donne à la 
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TEMPS MODERNES ET CONTEMPORAINS 

; France la réalité du gouvernement représentatif, en sauve- 
gardant le principe du droit divin. Mais Tentourage du roi 
va causer sa perte. La France est en proie à l’avidité des 
émigrés, à l’intolérance du clergé. L’ancien régime, avec 
tout son cortège d’abus et de privilèges, semble à la veille 
de renaître. 

Napoléon exploite habilement les haines suscitées par 
les Bourbon^]. Le retour de Tile d’Elbe est salué par les 
acclamations de l’armée, des paysans, des ouvriers. Napo- 
léon fait appel à l’esprit de la Révolution, et transforme, 
par l’acte additionnel, l’ancienne constitution impériale. 
Mais sa tentative est sans issue. L’Europe refuse de le recon- 
naître et la France, épuisée d’hommes et d’argent, est inca- 
pable de lutter. Napoléon est écrasé à Waterloo, par les 
efforts combinés des Anglais et des Prussiens. Après un 
règne de Cent Jours, Napoléon abdique une seconde fois 
et va expier durement, sur le rocher de Sainte-Hélène, les 
rêves de son ambition chimérique ( 181 fi- 1821 ). 

La France sort mutilée des mains de Napoléon, elle ne 
perd pas seulement ses frontières naturelles, que lui avait 
données la Révolution. La frontière de fer, constituée par 
l’ancienne monarchie, est brisée sur les points les plus 
vulnérables de notre territoire. Les grandes puissances 
surveillent jalousement la renaissance toujours redoutée 
de la nation française. Elles annexent tous les territoires 
soi-disant vacants, en Pologne, en Allemagne, en Italie, 
tandis que l’Angleterre s’empare de quelques-unes de nos 
dernières colonies. Les faibles sont mangés par les forts. 
Les aspirations nationales des peuples sont sacrifiées aux 
intérêts des familles souveraines. La France et les idées 
françaises sont tenues en une suspicion universelle. Tel est 
l’esprit nouveau que fait prédominer en Europe le cruel 
souvenir de l’épopée napoléonienne. 
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A. CnuQUET. — La jeunesse de Napoléon, 3 vol. in-S® (A. Colin). 

A. CiiUQUET. — Les guerres de la Révolution, 10 vol. in“i2* 
(Léopold Cerf). 

P. Gaffarel. — Les campagnes de la première République, du 
Consulat et de VEmpire, 4 vol. in-8% Paris (Hachette). 

3® CONSULAT ET EMPIRE 

Thiers. — Histoire du Consulat et de VEmpire, 19 vol. iii-8% 
Paris. ^ 

Lanfrey. — Histoire de Napoléon vol. in-i2®, Paris (Charpen- 
tier). 

D' A. Fournier. — (Traduction Jœglé) Napoléon 2 vol. in-8*, 
Paris (Bouillon). 

Roger Peyre. — Napoléon, 1 vol. in-4% illustré (Didot). 

CoRRÉARD. — La France sous le Consulat, 1 vol. in-8* (Biblio- 
Ihèqfïe (Phistoire illustrée, chez Henry May). 

Bondois. — Napoléon el la Société de son temps, 1 vol, in4^ 

(Alcan). 



Général Yin»<î. **- Bonaparte et son lemps^ 3 vol. in-lâ*, l*aria, 
A. SORRL. — Essais de critique et d'histoire, 1 voL in-12* (Pîon). 
Seeley. — Courte histoire de Napoiéon, 1vol. in-12*(A. Coli»). 


Les Mémoires à consulter ont été publiés soit dans la collec- 
tion Michaud et PoujoüLAT qui s’arrête à la fin du xvm* siècle ; 
soit dans la collection Barrière qui comprend l'époque de la 
Révolution; soit isolément chez Plon, Hachette, Didot, Charpen- 
tier, Calmann-Lévy, etc. — La collection des documents inédits 
publiés par le Ministère de l’Instruction publique dépasse main- 
tonant l’époque de la Révolution. Les principales revues à con- 
''Sulter pour l’histoire sont: la Revue historique de G. Moson 
(Alcan), la Revue de la Révolution {k. Aülard), la Revue des ques- 
tions historiques, le Correspondant, la Revue des Deux-Mondes, 
la Revue de Paris, etc. — Pour les beaux-arts consulter’ princi- 
palement la Bibliothèque de l’enseignement des beaux-arts* 
publiée sous la direction de J. Comte (Quantin). 
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